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Actes  publics  et  diplomatiques  dans  ^m 
les  araires  de  la  Suisse,  en  1847  et 

1848. 

I. 

îiote   adressée   au  président  du  conseil  exicu^ 

tif   de  Berne,  par  M.  de  Krudener  ^    ministre 

plénipotentiaire  de  Russie. 

A.  S.  JExc.  M*  le  président  st  Messieurs  du  conseil 
exécutif  du  canton  de  Berne ,  directoire  fédéral. 

Le  80088ignëy  envoyë  extraordinaire  et  mioiatre  plë- 
DÎpotentiajre  de  sa  majesté  l'empereur  de  toutea  Itt 
Russies  près  de  la  Confédération  suisse,  a  reçu  du  gou- 
yernement  du  canton  de  Zurich,  alors  directoire  fédéral,* 
la  notification  d'usage  annonçant  qu'à  dater  du  1.  janvier 
de  la  présente  année,  les  fonctions  directoriales  dont  il 
était  investi,  se  trouveraient  remises  entre  les  mains  du 
canton  de  Berne. 

D'apris  les  ordres  dont  il  est* muni,  le  soussigné  doit 
avoir  l'honneur  de  faire  connaître  au. nouveau  directoire 
&e  \a  Confédération  suisse  que ,  voyant  en  lui  l'autorité 
gai,  ea  vertu  de  l'article  10  du  pacte  conclu  le  7  août 
iSi^j  est  appelée  à  gérer  les  afiaires  générales  de  la 
Confédération,  la  Russie  entretiendra  ses  rapporte  de 
bienveillance  accoutumée  avec  elle  par  l'organe  da  di^ 
rectoire  actuel,  aussi  longtemps  que  la  base  sur  laquelle 
seo  pouvoir  repose ,  n'aura  point  été  entamée  dans  son 
essence,  ni  viciée  dans  son  esprit*  Cette  base  est  le 
pacte  fédéral  de  1815,  et  l'espr^  de  cet  acte  n'est  main- 
teou,dans  son  .intégrité  qu'autipfnt  que  les  souverainetés 
csatonales,  garantie»  par  le  ^acte  et  limitées  seulement 
poar  des  buts  spéciaux  que  la  constitution  fédérale  indi- 
que, sont  scrupuleusement  respectées.  ^ 

Fias  les  circonstances  au  milieu  desquelles  le  canton 
de  Berne  se  charge  des  hautes  fonctions  qui  lui  sont  im« 
pss^  sont  graves,  plus  la  cour  impériale  se  croit  obli^ 
fhï'Ois  point   laisser  dans  rincertitude  sur  ses  senti*- 
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mens  et  sur  les  conséquences  qui  en  découlent  naturel- 
lement. 

En  s'acquittent  ainsi  des  ordres  de  son  gouTernemeot^ 
le  soussigné  saisît  cette  occasion  d'offrir  à  S.  E.  M.  le 
président  et  messieurs  du  conseil  exécutif  du  canton  de 
Berne,  Aireûtoire  fédéral,  Tassorance  de  sa  plos  bante 
tonsi^émtioQ.  .      .       ^ 

Zurich,  29  décembre  1846  et  12  janvier  1847. 

Signé  :  Krudehciu 

(Des  Notes  de  la  même  teneur  ont  été  adressées  au  Di- 
rectoire fédéral  de  la  Suisse  à  Berne  par  les  Ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse  près  la  confédération  helvétique,) 


.11. 

Réponse    du  Directoire  fédéral  de   la  Suisse 
aux  notes  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  mi-^ 
•nistres   d^ Autriche ,     de   Russie  et   de    Prusse 
près  la  confédération  suisse^ 

Tît., 

A  peine  le  président  et  le  conseil  exécutif  du  canton 
de  Berne  eurent*ilS|  conformément  aux  dispositions  du 
patte  fédéral,  conclu  le  7  août  1815  entre  les  vingt-deux 
catitOBS  souverains,  commencé  les  fonctions  directoriales 
dm  la  confédération  suisse,  que  Y.  Exe  a  cru  devoir, 
par  suite  d'instructions  reçues  de  sa  cour,  désigner  plus 
spécialement,  dans  une  note  datée  du  11  de  ce  mois,  le 
dît  pacte  fédéral  coauiie  la  base  sur  laquelle  votre  gou- 
vernement entretiendra  ses  rapports  de  bienveillance  ac* 
€0ufc9«iée  avec  la  coalédération  suisse  par  l'organe  du 
direcftoite  actuel,  résidant  à  Berne,  et  déclarer  qv/û  n'en- 
tretiendra ces  rapports  qu'autant  que  cett»  base,  sur  la- 
quelle repose  le  pouvoir  dont  chaque  canton  directorial 
est  investi  et  sur  laquelle  il  est  exercé  actuellement  par 
le  santon  de  Berne,  n'aura  point  été  entamée  dans  son 
essebee  ni  viciée  dans  son  principe. 

Autant  il  est  agréable  au  conseil  exécutif  du  canton 
de  Berne  comme  directoire  fédéral,  d'entrer  en  relations 
d'affaires  avec  V.  Exe*,  autant  il  doit  regretter  sincère- 
ment que  ces  relations  aient  été  nouées  d'une  manière 
inusitée»  peu  conforme  anx  précédons* 
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Le  pr^aidèiit  et  k  eontett-  ex^cetlf  itTcatiton  dtrec- 
tonal  de  Berne  mettre  sans  <^ssè  tous  %u  sottis  à  cal- 
tiver  eeigtteosemeiit  et  à  consolider  toujoiûrs  davantsge 

la  iMMe  4'une  entière  rMpredtë  les  rapports  inter- 
que  là  cofifëdératieii  suisse  aime  tant  \  entre- 
teatr  avec  les  paissances  amies.  Quant  &  la  gestion  des 
affiiirus  f^d^les  par  le  direetoire^  lesquelles  concernent 
directement  les  rapports 'ftd^anx  de  la  Suisse,  le  pré- 
sident et  le  oonseil  ei^ëcutif  du  canton  directorial  de 
Berne  ne  peuvent  s'empéchisr  de  faire  observer  \  V. 
Exe  )que  pour  cette-  g€<!ition  ils  n^en  doivent  compte 
^aux  cantons  confëdeV^s»  et  que,  coiiime  d'une  part  ils 
s'dEerceroBt  <de  remplir  consciencieusement  les  obligations 
que  leur  impose  ^  tet  i^gard  leur  position  fédërale,  ib 
saat  fernoemenit  r^lus  d^utre  part  ft  mhintetiîr  Find  j- 
peadanee  de  la  confëd^tiem  suisee  et  de  cfeé  autorités 
lédmlea  et  k  repousser  formeUedent  toutes  teritative  d'in- 
terrenir  d'utie  manière  qtieloobqae  détaë  lefs  afEliirés  in- 
tMeares  de  la  amlfëdérâtidA.'  '-     '      ' 

Au  reete,  te  président  er  le  cotiselleitëëutif' du  cari-r 
tes  directorial  de  Bert»e  saisissent ^tte  oecaéion  d*oflMr 
à  V.  Exe,  etc. 

Berae,  ee  14  lanvier  184T.  <   ♦ 

(Suirent  les  signatures;) 

AU*  1 

Dipèehe  de  M.  Guizot  Mini^r^  ides  affaires 
étrangères  au  Comte  de  J^toh^ut  ^r^b^ssad^ur 
Jrançais  à  yienn^  j   en   date   de  Fatisy  le  2i 

Juin  1847* 

Monsieur  le  comte^ 

Ainsi  que  vpus  me  ravies  annonce,  M.  le  cpmted'Ap» 
pony  est  venu,  le  15  de  ce  mois,  me  ^jonner  lecture 
dPone  expédition  qu^il  avait  reçue  de  M.  Je,  prince  de 
Metternich  au  sujet  des  affaires  de.  Suisse..  Des  trois 
dëpèches  dont  se  compose  cette  expédition^.la  plus  im* 
portante  résume  comme  il^,suit  l'état  des  choses  en  Suisse 
et  lea  vues  du  cabinet  de  Vienne. 

Les  récentes  élections  du  canton  dé  Saint  Gall  ont 
porté  à  dnuae  le  nombre  des  cantons  soumis  \  Thifliience 
do  parti   radical.     Ce  parti,  désormais  en  majorité  dans 
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la  Dièt«i  y  dtfcrëtèra  la  dteelution  da  la  ligua  catholique 
et  l'ekpulsioD  des  jésuites.  L^ex^cution  à  main  htméa 
ne  se  fera  pas  attendre.  Lors  même  que  la  Diète  ne 
d(lhnerait  pas  Pordre  formiel^d'y  prooëder,  les  corps  francs 
s^en  chargeraient.  La  guerre  civile  est  donc  imminente 
en  Suisse,  et  les  puissances  n'ont  pas  un  moment  \  per« 
dre  pour  se  demander  ai  elles  peuvent  la  provenir  ou 
en  détourner  les  funestes  copsëquences*  Suivant  M.  le 
prince  de  Mettemich,  il  existe  un  moyen  d'atteindre  ce 
résultat:  c'est  que  les  puissances  déclarent  ^  la  Suisse^ 
en  temps  utile,  c'est-à-dtre  avant  qu'un  arrêt- diétal  ait 
lié  la  cause  de  la  Confédératioil  k  celle  du  radicalisme, 
qu'elles  ),ne  souffinront  pas  que  la  souveraineté  cantonale 
soit  violentée I  et  que  Pétat  de  paix  matériella  dont  la 
Suisse  jouit  encore  en  ce  moment  soit  trouUé  par  une 
prise  d'armes,  de  quelque  cdté  qu'elle  ait  lieu."  Une 
déclaration  aussi  positive,  faite  à  l'unanimité,- pourrait 
seule  avoir  une  efficacité'  réelle.  Les  députés  à  la  Diète 
seront  en  effet  munis  d'instructions  qui  ne  Icrur  permet* 
tront  par, de  s'abstenir  des  mesures  extrêmes,  quand  même 
ils  en  ^prsient  la  volonté  à  moins  qu'une  force  majeure 
ne  vienne  s'opposer  à  la  poursuite  et  au  développement 
de  ce  plan,  êl  justifier  ainsi  les  délégués  des  cantons  s'ila 
ne  passent  pas  outre"  M,  de  Metternich  est  convaincu 
que,  si  cette  force  majeure  se  montre,  la  Diète  s'arrê- 
tera, et  qu'il  ne  s'y  trouvera  pas  douze  voix  pour  voter 
la  guerre  civile  quand  l'Europe  aura  annoncé  qu'elle  ne 
la  tolérerait  pas. 

'  Faudra-t-il  démander  a  l'Angleterre  de  se  joindre  à 
la  démarche  des  cours  continentales,'  et  peut-on  présu- 
mer qu'elle.  le  serait?  C'est  uu  ^oint  sur  lequel  M.  le 
prince  de  Metternich  n'a,  pas  d'opinion  arrêtée.  Quant^ 
à  la  France,  si,  comme  il  le  désire  beaucoup,  nous  ac- 
cédons à  sa  proposition,  les  puissances  devraient  donner 
à  leurs  représentans  en  Suisse  l'ordre  éventuel  du  pré- 
senter a  la  Diète  des  Notes  rédigées  de  commun  accord, 
dans  le  sens*  qui  vient  d*être  indiqué,  „au  moment  ou 
les  délibérations  sur  la  dissolution  du  Sonderhund  et 
l'expulsion  des  jésuites  seraient  mises  à  l'ordi^e  du  jour, 
et  avant  qu'une  conclusion  de  la  Diète  leur  ait  donné 
le  sceau  d'une  apparente  légalité." 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette. dépêche,  dont 
M*  je  comte  d'Appony  ne  m'a  pas  laissé  copie,  je  lui  ai 
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dit  que  (e  ne  poumis  y  r^ptndr»  qu%  lorsque  ftn  mi- 
nia  readir  compte  au  Roi  ot  pria  les  ordres  en  conseil* 
Je  kii  ai  ùit  connaître,  il  7  a  trois  jours,  les  vues  et 
les  ioteotions  du  gou?emement  du  Roi.  Voici  la  sub* 
élance  des  explieirtions  dans  lesquelles  )e  suis  entrtf 
aTSs.lui. 

La  proposition  do  cabinet  de  Vienne  nous  psratt 
conduire  nëcessaireœent  k  une  intervention  armëeé  M. 
le  prince  de  Mettemieh  croit  ^  il  est  vrai,  que  la  dëda- 
ration  des  puissances  arrêterait  la  Diète  et  que  tout  fini* 
rait  ïk;  mais  nous  n'avons  pas  la  même  confiance  dans 
le  socoès  de  cette  démarche;  nous  croyons  bien  plutdt 
qne  la  Diète,  dominée  par  le  parti  radical  et  par  les 
Maoeptibilitës  froissées  de  Tamour-propre  national,  pas* 
senit  outre  h,  Pexécution  de  ses  résolutions.  Les  puis- 
sances se  trouveraient  irrévocablement  et  knmédiate- 
ment  entraînées,  par  Tattilude  qu'elles  viendraient  de 
prendre,  à  one  intervention  armé^  Nous  avons,  dès  le 
oMis  d'o<:tofare  dernier,  signalé  les  périls  et  •  écarté  l'idée 
d'une  telle  poKJique.  Si  les  maux  de  la  guerre  civile 
et  de  l'anarchie  avaient  pesé  sur  la  Suisse,  si  une  dou« 
lourease  expérience  avait  éclairé,  dans  le  parti  radical 
lni*méme,  beaucoup  d'esprits  maintenant  égarés,  et  rendu 
en  méoie  temps  de*  la  force  au  parti  modéré  maintenant 
décourage:  alla  voix  publique  s'élevait  au  sein  de  la  Suisse 
pour  s'adresser  a  l'Europe,  comme  seule  capable  d'y  ré- 
tablir Fordre  et  la  paix,  alors  seulemeut  l'action  directe 
te  poisaances  pourrait  être  salutaire  et  efficace.  Telle 
est  la  conviction  que  nous  avons  prise  pour  règle  de 
noire  conduite  au  mois  d'octobre  dernier.  Et,  même  avant 
qae  )e  vous  eusse  chargé  de  Texprimer  à  M.  le  prince 
de  Mettemkh,  les  mêmes  considérations  avaient  frappé 
son  esprit,  car,  dans  une  dépêche  en  date  du  11  octo- 
bre qu'il  m'oTait  fait  communiquer,  il  n'admettait  la  per- 
apectlTO'  d'une  intervention  extérieure  dans  les  affaires 
de  Suisse  que  „dans*  le  cas  d'une  guerre  civile  indéfini- 
ment prolongée, d'une  oppression  grave  exercée  en  Suisse 
par  on  gouvernement  millitatrè  et  violent,  et  pourvu  que 
cette  intervention  fût  réclamée  par  une  portion  considé- 
rable de  la  Confédération  elle-même/'  Le  gouverne- 
ment du  Roi  persiste  aujourd'hui  dans  la  même  convic- 
tion qoî  ranimait  au  mois  d'octobre  dernier,  et  rien  de 
ce  qoi  est  arrivé  en  Suisse  dans  ces  derniers  temps  n'est 
en  dehors    des  éventualités   qu'il  a  prévues.     Nous  ne 
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8a«rioD8  donc  aâoptev>le  f^bui  8uggërë  par  M.  lO'jMÎnce 
de  Metlernkhy  et   qui,  ^elon  aous,  pn^dutreilf  presque 
infailiiblemeiit  des  iDonséquencea  qu'il  ae  déeilre  cerlaiaLe<^ 
ment  pas  plus  que  nous*    Mais /nous  sommés  Irèà  dis» 
poses   à  donner  aux  Suisses,  en  .amis  aincèrea  el  pré* 
voyansy  des  conseils  et  des  ayerlissemens  en  rapport  snrec 
des  circonstances   que   nous   déplorons»     11  convient  de 
leur  rappeler  en  TOe  de  quels  feiiis  et  à  quelles,  condi* 
tions   l'Europe  a  garanti  leur  indépendance,  leuTiOooati- 
tution  territoriale   et  leur  neutralité.    Nous  n  enteodons 
nullement  leur  contester  le  droit  da  modifier  leur  Pacte 
fédéral,  de  prendre  chez  eux  et  par  rapport  à  éuxTin^- 
mes  les  mesures  qui    leur    conviennent;    mais  si,   par 
euite  de   ces  mesures,   la  Suisse,  dont  l'Europe. a  8aiic«> 
tionpé  et  garanti  la  Constitution  actuelle,  faisait  place  a 
un  Etat  tout  di£Eéreot  et  tout  auttreinent  organisé,  -ce  ae^ 
raient  les  Subses  eux-mémee  qui  auraient  dénaturé  leur 
attoatioa  et  rompu   les   Hens  qui  les  ûnîsaaient  à  l'Eu- 
rope; ils  ne  devraient  donc  pas  étn  surpris  que  l'Eu- 
rope le   considérât  aussi  comme  .déliée,  de  ses  engage- 
mens   envers  etix,    et   ne   ttnt  pliis  compte. que  dé  ses 
•prbiNKS:  intérêts  et  de  ses  propres  droits.    Ce  langage^  le 
gouvernement  du  Roi  est  disposé  à  le  tenir  â  ^la  Suisae, 
'avec  le  sincère  désir  qu'il  produise  une  iaipressioB  a^ 
rieuse.    11  pense  même  que  c'est  son  devoir  d'kaû  fidèle, 
•aussi  bien  que  son  droit  de  voisin  intéressé.    Mais,  dans 
l'éiat  actuel    des  choses,  il  ne  saurait  aller,  au  delà.    11 
*4ispère   que  le  oabinét  de  Vienne^  après  avoir  mArement 
pesé  ces  considérations,  se  maintiendra,  dstns  la  >ligne  de 
conduite  que  nous  avions  adoptée  il  y.  a  peu  de  mess. 
S'il  en  tétait  autrement,  si  l'Autricheet  aves  elleiaPrvBse 
et  la  Russie  donnaient  suite    a  la  proposikibn.  dia  >M.  le 
prince  deMettemich,  et  si  enfin,  sur  le.  refus,  de  la  Diète 
de  se:  soumettre   è  leurs  injonctions,  des  forces  étrangè- 
res entraient  sur  le  territoire  fédéral,  nous  en  éprouve» 
•rions  u^n  regret  d'autant  plus  vif,  que  ce  fait  noiis  obli- 
gerait de  prendre  des  mesures  que  je  ne  yeujt^  quàet  à 
présent,  ni  prévoir  ai  défiàir^  mais  qui  deviendraient  «é- 

'  ...  /'IV  \ 


.«   '  . 


Quant  \  l'Angleterre ,  >  crois  que.  no;^  achileipent  il 
jDonvient»  mais  qu'il  importe  de  s'en  tendon  r  aussi  javap  elle 
dans  cette  délicate  Qir<:;0^tao6ej  et  da  provoquer  .siir  les 
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ftJhireft  de  Suisse ,  eeaune  cek  n  M  faM  prtfcMeoimenty 
•on  ejcaflien  et  ses  rësidutiOMu 

Vous   voudres  bies^  Moosî^ur  le  comte,  donner  )ech 
tare  de  cette  dépêche  i  M.  le  prince  de  Metter;ikh» 


Dépêche  de  M.  Guizot  d  M.  k  Comte  deJBoisr 

ie^Comte^    Ambas^iukur   de  France  à  Beignet 

en  date  de  Paris^  le  2  JmUèt'iS47. 


qu'iU 

hautement  eette  approbation  à  la  tribune  d? 
im  ^uaiUDre  des  Députés*  J'y  ai  coofirfQë  les  yaes'>et 
les  intentions  qqe:  >yo9P  .fvea;  prises  poi^ibase*  de^yop 
entretiens  avec  Jes  dîjfféreas  partis  de  laÇuisçet  C'est. lu 
seule  politique  .senf4^  et  ^d^i^e  dp  «CHiva^emeii^  du  Àoi 
au  miliieu  des  pas^iofis  extrêmes  qui  ;i»eiim:ent  de  bou- 
leverser la  Confédération  helvétique  ^  qui  n'hésitent  pas 
à  représenter  la  \gu^rre  civile  cqmine  nécessaire  et  lé* 
gitime.  i  .      . 

Le  vote  djBS  inftrHctions  données  <à  la  députatioo 
cYwr^ée  de  représenter  le  canton  de  Zuriqb  dansUDi^te 
gui  va  s'^9^9mhUv  est  un  fait  gr^ve^  H  est  fort  ^  re^ 
gretter  que  le  gran4.  conseil  de  Zuricb  n'ait  pas  adopté 
dans  sa  teneur  le  pro^t  de  M.  Fuhrer,.  tendant  à  4îe.qge 
cette  députajtion  ne  fût  autorisée  qu'apprendre,  puremeal 
et  einpleoient  ad  r^eri^ndumyXovtX^  proposition  de[  pas* 
ser  à  re?céçution  ixôiuié^iate  eti  par  la. force  <^es  ^ésol^^ 
tiens  que  la>  Diète  ai^a^  votées  pour  la,  dissolut JOO]  du 
Sonderbund  et  pour  l'çxpulsion  des  jésuites.  Lq  res* 
triction  ajp^tée.  par  le  grfiud, .  conseil  dç  Zurich  est  très 
fâcheiiee»  car  elle\i«M  possibles  tous  les,  prétexta,  d'ini* 
tiative*  Quelque  confiance  d'aillews  qiie,  l'oj^  puisse^  pie-*' 
cet  dans  la  prudence  de  .M.  Fubrer^  il  e»t  .clair  ^lu'aveç 
des  dispositions  comme  celles  dont  le  graod  conseil  ^ 
animé^  ef  au  miW^u  de  l'entrainement  auqi^el  lM(,,Fubr 
rer  est  exposé  ioif-méme  à  céder,,  cette  prudence  ne  peut 
guère  aboutir   qu'à   un  répit  de  quelques  jours.    La  sv- 
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luatioD  que  Ton  se  flatiait  de  maitrUer  fusqu^à  an  cer- 
tain poiat,  à  Taide  de  Zurich,  est  donc  deteDue,  par  le 
fait  de  Zurich ,  plus  dâicate  encore  qu'elle  oe  l'ëtail 
naguère. 

Quant  à    la   possibilité   d'une  médiation  des  grandes 
puissances,  à  l'aide  de  laquelle  on  apporteratit  à  la  Con- 
stitution   fédérale  de  ce  paya  les  modifications  indiqiiëes 
par  l'expérience,   je  suis  Join  de  penser  que  cette  idée 
d'une  offre  de  bédiation  européenne  isoit  sans  valeur^  et 
doi^   êiiû    abiohimeiit  repouseéè.    Mais  je  «rois  que  si 
elle  était  mise  immédiatement  en  pratique,  eUe  n'échap- 
perait   pas  à   la  plupart  des  iaconvéniens  et  des  consé- 
quences d'une   intervention   proprement    dite,  et  qu'elle 
risquerait   d'engager  les    médiateurs   dans  un  dédale  de 
complications    peutr^tre  inextricables.     Quant  à  préaent, 
il  convient,  je  pense,  de  nous  en  tenir  à  la  position  que 
nous  ayons  prise  dans  la  dépêche  dontje  vous  envoie  ci- 
joint  copie,  et  que  J'ai  adressée  le  25  Juin  it  M.  le  comte 
de-Flahadlt  en   réponse   à  plusieurs  dépêches  de  M.  le 
prince  de  Metternich   que  M.  le  coihte  d'Appony  m'a- 
vait communiquées^    Le  meilleur  mdjen  de  prévenir  la 
guerre  civile  en  -Suisse  serait,  selon  M.  de  Metfernich, 
„que  les   puissances  déclarassent  à  la  Confédération,  en 
temps  utile,  qu'elles-  ne   sou'ffrironl  pas  que  la  souverai- 
neté cantonale  soit  violentée ,  et  que  l'état  de  paix  ma- 
térielle dont  la  Suisse  jouit  enoore  dans  ce  moment  soit 
troublé  par   une  prise  d'armes,  de  quelque  côté  qu'elle 
ait  lieu."    Nous  ne  saurions  partager  l'espoir  qu'une  telle 
déclaration   prévînt    effectivement   la  guerre  civile,  et  ti    , 
elle  ne  la  prévenait  pas,  elle  entraînerait  nécessairement 
et  immédiatement  l'intervention  armée,  avec   toutes  ses 
conséquences.     Nous   croyons    devoir,    quant  a  présent, 
persister  dans  la  position  dont  nous  étions  convenus  avec 
la  cour  de  Vienne  eii  octobre  1846.     Nous  n'admettons 
point  d'intervention  ni  de  démarche  qui  y  conduise  né- 
cessairement,   aussi 'longtemps  que  leé  éventualités  indi- 
quées dans  ma  dépêche  au  comte  de  Flaheuh  ne  se  se- 
ront pas  râilisées.     Mais  nous  nous  fkisôns  dès  aujourd'- 
hui un  devoir  de  donner  à  la  Suisse  tous  les  conseils  et 
tous   les   avertissemens  propres   2i   contenir  les  passions 
qui  sont  près  d'y  éclater.    Je  vous  transmets,  dans  cette 
yAy   une    autre   dépêche   dont  je  vous  laisse  le  soin  de 
foire,  d'après  l'opportunité,  l'usage  qui  vous  paraîtra  con* 
venable. 


dans  les  affaires  de  ta  Suisse,  fi 

V. 

Dépêche  de  M.  Guizot  à  M.  de  Bois-^le^Comte^ 
à  Berne^  en  date  de  Paris  le  22  Juillet  ±S47* 

MoD«ietir  le  comte,  la  situation  de  la  SuiMé  devient 
de  plus    en  plus  alarmante»     La  Diète  qui   va  s'ouvrir 
peut  se  trouver  entrataëe  à  des  résolutions  dont  les  oon- 
séquences   possibles,   et   presque  inëvitablesi  inquiètent 
profûndëment   les   amis  sincères  de   la  Suisse^  les  amis 
édsirifs  de  Tordre  et  de  la  paix  en  Suisse*    Le  gouver- 
nement   du    Roi  croirait  manquer  à  un  devok  sacré,  si 
dans  de   telles  conjonctures  il  ne  faissait  entendre  à  un 
]^Qple  ami,   menacé    en  ce  moment  d'une  perturbation 
dangereuse,  des  conseils  dictés  par  une  longue  expérience 
des  iDouvemens  politiques    et    par  un   attachement  vrai 
aux  intérêts  bien  entendus  de  la  Confédération.     L'esprit 
de  parti    s'est   efforcé  de, dénaturer  nps  intentions  et  de 
jeter  du    doute  sur  les    motifs  qui  inspirent  notre  lan- 
gage.    Vous  n'avez    rien  négligé   pour   dissiper  ces  er- 
reurs.    Moi-même  je  m'en  suis  expliqué  naguère  publi- 
quement   avec   une  franchise  qui  devait  convaincre  tout 
esprit  accessible  à  la  vérité.     On  persiste  néanmoins,  soit 
aveuglement,  soit  dessein  prémédité,  à  prendre  ou  èdf>n- 
ner  le  change  S4ir  notre  politique  et  nos  vues*     On  pré* 
tend  que  ne  pas  reconnaître  ^  la  Diète  fédérale  le  droit 
d'imposer  à   la   minorité   des   cantons  la  volonté  de  la 
majorité,  c'est   porter  atteinte  au  principe,  de  riadépen^ 
Âaiice  des    peuples.     Four  iaire  septir  toute  la  fausseté 
de  cette  assertion,  il  suffit  de  rappeler  qu'aux  termes  de 
son  Pacte  constitutionnel  aussi  bien  qu'en  vertu  de  toute 
son  histoire,   la  Suisse  n'est  pas  un  Etat  unitaire,  mais 
bien  une    confédération  d'Etats  qui,  en  déléguant  à  une 
Diète  générale  certains  pouvoirs  reconnus  nécessaires  dans 
l'intérêt  commun,  se  sont  réservé  surtout,  par  rapport  à 
leur   régime   intérieur,  les  droits  essentiels  de  la  souvfr. 
raineté.     C'est  là  la  Suisse  que  les  traités  ont  reconnue  ) 
et  c'est  en  raison  de  cette  organisation  de  la  Suisse  que 
les   trailés    ont    été  conclus.     Si   la  Diète,  .cédant  à  de 
(unestea  excitations ,  voulait  attenter  aux  droits  qui  sont 
la  base  et  du  Pacte  fédéral  et  des  traités;  si,  sous  pré- 
texte   de   veiller   à   la. sûreté    de  )a  Confédération,  elle 
prétendait  prescrire  ou  interdire  aux  gouverneme^is,  can- 
tonaux   toute    mesure   qu'il  lui  plairait   de    considérer 
comme  pouvant    affecter   un  jour   cette  sûreté^  èvidem- 
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ment  une  (interprëtation  aiiisi  exorbitante  du  Pacte,  in- 
terpr^tatioa.  analogue  à  celle  q^e  les  .minialres  de  Cfaar- 
les  X  donnaient  die  l'art.  .14  de  la  Charte^  |ie  aérait  au* 
tre  chose  qu'un  premier  pas  vers  la  destruction  de  l'exi- 
etence  individuelle  des  cantons ,  c'esl«k-^ire  vers  Pabo* 
lition  du  Pacte  m^nie  et  par  conséquent  vers  Faonula* 
tion  des  traitas  conclus  en  raison  du  Pacte.  En  pro* 
testant  contre  une  pareille  entreprise ,  les  puissances  al- 
liés de  W  Suisse ,  loin  d'attenter  à  Itud^ndance  des 
Etats  dont  se  cdnpase  là  Confëdëration;  donneraient  an 
éclatant  témoignage  da^teàpect  que  cette  Indépendance 
leur  inspire  |et  de  leur  fidélité  aux  traités  qtii  Font 
consacrée. 

Et  ces  considérations  y  parfaitement  légitimes  dans 
lliypothèse  d'une  résolution  prise  avec  une  apparente 
régularité^  par  la  majorité  de  la  Diète,  deviendraient  en- 
core bien  plus  fortes^  et  plus  puissantes  si  c'était  au  qooi 
d'une  minorité  ou  par  des  moyens  irréguliers  et  violens 
qu'on  essayait  de  violer  l'indépendance  cantonale. 

Le  gouvernement  du  Roi^    monsieur  le  comte^  agît 
donc  selon  le  droit  atlsePbien  que  selon  une  sage  poli- 
tique en  s'efforçanty  par  d^  représentations  aussi  amica- 
les pressantes  I    à%   prévenir   une  lutte  déplorable  entre 
des  Etats  libres  auxquels  il  porte  une  égale  affection,  et 
en  déclarant    qu'il    Se  réserve  une  pleine  liberté  d'exa- 
men  et  d'appréciation  quant  à  l'attitude  qull*  aurait  à 
tenir  dans  le  cas  où  cette  lutte  viendrait  à  éclater.    Noua 
n'empiétons    par  tk   en  aucune  fa^oii  sur  l'indépendance 
et  l'autonomie  delà  Sutsée;    noos  ne  fournissons  aucun 
prétexte  spécieux  aux  reproches  d'ingérence  illégitimé  et 
de   prépotence  étrat)gèt«.    Sans  doute  toute  nation  a  le 
droit   de  modifier  sa  constitutidn  intérieure;  mais  abolir 
en  Suisse  les  bases  constitutives  de  ht  Confédération  ;  les 
abolir  malgré  la  résistance  d'un  ou  de  plusiëurades  can- 
ionSf  ce  ne  serait  pas  l'acte  ci'un  peuple  modifiant  libre- 
ment ses   institutions,  ce  serait'  l'asservissement  d'Etats 
indépendans,  contraints    de   passer   sous  le;  joug  dVilliés 
plus  puissans;  ce  serait  la  réunion  forcée  de  plusieurs  Etats 
en  un   seul.    ^Certeè    les  gouvernemens  qui  jusqu^à  pré- 
sent ont  traité  avec  la  Suisse  comme  avec  une  coofédë^ 
ration  d'Etats  distincts  et  indépendans  seraient  autorisés^ 
par  tous  les   principes  de  droit  public,  à  ne  pas  recon- 
naître  ce   nouvel  ordre  de  choses  avant  d'en  avoir  mû- 
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lement  pwé,  dans  léUr  propre  iuttfrlt,  la  li^ûmM  ttia 
oanveiiaiice* 

n  est  d'aiJQeurs^  monsieur  le  cômte^  une  antre  cou* 
aîdëration  eeseotaelle  que  la  Suisse  ne  deTrait  jamais 
pecdre  de  vue  dans  ses  rapports  avec  les  puissances 
émngèrea»  L'Europe ,  en  lui  accordant  par  le  traite  de 
Vieone,  avec  une  extension  considërable  de  territoire^  le 
précieux  privilège  de  la  neutralité,  et  en  liant  la  jouis-' 
ssnoe  de  ces  avantages  ^  Fexistenee  d'un  système  fëdé* 
iatif|  à  voqIu  surtout  assurer  la  tranquillité  d^un  pays 
dont  la  paix  intérieure  est  pour  elle  un  intérêt  de  pré* 
mier  fHrdre.  La .  position:  de  la  Suisse  est  telle  qn'eDe 
ne  peut  être  livrée  à  l'anarchie  ou  à  des  troubles  pro- 
Um^és  sans  que  plusieurs  des  principaux  Etats  du  con* 
tîaeat  en  ressentent  le  dangereux  eontre-cbup*  Si  la 
SoÎMe  se  plaçait  en  dehors  de»  conditions  qu'elle  a  ac- 
ceptées, 8Î  elle  devenait  pour  ses  voisins  un  foyer  d'agi» 
latioDS  et  de  propagande  révolutionnaire  qui  compromet- 
tndt  leur  repos ,  ils  seraient  certainement  en  droit  de  se 
croire  délies  eux-mêmes  de  leurs  engagemens* 

Je  vous  laisse  juge,  monsieur  le  comte,  de  l'usage 
que  vous  pourrez  avoir  Si  faire  de  la  présente  dépêche, 
inspirée  par  le  seul  et  profond  désir  que  le  bonheur  in« 
teneur  de  la  Suisse  et  sa  situation  en  Europe  n'aient 
point  à  subir  de  dangereuses  épreuves  ni  de  funestes  al- 
térations. 


VI. 
Déclaration    des  Députations    des   cantons  de 
Lucerney   Uri^   Schwytz  Underwalden  (haut  et 
has)j  Zugy  Fribourg  et  Valais^  insérée  ait  -pro^ 
iocole    de   la  Diète  fédérale   à  Berne  ^    le   39 

Octobre  1847* 

Le  momant  e^l  venu  pour  les  députations  soussi* 
gnées.  c'est-à-dire  pour  les  députations  des  Etats  de  Lu* 
cerne,  Uri,  Schwytz,  Unterwalden  (haut  et  bas),  Zug, 
Fribourg  et  Valais,  où,  par  suite  de  la  conduite  de  la 
majorité  des  canlons  représentés  à  la  Diète,  ils  doivent 
quitter  cette  essemblée. 

Four  justifier  cette  démarche,  ils  sVippuient  sur  les 
bits  suivants; 
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Une  iliicas8ion  telle  que  la  rédàmtfUrf  la  dignité  et 
les  droits  des  Etats  confédërés  n'existe  plus  k  Im  Diète. 
C'est  dans  des  conférences  particulières  des  déj^ulations 
des   doute  '  cantons  de  la  majorité  que  l'on  prépare  et 

Îue  l'on  arrête  ce  qui  est  ensuite  converti  en  r^lution 
létale.  La  délibération  en  Diète  n'est  qlus  qu'un  jeu 
sans  signification  rëelle.  Lorsqu'il  s'agit  de  traiter  les 
affairés  les  plus  importantes,  on  ne  juge  pas  même  né* 
cessaire  de  les  mettre  è  l'ordre  du  jour$  on  en  fait  my- 
stère dans  les  lettres  de  cottTOcation  pour  la  distribution 
desquelles  les  règles  de  la  convenance  sont  également 
mises  de  côté  à  l'égard  des  députations  qui  ne  sont  pas 
initiées  dans  les  plans  de  la  mèjorité  ;  l'on  met  ensuite^ 
les  matières  de  délibération  à  l'ordre  du  jour  dana  des 
séances  secrètes  et  c'est  là  que  sont  prises  les   décisions. 

Et  quelles  décisions!  Si  la  conduite  antifédérale 
qui  vient  d'être  signalée  doit  blesser  profondément  les 
députations  soussignées,  ce  n'est  pas  cependant  à  cette 
cause  qu'il  faut  attribuer  la  démarche  importante  qu'el- 
les font  aujourd'hui,  c'est  à  la  nature  même  des  déci- 
sions prises  qui ,  sans  aucun  doute,  provoqueront  soua 
peu  'de  jours  la  guerre  civile,  et  qui,  dès  a  présent,  or- 
donnent la  guerre  contre  les  sept  cantons  catholiques. 

Ces  décisions  décrètent  la  formation  d'une  armée  fé- 
dérale de  50,000  hommes.  Mais  ces  soi-disant  troupe» 
fédérales  ne  doivent  être  prises  que  dans  les  douae  can- 
tons de  la  majorité.  '  On  désigne  comme  but  de  cette  me- 
sure, celui  de  maintenir  l'ordre,  de  le  réfablir  la  oh  il 
est  troublé^  et  de  sauvegarder  les  droits  de  la  confédé- 
ration. 

11  est  inutile  d'entrer  dans  des  développements  sur 
le  sens  que  de  telles  paroles  ont  dans  la  bouche  des  dé- 
putés de  la  majorité.  La  résolution  donne  du  reste  à 
cet  égard  des  éclaircissements  ultérieurs.  Lordre  légal 
n'a  été  troublé  dans  aucun  des  cantons  confédérés,  à  la 
seule  exception  de  Saint-Gall,  où  quelques  desordres 
militaires  ont  eu  lieu.  Pour  comprimer  ces  désordres, 
il  n'est  pas  besoin  d'une  armée  de  50,000  hommes  ;  si 
50,000  hommes  sont  appelés  sous  les  armes,  c'est  que 
l'on  poursuit  un  autre  but;  et  ce  but  concerne  les  sept 
cantons* 

La  mission  est  donnée  au  commandant  en  chef,  d'em* 
plojrer  son  armée  pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  de 
la   légalité,   là   où   une  atteinte  j  aurait  été  portée^  et 
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pour  le  maintien   de  la  coneid^tioo   qui  est  due  à  la 
oonCM^ration. 

En  conséquence,  2i  dater  da  moment  où  la  réariation 
a  4té  prise,  le  commandant  en  chef  a  no&»seulement  l'au- 
tori8atio&,  mais  même  la  mission  de  mettre  ses  troupes 
en  sdivit^  ;  si  jusqu'à  prient  il  n^  a  pas  eu  d'hostili* 
tà>/ c'est  it  un  autre  motif  qu'il  faut  Fattribueri 

La  répartition  des  troupes  convoquées  est,  en  outre, 
de  nature  à  dissiper  les  doutes  que  quelques  paroles 
trompeuses  pourraient  laisser  subsister  sur  le  but  véri- 
table qu'elles  sont  destinées  à  accomplir.  S'il  ne  s'agi- 
sait  pas  de  porter  la  guerre  dans  les  sept  cantons,  mais 
de  rétablir  seulement  Fordre  troublé  dans  un  canton, 
pourquoi  Farmée  est-elle  rassemblée  dans  les  Etats  de 
Bene,  de  Soleure,  d'Argovie,  de  Zurich  et  du  Tessin? 

Le  corps  de  troupes  que  Pon  a  appelé  sous  les  ar- 
mes est  une  armée  destinée  à  combattre  les  sept  can- 
tons. La  résolution  d'où  doit  sortir  la  guerre  est  donc 
arrêtée.  Chaque  instant  peut  nous  annoncer  .le  commen- 
cement de  la  guerre  civile  la  plus  digne  de  nos  malé-> 
dictions. 

Nous  devons  donc  nous  éloigner;  car  ceux  qui  ont 
)aré  de  vivre  avec  nous  eh  frères  et  confédérés,  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  ons  tiré  le  glaive 
contre  nous*  Nous  rejetons  la  responsabilité  de  notre 
démarche  sur  ceux  qui  Tout  rendue  nécessaire. 

Les  députés  des  fept  cantons  s'étaient  appropriés  les 
proportions  faites  par  le  canton  de^  Zug,  et  les  avaient 
délurées  comme  .bases  d'une  conciliation;  ils  s'étaient, 
dans  des  conférences  particulières,  déclarés  prêts,  dans  le 
cas  oa  leurs  droits  politiques  et  confessionnels  leur  se-» 
raient  garantis,  de  soumett^ro  les  questions  des  jésuites 
et  des  couvents  ^  l'arbitrage  éclairé  du  chef  universelle- 
ment vénéré  de  l'Eglise  catholique;  ils  avaient  demandé 
comme  \uie  preuve  de  l'amour  sincère  de  la  paij;  exi- 
sluit  des  deux  côtés,  que  si  dès  è  présent  l'on  ne  cro* 
jait  pas  pouvoir  encore  entrer  en  matière  sur  Fune  ou 
l'autre  de  ces  questions,  que  du  moins  réciproquement 
Tea  déposât  les  a^mes  et  licenciât  les  troupes;  et  qu'a- 
btn  on  se  rassemblât  amicalement  pour  des  conférences 
de  paix.  ToutejS  ces  propositions,  même  la  dernière, 
ont  été  repoussées.  11  est  donc  évident  que  l'on  ne  veut 
pu  d'one   eoliilion  pacifique,  honorable  pour  les  deux 
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jpartUy  et  tfie  yoii  en  chérehe  une  autre  per  det  voies 
sanglantes. 

\AjIii  d'dtlibKr  elsweiQe«i  qu'a^cu^e  faute  M  penl  nous 
tfire  rfprocbée>  nous  adreBsoss  av^urd'huii  çoneurteoi- 
ment,  ajirec  la  présente  déclaration  «  un  manifesta  au  peu- 
ple tume  .tout  entier^  aux  gënérations  présentes  et  bitu- 
ree,  et  nous  le  déposons  également  ici|  pour  qu'îisoit 
inséré  dans  le  p|X)tOGole  de  la  Diète. 


vn. 

Manifeste  des  cantons  de  Lucerne^    d*Uri^  de 
SchwytZy  d^Vnterwalden  {haut  et  ha8\  de  Zug^ 

de  Pribourg  et,  du  F^alais. 

Les  délégnés  des  catitoûs  de  Berne,  de  Zurich,  de 
Olaris,  de  Soleore,  de  ScbalEhouse,  de  Saint-Oall'  des 
Grisons,  d'ArgovIe,  de  Thurgorie,  du  Tessio,  de  Vaud 
et  de  Genève,  par  ordre  de  leur  grand  conseil,  déclarent 
la  guerre  aux  cantons  de  Lucerne,  d'Uri,  de  Schwytz, 
d'Unterwalden,  de  Zug,  de  Fribourg  et  de  Valais. 

Les  délégués  de  ces  sept  cantons,  avant  de  quitter 
la  diète,  par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  ma« 
jorité,  se  voient  dans  la  nécessité  Be  publier  la  déclara-* 
tion  réciproque  suivante,  adressée  aux  peuples  des  vingt» 
deux  Etats  souverains  de  la  confédération  helvétique, 
aux  contemporains  et  à  la  postérité,  en  forme  de  mani-* 
festê,*et  pour  qu'il  en  soit  garde  un  souvenir  étervel. 

La  guerre  que  les  gouvernements  des  douae  csntons 
dtfdarent  aux  populations  des  sept  cantons  souverains 
est  une  guerre  injuste  ;  Is  résistance  que  ioes  derniers 
opposent  aux  premiers  est  une  résistance  juste* 

Les  douze  délégués  déclarent  comme  contraire  à  la 
confédération  et  comme  dissoute  la  réunion  formée  par 
les  sept  cantons  de  Lucerne,  dUri,  de  Schwytz,  d'Un- 
terwalden ,  de  Zug^  de  Fribourg  et  du  Valais,  pour  le 
défense  de  leur  territoire  et  de  leur  souveraineté,  et^ 
commo  les  sept  osntons  considéront  ostte  déclaration 
comme  illégale  et  ne  veulent  pas  Taccq^ter  pour  cette 
raison;  ils  seront  contraints  par  la  force  des  armes  de 
^Y  conformer  et  d'sgir  en  conséquence. 

Le  caractère  essentiel  des  confédérations  perpétuelles, 
depuis  la  confédération  de  Brunen  du  15  décembre  1307 
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JDsqa'i  la  convention  fédérale  de  Zarkb  du  i5aoûti81S, 
a  toujours  ^të  la  rëunion  des  cantooe  de  la  confëdëra^ 
tîoa  dans  le  but  de  protéger  l'enseoible  du  territoire 
aind  que  le  territoire  des  cantona  trfparës,  en  d'autres 
termes,  de  protéger  l'indépendance  de  la  Suisse  à  Texte* 
lieiff  et  la  souveraineté  des  cantons  à  l'intérieur.  €ela 
est  tellement  vrai  que  lee  trois  pays  d'Uri,  de  Scbwjtz, 
et  dUntervralden',  les  fondateurs  de  la  confédération 
saisie,  se  sont  ligués  avec  d'autres  pays  pour  protéger 
l'indépendance  commune  vis-à-Tis  de  l'étranger,  tandis 
que  ces  pays,  reçus  nouvellenient  dans  la  confédération, 
restirent  entièrement  indépendants  les  uns  des  autres* 

Lorsque,  apr^  la  dissolution  de  la  confédération, 
qui  STait  duré  près  de  cinq  cents  ans,  par  le  gouver- 
nement central  helvétique,  et  après  son  renversement  en 
1803,  par  l'intervention  de  Napoléon,  une  alliance  gé- 
nérale comprit  pour  la  première  fois  les  anciens  et  les 
nouveaux  membres,  le  premier  article  de  cette  conven- 
tion exprime  le  devoir  des  membres  de  garantir  réci« 
proqoement  la  constitution^  le  territoire,  la  liberté  et 
l'indépendance,  tant  envers  les  puissances  étrangères,  que 
contre  l'usurpation  d'un  canton  ou  d'un  parti  quelconque. 

Mais  cette  première  constitution  générale  de  la  con- 
fiU&ation  ne  répondit  pas  néanmoins  aux  désirs  des 
Etats  de  la  confédération,  et  cela,  parce  que  la  souve- 
raineté et  le  droit  égal  des  Etats  existant  depuis  un  tenips 
immémorial  avaient  été  restreins  et  l'ésés  par  quelques- 
naes  de  cefs  dispositions. 

iliosi;  dès  que  les  puissances  européennes  eurent  re- 
couno  l'indépendance  de  la  Suisse,  le  30  mai  1814,.  clans 
le  traité  de  Paris ,  elles  imposèrent  dans  un  acte  en  date 
da  20  mars  1815,  comme  condition  de  la  gwantiede  la 
Beotralîté,  la  demande  foraiélls  fiiite  à  la  confédération 
que  l'existence  intacte  des  cantons  comme  corps  d'Etat 
farmenât  la  base  du  système  féodal  suisse.  La  diète, 
d'accord  avec  les  déclarations  laites  par  les  cantons  sou- 
vcnioa,  résolut,  le  27  mai  1815,  d'adhérer  è  cet  acte^ 
et  promit  „que  kfs  conditions  de  la  convention  incoc« 
porée  dans  cet  acte  seraient  remplies  fidèlement  et  con» 
Sdeascieusement.'?  La  di^ls  de  1815  tint  sa  parole»  ^  La 
convention  fédérale  du  7  août  1815>  d'après  sa  forme 
et  son  coQtenu,  n'est  rien  autre  chose  qu'une  alliance 
en  mie  convention  formée  pour  protéger  l'indépendance 
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d«  la    eODftfdëratioD   suisse  vis-îi-vis  de  Fâratiger  et  la 
souveraineté  des  cantons  à  Flntérieur* 

Dans  le  préambule  du  pacte  fédéral  y  les  Etata  se 
noiament  eux-mêmes  les  douze  canloos  souveraina  de  la 
Suisse  )  tels  que  Zurich  >  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schwytz, 
Unterwalden,  Glarisy  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bftle,  Schaff- 
house,  AppenzeU  des  deux  rhodes,  Saint«Ga11,  les  Gri- 
sonsy  Argovie,  Thurgovie,  Tessin^  Yaud^  le  Valais,  Neuf- 
chatel  et  Genève. 

La  convention  est  signée  et  scellée  au  nom  de  cha- 
que Etat  par  les  délégués  de  chacun  d'eux.  Le  serment 
fédéral  quia  été  prêté  par  les  délégués  des  cantons,  est  du  7 
aoftt  1815;  et  depuis  celte  époque  dans  toutes  les  diètes 
ordinaires  et  extraordinaires,  commence  de  la  manière  sui- 
vante: „Nous,  les  délégués  des  douze  cantons  souverains 
de  la  confédération,  au  nom  et  comme  fondés  de  pou- 
voirs des  bourgmestres,  avoyers,  maires,  landammans, 
chefs,  préfets,  conseillers,  syndics,  petits  et  grands  con- 
seils, et  des  communes  entières  des  cantons  de  Zurich, 
Berne  etc.,  prétons  serment''  Dans  toutes  les  diètes  de 
la  confédération,  même  les  délégués  des  demi-cantons 
paraissent  avec  les  couleurs  de  leurs  Etats.  Peut-il  j 
avoir  dans  la  forme  une  reconnaissance  et  une  garantie 
mains  équivoquers  de  la  souveraineté  des  vingt-deux  ' 
cantons  de  la  confédération?  Le  contenu  de  cette  con-  ' 
yention  est  parfaitement  d'accord  avec  cette  forme. 

On  indique  dans  le  1.  article,  comme  but  de  la  con-  \ 
fédération  des  vingt-deux  cantons  souverains,  le  maintien 
de  leur  liberté,  de  leur  indépendance  et  de  leur  sûreté 
contre  toutes  les  attaques  des  puissances  étrangères,  et  le  ' 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'Ordre  à  l'intérieur..  Les  ' 
Etats  se  garantissent  récipToquament  leur  constitution  et  leur 
territoire;  mais  la  souveraineté  ne  consiste  en  rien  autre  ' 
chose  que   dans  l'inviolabilité    du   territoire,  et  dans  la 
liberté  de  se  constituer  eux-mêmes  ou  de  se  donner  une 
constitution.     L'ordre  à  l'intérieur  ne  peut  consister  en 
rien  autre  chose  que    dans   l'exercice  libre  et  non  res« 
traint  par  aucun  autre  canton  des  pouvoirs  constitution- 
nels, de  même  oue  la  tranquillité  dans  l'intérieur  dépend 
essentiellement  de  l'inviolabilité  du  territoire  et  de  l'exii- 
•tence    indépendante  de  chaque  canton.    Les  deux  arti** 
des    suivants   du    pacte    fédéral    portent    expressément 
„qu'une  armée  et   une  caisse  de  la  confédération  seront 
formées   par  les  cantons  pour  la  garantie  du  territoire 
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et  àês  comtilutîoBS^  et  pour  le  maintien  de  la  oeutralh^, 

c'est-à-dire  pour  le  double  but  dans  lequel  a  ëtë  fondée 

la  confedëration."      Le   4.   article,   à  l'effet  d'asaurer  la 

seuvemioetitf  des  cantons  et    Tindépendance  de  la  Suisse; 

doane  à  ehaqae  oanton  le  droite  lorsqu^un  danger  extérieur 

oa  iat^rieur  se  présente,  d*inToquer  le  secours  des  oocantons^ 

et  il  impose  à  ceux-ci  le  devoir  de  prêter  ce  secours  ;  si 

lors  dea  troubles  intérieurs  le  danger  continue ,  et  si  le 

gOQvernement    menace  le   démande ,  la  diète  prend  des 

mesores  ultérieures;   mais   dans  le  cas  de  danger  ext<^- 

rieur,  toutes  les  disposilîons  pour  la  sûreté  de  la  confé* 

djntioo   appartiennent  h,  la  diète.     La  souverainetë  de 

disque  Etat  particulier  n'aurait  pas  pu  être  reconnue  et 

gnûftie  d^ane  manière  plus  claire  et  plus  absolue.    Lors* 

qu'ofl  canton  est  menace  de  dangers  intérieurs,  c'est-j^-dire 

de  eeax    qui   ne   proviennent  pas  de  l'étranger,  il  peut 

ioToquer    le  accours  de    ceux  des  cô~Etats  qu'il  désire, 

et  elmcun  dea  co-£lats  dont  il  invoque  le  secours  est  te- 

Bo  de  le  loi  accorder. 

Il  est  vrai  que  le  canton  menacé  doit  en  avertir  le 
canton  directeur,  mais  ni  ceiui-d,  ni  même  la  diète  >  ne 
peuvent  prendre  des  mesures  ultérieures,  si  ce  n'est  &la 
dsBiande  expresse  du  gouvernement  menacé.  Le  8.  ar* 
tkle,  en  parlant  de  la  diète,  porte  qu'elle  expédie,  d'a- 
prts  les  dispositions  du  parte  fédéral,  les  affaires  de  la 
coofëdàralion  dont  elle  est  chargée  par  les  cantons  sou- 
venus; qu'elle  se  compose  des  délégués  des  douze  can- 
IM»,  qui  TOtent  d'après  leurs  instructions;  que  chaque 
osalea  a  une  voix.  Cette  composition  de  là  diète  el 
h  dttposîtion  portant  que  lés  affaires  seules  dont  elle 
est  chargée  par  les  Etats  souverains  sont  de  sa  compé- 
tOKCy  sont  des*  preuves  non  équivoques  de  la  garantie 
de  la  souveraineté  des  cantons. 

Diaprés  le  9.  article  de  la  convention,  les  représen- 
tants même  qui  sont  adjoints  au  canton  directeur^  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  et  lors  de  la  prolonga- 
tion de  la  diète ,  sont  choisis  par  les  cantons.  Le  can« 
ton  directeur  I  d'après  Tarticle  10  du  pacte,  n'a  que  les 
IKKivoirs  qu'il  avait  exercés  jusqu'en  f  798,  savoir,  ceux 
do  directeur  des  affaires.  Le  président  et  l'autorité  d'un 
canton  directeur  sont  des  autorités  cantonalcrs.  Là  con- 
Cédération  ne  recçnnail  d'autre  pouvoir  que  celui  qui 
émane  dea  pouvoirs  souverains. 

Tons  lea-  eantons  de  la  vonJBfdération  ont  donné,  le 

B2 
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16  oiai  et  le   30  aoAt  1815,  daoi  'une  lettre  nàvmssée 
aux   Etata   de  SchwyU  et  NiderwaldeDi  une  ioter|^r^ta- 
tieu  authentique  du  pacte  fédéral  qui  porte:     pDVpràs 
la  teneur   littérale  au  paragraphe  1.  du  pacte^  lea  can- 
tons,  comme  Etats  «ouverains^  entrent  dans  la  conf^d^ra- 
tion,  et  te  réunissent  pour  maintenir  leur  liberté  et  leur 
indépendance.    11  en  résulte  d'une  manière  incontestable 
que  le  pacte  fédéral,  loin  de  porter  atteinte  à  la  libiertë, 
\  rindépendance    et   à   la   souveraineté  des   cantona  de 
Schwytz  et  de  Nidwaldeni  en  exprime  au  contraire  une 
garantie   formelle.''     Ainsi,   d'après  la  forme  et  le  con- 
tenu du  pacte  fédéral  du  7  août  1$15|  la  protection  du 
territoire  et  de  la  souveraineté  de  chaque  canton  est  ex-' 
primée  çonune  étant   un   des    deux  buts  principaux  de 
cette  convention.     C'est  donc  d'accord  avec  l'eqprit  et  la 
lettre  des   anciennes  conventions  perpétuelles;  et  avec  la 
base  du  système  fédéral  suisse  posé  par  les  puiaeanoea 
européennes.     Après  que   le  pacte  fédéral  de  toua  lea 
vingt-deux  cantons   de  la    confédération  eut  été  conclu^ 
sceUéf  et  juré,  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  fut 
garantie  I  le  20  décembre   1815,  par  le»  puissancea  eu- 
ropéennes, moyennant  un  acte  solennel*     Ce  que   les 
anciennes   conventions  perpétuelles    contenaient,  ce  que 
le   pacte    fédéral    du    7  août   1815    garantit,    ce   que 
\fis  puissances  européennes  ont  reconnu  tomate  base  du 
système  fédéral  suisse,  et  comme  condition  de  la  neu- 
tralité perpétuelle  de  la  Suisse,  savoir:   „la  souveraineté 
des  cantons    et  l'inviolabilité  de  leur  territoire,  voilà  ce 
que  la  réunion  des  Etats  de  Luceme»  d'Uri,  de  Scbvrytz^ 
d'Unterwalden,  de  Zug,   de   Fribourg   et  du  Valais,  a 
pour  but  de  protéger."    Tel  est  le  but  et  la  teneur  de 
ces  conventions.    Le  1.  article  de  l'acte  d'union  porte  lit* 
téralement: 

Les  cantons  de  Luzerne,  d'Uri,  de  Schw ytz,  dlJnter- 
walden,  de  Zug,  de  Fribourg  et  du  Valais,  s'engagent,  dès 
que  l'un  ou  plusieurs  d'eux  seraient  attaqués,  à  repous- 
ser l'attaque  en  commun  et  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  maintenir  leur  droit  de  souveraineté  et 
de  territoire,  en  vertu  du  pacte  fédéral  du  7  août  1815 
et  des  anciennes  conventions." 

Cet  article  est  clair,  il  ne  porte  rien  autre  chose  que 
ce  que  les  anciennes  confédérations  contiennent  et  garantis 
sent  littéralement  et  expressément.  D'ailleurs,  les  sept  can- 
tons ont  saisi  chaque  occasion  pour  ajouter  à  la  teneor  de 
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IWe  d'aai^ii  dans  U  bot  d«  raMttVer  Un  esprits  tlmo» 
réi,  la  d^aratioii  formelle  qu^ils  ne  se  sont  engage 
dans  cette  réunion  que  pour  protéger  -et  défendre  leur 
crrîtoire  et  leur  souveraineté*  Il  y  a  p)us,  ils  ont  con- 
imi  par  les  faits  la  vérité  de  celte  déclaration,  car 
aalgrtf  toutes  les  inimitiés  et  toutes  les  mesures  hostiles 
de  lean  cocantons^  ils  n'ont  pas  quitté  un  seul  instant 
loir  position  légale,  et  se  sont  constamment  bornés  à 
assurer  la  défense  de  leur  territoire.  La  décîèfon  des 
doQze  csntons,  du  20  juillet,  qui  a  déclaré  cette  réunion 
dissoute  I  est  donc  la  destruction  du  droit  appartenant 
tox  lept  cantons,  et  garanti  -par  le  pacte  fédéral,  droit 
ipicoDeiste  à  fprotéger  leur  territoire  et  leur  souve- 
mai 

Cest  en  vain  que  les  douze  cantons  ae  réfârent  au 
&  article  de  la  convention  fédérale  qui  porte:  "U  ne  sera 
coodo  entre  les  cantons  séparés  aucune  association  pré- 
fodidible  II  la  confédération  générale  ou  aux  droits  des 
aiilres  eantons.*'  Car  la  réunion  des  sept  cantons  ne 
peat  être  préjudiciable  à  la  confédération  générale,  parce 
^p'eile  a  le  niÀne  but  et  qu'elle  indique  les  mêmes 
nojeDS,  savoir:  la  sommation  et  le  secours  réciproque. 
Bis  oe  peut  être  préjudiciable  aux  droits  des  autres 
cutoof,  parce  qu'elle  ne  veut  protéger  que  le  territoire 
ctb  WQveraiDefé  des  Cantons  qui  Font  conclue,  et  qu'elle 
M  porte  aiicutie  atteinte  au  territoire  et  à  la  souve* 
^ii  des  cocaolon8« 

^ett  en  vain  que  les  dou^e  cantons  se  réfèrent  au 
&  article  du  j^ftole^  en  prétendant  que  la  réunion  des 
"pt  oiutons  met  en  péril  la  sAreté  intérieure  de  la 
Sùbse,  et  qu'elle  doit  par  conséquent'  céder  ï  lé  som* 
nation  de  la  majorité.  La  première  assertion  est  inexacte, 
M  qui  eet  prouvé  par  la  teneur  de  l'acte  d'union,  et 
Ptf  II  déclaration  et  la  manière  d'agir  des  sept  can* 
toos;  la  seconde  assertion  est  en  -contradiction  formelle 
*vec  le  pacte.  L'assertion  que  la  minorité  doit  céder  à 
b  aommation  de  la  majorité  est,  en  général,  contraire 
'0  pacte*  U  n'y  a  que  fort  peu  de  eas  bien  déterminés 
^n^qoels  elle  soit  applicable;  ces  cas  sont  expressément 
^^ii  dans  le  pacte* 

Dans  tous*  les  autres  cas,  il  y  a  iUu  k  appliquer  la 
^t  toùiie  sur  le  droit  des  gens  et  àur  le  dt^t  Mdé-* 
^1  savoir:  que  les  Etats  souverains  doivent  être  re* 
(Oiuias  et  protégés    dans  la  possession  et  jouissance  il« 
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limitiles  de.kuri  droîU  de  souTeraioet^  et  tant  qu^tls  ne 
ft'eo  80Dt  paa  dessaisb  formellement  et  expreaeëmeot  par 
dés  conventions. 

,  C'est  précisément  ce  huiti&me  article  da  pacte  fédéral 
auquel  on  se  rapporte  pour  établir .  la  toute-ptiissance 
de  la  laalorité  de  la  diète,  qui  rejette  expressément  cette 
toute-puissance,  en  accordant  seulement  \  la  diète  le  ri- 
glement  des  affaires  de  la  confédération ,  dont  elle  est 
chargée  par  les  Etats  souverains. 

D'après  toute  la  teneur  du  8.  article;  le  paragraphe 
suivant:  ^^La  diète  prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  con- 
fédération/' ne  peut  avoir  d'autre  sens  que  celui  que  la 
diète  excerce  le  pouvoir  militaire  de  la  cotifédération, 
lorsque  ce  pouvoir  est  nécessaire  pour  protéger  l'indé- 
pendance vis-a-viSi  de  l'étranger,  ou  qu'il  est  invoqué 
pour  protéger  la  souveraineté  et  Te  territoire  des  Etata 
particuliers»  Si  l'on  veut  donner  à  ce  paragraphe  le 
sens  qu'il  autorise  la  diète  à  exercer  la  toute-puissance 
politique,  ou  le  met  en  contradiction  évidente  avec  le 
commencement  du  même  article,  avec  l'esprit  et  la  te« 
neur  de  tout  le  pact  fédéral.  Les  vingt^eux  cantons 
souverains  sont  entrés  librement  dans  la  confédération, 
étant  en  possession  d'une  souveraineté  absolue,  et  pour 
protéger  cette  souveraineté  contre  toute  attaque.  Us 
n'ont  ni  cédé  ni  aliéné  cette  souveraineté  ni  a  la  confé- 
dération entière,  ni  à  la  majorité  des  membres ^de  la 
confédération.  Ainsi,  du  moment  où  la  diète  ou  la  ma- 
^  jorité  de  la  diète  se  met  en  contradiction  avec  la  sou- 
veraineté d'un  ou  de  plusieurs  Etats,  ceux-ci  sont  auto- 
risés à  opposer,  leur  résistance  au;ç  sommations  qui  leur 
sont  adressées. 

Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  admettre  que  la  liberté, 
l'indépendance  et  la  souveraineté  des  cantons  peuvent  se 
protéger  et  se  sauver. 

11  ne  saurait  y  avoir  de  sommation  pl^s  injuste  que 
celle  faite  par  une  majorité  de  douze  cantoûs,  et  ayant 
pour  but  de  discoudre •,  par  la  force  des  armes  et  la 
guerre  civile ,  une  réunion  •  d'une  minorité  des  cantons 
contractée  pour  défendre  leur  territoire  et  leur,  souverai- 
neté. Une  pareille  sommation  prétend  m&ne  priver  les 
Etats  senverains,  ayant  tous  les  mêmes  droits,  du  droit 
de  leur  propre  conservation  et  défence  légitime,  droit 
qui  upp^rlieat  a  to^  homme,  même  à  l'éclave. 
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CetU  sommation  veat  introduire  dans«]a  confM^ra^ 
tùm  libre  le  despotisme  d*ane  majorité  absorbant  tootes 
les  souTeraisetés  particulières,  et  elle  veut  soutenir  cette 
sommation  par  la  force  des  armée  et  par  toutes  les  ho- 
leors  de  la  guerre  civile. 

On  ne  saurait  imaginer  une  guerre  plus  injuste  que 
celle  que  proclament  les  douze  cantons  de  la  confédéra- 
tion, ni  une  résistance  plus  juste  que  celle  qu'opposent 
les  sept  cantons.  Quiconque  ne  fait  usage  que  du  droit  de 
légitime  défence  et  de  celui  de  sa  propre  conservation 
oppose,  certes,  une  résistance  légitime.  L*Etat  qui  ne 
veut  protéger  et  défendre  que  son  territoire  et  sa  sou- 
veraineté ne  saurait  jamais  avoir  tort.  Lorsque^  dans 
une  confédération,  une  minorité  de  membres  ajant  des 
droits  égaux  réclame  celte  égalité  de  droits,  elle  combat 
pour  la  liberté  de  tous  les  membres  et  pour  llndépen- 
daoce  de  toute  la  confédération.  Tout  cela  est  applica- 
ble a  la  résistance  des  sept  cantons  contre  la  décision 
violente  des  douze  cantons. 

La  réunion  de  ces  sept  cantons  est  commandée  par 
le  soin  de  la  défense  légitime  et  de  la  propre  conser- 
vation. En  1844»  TEtat  du  Valais  fut  bouleversé  à  Pin- 
teneur  par  une  faction  déchaînée;  le  gouvernement  légi- 
time réclame,  par  la  voix  du  canton  directeur,  le  secours 
des  Etats.  Les  cantons  de  Berne  et  deVaud  non  seule- 
ment le  refusèrent,  mais  déclarèrent  vouloir  empêcher 
par  la  force  le  secours  des  autres  cantons.  Le  canton 
du  Valais ,  privé  de  tout  secours  de  la  confédération,  se 
vit  réduit  à  lui  seul  et  se  sauva  par  la  fidélité  et  la 
bravoure  de  ses  citoyens. 

Dans  la  même  année,  des  citoyens  déloyaux  du  can- 
ton de  Luzerne  se  réunirent  avec  des  citoyens  parjures 
d'autres  cantons,  pour  lever  l'étendard  de  le  révolte  et 
de  la  trahison  à  Luzerne.  Le  gouvernement  étouffa  ces 
projets  criminels;  mais  on  découvrit  plus  d'une  preuve 
qae  PEtat  voisin  de  Berne  était  non-seulement  initié  à 
ces  plansy  mais  avait  aussi  mis  des  forces  sur  pied  pour 
en  soutenir  l'exécution. 

Des  réfugiés  fomentèrent,  surleterritotredes  co-Etats,' 
ces  menées  perfides;  ils  s'organisèrent;  sons  les  yeux  des 
gouvernements  de  la  confédération,  avec  la  coopération 
l'offiders,  et  en  prenant  les  armes  de  arsenaux. 

Cest  en  vain  que  l'Etat  de  Luzerne  somma  les  Etats 


34  Actes  publics  et  diplomatiques 

que  cela  cotaoemaii  d'arrêter  ces  menées  criinixieUes;  on 
uia  les  faits  patents,  ou  même  on  les  excusa,  ainsi  que 
le  fit  Argovie.  Cest  en.  vain  que  les  cantons  de  Lu— 
joerne  et  de  Zug  rtfdlamènent  auprès  du  canton  directeur; 
il  s'en  tint  à  une  correspondance  et  à  quelques  exhorta- 
tions écrites  I  et  même  la  diète,  invoquée  par  les  sept 
Etats,  et  surtout  par  Luzerne  menace,  afin  qu'on  le  ga- 
rantit contre  la  violation  inouïe  de  son  territoire  et  de 
sa  souveraineté,  se  sépara  sans  prendre  qne  résolution, 
parce  que  la  majorité  des  Etats  n'avait  pas  la  volonté  de 
satisfaire  au  premier  devoir  de  la  confédération*  L'Etat 
de  Lucerne  ne  trouva  la  fidélité  et  la  bonne  volonté  fé- 
dérale qu'auprès  de  ses  plus  anciens  alliés,  Uri,  Scliwytz^ 
Uoterwalden  et  Zu^  ainsi  qu'auprès  dee  confédérés  de 
Fribourg  et  du  Valais^  autant  que  cela  dépendait  d'eux. 
De  cette  manière,  les  traîtres  de  Lucerne,  accompagnés 
des  corps  francs  d'Argovie,  de  Qerne  de  Sojeure  et  de 
Bâle-compagne,  entrèrent,  dans  la  nuit  du  30  mars  1845, 
dans  le  canton  de  Lucerne,  avec  des  armes,  des  canons, 
des  fusées  à  la  congrève  et  des  munitions  prises  dans 
les  arsenaux  publics;  h.  leur  téte^  se  trouvaient  des  offi- 
ciers de  la  confédération  et  des  cantons,  des  magistrats 
et  des  fonctionnaires  des  co-Etats  alliés*  Les  confédérés 
fidèles  dlJrî,  de  Schwytz,  d'Unterwalden  et  de  Zug,  fu- 
rent les  seuls  qui  prêtèrent  secours  à  Lucerne  attaqué. 
Ces  événements,  inouïs  dans  une  confédération,  démon- 
trèrent au  canton  de  Lucerne  et  à  ses  fidèles  alliés  la 
nécessité  de  se  réunir  intimement  pour  leur  défense  lé- 
gitime et  leur  propre  conservation.  Us  leur  llrent  sen- 
tir que  douze  cantons  n'étaient  plus  disposés  II  remplir 
le  devoir  de  coopérer  à.  la  défense  de  leur  territoire  et 
de  leur  souveraineté,  que  même  quelqueÎB-uns  dV^ntre 
eux  se  plaçaient  dans  une  position  hostile.  Cela  devint 
évident  pour  Lucerne  lorsqu'on  lui  refusa  mâne,  de  la 
part  de  Zurich  et  de  Bâle-cam pagne,  l'extradition  (basée 
sur  l'antique  droit  de  la  confédération,  sur  le  concordat 
et  sur  le  droit  général)  des  personnes  qui  avaient  pris  part 
à  l'assasinat  le  plus  horrible  qui  ait  jamais  souillé  les  pages 
de  notre  histoire.  Les  sept  cantons  ne  trouvèrent  de 
la  fidélité  fédérale  que  dans  leurs  rapports  réciproques; 
ils  voulurent  se  l'assurer  pour  les  jours  de  danger  futur. 
Lee  événements  arrivés  jusqu'à  présent  ont  prouvé  corn- 
.bien  était  importante  pour  leur  souveraineté  celte  me- 
^re  conimanikfe  par  leur  prévoyance. 
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A  peine  leê  phns  criorinels  dis  «orps  fmacs  eoreiit- 
ils  ^é  d4$}Ouë6  par  Lnceme  et  ses  fidèles  aUii^s,  avec 
l'assistance  TÎsible  de  DieU|  que  les  Etats  eux-mêmes  saisi- 
rent le  pr^exte  que  les  corps  firancs  avaient  déjà  si  1^ 
gèrement  mis  en  avant  pour  dissimuler  leurs  plans  r^ 
vdntumnaireSy  savoir  :  celui  d'expulser  l'ordre  de  la  So- 
ciété de  Jéeus.  Non  coetens  de  navoir  pas  accordé  au 
temtoire  menacé  et  envahi  d'un  co-£tat  la  gerantie  stipulée 
par  lee  tsaités.  ils  se  portèrent  même  à  attaquer  la  sou- 
vermet^  des  quatre  cantons  souverains  de  Lucerne^  de 
Scbwyte^  de  Fribonrg  et  du  Valais.  Les  Etats  de  la  con- 
fédération se  chargèrent  de  l'attaque  dans  laqudle  avaient 
échoué  les  corps  francs*  Les  Etats  qui  né  voulurent  pas 
prendre  part  à  cet  actb  illégal  furent  renversés  par  des 
mojens  inconstitutieBelS)  par  l'émeute  et,  par  la  révolution. 
De  cette  manière^  se  céoslitua  la  majorité  des  douze.  Ce 
fut  le  canton  d'Argovie  qui,  lors  de  l'abolition  et  du  pil* 
lage  des  couvents,  opposa  à  un  devoir  fédéral  non  équi*> 
voque  la  souveraineté  cantonale  absolue,  et  qui  en  faisant 
la  demande  d'expulser  les  jésuites,  déclara  pour  ainsi  dire 
la  guerre,  it  la  souveraineté  cantonale,  et  chercha  à  pro* 
curer  une  toute-puissance  illégale  à  Ift  confédération. 

Les  douze  Etats  égaux  qui,  dans  le  commencement, 
dédarèrent^  comme  contraire  à  la  confédération,  l'aboli*^ 
tion  et  le  pillage  des  con vents  d'Argovie,  mais  qui  de- 
puis les  sanctionnèrent,  soi«-disaot  par  respect  pour  la 
souveraineté  cantonale  d'Argovie,  en  acceptant  les  offres 
àe  cet  Etat  et  en  éloignant  cette  affaire  des  discussions 
de  la  diète;  ces  mêmes  douze  Etats  se  joignirent  II  la 
demande  d'Argovie  pour  l'expulsion  des  jésuites,  firent 
une  attaque  indirecte  à  la  souveraineté  des  cantons  et 
sapèrent  (ainsi  les  ft>adamenta  de  la  confédération  suisse; 
Aucon  des  douze  Etats  ne  saurait  nier  que  l'admission 
ou  la  non-admission  d'un  ordre  ecclésiastique,  l'organisa* 
tion  des  établissements  d'instruction  et  de  culte,  le  choix 
des  professeurs  et  des  prêtres,  ne  soient  exclusivement 
du  ressort  de  la  souveraineté  cantonale.  Une  expérience 
de  cinq  cent  quarante  ans  prouve  en  faveur  de  cette 
vérité.  Ce  n'est  que  par  l'emploi  d'ime  violence  indigne 
qu'on  peut  vouloir  défendre  aux  Etats  catholiques  d'ap* 
pei«*  et  de  conserver  un  ordre  reconnu  ef  approuvé  par 
PEgKse  génél-ale,  et  de  prendre  dans  cet  ordre  d^s  pro<^ 
fesseurs  et  des  prêtres»  Ce  nVst  que  par  l'ironie  !a 
plus  amèfe   contre  la  souveraineté,  fafantie  par' toutes 
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lesconTentions  perpétuelles^  oomniebase  fondamentale  de  la 
confédëratioa  suisse,  qu'on  peut  vouloir  exëcuteri  par  la 
force  des  armes ,  une  pareille  décision  dictée  par  la  vio- 
lence. C'est  plein  droit  que  les  sept  cantons  a'opposent 
à  cette  décision  et  à  son  exécution. 

En  agissant  ainsi ,  ils  combattent  pour  leur  existence 
et  pour   leur  droit   d'égalité   dans  la  confédération.     Si 
jamais  ces  sept  Etats  reconnaissent  qu'une  œajoritë  peut 
disposer!  arbitrairement  de  la  minorité,  qu'elle  peut  décla- 
rer de  sa  compétence  ce  qui  n'est  par  spécialement  stipulé 
par  le  pacte,  s'ils  admettent  le  principe  de  la  toute-puis- 
sance  politique   de  la  ^diète,  leur  existence  est  détruite 
par   suite  de   la   destruction  du  droit  d'égalité.     Dépuis 
qu'une    confédération    suisse   existe,   on    n'a  )amais   re-^ 
connu  le   principe   despotique  que  la  minorité  des  Etats 
souverains  est   soumise   à  la  majorité,    soumise  surtout 
dans   les  affaires   qui   sont  incontestablement  du  ressort 
de  la  souveraineté   cantonale.     11  était  réservé  à  la  ty- 
rannie en  matiàre  de  foi  du  19.  siede,  en  Suisse,  d'oser 
formuler  la  décision  que  les  Etats  catholiques  souverains 
doivent,  pour   admettre   ou   expulser  des  professeurs  en 
théologie  et  des  ptétres,  fléchir  le  genou  devant  les  Etats 
protestants  et   exécuter,  les  ordres  de  la   majorité.     Si 
cette   violence    de  la  majorité  doit  prévaloir,  la  conven- 
tion fédérale,  jurée  par  tous  les  Etats^  est  déchirée,  l'es* 
prit  de  la  confédération  libre  a  disparu,  et  le  joug  exécra* 
ble  de  la  puissance  centrale  est  appesanti  sur  la  tête  des 
confédérés  opprimés.     Un   pareil  ordre  de  choses  équi- 
vaudrait à  une  représentation  d'après  l'ordre  numérique, 
réforme  qui  doit  amener  la  révision  du  pacte  de  confé- 
dération, a  laquelle  on  travaille  avec  tant  d'ardeur.     Les 
sept  Etats  de  Lucerne,  dlJri,  de  Schwy tz,  dlJnterwalden, 
de  Zug,  de  Fribourg  et  de  Valais,  ont  résolu  d'opposer 
une  résistance  à  vie  et  à  mort  à  une  pareille  révolution 
de  la  confédération. 

Les  gouvernements  des  douze  Etats  de  Berne,  dé  Zu- 
rich, de  Claris,,  de  Soieure,  de  Schaff bouse,  de  Saint- 
Call,  des  Crisons,  d'Argovie,  de  Tburgovie,  du  Tessin, 
de  Vaud,  et  de  Ceoève,  ont  tiré  Tépée  pour  une  guerre 
injuste.  Les  gouvernements  et  les  populations  des  Etats 
de  Lucerne,  d'Uri,  de  Schwytz,  dlJnterwalden,  de  Zug, 
de  Fribourg  et  du  Valais,  tireront  Tépée  pour  la  rési- 
stance légitime.  Un  serment  sacré  vous  réunit  avec 
nntts>  vouf,  conf)é<^'rés  des  Etals  dont  les  autorités  vous 
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cooduisent  dans  «m  guerre  sanglante  «outre  nont.  Voas 
ares  juré,  ainù  que  nons^  de  maintenir  fidilement  et  con- 
stamment l'alliance  des  confëd^rës  et  d'y  sacrifier^  s'il  est 
nëcesaaire,  TOtre  vie  et  yos  propriët^s. 

Mais  vos  autorités  déchirent  l'alliance,  font  la  guene 
sux  confédërësy  aux  fondateurs  de  la  confédération»  Vous 
devez  verser  votre  sang  pour  exécuter  leur  décret  rendu 
contre  la  confédération;  vous  devez  sacrifier  vos  biens 
pour  ravir  ceux  de  vos  fidèles  confédérés.  Vous  avez 
prêté  avec  nous  le  serment  sacré  de  contribuer  à  la  pro- 
spérité de  notre  patrie  commune,  et  de  détourner  d'elle 
tout  malheur;  cependant  vos  autorités  entraînent  notre 
patrie  dans  la  guerre  civile,  non  pour  favoriser  sa  pro- 
spérité, mais  pour  exécuter  leur  décret  envers  des  con- 
fédérés- Il  precipétent  la  confédération ,  qui  fait  l'ad- 
miration de  toutes  les  nations^  dans  l'abime  où  elle  doit 
trouver  sa  perte,  et,  au  lieu  de  veiller  à  la  prospérité 
de  chaque  Etat  en  particulier,  ils  veulent  anéantir  la  li- 
berté et  la  souveraineté  des  sept  cantons* 

Vous  nous  avez  juré  de  vivre  avec  nous  comme  frè- 
res dans  la  bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune.  N'avons- 
nous  pas  toujours  tenu  notre  serment?  ne  nous  sommes- 
nous  pas  toujours  réjouis  de  ce  qui  vous  arrivait  d'heu- 
reux ?  n'avons-nous  pas  partagé  vos  malheurs  ?  avona-nous 
jamais  apporté  quelque  entrave  à  votre  indépendance  et  à 
vos  droits?  Mais  vos  autorités,  en  pleine  paix,  ont  dér 
tnût  nos  institutions  catholiques,  et  c'est  de  votre  terri- 
toire que  sont  parties  les  attaques  des  corps  francs  con- 
tre on  de  nos  cocantons,  qu'ils  ont  plongé  dans  la  dé- 
tresse* Vos  autorités  ont  soutenu  ces  bandes  et  veulent 
maintenant  mettre  le  comble,  par  la  guerre  civile,  apx 
attentats  commis  par  elles.  Vous  avez  juré,  ainsi  que 
nous,  de  faire  ce  que  le  devoir  et  l'honneur  imposent  à 
de  fidètes  confédérés*  Nommez-nous  un  devoir  que  nous 
n'ayona  pas  rempli  envers  vous?  Mais  vos  autorités  met- 
tent leurs  sommations  en  lieu  et  place  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés;  elles  appuient  des  traitres,  des  as- 
sassins; elles  n'accordent  aucune  proteiction  à  nos  cond- 
ioyena  innocents,  détruisent  notre  commerce^  enlèvent 
nos  biens,  investissent  nos  frontières,  et  nous  déclarent 
la  guerre  en  votre  nom. 

Voua    nous    avez   prêté   serment   solennellement,  .air 
asm  do  Dieu,  tout-^piiissant,  en  ajoutant:  „at,  qu'ainsi  il 
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nous  8oU  M  aider  8oi|ge»*y!...la  e««râlârmtbii « coûstë 
pendant  550  «leevecràidedeDiettloeDieulout-piiiaMuity 
dans  sa  eainte  TrinM,  protëge  le  droit  et  punit  le  par- 
jure. Forts  de  notre  drok,  nons  opposons  la  rësiatance 
et  TOUS  nous  attaquez  dans  la  conscience  de  votre  tort.  Au 
milieu  de  noire  afflictîoDp  nous  posons  en  Dieu  toute  no* 
tre  confiance  et  nous  nous  soumettons  à  sa  yolonté  ! 


vm. 

Dépêche  de  M..  Guîzot  aux  représentana  de  la 
France  près  les  cours  de  Londres,  Vienne^  Si. 
Petersbourg  et  Berlin,  en  date  de  Paris^  le  4 

Noi^enibre  1847- 

La  guerre  civile  éclaté  en  Suisse.  La  oonfifd^hitioii 
helveticjue  est  menacée  d'une  dissolution  violente.  Les 
grandes  puissances  ne  sauraient  rester  indifférentes  aux 
progrès  d'une  crise  qui  blesse  profondëmens  tons  les 
sentimens  d'humanité  et  met  en  péril  le  pacte  fédéral, 
l'existence  inéme  de  la  confédération  et  les  garanties  que 
sa  constitution  actuelle  offre  \  l'Europe.  Le  gouverne* 
ment  du  Roi  en  est  depuis  longtemps  gravement  préoc* 
cupé.  Quelque  sombres  que  fussent  ses  prévisions,  tant 
que  les  bases  essentielles  et  l'unité  de  la  conUdératîon 
ont  subsisté,  il  a  voulu  espérer  que  les  conseils  et  l'in- 
fluence morale  des  puissances  amies  suffiraient  pourpre 
venir  la  guerre  dvile.  Son  attente  a  été  déçue.  Tout 
conseil  ami,  toute  influence  morale  ont  échoué.  La  Suisse 
vient  d'entrer  dans  une  phase  nouvelle  et  déplorable. 
La  confédération  se  disloque  effectivement.  Douze  can- 
tons et  deux  demi-cantons  sont  d'un  cdié:  sept  de  Pan* 
tre:  deux  et  peut-être  trois  cantons  Veulent  rester  nea* 
très.  Où  est  la  confédération?  Aupris  de  qui  l'Europe 
se  fera-t-elle  représenter  ?  avec  qui  traitera*t<->elle  ?  Les 
puissances  européennes  se  trouvent  naturellement  et  ptèe- 
que  obligatoirement  poussées  dans  le  râle  de  médiateurs. 
Les  états  du  Sonderbund  ont  ouvert  eux-mémés  cette 
voie.  Vous  savez,  Monsieur,  qu'ils  ont  offert  de  se  sou- 
mettre, pour  les  questioi»  religieuses,  les  jésuites  et  les 
couvens  d'Argovie,  à  l'arbitrage  du  Pape.  Les  cinq  gran- 
des puissances  pourment  prendre  cette  offre  pour  point 
de  départ  dans    la  voie  de  la  ooneiliation  :  elles  pour- 
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nieBt^  d'un  commun  aecord^  et  par  une  d^ebunUidn  col* 
lecdre: 

1.  Approuver  et  appuyer  Fidëe  de  Tarbitrage  du  Pape 
dao8  les  questions  religieuses; 

2.  QfErir  aux  Etats  de  la  Confëdëration  leur  propre 
médiation  pour  les  questions  politiques. 

Les  cinq  puissances  ëtaUirnent  sur  un  point  Toisin 
da  thëàtre  des  étënemeaS)  à  Bade^  pat  exemple,  un  cen* 
tre  de  rëuuion  et  de  dëlibéraiion  en  commua  sur  les 
sffiiires  de  la  Suisse*  Les  vingt-deux  cantons  seraient 
vmXés  à  envoyer  des  dël^^uës  à  cette  conférence,  dans 
hqaelle  on  examinerait  de  cpncert:  !•  les  moyens  de 
conciliation  dans  la  crise  ^actuelle  ;  2»  les  modifications  à 
apporter  dans  l'organisation  de  la  Confédération  pour 
que  cette  crise  ne  puisse  pas  i^ecommencer. 

En  même  temps  que  nous  ferions  cette  oifre  à  la 
Suisse,  noas  inviterions  formellement  les  parties  l!»eillgé- 
xaotes  à  cesser  la  guerre  civile*  en  leur  faisant  entendre 
(jae  si  elles  refusaient  notre  proposition  et  persistaient 
dans  la  guerre,  nous  sonsidérerions  la  Confédération 
comme  n'existant  plus,  nos  engagemens  envers  elle  comme 
déliés,  et  qae  nous  aviserions.  Faudrait-il  attendre,  pour 
faire  cette  démarche,  que  la  guerre  civile  eût  fait  long- 
temps sentir  à  la  Suisse  ses  cruelles  douleurs,  et  que 
telle  on  telle  partie  de  la  Confédération  réclamât  elle- 
mime  la  médiation  européenne?  Je  suis  porté  à  pen- 
ser qu'il  y  aurait  dans  cette  attente  moins  d'autorité  que 
iana  une  démarche  prompte  des  dnq  puissances.  Peuty 
être  aossi  la  demande  de  la  médiation  par  une  portion 
spéciale  et  isolée  de  la  Confédération  enlèverait-elle  à 
cette  médiation  quelque  chose  de  son  caractère  d'impar* 
tialité.  Le  gouvernement  du  Roi  est  très  opposé  à  toute 
ingérence  spontanée  dans  les  affaires  des  autres  peu^S| 
il  croit  cependant  que,  dans  les  circonstances  présentes, 
et  après  tant  de  représentations  vaines  pour  préserver 
la  Suisse  des  maux  où  elle  se  précipite,  la  démarche 
qa'U  propose,  faite  spontanément  et  unanimement  par 
les  grandes  puissances  européennes,  serait  plus  digne  et 
plus  efficace. 

Je  vous  invite  Monsieur,  à  communiquer  sans  retard 
aa  gouvernement   deu......  cette  dépêche,  que  fadrcese  en 

même   temps   aux  cabinets  de.......  J'ai  la  ferme  confiance 

qae  les  uns  et  les  autres  partageront  les  sentimens  qui 
Font  inspirée  et  uniront  ayec  empressement  leur  efforts 
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aux  oAtrea  pour  faire  cesser  iiDe  lutte  que  condamnenf 
à  la  fois  rhumanitë  «  la  civilisation  et  les  intérêts  de  la 
politique  européenne* 


Projet  de  Note  indentique  à  adresser  par  les 
cinq  cours  à  la  Suisêe^  envoyé  le  T  et  le  %  no— 
vemhre  par  M.  Guizot  aux  représentons  de  la 
France  près  les  cours  de  Londres,  f^ienn^^ 
Berlin,  Saint-Pétersbourg. 

Le  soussigné  etc.    etc.,  a  reçu  de  son  gouvernement 
Tordre  de  faire  à  M...*,  la  communication  suivante: 

Tant  ^qu'il  a  été  possible  d'espérer  que  les  diseen** 
sions  qui  divisaient  la  Suisse  s'arrêteraient  devant  la  re« 
doutable  perspective  de  la  guerre  civile,  et  qu'une  trans* 
action  équitable^  émanant  des  parties  elles-mémeS|  viea« 
drait   rétablir   l'harmonie  fédérale   entre  les  vingt-deax 
cantons  9  le  gouvernement  du  Roi  s'est  abstenu  de  toute- 
démarche   qui  p&t   avoir   un  caractère  quelconque  d'in- 
gérence dans  les  a£Eieiire8  de  la  Confédération.    11  a  évUtf 
avec   soin   tout   ce  qui  eût  pu,  en  excitant  hors  de  sai- 
son des  susceptibilités  nationales  qu'il  a  toujours  à  coeur 
de  ménager,   contrarier  la  récontiliation  spontanée  qu'il- 
appelait  de  tous  ses  voeux,   et  il  s'est  borné  à  des  oon* 
seils,    à    des   avertissemens   que  lui  commandaient  à  la 
fois  et    sa   vieille  amitié  pour  la  Suisse  et  ses  devoirs 
comme  partie    contractante  aux  traités  qui  ont  constitué 
l'ordre  européen,  dont  la  Confédération  est  un  des  élé- 
mens  essentiels. 

Ces  avertissemens,  ces  conseils  ont  échoué  ;  toutes  les 
tentatives  conciliantes,  d'origine  exclusivement  suisse,  ont- 
été  également  sans  résultat;  la  guerre  civile  est  décla- 
rée; une  partie  de  la  Confédération  a  pris  les  armes 
contre  l'autre;  douze  cantons  et  deux  demi-cantons  sont 
d'un  côté,  sept  sont  de  l'autre  ;  deux  cantons  ont  déclaré 
leur  volonté  de  rester  neutres.  La  confédération,  a  vrai 
dire,  n'existe  plus  ^ue  de  nom.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses, le  gouvernement  du  Roi  a  compris  que  de  nou- 
veaux devoirs  lui  étaient  imposés.  Les  puissances  signa- 
taires des  In^tés  ne  peuvent,  en  effet,  demeurer  indiffé- 
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renies    à  la   destruction   immînente  d'une  oeuvre  aussi 
étroitement  liée  à  leurs  propres  intérêts. 

Ces  puissances  ne  se  sont  pas  bornées  en  181 5,  à 
reconnaître  la  Confédération  helvétique;  elles  ont  encore 
aciivenient  travaillé  et  efficacement  concouru  à  sa  for- 
mation. Le  projet  de  Pacte  a  été  préparé  àZuricfa,  de 
concert  avec  leurs  envoyés;  il  a  été  achevé,  à  Vienne, 
de  concert  avec  une  commission  du  Congrès.  La  Diète 
a  déclaré  depuis,  dans  un  document  officiel,  que,  sans 
Tappui  que  l'Europe  lui  avait  prêté,  elle  n'aurait  jamais 
pu  surmonter  les  obstacles  qu'elle  rencontrait  dans  la 
division  des  esprits  et  l'opposition  des  intérêts.  Plusieurs 
cantons,  et  notamment  ceux  de  Schwytz  et  d'Unterwal- 
den,  Inquiets  sur  le  maintien  de  leur  souveraineté  can- 
tonale et  sur  la  protection  de  leur  foi  religieuse,  se  re- 
fiosaient  à  entrer  dans  la  Confédération  ;  c'est  sur  la  pa- 
rde  des  grandes  puissances  et  à  leur  invitation  pressante 
que  ces  cantons  ont  cédé. 

Il  y  a  plus.  Pour  donner  à  la  Suisse  une  vérita- 
ble frontière  défensive,  pour  établir  entre  les  cantons 
une  contiguïté  qui  n'existait  pas,  les  grandes  puissances 
lai  ont  concédé  gratuitement  des  territoires  considéra- 
bles. Cest  ainsi  que  le  district  de  Versoix  a  été  déta- 
cha de  la  France  pour  établir  la  contiguïté  entre  le 
canton  de  Genève  et  celui  de  Vaud,  et  que,  par  le 
traité  de  Turin,  les  communes  de  Savoie'  qui  bordent 
le  lac  Léman,  entre  le  Valais  et  le  territoire  de  Ge- 
nève, ont  été  réunies  è  cette  dernière  république.  D'au- 
tres concessions  du  même  genre  ont  encore  eu  lieu. 

Enfin,  les  grandes  puissances  ont  garanti  à  la  Con* 
fédération  helvétique  un  état  de  neutralité  perpétuelle, 
et  placé  ainsi  è  l'abri  de  toute  agression  son  indépen- 
dance et  son  intégrité  territoriale.  Elles  ont  été  déter- 
minées Il  ces  actes  de  bienveillance  par  l'espérance  d'as- 
surer la  tranquillité  de  l'Europe,  en  plaçant  entre  plu- 
sieurs monarchies  du  continent  un  Etat.pacffique  par 
destination.  C'est  ce  qui  se  trouve  positivement  exprimé 
dans  le  rapport  fait  au  Congrès  de  Vienne,  le  16  jan- 
vier 1S15,  et  inséré  au  dixième  protocole  des  actes  de 
ce  Congrès. 

En  présence  de  pareils  précédens,  ces  puissances  ont 
le  droit  évident  d'examiner  si  la  Confédération  dont  el- 
les ont  entendu   favoriser  la  formation  et  la  durée  par 
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tant  et  de  telles  concesûonei  existe  encore^  et  si  les  con* 
ditioDS  auxquelles  elles  ont  attaché  ces  comsessioas  sont 
toujours  remplies.  Or,  il  est  malheureusement  impossi- 
ble de  se  dissimuler  que  la  guerre  déplorable  qui  éclate 
aujourd'hui  a  porté  une  atteinte  grave  à  toutes  les  con- 
ditions d*6xi8tence  de  la  Suisse,  et  si  1^  puissances  ne 
considéraient  que  Id  rigueur  du  droit,  elles  pourraient, 
dès  à  présent,  regarder  la  Confédération  comme  dis- 
soute, et  se  déclarer  elles-mêmes  déliées  des  engagemena 
qu'elles  ont  contractés  envers  elles. 

Néanmoins,  comme  les  principes  et  les  intérêts  qui 
ont  présidé  1815  à  la  constitution  delà  Suisse,  sont  en- 
core dans  toute  leur  force,  le  gouvernement  du  Roi,  de 
concert  avec  les  cabinets  d'Autriche,  de  la  6rande-Bre— 
tagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  a  résolu  de  tenter  un 
dernier  effort,  pour  arrêter  l'effusion  du  sang  et  empê- 
cher la  dissolution  violente  de  lar  confédération.  Deux 
questions  principales  divisent  aujourd'hui  la  Suisse  ;  l'une 
est  religieuse,  l'autre  politique.  •  La  question  religieuse 
est  toute  catholique;  le  gouvernement  du  Roi,  se  rail- 
lant à  une  ouverture  faite  dans  ces  derniers  temps  en 
Suisse  m^e,  invite  les  parties  belligérantes  à  la  défé- 
rer d'un  commun  accord  a  l'arbitrage  du  Pape.  Quanl 
à  la  question  politique,  c'est  à  dire  à  tout  ce  qui  tou* 
che  aux  rapports  des  22  cantons  souverains  avec  la 
confédération,  les  cinq  grandes  puissances  offrent  leur 
médiation. 

Si  cette  proposition  est  acceptée,  les  hostilités  se-* 
raient  immédiatement  suspendues  ;  on  établirait  sur  un  point 
Yoisin  du  théâtre  des  évènemens  un  centre  de  réunion 
et  de  'délibération  en  comniun  sur  les  affaires  de  Suisse, 
où  les  cinq  grandes  puissances  seraient  représentées. 
Les  22  cantons  seraient  invités  \  envoyer  des  délégués 
à  cette  conférence  dans  laquelle  on  exaarinerait  decon- 
oert:  1»  les  mojeos  de  conciliation  dans  la  crise  actuelle  ^  2^ 
les  modifications  à  apporter  dans  l'or^nisation  de  la  con- 
fédération, pour  ^e  cette  crise  ne  puisse  pas  recommencer. 

Le  gouvernement  du  Roi  toujours  pénétré  de  la  plu» 
Tive  affection  pour  la  Suisse,  fiiit  ici  appel  à  tous  les 
cantons  ;  il  les  engage  tous  &  faire  leurs  efforts  pour 
faire  accueillir  par  les  parties  belligérantes  cette  dé- 
marche suprême  qui  peut  encore  mettre  un  terme  à  la 
guerre,  en  sauyant  l'indépendance  et  l'uailé  de  la  Suisse 
en  Uii   conservant   tous  les  avanti^s^  dont^  l'Europe  a 
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?ouIu  la  doter.  Si  ces  représentations  notaient  pas  écou- 
xéeSf  si  ane  lutte  sanglante,  qui  révolte  à  la  fois  la  po« 
lîtique  et  Phamanité,  continuait  malgré  ses  efforts,  il  se 
Tenait  contraint  de  ne  plus  consulter  que  ses  devoirs 
comme  membre  de  la  grande  famille  européenne  et  les 
intérêts  de  la  France  elle-même,  et  il  aviserait. 


X. 

Dépêche  du  Marquis  de  Dalmatie^  ambassadeur 
de  la  France  en  Prusse^  à  M.  Guizôt  à  Par 
ris.    En   date  de  Berlin,  le  10  Novembre  1847* 

A  la  réception  de  la  dépêche  de  V«  £•  du  4  de 
ce  mois,  }e  me  suis  acquitté,  auprès  de  M.  le/  baron  de 
CanitZy  de  la  communication  qu'elle  me  prescrivait. 
Après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  M.  de  Canitz  vient 
de  me  faire  part  d'une  dépêche  qu'il  adresse  par  le 
courrier  de  ce  jour  à  M.  le  baron  d'Arnim  à  Paris,  pour 
être  communiquée  à  V.  E.  Le  cabinet  de  Berlin  n'hé- 
site pas  à  déclarer  son  adhésion  à  la  proposition  que 
renferme  la  communication  que  je  lui  avais  faite  par 
ordre  de  V.  E.  et  il  informe  en  même  temps  les  cours 
de  Londres,  de  St.  Petersbourg  et  de  Vienne.  11  est 
d'opinion  que  les  maux  qui  désolent  en  ce  moment  la 
Suisse  et  ceux  plus  grands  encore  que  la  guerre  civile 
entraînera  a  la  suite,  réclament,  dans  l'intérêt  de  l'£u« 
rope  comme  dans  celui  de  la  Suisse  elle-même,  l'entente 
cofflfflane  et  le  prompt  concours  des  puissances  d'Eu- 
rope. La  couronne  de  Prusse  a  en  outre  un  intérêt 
spécial  en  Suisse,  la  principauté  de  Neufchatel  dont  Tin* 
tégrité  et  la  souveraineté  cantonales  ont  été  garanties 
par  l'Europe,  au  même  titre  que  celles  de  tous  les  can- 
tons dont  se  compose  la  confédération  helvétique.  Les 
bases  de  la  proposition  que  le  gouvernement  français 
adresse  aux  puissances  d'Europe  et  qui  ne  sont  autres 
que  celles  sur  lesquelles  la  Suisse  a  été  constituée  et  re- 
connue par  elles,  ne  pouvaient  manquer  d'être  acceptées 
par  la  cour  de  Berlin,  comme  le  seul  moyen  de  mettre 
un  terme  à  une  anarchie  qui  afflige  l'humapiié  et  qui 
est  le  renversement  de  tous  les  principes  de  justice  et 
de  droit. 

y.  E.   avait  proposé  que  les  représentans  des  cours 
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dé  l'Europe  se  rcfuniisent  dans  un  lien  Ymsin  de  la 
Suisse  y  tel  que  le  territoire  badoîs,  pour  s'occuper  en 
commun  de  résoudre  cette  question  s!  importante  pour 
tous. 

Le  cabinet  de  Berlin  pense  que  la  ville  de  Friboai^ 
en  Breîsgaw  pourrait,  entre  antres,  être  un  lien  couYé- 
nable  pour  cette  réunion. 


XL 

DéDêche  du  Comte  cle  FlahauUy  Ambassadeur 
der'rance  près  la  cour  d'Autriche  à  M»  Gui^ 
zot  à  Paris.      En   date  de  Vienne ^   le  ii  No- 

vembre  1847» 

Monsieur  le  président  du  conseil. 

J'ai  reçu  et  communiqué  au  prince  de  Mettemich 
les  dépêches  qoe  tous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
en  date  du  4  courant. 

Le  prince  de  Mettemich  se  montre  tout  prêt  à  se 
)oindre  à  la  déclaration  proposée,  mais  il  insiste  sur  la 
nécessité  de  poser  en  principe  qu'il  j  aura  unanimité 
parfaite  de  sentimens  parmi  les  puissances  signataires^ 
et  que  la  fermeté,  la  sévérité  du  langage  de  cette  décla- 
ration sera  de  nature  à  lui  donner  une  autorité  déci« 
sive.  Il  pense  que  la  meilleure  forme  serait  d'adopter 
et  de  remettre  des  Notes  parfaitement  identiques. 

U  préférerait  ne  pas  se  servir  de  la  dénomination  de 
grandes  puissances,  qui,  sans  rien  ajouter  à  leur  di- 
gnité, contient  néanmoins  quelque  chose  de  blessant  pour 
les  puissances  secondaires.  On  pourrait  y  substituer  cella 
de  puissances  signataires  de  l'acte  du  Congrès,,  on  telle 
autre  qui  paraîtrait  convenable. 

Puisque  les  petits  cantons  ont  proposé  de  soumettre 
à  l'arbitrage  de  Rome  le  différend  relatif  aux  )^ites, 
le  prince  voudrait  que  la  déclaration  s'en  réCérAt,  à  cet 
égard,  au  Saint-Père. 

Quant  aux  changemens  à  introduire  dans  le  Pacte 
fédéral,  le  prince  ne  voudrait  pas  que  l'on  parlftt  d*un 
nouveau  Pacte,  afin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire 
croira  à  un  changement  trop  radical;  mais  il  dési« 
rarait  que  l'inviolabilité  et  l'indépendance  souveraine  de 
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ckqire  canton  fAt  positivemeAl,  expressément  adiniseï 
Roononis  et  placée  îiors  de  toute  atteinte»  afin  que  les 
principes  qui  ont  servi  de  base  au  Pacte  fédéral  et  sur 
lesquels  se  fonde  la  garantie  accordée  par  les  puissances 
\  la  Dentralité  de  la  Suisse»  fussent  maintenus  dans  leur 
iotégritë  la  plus  complète  et  la  plus  absolqe.  Il  vou* 
dnit  eacore  que  Tunanimitë  des  cantons  fût  indispen- 
nble  peur  l'introduction  de  tout  changement  au  Pacte 
Kd^raL 

A  ces  conditions ,  le  prince  se  dëclare»  ainsi  que  Je 
l'ai  dit  plus  haut  »  tout  prêt  \  s'unir  aux  antres  cabi- 
Drti,  et  à  faire  une  d^laration  à  cinq,  à  quatre»  à  trois 
otee,  si  la  distance  où  se  trouve  Saint-Pëtersbourg  de- 
venait un  obstacle  à  la  prompte  adoption  da  la  mesure. 


xn. 

Oifkhe    de    Lord  Palmerston    à  Lord  Nor- 
numbyj  ambassadeur   de  la  G rande-- Bretagne 
à  Paris.     En    date  de  Londres^   Foreign^Of^ 
ficey  le  ±6  Noi^mbre  1847» 

Mylordy 

Le  duc  de  Broglie  ayant»  d'après  les  instructions  de 
H.  Goizot,  communique  au  gouvernement  de  S.  M.  les 
^  documens  sur  les  affaires  de  la  Suisse,  dont  }'ai 
tt^<^i  copie  a  Votre  Excellence  dans  mes  dëpécbes  du 
^^ik\2  novembre»  n.  337  et  369  (l'un  de  ces  do* 
mm  est  une  dëp4che  de  M.  Gqixot  au  duc  de  Bro« 
8K>»rtutrey  le  projet  d'une  Note  que  le  gouvernement 
^çiis  propose  de  faire  adresser  à  la  Diète  suisse  par 
in  miaistres  de  [chacune  des  cinq  puissances)  ^  je  prie 
Votre  Excellence  de  faire,  en  réponse»  la  communication 
«UTiota  l  M.  Guizot. 

Votre  Excellence  dira  à  M.  Guizot  que  le  gouverne* 
^t  de  8.  M.  apprécie  hautement  la  disposition  ami- 
^e  esters  la  Grandes-Bretagne,  et  la  confiance  dans  les  ; 
iCBtimeBs  de  conciliation  et  dans  les  vues  pacifiques  du 
fi^^emement  du  Roi»  qui  sont  manifestées  dans  la  pro- 
NtioB  contenue  dans  la  dépêche  adressée  par  M.  Gui- 
^  eu  dac  de  Broglie,  sous  la  date  du  4  courant,  pro- 
^fjAfxoL  tendante  à  ce  que  le  gouve^emeot  britannique 
ses  efforts  à  ceux  des  gouvememens  de  France, 
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d^Âutriche,  de  Russie  et  de  Prusse,  afio  d'arrêter',  par 
une  offire  de  médiation,  la  guerre  civile  qui  a  ëclaté  en- 
tre les  cantons  suisses  qui  soutiennent  la  Diète  et  les 
sept  cantons  qui  ont  forme  le  Sonderbund* 

Vous  assurerez  M,  Guizot  que  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  fait  que  rendre  justice  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  en  supposant  qu'une  ouverture  de  ce 
genre  serait  cordialement  accueillie  par  le  gouvernement 
de  Londres.  Le  gouvernement  de  S.  M.,  animé  du  désir 
le  plus  sincère  de  contribuer  en  toute  occasion,  et  par 
tous  les  moyens  convenables  en  son  pouvoir,  au  main- 
tien de  la  paix  en  Europe,  ne  peut  voir  qu'avec < beau- 
coup de  regret  et  de  chagrin  le  commencement  de  la 
guerre  civile  au  coeur  d'un  pays  auquel  les  puissances 
alliées,  réunies  au  Congrès  de  Vienne,  avaient  espéré, 
en  lui  procurant  l'avantage  d'une  neutralité  perpétuelle, 
assurer  pour  toujours  la  jouissance  non  interrompue  des 
bienfaits  de  la  paix. 

Le  gouvernement  britannique  s'associera  très  volon- 
tiers aux  quatre  puissances  pour  faire  une  offre  amicale 
et  conciliatoire,  et  s'estimera  véritablement  heureux  si 
la  Grande-Bretagne  peut  ainsi,  de  concert  avec  ses  al- 
liés, contribuer  à  arracher  la  nation  suisse  aux  maux 
d'une  lutte  intérieure. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  pense  cependant  que, 
pour  qu^une  demande  collective  de  ce  genre  ait  un  ré» 
sultat  pratique,  il  serait  nécessaire  que  les  cinq  puissances 
s'entendissent  d'abord  sur  la  nature  de  la  proposition  à 
faire,  sur  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  ou  elle  serait 
repouBsée,  et  sur  ce  qu'elles  devront  faire  si  elle  est  ac« 
cueillie.  Je  dois  donc  inviter  Votre  Excellence  à  faire 
connaître  a  M.  Guizot  les  vues  du  gouvernement  de  S. 
M.  sur  ces  trois  points. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  de  8.  M.  fait  observer 
que  tout  en  déplorant  vivement  que  la  formation  du 
Sonderhund  ait  soulevé  entre  la  majoriré  et  la  minorité 
des  cantons  des  questions  qui  ont  donné  lieu  à  la  lutte 
actuelle,  il  ne  peut  aller  jusqu'à  penser  que  la  forma- 
tion du  Sonderbundf  l'appel  qu'ont  fait  aux  puissances 
étrangères  les  sept  cantons  qui  le  composent,  et  la  guerre 
civile  qui  a  éclaté,  puissent  autoriser  les  puissances  eu- 
ropéennes à  considérer  la  Confédération  suisse  comme 
dissoute,  et  à  se  ;déclarer  déliées  de  leurs  e^gagemens 
envers  cette  Confédération, 
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Il  d'j  a  rien,  ni  dans  le  Pacte  Mdtfral/ ni  dans  te 
traité  de  Vienne,  ni  dans  la  déclaration  des  huit  puis* 
sances,  en  date  du  20  mars  181 5,  ni  dans  Padhésion  de  la 
Suisse  en  date  du  20  mars  1814,  ni  dans  Tadhésion 
de  la  Suisse  en  date  du  25  mai  181 5,  qui  indique  qu'une 
lutte  armée  entre  les  cantons  sera  considérée  par  elle-- 
même  comme  mettant  fin  à  .  la  Confédération,  ou  dont 
on  poisse  inférer  que  le  refus  d^un  certain  nombre  de 
cantons  de  se  conformer  à  là  décision  de  la  Diète  sur 
on  point  relatif  aux  affaires  intérieures  de  la  Suisse^ 
dépouillera  la  DiSte  du  caractère  dont  elle  est  investie  par 
le  Pacte  fédéral,  celui  d'éfre  l'organe  x>fficiel  de  la  Confédé- 
ration dans  ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères. 

Qoapt  aux  engageinens^pris  envers  la  Suisse  par  les 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne^  le  plus 
important  de  ces  engagemens  est  celui  qui  est  sp^ifié 
daus  la  déclaration  du  20  mars  1815,  à  savoir:  que  les 
huit  puissances  garantissent  à  la  Suisse  dans  ses  nou- 
velles limites  (celles  qui,  étaient  établies  jpar  le  traité  de 
Vienne),  une  neutralité  perpétuelle,  en  considération  de 
l'acceptation  par  la  Suisse  des  stipulations  contenues 
dans  cette  déclaration,  et  le  motif  principal  pour  lequel^ 
ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  cette  déclaration,  les  avan* 
tages  d'une  neutralité  et  d'une  indépendance  perpétuel-* 
les  devaient  être  garantis  à  la  Suisse,  était  „rintérét  gé« 
oéraV,  ce  qui  signifie  naturellement  les  intérêts  gêné- 
rittx  de  l'Europe. 

Le  gouYernemeot  de  S.  M.,  entièrement  d'accord  sur 
ce  point  aYec  les  puissances  qui  ont  contracté  cet  en- 
gagement, croit  qu'il  est  dans  les  intérêts  généraux  de 
r£arope  et  qu'il  importe  beaucoup  au  maintien  de  la 
paix  en  Europe  que  les  territoires  qui  constituent  la 
Confédération  suisse  et  la  population  qui  habite  eester-i 
ritoires  jouissent  de  l'heureux  privilège  d'une  neutralité 
perpétuelle.  Il  lui  parait  qu'il  faudrait  une  combinaison 
toute  perticulière  d'évéoemens,  combinaison  qui  ne  s'est 
pas  encore  présentée,  pour  donner  aux  puissances  de 
l'Europe  le  droit  de  se  déclarer  affranchies  de  leuts  en-< 
eagemeos  envers  la  Suisse,  ou  pdur  faire  qu'^  fût  do 
natérét  de  ces  puissances  de  faire  une  semblable  dé--' 
claration. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  considérer  la  Gonfé-^ 
dération  comme  dissoute  et  la  neutralité  comme  ayant; 
cessé  d'exister^    pour  que  les  cinq  puissances  se  croienti 
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autorisées  à  faire  une  offre  de  mMiatioa  dan»  le  but 
d^aplanir,  au  moyea  d'un  arrangement  amiable,  les  dif- 
férends qui  divisent  actuellement  les  cantons»  Une  pa^ 
reille  démarche  peut  être  suffisamment  justifiée  par  ce 
désir  général  du  maintien  de  la  paix  européenne  qui 
inspire  chacune  des  cinq  puissances  et  dont  elles  s'enor* 
gueillissent  avec  tant  de  raison. 

Mais  SI  les  cinq  puissances  faisaient  une  simple  ofEre 
de  médiation,  sans  s'être  à  l'avance  entendues  entre  elles 
sur  les  conditions  d'un  arrangement  équitable  et  satisfais 
aant  entre  les  parties  contondantes^  elles  pourraient,  dans 
le  cas  où  cette  office  serait  acceptée,  voir  les  bons  ef- 
fets de  leur  médiatioii  retardés  par  la  nécessité  d'avoir 
antre  elles  des  communications  préalables.  Le  gouver- 
nement de  8.  M.  croit  donc  devoir  faire  connaître  do 
suite  au  goutemement  français  son  opinion  actuelle  à 
ce  sujet* 

Le  but  qu'on  se  propose  étant  d'arranger  un  diffé« 
rend,  la  première  chose  à  Sure  paraît  être  de  préciser, 
autant  que  possible,  les  points  en  litige.  Or  il  parait 
an  gouvernement  de  S.  IVL  que  les  points  sur  lesquels 
la  Diète  et  le  Sonderhund  sont  en  ce  moment  divises 
de  fait,  et  qui  paraissent  être  les  causes  immédiates  de 
la  guerre  civile,  sont,  d'une  part,  l'établissement  des  jé- 
suites en  Suisse  et  l'union  séparée  des  sept  cantons  qui 
ont  formé  le  Sonderbund;  de  l'autre,  des  mesures  de 
la  Diète  à  l'égard  des  sept  cantons,  mesures  annoncées 
ou  déjà  en  voie  d'exécution,  et  qui,  selon  ees  ^antons^ 
portent  atteinte  au  principe  de  la  souveraineté  cantonale 
séparée,  qui  forme  la  base  du  Pacte'  fj^déral. 

Le  gouvernement  de  Sa  M.  pense  qpe  l'objection 
faite  par  la  Diète  à  la  continuation  de  Ifi  présence  des 
jésuites  en  Suisse  peut  être  justifiée  par  d'esses  bonnes 
laitons. 

La  Société  des  jésuites  doit  être  envisagée  sous  un 
point  de  vue  religieux  et  sous  un  point  de  vue  politique. 

Au  point  de  vue  religieux,  c'est  une  Société  insti- 
tuée dans  le  but  avoué  de  faire  la  guerre  au  protestan- 
tisme !  qu'jT  a-^t-il  donc  d'étonnant  à  ce  que,  dans  un 
petit  pays  comme  la  Suisse,  où  les  deux  tiers  de  la  po- 
pulation sont  protestans,  l'introduction  d'une  telle  Société 
donne  lieu  Si  des  diMensions  entre  les  catholiques  et  les 
protestans ,  et  soit  vue  avec  aversion  par  la  majorité  de 
la  nation? 
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La  foci^t^  des  jësoitea  eit  connue  ^  eoas  le  rapport 
ecclésiastique,  conune  une  Société  exclusive  et  envahis- 
sante: est-il  donc  étonnent  qu'en  Suif^e,  comme  dans 
d'antres  pays,  une  grande  partie  de  la  population  catboi* 
lique  Yoie  les  jésuites  avec  jalousie  et  répugnance? 

An  point  de  vue  politique^  la  Société  des  jésuites 
a  toujours  été  connue  comme  favorable  au  pouvoir  ar* 
bîtraire  et  hostile  aux  droits  du  peuple.  Feut*oo  donc 
s'étonner  ai  cette  tendance ,  en  raison  dé  laquelle  les 
jésoitea  sont  devenus  en  France  l'objet  d'une  exclusion 
législative  spéciale,  et  qu'on  sait  bien  n'avoir  pas  été 
sans  influence  sur  les  événeme ns  qui  ont  amené  la  ré* 
volutioo  française  de  1830,  soit  considérée  par  les  ré- 
pobliquea  de  la  Suisse  comme  dangereuse  pour  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  leurs  constitutions  politiques? 
Ssjis  donc  examiner  si  quelques  unes  des  personnes  qui 
ont  fait  prendre  les  armes  contre  les  jéluîtes  à  la  ma* 
jorité  de  la  nation  suisse  ont  ou  n'ont  pas  d'objet  ul* 
teneur  en  tuOi  le  gouvernement  de  8.  M.  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  le  grief  dont  se  plaint;  en  ce 
moment  la  majorité  suisse  est  réel;  et  que,  tant  que  ce 
grief  existerai  on  ne  peut  espérer  de  paix  intérieure 
pour  la  Suisse*  La  conséquence  de  tout  ceci  paraît  être 
que  les  cinq  paissances  qui  veulent  rétablir  la  tranquil- 
lité dans  ce  pays  doivent  chercberi  avant  tout,  à  faire 
disparattro  cette  source  féconde  de  maL 

lie  gouvernement  de  S.  M.  pense  donc  qne  la  base 
de  l'arrangement  que  les  cinq  puissances  doivent  propo- 
ser aux  parties  contondantes  en  Suisse  devrait  être  le 
rtirait  dea  jésuites.  Ce  retrait  aurait-il  lieu  en  vertu 
d'une  décision  que  les  cinq  puissances  obtiendraient  du 
Pape,  ou  en  vertu  d'un  acte  d'autorité  souveraine  de  la 
part  des  cantons  où  sont  établis  les  jésuites?  C'est  une 
question  qu'on  pourrait  examiner  plus  tard;  mais  né- 
cessairement la  Société  recevrait  juste  et  pleine  indem- 
nité pour  toutes  les  propriétés  qu'elle  ne  pourrait  em* 
porter  en  quittant  la  Suisse. 

Ce  point  une  fois  r^glé/  et  le  grief  pratique  dont  se 
plaignent  la  Diète  et  la  majorité  de  la  nation  suisse 
ayant  disparu,  la  Diète  ne  pourrait  pas  avoir  d'objection 
nisonnable  à  déclarer  formellement  qu'elle  renonce  à 
toute  intention  d'agression  contre  les  sept  cantons^  et 
qu'elle  est  résolue  à  respecter  et  à  maintenir,  ainsi  qu'elle 
a  maintes  fois  déclaré  ^   le   principe  de  la  souveraineté 
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séparée  des  cantons  confédérés,  principe  reconnu  de  tooA 
comme  le  fondement  du  Pacte  fédéral. 

La  Diète  a^nt  fait  cette  déclaration,  les  sept  cantons 
n'auraient  plus  de  prétexte  pour  continuer  Tunion  qu'on, 
appelle  le  Sonderbund,  et  sur  la  légalité  ou  l'illégalité 
de  laquelle,  par  rapport  aux  stipulations  du  Pacte  fé-» 
déral,  les  cinq  puissances  peuvent  se  croire  dispensées 
d'émettre  une  opinion  ;  mais  quand  cette  union  séparée 
aura  été  ainsi  formellement  dissoute,  il  ne  restera  plus 
d'autre  question  de  différend  présent  et  de  fait  entre  la 
majorité  et  la  minorité  des  cantons.  La  paix  de  la  Suisae 
pourrait  donc  être  considérée  comme  rétablie,  et  les  deux 
parties  pourraient  procédpr  au  licenciement  de  leurs  for- 
ces respectives. 

Si  la  médiation  des  cinq  puissances  était  acceptée 
dans  ces  termes,  les  deux  parties  pourraient  consentir 
naturellement  à  un  armistice  immédiat,  qui  durerait  jus- 
qu'à  la  conclusion  définitive  de  l'arn^ngement. 

Mais  en  consentant  à  faire  une  pareille  proposition 
aux  parties  contendantes  en  Suisse,  le  gouvernement  de 
S*  M.  croit  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  cas  pos- 
sible oii  cette  offre  de  médiation  serait  repoussée,  soit 
par  l'une  des  parties,  soit  par  toutes  deux* 

Le  gouvernement  de  S.  M.  regretterait  vivement  que 
les  intentions  bienveillantes  des  cinq  puissances  se  trou- 
vassent frustrées  par  un  semblable  refus ,  de  quelque 
part  qu'il  vînt.  Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
pense  pas  que  le  refus  d'une  pareille  offre,  soit  qu'il 
vînt  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contendantes,  ou  de 
foutes  deux,  autorise  aucune  des  puissances  qui  auraient 
fait  cette  offre  à  intervenir  par  la  force  des  armes^ 
dans  le  but  de  forcer  les  parties  contendantes  à  se  sou- 
mettre. 

Le  gouvernement  de  S.  Majesté  croit  donc  devoir 
déclarer  qu'on  acceptant  l'invitation  du  gouvernement 
français  de  concourir  à  une  offre  de  médiation  entre  les 
parties  contendantes  en  Suisse,  il  est  bien  entendu  que 
le  refus  de  cette  offire,  si  malfaeureusemnnt  elle  était  re- 
fusée ,  ne  donnera  pas  lieu  à  une  intervention  armée 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Suisse. 

Si  l'offre  était  acceptée,  il  serait  nécessaire  d'établir 
une  conférence  qui  se  composerait  d'un  représentant  de 
chacune  des  cinq  puissalices,  d'un  représentant  de  la 
Diète  et  d'un  représentant  du  Sonderbund. 
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Le  gouvernement  français  propose  maintenant  d'Aa- 
blir  cette  conférence  II  Bade.  Dams  une  pn^cédente  oc- 
casion,  il  avait,  en  faisant  une  proposition  du  même 
genre^  indique  Londres;  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
est  porté  à  croire,  pour  beaucoup  de  raisons ,  que  Lon- 
dres serait,  l'endroit  le  plus  convenable  pour. une  sem- 
blable réunion.  ... 

Mais  le  gouvernement  de  8*  M.  désirerait  que  les 
fonctions  de  cette  conférence  se  bornassent  au  règlement 
des  différends  actuels,  .  U  répugnerait  au  gouvernement 
de  S.  M.  de  s'engager  dans  des  négociations  qui  auraient 
pour  objet  de  déterminer  les  cbangemens  qu'il  convien- 
drait de  faire  au  Pacte  fédéral. 

La  Constitution  de  la  Confédération  à  pourvu  aux 
niojens  d'apporter  au  Pacte  fédéral  les  améliorations  qnè 
les  circonstances  et  les  cbangemens  survenus  dans  l'état 
des  choses  rendent  utile  de  faire  de  temps  îi  autre.  Et 
ces  matières  ne  paraissent  pas  au  gouvernement  de  8.  M. 
nécessiter  l'intervention  des  puissances  étrangères.  Il 
n'est  pas  vraisemblable  d'ailleurs  qu'une  pareille  interé 
vention  fût  acceptée,  et  il  n'est  pas.  probable  que  lesre» 
présentans  des  cinq  puissances  à  cette  conférence  eussent 
une  connaissance  suffisante  des  voeux  et  des  besoins  Id* 
eaux  des  Suisses,  pour  être  à  même  de  porter  un  juge- 
ment exact  et  utile  sur  les  questions  qu'ils  pourraient 
ayoir  à  discuter. 

En  outre^  la  présence  de  représentans  de  chacun  des 
cantons  est  nécessaire  dans  une  conférence  qui  aurait  à 
s'occuper  de  la  révision  du  Pacte;  et  le  nombre  de  per- 
sonnes réunies,  ainsi  que  la  complexité  des  matières  h. 
examiner,  tendrait  II  donner  aux  séantes  de  cette  confé- 
rence une  durée  qui  pourrait  avoir  des  inconvéniens  pour 
les  puissances  médiatrices. 

Telles  sont  les  vues  du  gouvernement  de  S.  M.  sur 
les  matières  importantes  auxquelles  ont  trait  les  corn* 
mnnications  récentes  du  cabinet  français;  je  vous  envoie 
ci-joint  le  projet  de  la  Note  que  le  gôuvememénf  de  S. 
M.  serait  disposé,  conformément  à  ses  vues,  à. adresser, 
conjointement  avec  les  quatre  autres  puissances,  à  la 
Diète  de  la  Confédération  suisse.  Et  pour  mettre  sous 
les  yeux  du  gouvernement  français  un  exposé  complet 
de  la  pensée  .  du  gouvernement  Anglais;  je  vous  prié  de 
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remmye  à  AL  6ui«ot  copie   de  1»   préi«ol«   d^écbe  et 
du  profit  d«  Note  qui  Faccompugoe» 

Annexe   à   la  dépêche  de  lord  Patmeraiort   à  lord 

Normanby  du  16  noi^embre. 

Projet  dé  Note  identique  à  présenter  par  le  chargé 
dfaffaires  britannique  à  Èerne  au  président  de 
la  Diète,  et  à  Vorgane  officiel  du,  Sonderbund. 

Le  soussigti^;  chargé  d^dlfaires,  ett.,  etc.;  a  reçu  l'oi^ 
dre  de  son  gouvernement  de  faire  au  Directoire  de  la 
Diète  âuiste  et  au  président  du  conaeil  de  guerre  du 
Sonderbund  la  communication  suivante: 

Le  gouvernement  britannique,  animé  du  plus  vif  dé* 
air  de   voir  toutes   les  partie  de  rJEurop^  contiouer  à 
îouir  des  bieoiatts  de  la  p$dxj  inspiré  par  les  sentimens 
les  plus  sincàres  d'amitié  pour  la  «alipn  suisse^  et  £dile 
aax   eogagtoens   que  Ifi  Grande*Sretagttiei  fx>inme  l'une 
des  puissBUfoes  :  signataires  du  Imité  de  Vienne  de  1815, 
ai  contractés  envers  la  Confédératiotisuisse,  •  vu  avec  le 
plus  profond,  regret  le  ooomencettiisiit  de  la  guerre  civile 
«ntre  les    cadtoiia  «qm  :  qooipoaeiil  ,  cette  Confédération. 
Désirant  £»ire   ses/.effortS' et   eitiployer  ses  bimi  offices 
dans  le  bdt  d*aplanir  les  différends  qui  ont  été  la  source 
de  ces  hostilités,  il  s'est  mis  en  eommunictition  à  ce  su* 
jet  avec  les  gouvernemens   d'Autriche ,  de    France,  de 
Prusse  et  de  Russie;  et  trouvant  ces  gouvernewens  ani- 
més des  mêmes  sentimens  et  mus  par  les  mêmes  motifs, 
il  a  résolu,  de  concert  avec  ses  alliés,  de  faire  une  offre 
collective  de  la   médiation  des  cinq  puissances,  dans  Je 
but  de  rétablir  la    paix  et  la  concorde  entre  les  cantons 
dont  se  compose  Ja  Confédération  suisse*    Le  soussigné 
est,   en  conséquence,   chargé  d'offrir  la  médiation  de  la 
Grande-Bretagne   pour  cet  objet,   et  conjointement  avec 
celle  des  quatre  autres  puissances. 

Si,  comme  l'espàre  le  gouvernement  britannique,  cette 
offre  est  acceptée,  une  suspension  immédiate  des  hostie 
lît'éa  aura  lieu  entre  les  parties  belligérantes,  et  continuera 
îttsqn^à  la  conolusiQn  définitive  des  négociations  qui  s^eo^ 
aaivroot.     .  - 

Dans  ce  cas,  il  sera  en  outre  nécessaire  d'établir  im- 
médiatement une  conférence  composée  d'un  représentant 
de  la  Dike  et  d'un  représentant,  du  Sonderbund*  Cette 
conférence  se  réunira  a  Londres* 
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La  base  aar  laquelle  on  propose  d'opërer  une  i^coa» 
diiarion  eotre  la  Diète  et  le  Sonderbundeoutialkt  à  faire 
disparaître  les  griefs  qoe  net  en  avant  chacune  des 
partiea. 

Ces  griefs  paraissent  étre^  d'une  part,  LVtabliasenenl 
des  jéeuitea  en  Suisse,  et  la  lermation  de  la  Ligne  se*' 
purée  du  Sonierhundy  de  Tautre,  la  crainte  des  agreS«> 
siona  dee  corps  francSy  et  le  desseio,  attribué  à  la  Diète^ 
de  ditroire  et  de  violer  la  souveraineté  séparée  des  dib* 
fcrena  cantons* 

Voici  donc  les  conditions  que  le  gouvernement  brin- 
tsaniqae  proposerait  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
en  Suisse»  \ 

D'abord,  les  jésuites  seraient  retirés  dn  territoice:  de 
la  Confédération,  laoyennant  une  juste  et  sâffisatue^in^ 
dsfflnit^  pour  tontes  les  propriétés  en  terres  et  imaisonS 
cp^ils  auraient  à  abandonner*  .  i 

Eo  second  lien,  la  Diète  renoncerait  à  toutes  inten«> 
tiens  hostiles  à  l'égard  des  sept  cantons,  et  les  garanlif- 
rait  d'agression  de  la  part  des  corps  francs;  elle  confira 
merait,  en  outré,  le^  dédamtioi^  qu'elle  a  souvent  faites 
de  sa  détennination  de  respecter  le  principe  de  la  sou» 
twainetë  des  cantons-  coiifédérés  qui  forme  la  base  du 
Pacte  fédéral. 

Troisièmement,  les  sept  cantons  du  Sonderbund  dis^ 
soodrâient  alors  form^ement  et  réellement  leur  Ligue 
séparée» 

Quatrièmement  et  enfin,  les  deux  parties  licencieraient 
kors  forées  respectives  et  reprendraient  leur  attitude  nr*- 
disaire  et  pacifique* 

Le  soussigné  est  chargé  d'exprimer  le.  vif  espoir  du 
gouvernement  britannique  que  cette  équitable  propos 
sitioa  sera  accueillie  avec  empressement  par  les  deust 
parties  belligérantes  ;  il  est  chargé*  en  outra  de  sol« 
liciter  nne  prompte  réponse  de  la  Diète  et  du  iSq/i- 
derbund. 

XIII. 
Dépêche    de  M.  Guizot   au  duc  de   Brpglie  à 
Londres  en  date  de  Paris,  le  19.  Novembre  1847. 

Monsieur  le  duc, 

Lord  Normanby  m'a  donné  commiinicalîon  de  la  dé? 
pA:be,    en    date  dil  16  ce  mois,    par  laquelle  lord  Pal- 
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dé  l'Europe  se  réuniêsent  dans  un  lien  vaisin  de  la 
Suisse,  tel  que  le  territoire  badois,  pour  s^occuper  en 
commun  de  résoudre  cette  question  si  importante  pour 
tons. 

Le  cabinet  de  Berlin  pense  que  la  ville  de  Fribourg 
en  Breisgaw  pourrait ,  entre  antresi  être  un  lieu  convë* 
nable  pour  cette  réunion. 


XI. 

Déoéche  du  Comte  de  Flahaultj  Ambassadeur 
der'rance  près  la  cour  d^ Autriche  à  M.  Gui^ 
zot  à  Paris.      En   date  de  Fienne,   le  ii  No- 

vembre  1847t 

Monsieur  le  président  du  conseil^ 

J'ai  reçu  et  communiqué  au  prince  de  Metternick 
les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrira 
en  date  du  4  courant. 

Le  prince  de  Metternich  se  montre  tout  prêt  à  se 
joindre  \  la  déclaration  proposée,  mais  il  insiste  sur  la 
nécessité  de  poser  en  principe  qu'il  y  aura  unanimité 
parfaite  de  sentimens  parmi  les  puissances  signataires, 
et  que  la  fermeté,  la  sévérité  du  langage  de  cette  décla- 
ration sera  de  nature  à  lui  donner  une  autorité  déci- 
sive. Il  pense  que  la  meilleure  forme  serait  d'adopter 
et  de  remettre  des  Notes  parfaitement  identiques. 

U  préférerait  ne  pas  se  servir  de  la  dénomination  de 
grandes  puissances,  qui,  sans  rien  ajouter  à  leur  di- 
gnité, contient  néanmoins  quelque  chose  de  blessant  pour 
les  puissances  secondaires.  On  pourrait  y  substituer  celle 
de  puissances  signataires  de  l'acte  du  Gongrèsy*  ou  telle 
autre  qui  paraîtrait  convenable. 

Puisque  les  petits  cantons  ont  proposé  de  soumettre 
à  l'arbitrage  de  Rome  le  différend  relatif  aux  jésuites, 
le  prince  voudrait  que  la  déclaration  s'en  référftt>  à  cet 
égard,  au  Saint-Père. 

Quant  aux  changemens  à  introduire  dans  le  Pacte 
fédéral,  le  prince  ne  voudrait  pas  que  l'on  parlât  d*un 
nouveau  Pacte,  afin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire 
croire  à  un  changement  trop  radical;  mais  il  dési- 
rerait que  l'inviolabilité  et  l'indépendance  souveraine  de 
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chaque  canton  fût  posilt?emeAl;  expressément  admile, 
reconnue  et  placée  îiors  de  toute  atteinte^  afin  que  les 
pri&dpes  qui  ont  servi  de  base  au  Pacte  fédéral  et  sur 
lesquels  se  fonde  la  garantie  accordée  par  les  puissances 
\  li  nentralité  de  la  Suisse,  fusssnt  maintenus  dans  leur 
intégrité  la  plus  complète  et  la  plus  absol^e•  Il  vou« 
init  encore  que  Tunanimité  des  cantons  fût  indispen- 
nUe  peur  l'introduction  de  tout  changement  au  Pacte 
minL 

A  ces  conditions ,  le  prince  se  déclare;  ainsi  que  je 
Tai  dit  plus  haut ,  tout  prêt  k  s'unir  aux  antres  cabi- 
neti,  et  k  faire  une  déclaration  à  cinq,  à  quatre,  à  trois 
o^ois,  si  la  distance  oîi  se  trouve  Saint-Pétersbourg  de* 
veoiit  un  obstacle  à  la  prompte  adoption  da  la  mesure. 


xn. 

Dépêche    de    Lord  Palmerston    à  Lord  Nor- 
manbyy  ambassadeur   de  la  Grande-^ Bretagne 
0  Paris.      En   date  de  Londres^   Foreign^Of^ 
fice^  le  ±6  Novembre  1847* 

Mylordy 

Le  duc  de  Broglie  ayant,  d'après  les  instructions  de 
M.  Gnizot,  communiqué  au  gouvernement  de  S.  M.  les 
^Qx  documens  sur  les  affaires  de  la  Suisse,  dont  j'ai 
esxojé  copie  à  Votre  Excellence  dans  mes  dépêches  da 
^  eUu  12  novembre,  n.  337  et  369  (l'un  de  ces  do« 
cumofia  est  une  dépêche  de  M.  Gqisot  au  duc  de  Bro« 
fi^t  l'autre  y  le  projet  d'une  Note  que  le  gouvernement 
^çsis  propose  de  faire  adresser  à  la  Diète  suisse  par 
let  ministres  de  |chacune  des  cinq  puissances)  |  je  prie 
Votre  Excellence  de  foire,  en  réponse,  la  communication 
soivante  à  M.  Guizot. 

Votre  Excellence  dira  à  M.  Guizot  que  le  gouv^e*- 
iMat  de  S.  AL  apprécie  hautement  la  disposition  ami- 
<^s  envers  la  Grande-Bretagne,  et  la  confiance  dans  les 
leotimens  de  conciliation  et  dans  les  vues  padfiques  du 
gouvernement  du  Roi,  qui  sont  manifestées  dans  la  pro- 
position contenue  dans  la  dépêche  adressée  par  M.  Gui- 
zot aa  duc  de  Broglie,  sous  la  date  du  4  courant,  pro- 
Poiitie&  tendante  à  ce  que  le  gouveanemeot  britannique 
joigne  ses'  efforts  à  ceux  des  fouvememens  de  France, 

C2 
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il  ne  nous  'paraît  pas  que  cettu.  difftfrance  ptriaae  fdura 
obstacle  à  Faccord  des  deux  goayeriieiiitof;  puitqu'ila  ar^ 
rivent  en  dëfioitiye  à  de$  oondiiaioiis  à  peu  près  iden- 
tiques. Une  médiation  I  Tarbitrage  du  Saint»8irfge  dans 
la  question  des  jésuiteS|  le  maintien  de  la  souverainetë 
cantonale  y  des  garanties  contre  les  corps  francs,  telles 
aonty  pour  le  gouvernement  britannique  comme  pour  le 
gouvernemeut  français ,  les  conditions  de  la  pacification 
de  la  Suisse,  Cela  étant;  l'action  commune  est  possible, 
et  il  ne  reste  plus  qu'à  s'entendre  clairement  sur  la  na- 
ture et  les  limites  de  aes  conditions." 

J'ai  rappelé  alors  à  lord  Palmerston  ce  qae  j'avais  eu 
rbonneur  de  lui  faire  observer  dans  notre  dernier  entre*» 
tien,  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  basée  de  pa« 
cification  indiquées  dans  le  projet  de  Note  qu'il  nous  a 
communiqué. 

,yll  doit  être  bien  entendu,  loi  ai-je  dit,  que  le  tap* 
pel  des  jésuites  ne  peut  être  légitimement  iikiposë  aux  can- 
tons du  Sonderbund  que  par  le  Saint-Siège;  s'il  l'était 
par  la  Diète,  la  souveraineté  de  ces  cantons  ne  serait 
pas  respecté;  les  médiateurs  n'auraient  non  plus  aucun 
droit  de  l'exiger.  Mais  il  est  juste  et  naturel  que  ce 
soient  les  cantons  catholiques  qui  provoquent  cette  dé- 
cision, et  non  pas  les  cantons  protestans.  Le  Saint-Siège 
prononcera  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  religion 
et  de  la  paix«"  En  conséquence,  j*ai  proposé,  pour  pré- 
venir toute  incertitude ,  de  substituer  au  paragraphe  !• 
de  la  Note  la  rédaction  suivante? 

„Oue  les  sept  cantons  du  Sonderbund  s'adresseront 
au  Saint-Siège  pour  lui  demander  s'il  ne  convient  pes, 
dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  reli^on,  d'interdire  è 
l'Ordre  des  jésuites  tout  établissement  sur  le  territoire 
de  la  Confédération  helvétique." 

Lord  Palmerston  n'y  a  trouvé  aucune  difficulté,  en 
réservant  toutefois  le  consentement  de  S.  M.  britannique 
et  celui  du  cabinet. 

„I1  doit  être  bien  entendu,  loi  ai-^je  dit,  que  la  pre- 
mière de  toutes  les  garanties  contre  tonte  atteinte  è  ve- 
nir contre  la  souveraineté  des  cantons,  doit  être  l'enga- 
gement, pris  par  la  Diète,  d'observer  le  Pacte  fédérai  et 
de  a'7  rien  charger  Isans  le  consentement  de  tous  les 
coniédérés»  Le  Pacte  fédéral  est  un  traité  entre  vingt- 
deux  Etats  souverains,  indépendans  l'un  de  Pautre  au 
aMMttent  rà  ils  ont  signé,  engagés  l'un  envera  l'autre 
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dma  les  limites  eu  Pacte.  Il  ne  peut  dépendre  d'au- 
cane  des  parties  contractantes  de  changer  unilatéralement 
la  condition  des  autres.''  En  conséquence,  f  ai  propose 
de  substituer  au  paragraphe  2  la  rédaction  suiTante; 

„Oue  la  Diète,  confirmant  ses  déclarations  prëcédeo-^ 
tes,  prendra  l'engagement  de  ne  porter  aucune  atteinte  à 
riodépendance  ni  à  la  souverainetë  des  cantons,  telle 
qu'elle  est  garantie  par  le  Pacte  fédéral; 

lyaecorder  à  l'ayenir  une  protection  efficace  aux  can«> 
tons  qui  seraient  menacés  par  une  invasion  de  corps 
francs;  ' 

Et  de  n'admettre,  s'il  j  a  lien,  dans  le  Pacte  fédéral 
aocun  article  nouveau  sans  l'assentiment  de  tous  les 
membres  de  la  Confédération." 

Lord  Palmerston  n'y  a  tu  non  plus,  aucune  dffî* 
culte,  toujours  sous  la  même  réserve. 

„Enfin,  ai-je  ajouté,  dans  la  dépêche  communiquée  à 
mon  gouTernement  par  lord  Normanby,  il  se  rencontre 
des  réflexions  auxquelles  nous  adhérons  pleinement.  Le 
goorernement  britannique  établit  „qu'en  cas  de  refus  de 
la  médiation,  soit  par  l'une,  soit  par  l'autre  des  parties 
belligérantes,  soit  par  toutes  deux  ce  refus  ne  doit  être 
considéré  par  aucune  des  cinq  puissancss  comme  un  mo- 
tif d'intervention  armée  dans  les  affaires  de  la  Suisse.'* 
Bien  de  plus  juste  et  de  plus  naturel,  mais  il  doit  être 
en  même  temps  bien  entendu  „que  chacune  des  cinq 
puissances  demeure,  it  cet  égard,  dans  ses  droits  actuels, 
sjt  conserve  entièrement  sa  liberté  d'action*" 

Lord  Palmerston  a  trouvé  l'observation  parfiaitement 
fimdée. 

„Dès  lors,  ai-je  repris,  mon  gouvernement  ne  voit, 
en  ce  qui  le  concerne  personnellement  aucun  obstacle  i 
l'accord  entre  les  cinq  puissances  tel  qu'il  est  proposé 
par  le  gouvernement  britannique;  il  accepte  la  désigna- 
tion de  Londres  comme  siège  de  la  conférence,  et  il  cm» 
ploiem  tous  ses  efiBorts  pour  faire  partager  son  sentiment 
aux  cours  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Pétersbonrg;  iles^* 
père  y  réussir  sans  pouvoir  en  répondre;  il  est  néan^ 
moins  prévenu  que  M«  le  prince  de  Mettemich,  tbut  en 
adhérant  è  la  proposition  du  gouvernement  français,  m 
annoncé  qu'il  demanderait  des  modifications  à  la  rédac- 
tion de  la  Note  française*  Ce  n'est  qu'après  avoir  en* 
tendu  les  observations  de  M.  le  prince  de  Mettemich,  et 
les  avoir  pesééa  avec  l'attention  qu'elles  méritent,  que  In 
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rëdactioD   de  la  Note  y  qui  doit  devenir  commune  entre 
les  cinq  puissances,  pourra  être  définitivement  arrêtée.'* 

,,D'ici  là  cependant  mon  gouvernement  pense  qu'il 
ne  serait  pas  impossible,  en  se  fondant  sur  l'espérance 
légitime  d'un  accord  complet  entre  les  cinq  puissances, 
de  tenter  une  démarche  préliminaire  dans  le  but  d'ar- 
rêter l'effusion  du  sang;  il  pense  qu'on  pourrait  préve- 
nir les  parties  belligérantes  que  la  médiation  des  cinq 
puissances  va  leur  être  offerte,  et  leur  demander^  de 
suspendre,  en  attendant,  les  hostilités.  11  espère  que  les 
ministres  des  trois  cours  continentales  à  Paris  prendraient 
sur  eux  de' donner  leur  adhésion  à  cette  démarche." 

Lord  Palmerston  '  m'a  fait  observer  que  le  succès  de 
cette  démarche  auprès  des  douze  cantons  dépendrait  de 
la  presque  certitude  qu'on  pourrait  leur  donner  du  suc- 
cès de  la  médiation  dans  l'affaire  des  jésuites.  ^ySans  cela^ 
m'a-t-il  dit,  ils  ne  renonceront  point  à  leurs  avantages 
et  ne  laisseront  point  à  leurs  adversaires  le  temps  et  les 
moyens  de  réorganiser  leur  défense."  Nous  avons  cher- 
ché alors  comment  on  pourrait  leur  donner  cette  pres- 
que certitude,  en  respectant  les  conditions  mêmes  de  la 
médiation,  telles  qu'elles  sont  posées  dans  la  Note  du 
gouvernement  britannique  et  expliquées  dans  la  présente 
dépêche.  Il  nous  a  paru  que  les  cinq  puissances,  par 
l'entremise  de  leurs  ministres  à  Paris,  pourraient  faire 
une  démarche  spontanée  auprès  du  Saint-Siège,  pour 
prévenir  le  Pape  Pie  IX  de  la  demande  qui  lui  sera 
probablement  adressée;  et  qu'en  donnant  simultanément 
connaissance  aux  parties  belligérantes  de  cette  démarche 
et  de  la  médiation  projetée,  on  obtiendrait  probablement 
le  but  désiré.  En  e&t,  si,  sur  le  fondement  de  cette 
démarche,  le  Sonderbund  consent  à  la  suspension  d'ar- 
mes, il  aura  implicitement  consenti  \  s'en  rapporter  è  la 
décision  du  Saint-Siège  dans  l'affaire  des  jésuites,  et  les 
douze  cantons  auront  à  peu  près  la  certitude  d'obtenir 
sans  coup  férir  ce  qu'ils  poursuivent  au  prix  de  leur 
sang  et  de  celui  de  leurs  confédérés.  La  moitié  de  l'oeu- 
yre  de  médiation  sera  à  peu  près  faite. 

RcAtait  à  préparer  la  rédaction  de  la  Note  prélimi- 
naire* Lord  Palmerston  a  bien  voulu  me  confier  ce  tra- 
vail; mais  l'heure  du  courrier  ne  me  permettant  pas  de 
m'y  livrer  aujourd'hui,  je  ferai  en  sorte  de  l'avoir  ter- 
minée demain,  et  si  lord  Palmerston  en  est  satisfait,  >« 
vous  l'expédierai  par  un  courrier  extraordinaire. 
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Afin  d'éviter  tout  mal  entenda  daos  une  affaire  si 
pretsaote,  ^  compliquée ,  et  où  cependant^  attendu  l'e'- 
loignement  des  cinq  cours  médiatrices ,  tant  de  choses 
restent  encore  en  suspends,  je  donnerai  lecture  de  la 
présente  dëpéche  à  lord  Palmerstoo;  et^  s'il  y  consent, 
)e  lui  en  laisserai  copie 

Sept  heures  du  soin  -r  Je  sors  de  chez  Lord  PaU 
inerston;  il  n'a  fait  aucune  objection  Îl  la  teneur  de  cette 
dépêche,  et  il  en  a  gardé  la  copie* 


XV. 
Lettre    de    M.   Guizot  au  Duc  sde   Broglie   à 
Londres^  en  date  de  Paris^  le  24  Nouembre  1847* 

Monsieur  le  duc. 
J'ai  rendu  compte  au  Roi,  en  son  conseil,  des  modi- 
fications que,  conformémeot  à  mes  instructions  du  19  de 
ce  mois  9    vous   avez  proposées  au  projet  présenté  le  16 
par  le  gouvernement  britannique,  et  qui  ont  été  admises 
par  lord  Palmerston,     J'ai  en   même    temps   informé  le 
Roi  et  son  conseil  des  difficultés  que  rencontrait  l'adop^ 
tien   d'une  Note    préliminaire,  qui   avait   d'abord  paru 
pouvoir  être  immédiatement   adressée  par  les  cinq  puis- 
sances aux  parties  belligérantes,  pour  les  engager  à  une 
suspension  d'armes  en  i^ttendant  que  les  bases  de  la  mé- 
ilaiion    fussent   définitivement    arrêtées.     Frappé  de  ces 
dilficnltés    et    désirant  ne    point    perdre  de  temps  dans 
i'oeavre   de   pacification   qu'il  poursuit,  le  gouvernement 
du  Roi  a  résolu  d'écarter  cette  idée  d'une  démarche  prélimi- 
naire,  et  de  presser  l'adoption  du  projet  définitif  de  Note 
identique^  modifié,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  le  20,  entre 
vous  et  lord  Palmerston.     Le  Roi,  en  conséquence,  m'a 
autorisé    à    m'entendre   à   ce  sujet  avec  les  repréisentans 
des    cours   d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  à  Paris, 
et  fai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que,  moyennant 
les  modifications   ci-dessus  rappelées,  le  projet  de  Note 
identique,  contenant   l'offre  et  les  bases  de  la  médiation 
des  cinq  puissances  en  Suisse,  a  été  adopté  per  M.  l'am- 
basaadear  d'Aotriche  et  M.  le  ministre  de  Prusse,  qui  se 
sont  engagés  dès  que  ce  projet  aurait  reçu  l'approbation 
définitive  du  gouvernement  britannique^  à  le  transmettre, 
comme  nous,  aux  représentana  de  leurs  cours  auprès  de 
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la  Confédération  helvétique,  afin  que  ceux-ci  eussent  a 
le  remettre,  simultanëuient  avec  l'ambassadepr  de  France 
et  le  chargé  d^affaires  d'Angleterre,  au  président  de  la 
Diète  et  au  président  du  conseil  de  guerre  du  Son'- 
derbund. 

M.  le  chargé  d'affaires  de  Russie  ;  n'ayant  encore 
reçu  aucune .  instruction  de  sa  cour  sur  cette  affaire,  n'a 
pu  s'engager  à  faire  iiuniédiatement  la  même  démarche; 
mais  il  a  exprimé  son  approbation  de  la  résolution  adop- 
tée par  ses  collègues,  et  il  pense  que  sa  cour  adhérera 
à  la  marche  suivie  par  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 

Je  vous  renvoie  donc,  Monsieur  le  duc,  le  projet  mo- 
difié de  Note  identique,  maintenant  revêtu  de  l'adhé- 
sion des  représentans  des  cours  d'Autriche  et  de  Prusse, 
comme  de  la  ndtre,  et.  qui  recevra  très  probablement 
bientôt  celle  de  la  cour  de  Russie;  et  je  vous  invite  à 
presser  le  gouvernement  britannique,  qui  a  présenté  ce 
projet  et  accepté  les  modifications  proposées  par  vous, 
de  la  revêtir  de  sa  sanction  définitive,  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  représentant  de  S.  M* 
britannique  en  Suisse,  de  concert  avec  les  représentans 
des  autres  cours  médiatrices,  adresse  sans  retard  cette 
Note  au  président  de  la  Diète  et  au  président  du  con- 
seil de  guerre  du  Sonderbund,  Le  gouvernement  du 
Roi  espère  que  cette  démarche  unanime  et  amicale  des 
cinq  puissances  amènera  le  terme  de  la  guerre  civile  qui 
désole  la  Suisse  et  préoccupe  justement  l'Europe. 


XVI. 

Dépêche  du  Ficomte  Palmerston  à  Sir  Strat-^ 
ford  Canning  en  mission  auprès  de  la  diète  hei— 
pétique.      En    date   de    Londres^    le   27   ^o- 

vembre  1847- 

Le  gouvernement  britannique  a  adopté  le  26  No— 
vembre,  de  concert  avec  le  duc  de  Brog'He  un  projet  de 
note  identique  à  présenter  à  la  diète  helvétique  et  au 
Sonderbund  par  chacun  des  représentans  des  cinq  puis-* 
sances,  dans  le  but  d'offrir  la  médiation  de  ces  puissan* 
ces.  Cette  note  sera  collective,  mais  elle  devra  être  pré* 
aentée  par  le  représentant  de  chaque  puissance  sépa- 
"rement. 
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Le  pro|et  est  basé  sur  celui  qui  avait  été  proposé  le 
16  noTembre  par  le  gouvernement  anglais  au  gouverne- 
ment français;  cependant  il  y  quelques  variantes  à  la 
rédaction  du  16  novembre.  Le  gouvernement  français 
ayant  déclare  que  ce  projet  ainsi  modifié  serait  adopté 
par  les  représentans  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la 
hume  à  Paris,  et  que  si. le  gouvernement  anglais  con* 
seotait  anx  modifications  projetées,  les  cinq  puissances 
pourraient  faire  leur  ofTre  collective  de  médiation,  le 
gouvernement  anglais  a  fait  taire  toute  considération  se- 
condaire, et  il  a  consenti  à  ordonner  à  V.  Exe  de  pré- 
senter une  note  conforinément  au  projet  convenu  entre 
le  duc  de  Broglie  et  moi.  Une  copie  signée  par  vous 
sera  remise  à  la  diète  et  au  Sonderbund  à  votre  arri- 
vée à  Berne.  Vous  passerez  par  Paris  en  vous  rendant  à 
Berne,  et  vous  y  resterez  assez  pour  pouvoir  conférer  sur 
l'objet  de  votre  mission  avec  M.  Guizot  et  avec  les  re- 
présentans de  FAutriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
dans  cette  capitale. 

Si  les  représentans  des  trois  puissances  ont  envoyé 
ou  s'ils  sont  disposés  à  envoyer  l'ordre  à  leurs  collègues 
respectifs  en  Suisse  de  présenter  la  note  indentique, 
vous  la  présenterez  aussitôt  après  votre  arrivée  II  Berne. 
Mais  si  vous  trouvez  que  l'on  soit  indécis  à  Paris  sur 
la  question  de  savoir  si  la  note  sera  présentée  par  les 
représentans  des  trois  puissances,  à  votre  arrivée  à  Berne 
vous  attendrez  quelque  satisfaisante  et  complète  assu- 
rance sur  ce  point.  Vous  devrez,  en  même  tems  que 
vous  présenterez  votre  note  à  la  diète,  prendre,  de  con* 
cerf  avec  les  autorités  fédérales,  des  moyens  sûrs  pour 
transmettre  au  Sonderbnnd  votre  copie  de  la  note.  Y. 
£xc  devra  entretenir  des  communications  personnelles 
avec  les  principaux  membres  du  parti  fédéral,  et  vous 
oe  négligerez  rien  pour  engager  et  amener  la  di&té  à  se 
prêter  à  l'arrangement  proposé  dans  la  note  identique, 
et  vous  emploierez  tous  ces  argumens  et  tous  ces  moyens 
de  persuasion  que  votre  connaissance  parfaite  des  vues 
st  des  sentimens  du  gouvernement  de  S.  M.,  votre  len* 
gtte  et  intime  familiarité  avec  les  affaires  de  Suisse  peiiu'- 
ront  vous  suggérer,  dans  le  but  d'amener  la  diita  à  con- 
sentir à  ^arrangement  tel  qu'il  est  proposé  dans  la*  note 
identique.  Si  vous  parvenez  à  obtenir  1  aa^uieseement  de 
la  diète  aux  conditions  proposées^  vous  vous  adresserez 
aux  autorités    dti  Sonderbund  pour  entrer  avec  elles  eit 
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communication  personnelle  à  ce  stijet  Si  vous  trouves 
dans  les  conférences  que  les  parties  auraient  plus  de 
disposition  à  accepter  quelques  autres  conditions  que 
celles  spécifiées  dans  la  note  identique,  vous  ne  vous 
considérerez  pas  comme  tenu  par  la  note  identique  d'in- 
sister sur  les  conditions  spécifiées  dans  cette  note  comme 
devant  servir  exclusivement  de  base  à  la  réconciliation. 

Toutefoisi  il  ne  faudra  pas  dépasser  les  limites  de  la 
note  identique  sans  vous  être  entendu  avec  vos  collègues 
sur  la  nature  et  les  motifs  des  démarches  que  vous  vous 
proposerez  de  faire  ;  et  si  ce  n'est  dans  un  cas  d*urgeDce 
extrême  ou  pour  prévenir  des  hostilités  imminentes,  vous 
n'adopterez  aucun  parti  semblable  sans  leur  sanction  et 
leur  concours.  En  cas  de  succès,  c'est-à-dire  de  réali- 
sation d'un  arrangement  entre  les  pairties  contendantes,  il, 
serait  à  désirer  que  les  conditions  de  cet  arrangement 
fussent  consignées  dans  un  protocole  qui  recevrait  les 
signatures  des  représentans  des  cinq  puissances  et  cel- 
les des  représentans  compétens  de  la  diète  et  du  Sou- 
derbund. 

Si  T0u«  trouviez  qu'il  est  impossible  d'obtenir  des 
deuic  parties  contendautes  qu'elles  acceptent  la  média- 
tion qui  leur  est  offerte,  ou  d'arriver  à  un  arrangement 
de  leurs  différends  par  les  bons  offices  des  représentans 
des  cinq  puissances  sans  avoir  recours  à  une  médiation 
formelle,  lorsque  vous  serez  définitivement  assuré  que 
c'est  le  résultat  final  des  efforts  des  cinq  puissances,  vous 
quitterez  Berne  et  vous  procéderez  à  remplir  d'autres 
devoirs  dont  vous  êtes  chargé* 

D'un  cdté,  vous  ne  renoncerez  pas  légèrement,  comme 
à  une  chose  impossible,  aux  efforts  tendant  à  atteindre 
l'ob)et  de  votre  mission  actuelle,  et  d'un  autre  câté,  vous 
n'abaisserez  pas  la  dignité  du  gouvernement  que  vous 
représentez,  en  continuant  &  offrir  les  bons  offices  qui 
auraient  été  positivement  et  définitivement  re)etés*  IJu 
autre  cas  peut  encore  se  présenter.  Le  progrès  rapide 
des  armes  de  la  diète  pourra  avoir  déjà  détaché,  pen- 
dant que  vous  arriverez  à  Berne,  les  cantons  les  plus 
important  du  Sonderbund;  des  gouvememens  nouveaux 
pourront  dé)à  se  trouver  établis  dans  ces 'cantons,'  et  ces 
nouveaux  gouvememens  auront  déjà,  en  tant  que  cela 
concerne  cet  cantons,  vidé  la  question  des  jésuites  par 
un  acte  d!autorité  souveraine* 
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Dans  cet  ^tat  de  chotes,  vous  considérerez  les  arran- 
geniens  proposes  dans  la  note  identique  comme  appli- 
cable an  difiërend  encore  pendant  entre  la  diète  et  les 
membres  restans  du  Sonderbund  ;  à  cet  égard  vous  agi- 
rez conformément  aux  présentes  instructions.  Mais  dans 
le  cas  où  à  votre  arrivée  à  Berne  vous  trouveriez  la 
diète  complètement  victorieuse  et  le  Sonderbund  vaincu 
et  dissous^  il  n'y  aura  naturellement  plus  lieu  à  aucune 
ollre  de  médiation^  et  vous  ne  remettrez  aucune  note» 

Dana  ce  cas,  il  serait  cependant  à  désirer  que  vous 
restassiez  à  Berne,  pour  acquérir  une  telle  connaissance 
de  rëtat  des  choses,  des  vues,  des  sentimens  et  des  in- 
tentions probables  des  parties  politiques  en  Suisse,  qu'il 
voua  soit  possible  d'en  rendre  un  compte  exact  pour  Tin- 
formation  du  gouvernement  de  S.  M. 

Pendant  votre  séjoup  en  Suisse,  vous  ferez  tous  vos 
efforts  pour  inculquer  la  modération  à  tous  les  partis» 
presser  les  vainqueurs  de  ne  pas  abuser  de  leur  triomphe 
et  exhorter  les  vaincus  à  pardonner  leur  défaite.  Vous 
rappellerez  spécialement  aux  principaux  membres  du 
parti  de  la  diète  que  le  pacte  fédéral  e^t  un  contrat 
d'alliance  entre  un  certain  nombre  d'états  souverains,  et 
que  ce  pacte ,  ayant  la  nature  d'un  traité,  ne  peut  être 
légalement  altéré  sans  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ties contractantes.  En  conséquence,  si  une  majorité  dans 
la  diète  cherchait  par  l'emploi  de  la  force  à'  contraindre 
\a  minorité  de  se  soumettre  à  des  changemens  dans  les  ar- 
ticles de  ce  pacte,  auxquels  cette  minorité  pourrait  ne 
pas  vouloir  consentir  volontairement,  tout  emploi  sem- 
blable de  la  force  serait  une  agression  injustifiable  con- 
tre des  droits  souverains,  et  pourrait  entraîner  des  con- 
séquences sérieuses  et  étendues.  Mais,  même  en  cette 
dernière  hypothèse  de  la  soumission  et  de  la  dissolution 
du  Sonderbund  et  de  la  fin  djs  la  guerre  civile  avant 
votre  arrivée  a  Berne,  vous  vous  tiendrez  en  communi- 
cation confidentielle  avec  les  représentans  des  quatre 
puissances,  et  vous  tâcherez,  autant  que  possible,  d'agir 
de  concert  avec  eux  en  toutes  choses. 


(Suit  le  texte  de  la  note  identique  qui  devait  être  pré- 
sentée  au  président  de  la  diète  de  la  confédération  hel- 
vétique et  à  Torgane  officiel  du  Sonderbutid.) 
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xva 

Dépêche  de  M.  Guizot  à  M.  de  Bois—le^-Comte, 

jdmbassadeur  de  la  France  en  Suisse^  en  date 

de  PariSf  le  28  Noçembre  1847- 

Monsieur  le  comte, 
Le  concert  que  nous  travaillons  \  établir  entre  les 
puissances  y  dans  le  but  de  pacifier  la  Suisse,  est  enfin 
réalise;  vous  trouverez  ci  joint  le  texte  de  la  Note  iden- 
tique qui  doit  être  remise  aux  parties  belligérantes  en 
Suisse  pour  leur  offrir  la  médiation  des  cinq  cours.  Vous 
voudrez  bien,  après  en  avoir  fait  dresser  deux  expédi- 
tions et  les  avoir  revêtues  de  votre  signature,  les  en- 
voyer au  président  de  la  Diète  et  au  président  du  con* 
seil  de  guerre  du  Sonderhund»  M.  Peel  recevra  des 
instructions  conformes  à  celles  que  je  vous  donne,  M. 
le  comte  d'Appony  et  M.  le  baron  d'Arnim  écrivent  dans 
le  même  sens  à  M.  de  Kaysersfeld  et  à  M.  deSydow;'la 
dépêche  de  M.  d'Appony  est  annexée  à  cette  expédition, 
et  je  vous  recommande  de  la  faire  parvenir,  sans  perdre 
un  moment,  à  M,  de  Kaysersfeld  ;  quant  à  celle  de  M. 
d^Arnim,  elle  est  envoyée  directement  à  M.  de  Sydow.  M. 
de  Kîsseleff  ne  sVtant  pas  trouvé  en  mesure  de  donner 
des  directions  analogues  è  M.  de  Krudener,  bien  que 
les  intentions  de  son  cabinet  ne  soient  pas  douteuses,  la 
communication  de  la  Russie  ne  pourra  avoir  lieu  que 
plus  tard;  mais  il  importe  que  celles  de  la  France,  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  soient,  autant  que  possible, 
simultanées,  et  je  vous  prie  de  vous  concerter  à  cet  ef- 
fet avec  vos  collègues,  en  évitant  d'ailleurs  tout  ce  qui 
entraînerait  de  nouveaux  délais. 

Annexe  à  la  Dépêche  précédente. 

Projet  de  note  identique  à  présenter  par  Pajnbas- 

sadeur  de  France  auprès  de  la  Confédération  helpé^ 

tique  au  président  de  la  Diète  et  au  président  du 

conseil  de  guerre  du  Sonderbund. 

]Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran** 
çais,  etc.,  etc.,  a  reçu  Tordre  de  son  gouvernement  de 
faire  au  Directoire  de  la  Diète  suisse  et  au  président  du 
conseil  de  guerre  du  Sonderbund  la  communication 
suivante)  / 
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Le  gouvernement  du    Roi,   animé  du  plus  vif  dësir 
de  voir  toutes  les  parties  de  l'Europe  continuer  à  }ouir 
des  bienfaits  de  la  paixy  inspire  par  les  sentimeos  les  plus 
siocères  d'ami tië  pour  la  nation  suisse  et,  fidèle  aux  en- 
çagemena    que   la  France  |   comme   l'une  des  puissances 
signataires   du   traite   de  Vienne   de  1815,  a  contractés 
eorere  la  Confédération  suisse,  a  vu  avec  le  plus  profond 
regret   le    commencement   de  la    guerre   civile  entre  les 
cantons    qui    composent  cette   Confédération.      Désirant 
€ûre  ses  efforts  et  employer  %qb  bons  offices  dans  le  but 
d'aplanir  les  différends  qui  ont  été  la  source  de  ces  hos- 
tilités, le  gouvernement  du  Roi  s'est  mis  en  communica- 
tion à    ce   sujet    avec  les   gouvernemens  d'Autriche,  de 
Grande-Bretagne,    de  Prusse  et  de  Russie;    et,  trouvant 
ces  gouvernemens   animés   des  mêmes  sentimens  et  mus 
par  les   mêmes   motifs,  il  a  résolu,  de  concert  avec  $ei 
alliés,    de  faire    une  offre  collective  de  la  médiation  des 
cinq   puissances,    dans   le   but   de  rétablir  la  paix  et  la 
concorde  entre  les  cantons   dont  se  compose  la  Confédé- 
ration suisse.     Le  soussigné  est,  en  conséquence,  chargé 
d'offrir  la  médiation  de  la  France  pour  cet  objet  et  con- 
jointement avec  celle  des  quatre  autres  puissances. 

Si,  comme  l'espère  le  gouvernement  du  Roi,  cette 
offre  est  acceptée,  une  suspension  immédiate  des  hostili- 
tés aura  lieu  entre  las  parties  belligérantes  et  continuera 
jusqu'à  la  conclusion  définitive  des  négociations  qui  s'en* 
suivront. 

Dana  ce  cas,  il  sera  en  outre  nécessaire  d'établir  im- 
fflëdiatemeut  une  conférence  composée  d'un  représentant 
de  chacune  des  cinq  puissances,  d'un  représentant  de  la 
Diète  et  d'un  représentant  du  Sonderbund. 

La  base  sur  laquelle  on  propose  d'opérer  une  ré- 
conciliation entre  la  Diète  et  le  Sonderhund  consiste  à 
faire  disparaître  les  griefs  que  met  en  avant  chacune  des 
parties.  Ces  griefs  paraissent  être,  d'une  part,  l'éta- 
blissement des  jésuites  en  Suisse  et  la  formation  de  la 
ligue  séparée  du  Sonderhund;  de  l'autre,  la  crainte  des 
agressions  des  corps  francs  et  le  dessein  attribué  à  la 
Diète  de  détruire  ou  de  violer  la  souveraineté  séparée 
des  différens  cantons. 

Voici  donc  les  conditions  que  le  gouvernement  du 
Roi  proposerait    pour  le  rétablissement   de   la  paix  en 

Suisse: 

D'abord    1^^  s^pl   cantons  du  Sonderhund  s  adresse- 
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raient  au  Saint-Siëge  pour  lui  demander  s'il  ne  conyieat 
pas,  dans  Fintërét  de  la  paix  et  de  la  religion,  d'inte»> 
dire  à  l'Ordre  des  Jésuites  tout  établissement  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Confédération  helvétique,  sauf  une  juste 
et  suffisante  indemnité  pour  toutes  les  propriétés  en  ter- 
res et  en  maisons  qu'ils  auraient  à  abandonner* 

Eu  second  lieu,  la  Diète,  confirmant  ses  déclarations 
précédentes,  prendrait  l'engagement  de  ne  porter  aucune 
atteinte  à  l'indépendance  ni  à  la  souveraineté  des  can- 
tons telle  qu'elle  est  garantie  par  le  Pacte  fédéral; 

D'accorder,  à  l'avenir,  une  protection  efficace  aux  can- 
tons qui  seraient  menacés  par  une  invasion  de  corps 
francs  ; 

Et  de  n'admettre,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  Pacte  fédé- 
ral, aucun  article  nouveau  sans  l'assentiment  de  tous  les 
membres  de  la  Confédération.  Troisièmement,  les  sept 
cantons  du  Sonderbund  dissoudraient  alors,  formelle- 
ment et  réellement,  leur  ligue  séparée.  Quatrièmement, 
et  enfin  dès  que  la  question  des  jésuites  serait  complè- 
tement résolue;  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  premier  pars- 
graphe,  les  deux  parties  licencieraient  leurs  forces  re- 
spectives et  reprendraient  leur  attitude  ordinaire  et  pa- 
cifique. 

Le  soussigné  est  chargé  d'exprimer  le  vif  espoir  du 
gouvernement  du  Roi  que  cette  équitable  proposition 
sera  accueillie  avec  empressement  par  les  deux  parties 
belligérantes;  il  est  ichargé  en  outre  de  solliciter  uns 
prompte  réponse  de  la  Diète  et  du  Sonderbund. 


xvni. 

Lord  Palmersion   à  Sir    Stratford    Canning^ 
en  date  du  1  Décembre  1847. 

La  dissolution  du  Sonderbund  étant  un  fait  accom- 
pli et  la  guerre  civile  étant  terminée  en  Suisse,  la  mé- 
diation projetée  des  cinq  puissances  tombe  à  terre,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  en  Suisse  de  parties  contendantes  entre 
lesquelles  cette  médiation  puisse  prendre  place.  Le  gou- 
vernement de  la  reine  pense  que  vous  devez  maintenant 
continuer  votre  route  pour  Berne,  dans  les  mêmes  vues 
et  pour  les  mêmes  objets  que  ceux  spécifiés  dans  ma 
dépêche  du  27  novembre,  dans  la  supposition  ou,  en  ar- 


/ 
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Tirant  à  Berne ,  tous  auiies  trouyé  la  guerre  civile  ter- 
minée. V.  Exe.  avait,  dans  ce  cas,  pour  instruction  de 
rester  à  Berne  asisez  longtems  pour  s'instruire  de  la  si* 
toation  générale  des  affaires,  et,  autant  que  possible,  des 
«entimens  et  des  intentions  des  hommes  principaux  des 
piTtis  politiques,  et  d'en  rendre  compte  au  gouvernement 
de  S.  M.  11  nous  parait  désirable  que  vous  continuiez 
cela  encore  ;  la  connaissance  antérieure  de  V.  Exe.  avec  les 
aiEiirea  suisses,  et  la  part  que  vous  avez  prise  aux  né» 
godationa  et  aux  arrangemens  relatifs  à  la  formation  pri* 
initive  de  la  confédération  et  à  la  composition  du  pacte, 
TOUS  donneront  des  facilités  particulières  pour  l'accom- 
plissement  de  ce  devoir.  Votre  séjour  à  Berne  aura  cet 
avantage  que  vous  pénétrerez  à  fond  les  dispositions  et 
les  vues  des  chefs  des  divers  partis  politiques,  et  vous 
aarez  à  faire  a  cet  égard  un  rapport  au  gçuvernement 
de  la  reine. 

De  plus,  dans  les  premiers  momens  de  la  victoire  et 
l'exaltation  du  succès,  la  diète  pourrait  prendre  des  me- 
aures  qui  entraîneraient  de  sérieuses  conséquences  à  l'a- 
venir. Alors  les  suggestions  d'une  amitié  désintéressée 
peuvent  être  données  avec  chance  de  contribuer  au  bien 
ou  de  prévenir  le  mal.  Il  importe  que  la  diète  use  de 
la  victoire  avec  modération ,  et  qu'à  son  tour,  changeant 
de  rAle  avec  le  Sonderbund,  elle  ne  viole  pas  le  pacte 
fédéral.  Ce  pacte  ne  saurait  être  altéré  sans  l'agrément 
de  toatea  les  parties  contractantes.  On  croit  savoir  gé- 
néialement  que  le^  hommes  principaux  de  la  diète  dé- 
sirent opérer  quelque  changement  dans  le  pacte  fédéral. 
U  serait  très  malheureux  que  le  parti  qui  vient  de 
triompher  dans  la  guerre  civile  tentât  d'imposer  par  la 
force  aux  membres  dissidens  de  la  confédération  les  al- 
térations désirées*.  Le  parti  de  la  diète  ne  saurait  igno- 
rer que  sa  marche  a  été  vue  avec  une  grande  défaveur 
par  les  gouvernemens  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse 
et  de  Russie;  et  que  ces  puissances,  tout  en  désavouant 
toute  idée  ou  intention  d'intervenir  à  main  armée  dsns 
les  affaires  intérieures  de  la  Suisse,  ont  toujours  pensé 
qu'il  pourrait  survenir  des  événemens  de  nature  à  pro- 
voquer leur  intervention  armée  dans  ces  affaires. 

Le  parti  de  la  diète  doit  savoir  qu'il  s'est  agi  récem- 
ment de  convoquer  les  contingens  de  la  confédération 
germanique  pour  former  une  armée  d'observation  près 
des  frontières    de   Suisse.     l'Autriche    et  la  France  ont 
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naturellement  9  et  par  la  dittrîbutiou  ordinaire  de  leurs 
forces,  un  grand  nombre  de  troupes  dans  les  parties  de 
leurs  territoires  respectifs  voisines  de  lu  Suisse.  La  diète 
doit  comprendre  les  facilités  et  les  tentations  que  ces 
arrangemens  pourraient  faire  naître  pour  des  opérations 
hostiles  contre  la  Suisse.  Il  est  de  la  plus  grande  im- 
portance que  la  diète  ne  fournisse  aucun  prétexte  pour 
ces  opérations.  Un  blocus  commerciali  rigoureusement 
établi,  serait  très  préjudiciable  à  la  Suisse.  Aussi  le 
gouvernement  britannique  engage-t-il  les  chefs  de  ia 
diète  à  ne  chercher  à  réaliser  et  à  opérer  que  graduelle- 
ment des  améliorations  intérieures;  à  respecter  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  distincte  des  cantons  confédérés, 
principe  qui  forme  la  base  du  pacte  fédéral  et  des  en- 
gagemens  contractés  vis-à-vis  de  la  Suisse  par  les  puis- 
sances de  l'Europe. 

Votre  Excellence  suggérera  ces  raisons  sans  leur  don- 
ner du  tout  un  caractère  comminatoire.  Vous  expli- 
querez que  Vous  ne  parlez  dans  ce  sens  que  comme 
l'organe  d'un  gouvernement  qui  porte  un  intérêt  vif  et 
désintéressé  au  bien-être  de  la  nation  Suisse. 


XIX. 

Dépêche  du  Duc  de  Broglie    à  M.  Guizotj  en 
date  de  Londres^  le  2  Décembre  1847- 

Monsieur  le  ministre, 

Au  moment  où  j'entrais  ce  matin  chez  lord  Faimer- 
ston,  pour  discuter  avec  lui  l'aflEaire  de  la  Plata,  il  m'a. 
donné  lecture  d'une  dépêche  de  Berne  qui  ne  contient 
rien'  de  plus  que  le  narré  des  journaux  d'hier  soir.  Puis 
il  m'a  dit  de  lui-même: 

„Notre  médiation,  je  le  crains,  sera  devancée  par  les 
^vénemens.  Voici  néanmoins  les  instructions  que  j'ai 
jionnées  à  sir  Stratford  Canning.  11  doit  se  rendre  di- 
rectement à  Berne.  Si  le  Sonderhund  est  encore  sur 
pied  il  enverra,  de  concert  avec  les  envoyés  des  quatre 
autres  cours,  la  Note  convenue.  Si  le  Sonderhund 
n'existe  plus  qu'en  partie,  il  considérera  la  partie  sub- 
sistante comme  équivalente  au  tout,  et  la  traitera  comme 
telle.  S'il  n'existe  plus  de  Sonderhund^  la  médiation 
tombe.     11   s'adressera   dès   lors  uniquement  à  la  Diète, 
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mais  dans  le  sens  de  la  Note  conTenue;  il  ne  8e  bor- 
nera pas  à  lui  recommander  la  modération,  il  l'avertira 
que.  Pexîstence  de  la  Confédération  helvétique  repose  sur 
l'indépendance  et  la  souveraineté  des  cantons;  que  la 
Dièle  doit  se  garder  d'y  porter  à  l'avenir  la  moindre  at- 
tebte,  et  que,  s'il  devenait  nécessaire  d'introduire  dans 
le  Pacte  fédéral  quelques  cbangemens,  ces  changeméns  ne 
pourraient  être  valides  qu'avec  le  consentement  et  l'una- 
nimité dea  cantons." 

,,Ce]a  TOUS  convient-il?  a  ajouté  lord  Palmerston. 
„Parfaîtement,  ai-je  répondu,  mais  à  la  condition  que 
sir  Stratford-Canning   ne   professera    point    h.  Berne    le 
principe    que    vous   avez    semblé  indiquer  avant-hier  au 
Parlement,  à  savoir  que  la  déclaration  du  20  novembre 
i815  protège,    en  toute  hypothèse  la  Diète  contre  toute 
action    des   puissances   étrangères^  et  lui  garantit  l'invio- 
labiKté  de    son  territoire,  quoi  qu'elle  fasse,  à  quelques 
extrémités    qu'elle   se   porte.     Recommander    en  effet  la 
modération    et  le  respect  du  droit  à  des  vainqueurs  dans 
l'ivresse  même  de  la  victoire,  lorsqu'ils  tiennent  leurs  en* 
nemis  sous  leurs  pieds,  à  des  vainqueurs  gouvernés  eux- 
mêmes    par   des  clubs  où  toute  la  violence  des  passions 
révolutionnaires  est  déchaînée,  comme  elle  l'était  en  France 
en  1793,    et   leur  dire  en  même  temps  qu'ils  n'ont  rien 
à  craindre    de   personne,  quelque   usage    criminel  qu'ils 
poissent  faire  de  leur  pouvoir,  ce  serait  s'exposer  II  n'ê- 
tre pas  écouté.     Ce  serait^  d'alleurs,  ai-je  ajouté,  lestrom- 
^,  ce  qu'il  ne  faut    jamais  faire,  car  ni  mon  gouverne- 
ment ni  aucun   des  gouvernemens  continentaux  de  l'Eu- 
rope   ne   saurait  admettre  une  semblable  théorie;  je  suis 
bien  aise  de  saisir  cette  occasion  pour  m'en  expliquer  à 
fond  avec  vous. 

Voyons,  m'a  dit  lord   Palmerston.  -—  La  déclaration 
ivL  20    novembre    1815,  ai-je  dit,  n'est  autre  chose  que 
la  réproduction  d'une  première  déclaration  de  même  na- 
I     tare,  faite  à  Vienne  le  20  mars  de  la  même  année.     Ces 
deux    déclarations  ont  garanti  à  la  Suisse,  sous  certaines 
I     conditions    par  elle  acceptées,  un  état  de  neutralité  per- 
!     pëtuelle,  et    par   suite  de  cet  état  de  neutralité,  l'invio- 
labilité   de    son  territoire;   en  d'autres  termes,  elles  ont 
garanti  à  la  Suisse,  sous  les  conditions  susdites  : 
.  „1.     Ou*en  cas   de  guerre    entre  les  puissances  limi- 

I     trophée    àe   la  Suisse,  celle^i  restera  neutre  nécessaire- 
ment et    de    plein    droit.      Je  dis  en  cas  de  guerre,  car 
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l'ëtat  de  neutralité  suppose  l'état  de  guerre;  il  o'j  a  de 
neutres  que  là  où  il  y  a  des  belligerans; 

,,2»  Qu^aucune  des  parties  belligérantes  ne  pourra 
contraindre  la  Suisse  à  prendre  fait  et  cause  en  sa  fa- 
veur, comme  la  République  française  y^  a  contraint,  en 
1797,  la  République  helvétique. 

,, Voilà  le  sens  du  mot  de  neutralité  perpétuelle-^ 

,,3.  Que  les  parties  belligérantes  ne  pourront  choisir 
la  Suisse  pour  champ  de  bataille,  comme  l'ont  fait,  en 
1799,  la  France,  l'Autriche  et  la  Russie; 

„4.  Qu'aucune  des  parties  belligérantes  ne  pourra 
traverser  le  territoire  helvétique  pour  attaquer  son  ad- 
versaire, ainsi  que  l'ont  fait  les  alliés  en  1814  lors- 
qu'ils ont  passé  le  Rhin  au-dessus  de  Bâle  pour  enva- 
hir l'Alsace. 

„Voilà  le    sens  du  mot  inpiolabilité  du  territoire» 

„Telle  est  la  signification,  telle  est  la  portée,  telles 
«ont  les  limites  de  la  garantie  accordée  à  la  Suisse  en 
1815.  Les  puissances  réunis  au  Congrès  de  Vienne  ont 
pensé,  avec  raison,  qu^il  était  ^ans  l'intérêt  commun  de 
r£urope  d'interposer  entre  les  monarchies  militaires  du 
continent  un  Etat  perpétuellement  inviolable  aux  ar- 
mées des  belligerans.  La  garantie  va  jusque«>là;  mais 
la  garantie  ne  va  pas  plus  loin.  Elle  s'arrête  où  s'est 
arrêtée  l'intention  des  signataires  de  l'acte  de  Vienne  et 
des  déclarations  du  20  mars  et  du  20  novembre  ISlô.** 

Je  me  suis  tu  un  instant,  attendant  quelque  objec- 
tion on  quelque  distinction,  et  me  préparant  à  combattre 
l'une  ou  l'autre.  Lord  Palmerstoo  n'a  rien  contesté;  il 
a  pleinement  admis  que  telle  était  uniquement  l'inten- 
lion  des  puissances,  en  ajoutant  cependant  que  quelque- 
fois,  dans  les  traités,  les  expressions  employées  allaient 
plus  loin  que  les  ifiées.  „C'est  un  malheur,  ai-je  ré- 
pondu, quand  cela  est;  ce  n'est  pas  ici  le  cas;  le  mot 
inviolabilité  du  territoire  étant  parfaitement  expliqué 
et  limité  par  la  déclaration  même  du  20  novembre,  pour 
peu  qu'on  ne  sépare  point  les  paragraphes  et  qu'on  les 
interprète  l'un  par  l'autre." 

„D'ailleurs,  ai-je  repris,  à  quelles  conséquences  ne  se- 
rait-on point  entraîné  dans  le  système  contraire?  L'art. 
8  du  Pacte  fédéral  accorde  à  la  Diète  le  droit  de  guerre, 
sous  l'unique  condition  que  la  Diète  ne  pourra  voter  la 
guerre  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix.  La 
Confédération  helvétique  aurait  le  droit  de  guerre  cou- 
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tre  560  voitins,  et  ils  ne  FaiiFaieiit  pas  contre  elle;  elle 
pcarrait  attaquer  notre  territoire  sans  que  nous  pussions 
sttaquer  le  sien;  elle  pourrait  nous  porter  des  coups 
qn^il  nous  serait  interdit  de  lui  rendre.  Son  territoire 
inviolable  serait  un  lien  d'asile^  un  sanctuaire  d'où  elle 
pourrait  faire  irruption  de  tous  les  cdtës^  sans  autre  ris- 
que que  d'être  réduite  à  s'y  réfugier  en  cas  de  revers! 
Cela  est-il  possible?" 

^^on  assurément,  a  dit  lord  Palmerston  ;  si  la  Suisse 
devient  agressive,  elle  doit  supporter  les  conséquences  de 
8on  agression." 

,,£t  si  elle  donne  à  ses  voisins  un  motif  légitime  de 
guerre ,  elle  doit  s'attendre  \  toutes  les  conséquences  de 
la  guerre*  Mais  ce  n'est  pas  tout,  les  cantons  dont  se 
compose  la  Confédération  helvétique  sont  des  cantons 
souverains,  comme  les  Etats  dont  se  compose  la  Confé- 
dération germanique.  Les  grands  cantons  n'ont  pas  plus 
le  droit  de  conquérir  les  petits  et  de  se  les  assujettir, 
qu'un  des  grands  Etats  de  la  Confédération  germanique 
n'aurait  le  droit  d'en  faire  autanf  à  l'égard  d'un  des  pe- 
tits; par  conséquent,  si  cela  arrivait,  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe  juraient  \e  droit  d'y  mettre  ordre  de 
gré  ou  de  force," 

Lord  Palmerston  en  est  convenu. 

„EDfin  les  cantons  opprimés,  s'il  y  en  a,  comme  tous 
les  États  souverains  opprimés,  ont  le  droit  de  s'adresser 
à  leurs  voisins  pour  leur  demander  secours  et  assistance, 
et  ces  voisins  ont  le  droit  d'examiner,  chacun  pour  son 
compte ,  jusqu'à  quel  point  la  justice  ou  la  politique,  la 
prudence  ou  l'humanité  l'autorisent  ou  lui  défendent  de 
répondre  à  cet  appel." 

„D'accord,  m'a  dit  lord  Palmerston;  mais  il  ne  faut 
pas  que  le  remède  devance  le  mal." 

„J'en  demeure  d'accord  à  mon  tour,  ai-je  répliqué. 
Je  suis,  vous  le  savez,  aussi  ennemi  que  personne  du 
principe  d'intervention,  aussi  décidé  qua  personne  à  ne 
le  regarder  comme  justifiable  que  dans  des  cas  extrêmes 
et  des  circonstances  extraordinaires,  Je  désire  et  j'espère 
encore  qu'aucun  de  ces  cas,  qu'aucune  de  ces  circonstan- 
ces ne  se  présentera  à  l'avenir  dans  les  rapports  de  la 
Confédération  helvétique  et  des  puissances  limitrophes; 
mais  je  tiens  à  étfiblir  que  le  droit  des  puissances  lim»- 
trophes,  à  cet  égard,  est  entier,  le  cas  échéant;  qu'il 
n'est  ntùlement  limité   par  la  déclaration  du  20  uovem* 
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bre  1815  I  laquelle  n^a  eu  en  vue  qu^un  éiat  de  choses 
tout  à  fait  étranger  à  Tëtat  de  choses  actuel;  et  j'ajoute 
que  le  meilleur  moy.en  de  rendre  Tintervention  prochaine 
et  inévitable  serait  de  donner  aux  dominateurs  actuels 
de  la  Suisse  lieu  de  penser  qu'ils  peuvent  iinpunëuient 
se  passer  toutes  leurs  fantaisies  à  l'égard  de  leurs  voi- 
sins et  de  leurs  confédérés." 

La  conversation  s'est  arrêtée  I2k. 
Agréez,  etc* 


XX. 

Lettre  de  Sir  Stratjord  Canning  à  Berne  à 
Lord  Palmerstouj  en  date  du  ±2  Décembre 
1847^  pour  rendre  compte  du  résultat  de  ses 
entretiens  apec  le  président  de  la  diète  hel- 
vétique. 

(Extrait.) 

J'ai  trouvé)  sous  certains  rapports,  le  langage  de  M. 
Ochsenbein  plus  satisfaisant  que  je  ne  m'y  serais  attendu  f 
sous  d'autres  rapports,  j'ai  remraqué  de  la  répugnance, 
ou  peut-être  une  inaptitude  réellB  à  satisfaire  aux  vues 
du  gouvernement  de  la  reine,  qu'il  sera,  je  le  crains^ 
impossible  4®  surmonter  ou  d'écarter.  Quant  au  pacte 
fédéral,  sir  Stratford  Canning  infère  et  déduit  des  assu* 
rances  du  président  que  le  principe  de  la  souveraineté 
cantonale  sera  respecté  dans  tout  effort  que  l'on  fera  à 
l'avenir  pour  la  révision  de  ce  lien  fondamental  de  la  con- 
fédération. £n  apparence,  le  pays  est  parfaitement  tran* 
quille;  toutefois,  le  mécontentement  latent  doit  être  con- 
9  sidérable,  et  il  faudra  du  tems  pour  le  dissiper,  même 
si  les  chefs  du  parti  victorieux  sont  assez  prudens  pour 
adopter  un  système  de  longanimité  généreuse  et  de  vé- 
ritable conciliation. 

Le  président  a  déclaré  qu'il  espérait  que  ce  qui  pou- 
vait aujourd'hui  paraître  pénible  et  dur,  finirait  par  s'a- 
doucir et  revêtir  une  forme  plus  conciliante.  Toutefois; 
a-t*il  ajouté,  les  chefs  du  Sonderbund  et  leurs  partisans 
ont  parfaitement  mérité  la  sévérité  qui  les  a  frappés  pa>^ 
las  déceptions  qu'ils  ont  pratiquées  sur  le  peuple  en 
étouffant  la  presse,  en  représentant  sous  un.  faux  jour 
les  motifs  de  la  diète  et  en  exerçant  un  pouvoir  illégal* 


dans  les  affaires  de  la  Suisse.  63 

Dins  certaint  cantous;  une  majoritë  favoraUe  ik  la  diète 
a  été  comprimée  par  des  moyens  ioconstitutionnels  ;  el 
sortoat  à  Friboui^  et  à  Lucerne  il  a  été  jugé  indispen- 
sable pour  le  maintien  de  la  tranquillité  que  les  rëso- 
lutioQS  dictées  par  le  courroux  de  parti  lésé  sévissent 
momentanément  sans  restriction.  Le  colonel  Ochsenbein 
a  dit  encore^  que  la  diète  n'avait  pas  le  droit  d'interve- 
oir  d'autorité  dans  l'exercice  des  pouvoirs  strictement 
cantonaux  ;  mais  il  n'a  pas  expliqué  d'une  manTière  satii<* 
faisante  le  caractère  d'autorité  suprême  et  de  commande- 
ment armé  assuré  par  la  diète. 

La  diète,  a-t-il  dit  encore,  avec  ses  pouvoirs  actuels, 
fi'a  pas  le  droit  de  proclamer  une  amnistie  9  mais  il  est 
probable  qu'elle  ne  se  séparera  pas  sans  avoir  émis  une 
recommandation  publique  à  cet  effet.  S.  Exe.  a  ajouté 
que  l'occupation  militaire  touchait  à  son  terme,  que 
déjà  l'on  avait  licencié  plus  de  la  moitié  des  104,000 
hommes  primitivement  sur  pied.  Le  licenciement  sera 
complété  avant  la  dissolution  de  la  diète,  qui  aura  lieu 
dans  deux  ou  trois  semaines. 

La  cessation  préalable  d'un  état  provisoire  de  gou- 
vernement dans  les  sept  cantons,  et  l'arrivée  des  dépu- 
tés respectifs  pour  compléter  la  diète ,  doivent  se  réa<- 
lÎMr  dans  un  bref  délai.  Déjà  up  député  de  la  division 
supérieure  dlJoterwald  a  siégé,  et  le  grand  conseil  per-* 
manent  de  Fribourg  est  élu.  Quant  à  la  modification 
du  pacte  fédéral ,  les  opinions  de  la  diète,  touchant  le 
frâcipe  fondamental  de  ce  pacte,  la  souveraineté  dea 
viogt-deux  cantons,  et  celle  dé  chaque  canton  à  rinté<« 
nW,  sont  rigoureusement  conformes  aux  opinions  du 
gouyernement  de  la  reine.  Quoique  la  question  de  la 
féyision  du  pacte  ait  été  renvoyée  à  une  commission, 
on  ne  pense  ni  à  agir  ni  è  faire  un  rapport  èur  cett* 
question  dans  la  présente  session;  il  ne  sera  pas  em- 
ployé d'autres  moyens  que  ceux  de  la  raison  et  de  la 
persuasion  pour  introduire  dans  l'arrangement  projeté 
un  nouvel  article. 

Les  plus  grands  cantons  sont  aussi  attachés  que  les 
petits  au  principe  de  la  souveraineté  cantonale.  La  ma- 
jorité que  les  radicaux  se  sont  déjà  assurée  dans  la  diète 
pourra  être  graduellement  étendue  à  toute  ou  presque 
toute  la  Suisse.  Ainsi,  k  une  époque  non  reculée,  ce 
pvti  pourra  parvenir  è  former  un  nouTeau  pacte  fédé- 
^1  d'accord  avec  ses  idées  particulières  et  ostensiblement 
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du  moÎQt  point  en  désaccord  avec  le  principe  garanti 
par  les  engagemens  existans. 

M.  Ochsenbein ,  dans  sa  conversation  a  fait  uns 
grande  distinction  entre  Tattitude  de  l'Angleterre  et  celle 
des  autres  puissances  vis-à-vis  de  la  Suisse.  11  a  parlé 
avec  véhëmence  et  indignation  de  l'invitation  faite  par 
le  Sonderbund  et  son  conseil  de  guerre  |  à  l'Autriche, 
pour  lui  demander  des  secours.  J'avais  de  la  peine  à 
adoucir  ces  sentimens  d'indignation  excites  avec  raison. 
Toutefois,  conforroëment  à  vos  instructionsi  j'ai  rappelé 
au  président  qu'il  était  d'un  intérêt  capital  pour  la  Suisss 
de  s'abstenir  de  toute  provocation  envers  l'Autriche  et 
la  France;  je  lui  ai  exposé  les  pressens  motifs  qui  doi- 
vent dissuader  la  diète  de  recourir  à  des  mesures  de 
violence  ou  de  ressentimens. 

Le  président  Ochsenbein  a  déclaré  que  la  diète  ne 
tolérerait  pas  Jes  intrigues  que  pourraient  fomenter  des 
étrangers  engagés  dans  des  correspondances  avec  les  par- 
tis révolutionnaires  de  l'Allemagne,  de  la  France  et  de 
l'Italie.  Les  étrangers  résidant  en  Suisse  et  désignés  par 
la  voix  publique  comme  promoteurs  de  troubles  ailleurs 
seront  expulsés.  Déjà  de  semblables  exemples  ont  été 
donnés  et  la  diète  a  la  volonté  et  le  pouvoir  d'dteraux 
autres  états  tout  motif  et  tout  prétexte  de  querelle  entre 
la  confédération  et  les  états  voisins. 

Le  président  a  déclaré  que  les  actes  de  violence  et 
de  profanation  dont  on  avait  dit  que  la  guerre  civile 
avait  été  souillée,,  avaient  été  exagérés  et  même  inven- 
tés pour  la  plupart.  Les  soeurs  grises  n'ont  pas  été 
expulsées  de  force;  celles  que  la  peur  avait  fait  partir 
sont  rentrées.  Les  jésuites  se  sont  sauvés  parce  qu'ils 
l'ont  voulu,  ainsi  qu'une  société  de  religieuses  qui  te- 
naient  àfleur  ordre. 


XXI. 

Lord  Palrnerston  à  lord  Normanby^  ambassa- 
deur de  Grande-Bretagne  à  Paris. 

London,  Foreigù-Office^  le  27  décembre  1847. 

Mylord, 
J'ai  eu  il  y  a  peu  de  temps  un  entretien  avec  le  duc 
de  Broglie  a»  sujet   de  la  déclaration  &ite  pas  les  cinq 
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pusMDcei  à  PariSy  le  20  novembre  181 5,  et  par  laquelle 
dlei  oat  garanti  la  neutralité  de  la  Suisse,  ainsi  que 
l^t^gritë  ft  l'inviolabilité  de  son  territoire  dans  les  li- 
mites qui  lui  sont  assignées  par  le  traité  de  Vienne  et 
par  le  traité  de  Paris  d^  I4  même  date,  que  la  déclara- 
tion, en  reconnaissant  >  en  même  temps  que  Tlndépen- 
daoce  de  la  Suisse  de  toute  influence  étrangère  est  dans 
J'iotérét  bien  entendu  de  la  politique  de  l'Europe  en- 
dire.  Comme  cette  décUrafion  du  novembre  1815  se 
rattache  étroitement  à  des  questions  que  peuvent  avoir 
UD  jour  i  traiter  les  puissances  qui  l'ont  signée,  je  crois 
ievoir  Caire  connaitre  \  Votre  Excellence,  et  par  son 
iotennédiaire  au  gouvernement  français,  la  manière  dont 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  envisage  les  engagements 
pris  eo  vertu  de  cette  déclaration. 

n  paraît  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  cette 
^rati^n  du  20  novembre  1815,  et  les  arrangements 
relatifs  à  la  Suisse  dont  elle  faisait  partie,  ont  eu  pour 
objet  la  paix  de  TEurope,  en  rendant  l'état  de  la  Suisse 
propre  à  assurer  le  maintien  de  cette  paix. 

A  cet  effet,  il  fut  décidé  que  la  Suisse,  formée  d'une 
confédération  de  cantons  souverains,  serait  investie  du 
pnvilége  d'une  neutralité  perpétuelle,  de*  telle  sorte  qu'au- 
CQoe  aatre  puissance  ne  fût  tentée  de  chercber  à  l'atti- 
rer à  soi  comme  alliée  ou  auxiliaire  dans  la  guerre. 

Dans  ce  même  but,  son  territoire  fut  déclaré  inviolable, 
^<  telle  sorte  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  pussent  péné- 
tnrtnr  ce  territoire  ou  le  traverser  pour  envahir  un  autre 
P>7^*  et  afin  que  la  confédération  suisse  ne  pût  jamais 
^tre  entrain ée  par  des  sentiments  de  partialité  \.  s'écar- 
(V  ^e  cette  stricte  neutralité  qui  devait  invariablement 
caractériser  ses  rapports  avec  les  autres  Etats,  les  cinq 
puisaaoces  déclarèrent  que  la  Suisse  devait  être  indé- 
Fttdaiyte  de  toute  ioflueofie  étrangère. 

^  gottvemement  de  Sa  Majesté  pense  qu'il  est  d'ujse 
^^^  iiaportance  pour  les  intérêts  généraux  de  TEu- 
^^  siasi  que  {»oiir  l'honneur  des  cinq  puissances,  que 
^  «Qgsgeoiente  soient  strictement  et  littéralement  4>b-> 
^h\  que  y  lAQi  x^ue  le  Suisse  «'abstient  de  tout  acte 
eo  détseoocd  aarec  san  œractère  de  neutralité,  l'ânviola- 
mi  de  i^Q  lerrkoif«  doit  éjtre  respectée,  et  cooeéquem*» 
■est  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  doivAOrt  pénétrer 
^  tt  teitiioire;  q«e  la  liberté  de  la  Suisse  et  son  in* 
^aiaaes  de   lou|e    influence   étrangère  doivent   être 
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maintenues  et  consequéinmeiit  qxi^aucune  puissance  étraii* 
gère  ne  doit  chercher  à  exercer  une  autorité  dictatoriale 
en  ce  qui  touche  les  affaires  intMeures  de  la  confédé- 
ration. 

Sans  doutC;  si  les  Suisses  prenaient  une  attitude  agrès- 
sive  \  IVgard  de  leurs  voisins ,  la  neutralité  et  l'invio- 
lahilité  garanties  à  la  Suisse  ne  sauraient  les  soustraire 
à  la  réponsabiiité  de  leurs  agressions.  Mais  en  ce  mo- 
ment les  Suisses  n'ont  pas  commis  d'agression  sembla- 
ble. Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pense  donc  que 
la  garantie  contenue  dans  la  déclaration  du  20  novembre 
1815  subsiste  dans  toute  sa  force,  et  qu'elle  doit  être 
observée  et  respectée  par  toutes  les  puissances  qui  ont 
pris  part  à  cette  convention. 

Je  vous  transmets  ci-}oint,  pour  votre  commodité,  co- 
pie de  la  déclaration  du  20  novembre  1815. 

Votre  Excellence  remettra  à  M.  Guizot  Copie  de  la 
présente  dépêche. 


XXII. 

Plainte  du  Nonce  papal  adressée  à  la  Diète 
fédérale  de  la  Suisse^  au  sujet  notamment  des 
décrets  rendus  par  diçerà  gouuernemens  can- 
tonaux relativement  à  quelques  corporations 
religieuses.     En  date  du  27  Décembre  1847- 

ji  S.  JSxc.  et  MM.  le  président  et  les  liauts  repré^ 
sentans    cantonaux   reunis  en  diète  fédérale  helvé- 
tique à  Berne. 

Excellence  et  messieurs, 

Le  saint-père  Pie  IX  a  appris  avec  la'  plus  profonde 
douleur  lea  actes  funestes  de  violation  des  droits  sacrés 
de  TEglise  catholique  qui,  après  l'entrée  des  troupes  f^ 
dérales  dans  les  sept  cantons  de  Luceme,  Uri,  SchwitZy 
Unterwald,  Zug,  Fribourg  et  Valais,  ont  eu  Ueu  dani 
tes  cantons.  11  a  dû  remarquer,  Je  coeur  navré  de  peine, 
que  par  des  arrêtés  de  gouverneiiiens  provisoires  on  a 
voulu  supprimer  des  corporations  religieuses  et  de  pieux 
instituts  même  de  femmes,  et  que  l'on  a  chassé  de  leurs 
paroisses  des  curés  canoniquement  institués  par  l'atttorite 
ecclésiastique,    et    cela    malgré  les  protestations  de  leur 
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^réque.  Il  a  dû  observer,  le&  larmes  aux  yeax,.  que  dea 
militaires  fëd^raux^  dans  les  premiers  momens  d'irrita- 
tion, et  contre  les  inteotions  et  les  ordres  de  leurs  su- 
pâiean^  ont  ose  commettre  des  sacrilèges  et  des  horreurs 
dans  quelques  églises  de  ces  mêmes  cantons. 

Le  saint-père  9  qui  ne  s'est  pas  tnélé  \  la  question 
poliaqiie,  agitëe  dans  la  confédération  ces  derniers  tems, 
o'a  pu  oublier  le  sacre  devoir  qu'il  a,  comme  chef  su- 
prême de  cette  Eglise ,  de  désapprouver  hautement  tou- 
tes ces  violations.  C'est  pourquoi  il  m'a  ordonné  de 
remplir  ce  devoir  en  son  nom  auprès  de  la  hante  diète 
fédérale  siégeant  à  Berne. 

J'ai  l'honneur  donc^  excellence  et  messieurs ,  de  m'a- 
dreuer  )l  vous  à  ce  sujet.  Et  puisque  ma  tâche  divien- 
drait  infiniment  plus  pénible,  si  je  développais  en  détail 
tout  ce  qui  s'est  passé  ces  derniers  tems^  j'aime  mieux 
le  passer  sous  silence,  étant  intimement  convaincu  que 
DOD  seulement  la  haute  sagesse  de  la'diète  fédérale,  mkis 
aussi  tons  les  hommes  d'honneur  de  cette  confédération, 
à  quelque  confession  qu'ils  appartiennent,  seront  à  même 
j'en  apprécier  la  portée  sous  tous  les  rapports. 

En  ma  qualité  de  représentant  du  saint-père  et  en 
son  nom,  je  viens  donc  déposer  auprès  des  hauts  repré- 
HDtani  cantonaux,  réunis  en  diète  fédérale,  la  protesta- 
tion formelle  contre  toute  atteinte  portée,  par  ces  dé- 
crets, aux  droits  inhérens  au  saint-siége  et  en  opposition 
t^ec  le  pacte  fédéral,  de  même  que  contre  tous  les  sa- 
crilèges et  actes  impies  qui  ont  été^  commis  dans  des 
églises  et  autres  lieux  sacrés  de  la  confession  catholique* 

Ce  sont  ïk  des  faits  que  la  conscience  réprouve,  et 
qui  seront  un  jour  désapprouvés  sans  doute  par  les  his- 
toriens impartiaux;  ce  sont  là  autant  de  motifs  pour 
vous,  excellence  et  messieurs,  de  les  désavouer  d'avance 
et  de  faire  de  manière  que  la  justice  et  le  calme  repren* 
nent  entièrement  leur  empire  dans,  les  gouvememens  de 
ces  cantons,  et  qu'on  rapporte  les  décrets  émis  peut- 
^  dans  un  moment  d'agitation  contre  les  droits  du 
laint-siége. 

Ayant  la  confiance  que  la  haute  diète,  tiitelaire  des 
^iti  sacrés  de  la  confédération,  voudra  bien  rétablir  et 
maintenir  intacts  les  droits  de  la  confession  catholique 
Clamés  par  son  chef,  le  souverain  pontife,  je  saisis  avec 
<t&pres8ement   cette   occasion   pour  vous  renouveler,  ex- 

E3 
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ceUence  et  mesneurê,    Passuranee  de  itia  très  hauta  con- 
sidëration. 

Lucerne,  !•  27  dëcembre  1847. 

(Signe)  f  A.  archevêque  db  CotossE, 
nonce  apostolique. 


xxni. 

Noie  du  Comte  de  Bois-Le^Comte,  Ambassa- 
deur de  la  France  remise  au  Présidjsnt  de  la 
diète  helvétique  y    en  date  du  iS  Janvier  1848- 

Neuchâtel;  le  18  janvier  1848. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais près  la  confédération  helvétique,  a  reçu  de  son  gou- 
vernement l'ordre  de  remettre  k  S.  Exe.  M.  le  président 
de  la  diète  fédérale  la  note  suivante: 

Quand  le  gouvernement  du  roi  s'est  concerté  avec 
les  gouvernemens  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
iPrusse  et  de  Russie  pour  offirir  à  la  Suisse  sa  médiation 
amicale,  il  s^est'  proposé,  non  seulement  de  concourir  à 
faire  cesser  en  Suisse  là  guerre  civile  ;  mais  aussi  de  rap- 
peler el  de  mettre  à  couvert  lé  principe  sur  lequel 
repose  la  confédération  helvétique,  c'est  a  dire  la  sou- 
retaineté  des  vingt-deux  cantons  qui  ont  conclu  entre 
éuic ,  à  titre  d'états  souverains ,  le  traité  d alliance 
connu  sous  le  nom  de  pacte  fédéral^  et  dans  lequel  ces 
termes  ont  été  expressément  consacrés. 

Ces  puissances  ont  clairement  manifesté  à  cet  égard 
leur  pensée,  lorsqu'elles  ont  demandé  qu'il  filkt  formel- 
lement recontiu  et  déclaré  par  la  diète  qu'aucun  chan- 
gement ne  pourrait  être  apporté  au  pacte  fédéral  sans 
le  consentement  unanime  des  vingt-deux  cantons. 

En  veillant  ainsi  dans  l'intérêt  de  la  confédération 
helvétique ,  et  avec  des  sentimens  de  fidèle  amitié,  au 
maintien  de  la  souveraineté  cantonale,  les  puissances  ont 
agi  en  vertu  de  leur  propre  droit,  et  en  parfaite  confor- 
mité avec  les  actes  qui  ont  réglé  la  situation  de  la  Suisse 
en  Europe.  La  confédération  helvétique  ne  s'est  recon- 
stituée, en  1814  et  en  1815,  qu'avec  le  concours  des 
puissances. 

Ceslt  ce  concours  qui  a  déterminé  plusieurs  de»  can- 
tons, notamment  les  cantons  deSwhytv,  Appenzell-ln*^' 
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rieur  et  Uoienfraldeo-le*Bt8,  ^  rçotrer  d«09  la  confëdtf- 
Fadon;  et  iU  n'y  sont  rentrés  qu'en  receTant  de  la  diète, 
comme  des  puissances  elles-mêmes^  l'assurance  que  leur 
soaTcraiDeté  et  leur  religion  n'auraient  jamais  II  en  souf* 
irir.  £t  lorsque  les  puissances,  voulant  concilier  et  unir 
intimement  l'intérêt  de  la  Suisse  avec  l'intérêt  général 
de  l'Europe  y  ont  accordé  à  la  confédération,  ainsi  re- 
coflitituée,  d'importans  accroissemens  territoriaux  et  la 
neutralité  perpétuelle  de  son  territoire,  elles  l'ont  fait 
en  coosidération  des  bases  essentielles  de  la  copfédéra- 
tion,  et  dans  la  confiance  que  ces  bases  seraient  loyale- 
ment  maintenues.  C'est  ce  que  constatent  formellement 
les  actes  et  documens  diplomatiques  de  cette  époque. 

Les  avantages  accordés  à  la  Suisse  et  les  engagemens 
foe  les  puissaoces  ont  contractés  envers  elle  sont  donc 
corrélatifs  et  attachés  aux  bases  essentielles  de  l'organi- 
ntioA  (de  la  confédération.  Et  lorsque  les  puissances 
qui  acGomplisaent  envers  la  Suisse  leurs  engagemens 
rédameot  à  leur  tour  de  U  Suisse  le  maintien  des  prin« 
dpes  auxquels  ces  engagemens  correspondent,  elles  ne 
bot  qu'user  /d'un  droit  incontestable  qu'elles  puissent 
dans  les  mêmes  traités  sur  lesquels  se  fondent  les  droits 
de  la  confédération  elle-même. 

£n  présence  des  événemens  qui  ont  éclaté  en  Suisse, 
«t  de  ce  qui  s'y  passe  actuellementj  J^s  puissances  sont 
dans  le  cas  d'exercer  ce  droit;  car  elles  ne  peuvent  voir 
et  elles  ue  voient  en  effet  dans  ees  événemens  qu'une 
^^plomble  guerre  civile  engagée  au  sein  de  la  confédé- 
niioQ  entre  douiKe  et  deux  demi-cantons  souverains  et 
^pl  cantons  également  souverains.  Et  cette  guerre  ci- 
vile a  évidemment  attaqué  la  souveraineté  cantonale, 
c'est-à-dire  la  base  fondamentale  de  la  confédération  bel* 
T^tique  et  de  sa  situation  en  Europe. 

£q  conséquence,  le  gouvernement  du  roi  s'e^t  con- 
certé avec  les  gouvernemens  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  intéressés  comme  lui  à  faire  respecter  eux-mê- 
ines  les  engagemens  mutuels  contractés  entre  eux  et  la 
confédération  helvétique,  et  d'accord  avec  lesdits  gou- 
verDemens,  le  gouvernement  du  roi  déclare: 

1*  Que  la  souveraineté  cantonale  nç  peut  être  ton- 
ùderée  comme  réellement  subsistante  dans  les  cantons 
ntilitairement  occupés  par  d'autres  cantons  et  au  milieu 
^ee  actes  qui  accwipagnent  cette  occupation. 

2*   Oue  c'est  '  feulement  lorsque  lesdits  cantons^  l'en- 
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dus  \  leur  xomplite  indépendance,  auront  pu  constituer 
librement  leurs  gouvernemens,  que  la  confëdératîon  pourra 
être  considérée  comme  étant  dans  un  état  régulier  et  con- 
forme aux  traités. 

3.  Que  le  rétablissement  sur  le  pied  de  paix  des 
forces  militaires  dans  tous  les  cantons  est  la  garantie 
nécessaire  de  leur  liberté  mutuelle  et  générale. 

4.  Qu'aucun  changement  dans  le  pacte  fédéral  ne 
saurait  être  légitimement  accompli  qu'autant  q.u'il  réu- 
nirait l'unanimité  des  voix  dans  tous  les  cantons  qui 
composent  la  confédération. 

En  faisant  cette  déclaration,  le  gouTernement  du  roi 
maintient  les  droits  sacrés  de  la  justice  et  les  bases  es- 
sentielles de  la  confédération  helvétique.  Il  ne  désire 
rien,  en  Suisse,  que  le  repos  intérieur  de  la  confédéra- 
tion et  l'union  intime  et  vraie  de  tous  les  cantons  qui 
la  composent.  Il  respecte  profondément  la  dignité  comme 
l'indépendance  de  la  Suisse,  et  n'a  jamais  voulu  appor- 
ter aucune  entrave  au  perfection nement-  régulier  et  con- 
stitutionnel de  ses  institutions.  Mais  la  souveraineté  et 
l'indépendance  des  cantons,  aux  termes  du  Pacte  fédéral, 
doivent  être  sincèrement  et  effectivement  respectés  en 
Suisse  comme  celles  de  la  Suisse  elle-même  en  Europe. 

Les  engagemens  des  puissances  envers  la  confédéra- 
tion et  ceux  de  la  confédération  envers  les  puissances 
sont  mutuels  et  fondés  sur  les  mêmes  traités.  Si  les 
uns  n'étaient  pas  fidèlement  respectés  et  maintenus,  les 
autres  seraient  inévitablement  compromis  et  suspendus, 
et  les  puissances  qui  ont  garanti  à  là  Suisse  les  avantages 
dont  elle  jouit  seraient  évidemment  en  droit  de  ne  plus 
consulter  que  leurs  devoirs  comme  membres  de  la  grande 
famille  européenne,  et  les  intérêts  de  leur  propre  pays. 

Le  soussigné  a  Thonneur  d'offrir  à  S.  Exe  M.  le 
président  de  la  diète  l'assurance  de  sa  haute  considé- 
ration. 

Signé:  le  comte  de  bois-le-coicti. 

XXIV. 

Note  de  Mr.  de  Sydow^  Envoyé  de  la  Prusse^ 

remise    au   Président    de   la   Diète   helvétique, 

en  date  de  Heufchâtely  le  iS  Janvier  J848- 

An  Sr.  Exe.  den  Prâsidenten  der  Tagsatzung!  Der 
unterzeichnete     kdnigl.    preussische    Gesandte    bei   der 
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lebwtiierischeD   EidgenoMenschaft  iat  YOn  leioeiu  aller* 
hôchiteo  Hofe    beauftragt,  Sr.   Exo.   dem  HerrD  PrâUi- 
deotea  der  hohen  schweizeriechen  Tagsatzuog  die  nach- 
iteheade  Erklarusg  zuzustellen  :     AU  die  kè'oîgL  preuis. 
ftcgieruog  sicb   mit   den   Regierungen   von    Frankreichi 
GiÔMbritannieD,  Oesterreich  und  Ruasland  dahio  eiover- 
itaod,  dus  aie  gemeiaschaftlich  der  Schweiz  ihrefreund- 
icMliche  Vermlttlung    anbieten    wiirdeii,  —  that    aie 
diesM,  aicht  in  der  Abaicht  allein,  dem  in  jenem  Lande 
auigebrocbenen   Biirgerkriege    ein  Ziel   zu  aetzen,  aon- 
dero  aie  batte    dabei    aucb  deo   Zweck   im  Auge^  den 
obersten  Grundaatz,  auf  welchem    der  Scbweizerbiind 
berohti  zu  wahren  und  zu    acbirmeui  den  Gruodaatz 
uimlich  der  Souvarânetat  der  22  Kantone,  welche  un* 
ter  sich  ala  aouverane  Staaten,  den  noter  dem  Namen 
des  S€liweizeriacben  Bundesvertraga    bekannten  Allîanz- 
Uftctat,  in   welcbem   obige  Bezeicbnungen  auadriicklich 
gebraucht  aind,  abgeacbloaaen  haben.   Deutlicb  haben  die 
Miickte  ihre  dieaafallige   Meinuog  zu  erkennen  gegeben, 
ils  lie  daa  Begebren  atellten,  daaa  von  Seilen  der  Tag- 
lationg  formlich  anerkanDt   und   erklârt  werde,  keine 
Veraoderuog   diirfte  in  der  Bundeaacte  gemacht  werden 
mien,  ala  unter  Zuatimmuog  einea  jeden  der  aouver&- 
fien  22  Kantone.     Indem  aonacb  die  Machtei  im  eigenen 
I&teresse  der  Eidgenoaaenachaft,  und  bewogen  durcb  die 
Gefiihle  treuer    Freundachaft  fur  dieaelbe,    fiir  die  un* 
verbrachliche  Aufrechterbaltung  der  Rantoualaouverëne- 
\m$orge   trugen,  iibten  aie  eio  ibnen  zuatehendea,  aua 
deo  Tertrâgen,  welcbe  die  Stellung  der  Scbweiz  -in  Eu- 
^  geregelt  haben,  herYorgehendea  Recht  aua.  —  Un- 
t^f  Mitwirkung    der   Mâchte    bat    der    acbweizeriache 
BuDd  in  den  Jahren  1814  uud  1815  aich  wieder  con» 
<lituirt.    Dîeae  Mitwirkung  alleln  war  ea,  durch  welcbe 
diQuU  mehrere   Kantone,   namentllch  Schwyz,    Appen- 
^0  I.-Rh.  und    Unterwalden    nid  dem  Waid  aich  be- 
itunmeD  lieaaen,  wieder  in  den  Bund  derSchweizer  ein- 
ZQtreten;    und    aie   tbaten   dieaea   erat,  nachdem  aie  von 
d^  Tagaatzung ,   wie  Yon  den  Machteo  aelbat,  die  Ver- 
ûckeruDg   erhalten    hatten,  daaa   ihre  Souverënetât  und 
^  Religion  durch  ihren  Anachluaa  au  den  Bund  nie- 
aals  irg^nd   einen  Abbruch  zu  erleiden  haben  wûrden. 
M  ala  épater    eben   dieaelben  Mâchte,  in  der  Abaicht, 
^  I&iereaae  der  Schweiz  mit  den  allgemeiuen  Intereaaen 
£otopi^8  eug  zu  Yerknûpfeni  dem  neu  geregelten  Buude 
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bedeuteûde    Gebietsvermehrungen    and    die     bestilndige 
*  Neutralitat  seines    Bundes  gew&hrten,  —  thaten  «ie  es 
mit  Hinblick  auf  die  ^vresentlicben  Grandlagen  des  eben 
geschlossenen  Bundes,  und  in  dem  Vertrauen,  dass  dièse 
Grundiagen  unverbnicUich  wiirden  heilig  gehalten  wer- 
den.     Auf   das  Fôrmlichste    sprecben  Sich  hiertiber  die 
in  jener  Epoche  ausgewecbselten  diplomatiscben  Acten- 
stiicke    aus.     Eine  Wechselbezîehung    findet  acmach  un- 
streitig  statt  zwischen  den  der  Schweiz  gewahtten  Vor- 
ziigen    und   den    dieserbalb  von  den  Macliten  «ingegan- 
genen   Verbindlichkeiten  —  und    zwischen     der    Aaf- 
rechthaltung   der  wesentlichen  Grundiagen  der  scbwei* 
zerischen    Bundesorganisation.     Und   wenn   mithin   die 
MSchte,  Mrelche  ihren  Verpftîchtungen  gègen  die  Schweiz 
getreulîch  nachkommen,  hinwiderum  von  ihr  verlangen, 
dass   sie    die  Grundiagen ,  auf  die  )ene  VerpflichtungeD  , 
Bezug   nehmen,  heilig  halten,  so  iiben  sie  lediglkh  ein 
nicht  zu  bestreîtendes  Recht  aus,  —  ein  Recht,  welches 
sie  denselben  VertrMgen  èntnehmeni  auf  welche  sich  die 
eigenen  Rechte  des  Schweizerbundes  griinden;     Im  An* 
gesichte  der  Ereignisse,  welche  sich  in  der  Schweiz  zu-  , 
getragen  haben,  und  dessen  was  haute  in  diesem  Lande 
vorgeht,  fiihlen  sich  die  Mâchte  gedrungen,  von  obigem  ^ 
Rechte  Gebrauch  zu  machen  ;  denn  sie  sehen  und  kôn-  ^ 
nen   in    jenen   Begebenheiten    nichts  anderes  sehen,  ah  . 
einen   beklagenswerthen   Bnrgerkrieg,  welcher  inmitten  ^ 
des  Bundes  zwischen   zwOlf  und  zwei  halben  souverS*  ., 
nen   Kantonen    einerseits  und  sieben  nicht  minder  sou*  ^ 
verUnen  Kantonen  andrerseits,  zum  Ausbruch  gekommen  ^ 
und  unverkennbar  gegen  die  KantonalsouverlLnetât,  d.  h.  ^ 
gegen    die  Grundlage    des  Schweizerbundes    und  seiner  ^ 
Stellung  in   Euriopa    gerichtet  gewesen    ist.     Bewogen  ^ 
durch  dièse  Betrachtungen  hat  sich  der  kônigliche  Hof  ^ 
mit   den  Hofen  von  Wien,  Paris  und  Petersburg,  wel-  ^ 
che  gleich  ihm  die  wechselseitig  zwischen  der  Schweiz  \ 
und  den  Mâchten   eingegangenen  Verpflichtungen  ach-  ^ 
ten    und   geachtet  sehen  wollen,  einverstanden;  und  in  ^ 
Elnklang  mît   ihnen  erklâren  zu  lassen,  beschlossen:  1)  \ 
Dass   die  KantonalsouverSnetSt  nicht  als  bestehend  ao-  . 
erkannt  werden  kann,  in  jenen  Kantonen,  welche  durch 
die   Truppen   anderer   Kantone  milit&risch  betetzt  sind 
Qod  unter   dem  Drucke  der  Massregeln  stehen,  von  de- 
oen  iene  Besetzung  begleitet  ist;  2)  dass  der Schweizer*  ^ 
buod  als  in'regelmâsBiger  und  tractatmSssiger  Lage  sich 
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beiiodeod  ^nicht  eher  wixd  angesehen  vrerden  kdnnen, 
lU  bis  die  erwâhoten  Kantone,  ihrer  vôlligen  Uaabhân- 
gigkeit  wiedergegeben,  ihre  Regierungsbehôrden  voU- 
koffioieD  frei  werdea  haben  beatellen  kôonea;  3)  dais 
lie  Rnckkehr  aof  deo  militiiriscbeii  Friedeosfuis  in  al- 
Icn  Kantonen  die  uothweodige  Bârgschaft  ihrer  xvrech- 
KlieitigeD  und  allgemeinen  Freiheit  ist;  4)  dasa  keine 
Verâoderttng  îd  der  Bundeaacte  gûltig  gemacht  Yrerden 
kaoo,  €8  sei  denn  unter  einêtimmiger  Genehmiguog  aller 
Staaten,  welche  den  BuDd  bilden.  Indeoi  der  kônigl. 
Hof  dièse  Erklarung  «bgibt ,  bat  er  daa  Bewusstaeîiiy  die 
beiligen  Oeeetse  der  Oereebtigkeit  nidit  minder  ah  die 
▼esentlichen  Grundlagen  dea  achTreizerisobin  Buodea 
Q&ter  seinen  Schuts  au  nehmeti.  Er  wiLoscht  io  der 
Miweiz  nicbts  anderee^  ah  den  ionern  Frieden  des  Lan- 
des und  die  Erhaltung  des  innigen  Verbandes  zwischen 
den  Kantonen,  aus  denen  der  fiund  besteht.  Er  hegt 
die  tiefste  Achtung  fiir  die  Wârde  und  die  Unabban- 
gigkeit  der  Scbweiz.  Nie  bat  er  der  regelmiîssigeD  und 
yerfassungsmSssigen  VervoUkoaimnung  der  Institutionen 
des  Bandes  ein  Hindernlss  là  den  Weggelegt.  Zugleich 
kat  er  aber  immer  gemeint,  dass  die  Souyeranetât  und 
die  Unabblîiigîgkeit  der  einzelnen  Kantone  im  Innern 
det  Schweis  nach  den  Bestimmungen  der  Buodesacte 
eben  so  aafrichtig  und  treu  beilig  gehalten  werden 
misse)  aie  es  die  Souverlinetâit  und  die  TJnabblingigkeit 
der  Schweiz  selbst  inmttten  von  Europa  sind.  Die  Ver* 
Uichkeiten  der  Machte  gegen  die  sch^reiseriscbe 
^enossenschaft  und  jene  der  Eidgenossenschaft  gegen 
&  MSchIe  sind  wecbselseitig  und  auf  eben  dieselben 
îractate  begrundet.  —  Wurden  die  einen  nicht  treulich 
beobachtet,  so  vriirden  unyermeidlicb  auch  die  andero 
gefâhrdet  und  suspendirt|  und  die  Mfichte,  welche  der 
Schweiz  die  ihr  gemachten  Vorzuge  verbiirgt  baben,  be- 
iSssen  das  unstreitige  Recht,  alsdann  lediglich  die  Pflich* 
tes,  welche  ihnen  als  Glieder  des  grossen  europaischen 
Staatenverbandes  obliegen ,  und  das  W^bl  ibrer  eigenen 
Laoder  zu  Ratbe  zu  ziehen.  Der  Unterzeichnete  ver- 
ûcbert  etc.    Neuenburg,  den  18.  Januar  1848. 

R.  von  Stdow. 


(%  gleicblaulende  Note  yon  Seiten  Oesterreicbs  ist  un* 
terzeicbnet  TouHerrn  ¥on  Kaisias^ld.) 
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'    XXV. 
Mémorcinduin    remis    au   président  de  la  diète 
helpétiquey  par  Sir  Stratford  Canning  au  nom 
du  gouvernement  britanniquef  en  date  de  Berne^ 

le  18  Janvier  1848* 

La  coDfëdëratîon  helvétique  vient  de  traverser  une 
dure  épreuve.  Elle  en  est  sortie  d'une  maniire  si  bril- 
lante, que  tous  les  regards  se  portent  avec  le  plus  vif 
intérêt  sur  Pavenir  qui  lui  est  réservé. 

Au  moment  où  la  diète  recommence  ses  travaux  pour 
j  mettre  la  dernière  main,  chacun  se  demande  quel  ca- 
cactère  leur  sera  imprimé  ;  une  responsabilité  très  grave 
pèse  sur  cette  assemblée;  deux  voies  s'ouvrent  de- 
vant elle:  si  elle  suit  Tune,  elle  pourra  consacrer  les 
fruits  de  son  triomphe  au  bonheur  de  la  patrie  com- 
mune; si  elle  se  précipite  dans  l'autre,  elle  prolongera 
les  impressions  douloureuses  de  la  guerre,  et  différera 
pour  longtemps  le  rétablissement  des  conditions  essen- 
tielles d'une  tranquillité  durable  et  de  l'indépendance 
nationale. 

Il  importe  que  cette  pensée  .soit  mise  dans  tout  son 
jour.  Pour  jouir  de  la  paix  intérieure,  pour  conserver 
les  moyens  de  maintenir  la  neutralité,  et  pour  éviter 
des  complications  avec  l'étranger,  il  est  nécessaire  que 
les  cantons  suisses  se  traitent  réciproquement  avec  cette 
sympathie  cordiale  qui  résulte  d'une  bienveillance  réci- 
proque et  de  la  conviction  d'intérêts  communs;  il  nest 
pas  dans  la  nature  des  choses  que  la  prépondérance 
d'un  seul  parti  et  l'humiliation  de  l'autre  anènent  uo 
pareil  résultat. 

Quand  on  veut  gouverner  avec  le  secours  d'un  parti, 
on  est  obligé  de  s'appuyer  sur  l'arbitraire,  c'est-à-dire 
sur  la  force;  on  ne  peut  compter  sur  aucun  dévo&fflent. 
8i  l'on  examine  l'état  actuel  de  l'opinion  publique,  on 
verra  que  l'emploi  systématique  de  la  violence  est  dan- 
gereux et  coûteux.  Dans  la  Suisse,  on  verrait,  sans 
aucun  doute,  quelque  chose  de  contraire  aux  moeurs  et 
auv  institutions  du  pays;  il  en  résulterait  de  nouvel- 
les perturbations,  des  mouvemens  de  réaction  suivant  les 
temps  et  les  lieux  et  à  tous  risques  ;  et  ce  qui  serait  le 
comble  du  danger  et  de  la  honte,  on  accorderait  à  l'é- 
tranger plus  de  confiance  qu'à  la  majorité  des  confédérés. 
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Dieu  soit  loaë!  la  latte  appartient  à  une  année  qui 
B^existe  plus  que  dans  Tbistoire.  11  faut  se  féliciter  aussi 
de  ce  que  l'état  provisoire  est  sur  le  point  de  cesser 
dsos  les  cantons  occupés,  et  de  ce  que  la  rédaction  de 
Yirmée  fédérale  est  prochaine.  Nous  ajouterons  qu'une 
imoistie  générale  s'accorde  trop  bien  ayec  les  usages  et 
les  seutimens  du  peuple  suisse,  pour  qu'il  soit  permis 
de  douter  un  seul  instant  qu'elle  ne  soit  recommandée 
immédiatement  par  la  diète  et  accordée  par  tous  les 
cantons* 

Ainsi,  ce  qui  reste  encore  à  considérer  se  rédnit  à 
deux  poiots  essentiels;  la  répartition  des  frais  de  la 
guerre,  et  la  révision  du  pacte  fédéral.  On  conçoit  aisé* 
ment  comment,  dans  les  premiers  momens  de  la  victoire, 
on  Vest  senti  disposé  2i  mettre  tout  sur  le  compte  du 
parti  vaincu  ;  vaincre  son  adversaire  et  le  ménager  ; 
gagner  et  cependant  payer:  c'était  là  une  contradiction 
apparente  que   le  bon  sens  ne  pouvait  admettre. 

La  majorité  <de  la  diète,  en  faisant  même   abstrac- 
tion de  la  paxrticîpation   des   députés  aux  passions   mi- 
tes en  mouvement   par   la  crise ,   aurait   peut-être  trop 
accordé  au    hasard,   si,  dans  le    premier    moment,  elle 
nWt   pas   fait  quelque   concession    à  l'ardeur  du  pu- 
blic  Mais  aujourd'hui   les   circonstances  permettent  et 
le  deyoir  exige,  à  nqtre  avis,  une  appréciation  plus  éle- 
Y^  et  une  résolution  définitive  s'accordant  avec  les  prin- 
^^  d'une  saine  politique  et  les  intérêts  permaoens  de 
la  confédération.     La  justice  elle-même  ne  permet  point 
if  laisser    à   l'écart  des    ménagemens   et  ne  pas   tenir 
coopte  d'antécédens   qui   expliquent  des  fautes,  et  sont 
d'ailleurs  expiés  par  la  défaite. 

Or,  c'est  ce  qui  arriverait  si  on  persistait  à  vouloir 
traiter  les  cantons  du  sonderbund  avec  une  rigueur  ex* 
l^e,  contre  laquelle  un  peuple,  forcé  de  se  soumettre 
momentanément,  finit  en  général  par  réagir. 

Ia  raison  qui  trouve  dans  le  passé  des  motifii  pour 
'i^  pas  se  laisser  entraîner  par  le  succès,  en  trouvera 
oéccaaairement  d'autres,  non  moins  forts ^  si  elle  porte 
Itt  yeux  sur  les  intérêts-  de  l'avenir.  Soyons  justes,  il 
Ae  s'agit  pas  d'opprimer ,  mais  de  relever  et  de  conci«- 
liw;  non  paa  d'affaiblir,  mais  de  rendre,  plus  fort  le 
lien  fédéral  au  lieu  de  le  livrer  au  moindre  souffle  du 
vent  et  à  la  première  secousse. 
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La  diète  aura  besoin  de  tous  ses  membres  pour  la 
réforme  du  pacte.  Il  j  en  a  qui,  jusqu'à  présenti  n^ont 
pas  reconnu  TaTantage  détendre  les  attributions  et  de 
fortifier  l'autorité  du  pouvoir  central.  Par  des  relations 
plus  fréquenteSi  par  les  preuves  d'une  bienveillance  sîd- 
çère  et  par  les  sympathies  résultant  d'intérêts  communs, 
on  parviendra  à  les  décider  à  des  sacrifices  pour  le  but 
désiré.  Si  l'on  voulait  employer  la  force,  on  ne  ferait 
pas  autre  chose  que  méconnaître  les  bases  fondamenta- 
les du  pacte  9  et  on  exposerait  à  des  hasards  dangereux 
tout  ce  qui,  depuis  trente  ans,  unit  la  Suisse  au  système 
général  de  la  paix  et  du  droit  public  européen. 

Réfféchissez  combien  une  résolution  prise  à  la  hâte  a 
déjà  fait  de  mal,  et  voyez  par  ce  commencement  ce 
qu'elle  pourrait  amener  par  la  suite.  La  première  con- 
séquence fâcheuse  de  cette  résolution  a  été  l'emploi  de 
l'arbitraire  dans  un  pays  consacré  à  la  liberté.  Aussitôt 
l'esprit  de  parti  éclata  avec  plus  de  violence;  il  y  eut 
des  emprunts  forcés;  on  mit  le  séquestre  sur  des  pro- 
priétés privées;  on  leva  des  contributions  partielles  et 
très  onéreuses  aux  dépens  de  fondations  religieuses  et 
d'individus;  enfin,  on  supprima  un  couvent  et  on  con- 
fisqua ses  biens.  A  cela,  il  faut  joindre,  pour  rendre  le 
tableau  plus  frappant,  les  décrets  de  plusieurs  gouver- 
nemens  provisoires  rendus  en  présence  de  troupes  fédé- 
rales et  de  représentans  fédéraux.  - 

.  Enfin,  pour  tout  dire,  il  faut  ajouter  que  Pon  a  dé- 
crété une  charge,  dont  ceux  sur  lesquels  elle  pèse  ne 
se  relèveront  pas  pendant  la  vie  de  la  génération  ac- 
tuelle. 

Qu^on  ne  s^  trompe  pas;  un  pareil  germe  ne  peut 
rien  produire  de  bon,  et  encore  si  les  conséquences  de 
ces  mesures  imprudentes  devaient  se  borner  à  quelques 
cantons  ! 

Mais  il  est  ceitain  que  chaque  membre  de  la  confé- 
dération devra  en  supporter  sa  part  proportionelle. 

Toute  la  Suisse  s'en  ressentira  politiquement,  mora- 
lement et  matériellement. 

La  base  même  de  son  indépendance  ne  aeittit  pas  à 
l'abri  d'un, contre-coup.  Ses  amis  l<es  plus  sincères  au- 
raient la  douleur  de  la  voir  s'égarer  par  un  aveugle- 
ment dont  ils  se  seraient  Imposé  la  tâche  ingrate  de  signa- 
ler d'avance  les  dangers; 

Même    avec  la   meilleure   disposition  de  la  part  de 
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tous  les  cantons  9  la  r^yision  da  pacte  fM^ral  sera  tou- 
jours une  entreprîêe  d*unB  grande  difficulté  1  la  coopë- 
ration  de  tous  les  cantons  Aant  une  condition  sine  quà 
non  de  l'éxecution  d'une  pareille  mesure  ;  ef^  en  pareil 
eu,  ce  ne  serait  pas  trop  de  toute  la  sagacité  des  mem- 
bres les  plus  ëclairës  d^  la  diète.  Et;  à  supposer  qu\>n 
triomphât  de  toute  opposition  de  la  part  des  cantons, 
ce  ne  serait  pas  une  petite  affaire  que  de  se  mettre  d'ac- 
cord sur  la  base  de  ce  nouveau  travail  et  de  l'adopter 
aax  besoins  yëritables  de  ces  conCédérationSk  Ce  n'est 
assorëment  pas  le  moment  d'entreprendre  la  solution 
fan  tel  problème.  Les  plus  intéresses  au  succès, -ceux 
({oi  ont  le  plus  souffert  des  défauts  du  pacte  actuellement 
exbtant,  croient  parfaitement  savoir  te  qu'il  faudrait 
pour  mener  à  bien  une  pareille  réforme. 

Il  n'est  cependant  pas  d'observateur  impartial  qui  ne 
soit  convaincu  que  la  nature  du  pays,  ses  ressources  K* 
oitees,  les  habitudes  des  populations  et  la  part  qui  leur 
revient  dans  l'équilibre  européen,  vont  nécessairement 
former  la  base  essentielle  et  marquer  les  limites  natu- 
relles du  nouveau  pacte  fédéral. 

Si,  d'un  c6xif  les  relations  des  cantons  entre  eux 
et  Finfluence  du  pouvoir  fédéral  laissent  quelque  chose 
^  déatW  dans  l'état  actuel  des  thoses;  qui  ne  voit^  d'un 
&Qtre  côté,  ce  que  la  Suisse  aurait  à  craindre  de  l'éta- 
blissement d'un  gouvernement  populaire,  qui,  o^ayant 
aucune  responsabilité  \  l'égard  des  cantons,  serait  in- 
letii  d'une  grande  puissance  pour  prendre  les  pins  ex- 
^ea  résolutions. 

L'esprit  d'économie,  les  habitudes  du  gouveraemeni 
^ocal,  la  jalousie  qu'inspire  tout  pouvoir  extraordinaire,^ 
les  embarras  de  la  situation,  tout  enfin,  même  la  nature 
in  pays  et  la  faiblesse  relative  de  ses  ressources  physi- 
(piea,  semble  établir  la  nécessité  de  la  souveraineté  can- 
tonale pour  rétrécir  la  sphère  d'action  d'une  centralisa- 
^ioQ  qui  serait  utile  à  la  Suisse.  Dans  tous  les  cas,  il 
but  autant  de  prudence  que  à,e  sèle  pour  donner  une 
lolotion  favorable  à  une  oeuvre  de  cette  importance. 
Qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  qu'au  lieu  de  l'entreprendre 
10U8  le  coup  de  passions  étrangères  à  son  véritable  esprit, 
^n  la  réservera  pour  une  époque  plus  calme,  pour  une 
«époque  où  les  passions  auront  moins  de  vivacité,  et  où 
^  bon  sens  naturel  du  peuple  suisse  déploiera  touie  sa 
force  pour  résoudre  cette  question  d'une  manière  favo-^ 
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rable  à  son.  bien-élrei  à  la  oonsenration  de;  son  indépen- 
dance et  \  la  transmission  intacte  de  sa  vieille  gloire. 
Ce  sont  là,  incontestablement,  de  grands  droits  natio- 
nanx.  C'est  vers  ce  but  que  doiyent  tendre  tous  les  ef- 
forts du  patriotisme  dirige  par  un  esprit  ëclairé.  Toute 
autre  ligne  de  conduite  mènerait  tdt  qu  tard  à  un  abîme. 
SVcarter  le  moins  du  monde  des  limites  iodiquëes,  ce 
serait  bfttir  sur  l'eau,  ou  bien  compter,  pour  supporter 
le  fatte  d'un  édifice,  sur  Fappui  de  l'édîifice  voisin.  La 
Suisse,  par  sa  résolution ,  son  patriotisme,  le  caractère 
particulier  de  ses  districts  montagneux,  son  esprit  local, 
la  loyauté  primitive  de  ses  populations,  le  peu  d'impor- 
tance de  son  rôle  diplomatique,  a  conservé  son  intégrité, 
et,  à  très  peu  d'exceptions  près,  son  indépendance  ;  pen- 
dant une  suite  de  siècles,  elle  s'est  assuré  malgré  les 
dissentions  intestines  et  les  révolutions  de  l'Europe,  l'e- 
stime et  le  bon  vouloir  des  Etats  les  plus  puissans  et 
cela  même  pendant  une  crise  qui  n'a  produit  ailleurs 
que  ruine  et  désolation. 

8i  la  nation  sait  apprécier  convenablement  ces  avan- 
tages, si  elle  désire  continuer  à  les  mériter,  elle  fermera 
l'oreille  aux  fatale  excitations  d'étrangers  dont  les  in- 
térêts sont  complètement  opposés  aux  siens;  elle  accor- 
dera sa  confiance  à  ceux-là  seulement  qui  sont  animés 
d'un  véritable  zèle,  qui  se  dévouent  au  bonheur  de  leurs 
concitoyens  de  tous  les  cantons  et  de  toutes  les  classes, 
qui  sont  patriotes  dans  le  sens  élevé  du  mot,  en  un 
mot,  aux  Suisses  seulement.  Celui-lè,  incontestablement, 
est  le  plus  digne  de  ce  nom,  qui,  pendant  qu'il  travaille 
au  bien-être  de  son  pays,  ne  perd  jamais  de  vue  les  ba- 
ses essentielles,  qui  est  également  étranger  aux  théories 
qui  cherchent  à  transporter  les  intérêts  de  )aSuisse|8ur 
un  sol  étranger,  où  ils  seraient  compromis  à  coup  sûr, 
et  aux  intrigues  que  n'arrête  pas  même  l'épouvantable 
idée  d'exposer  la  Suisse  à  la  guerre  étrangère. 

Lettre  du  Sir  Stratford  Canning  adressée  au  Pré" 
sident  de  la  DiètCy  qui  accompagnait  le  mémoran" 

dum  précédent. 

Berne,  le  10  Janvier. 

.    Monsieur  le  président, 
La  reprise  des  séances  de  la  diète,  et  plusieurs  faits  / 
qui  se  sont  passés  depuis  notre  dernière  entrevue,  m'en- 
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gigent  à  TOUS  soumettre  quelques  observations,  qui  ont 
le  même  but  et  le  même  caractère  que  celles  que  je  tous 
ai  communiquées  antérieurement. 

J'aime  à  croire  que  V.  Exe  7  verra  une  preuve  de 
la  part  tout  amicale  que  mon  gouvernement  ne  cesse  de 
prendre  aux  affaires  de  la  Suisse  pendant  la  complica- 
(ioQ  actuelle,  et  dans  cette  conviction  vous  me  ferez 
riiODneur  de  donner  une  attention  très  sérieuse  au  mé- 
morandum ci-joint  et  de  le  communiquer  sans  dëlai  de 
la  manière  que  vous  le  jugerez  convenable  aux  membres 
de  la  diète. 

Pai  l'bonneur,  etc. 


XXVI. 

Projet   de  la   proclamation   de  la  Dièie  fédé- 
rale à  îarmée  Suisse.     En  date  de  Berne^  le 

20  Janvier  J848- 

Soldats  citoyens, 

Vous  avez,  la  plupart,  regagne  vos  foyers. 

La  diète  ne  veut  pas  tarder  davantage  à  vous  ex- 
primer la  reconnaissance  nationale  pour  votre  conduite 
et  pour  les  services  que  vous  avez  rendus  à  la  patrie. 

Répondant  è  notre  appel ,  vous  êtes  accourus  sous 
Itt  drapeaux  de  la  confëdëration  avec  le  plus  ntible  em* 
FtNement. 

Qaelle  que  f&t  votre  ardeur  à  en  vmr  aux  mains, 
voua  avez  attendu  Tordre  du  combat  avec  ce  ca|me  qui 
<itractérise  le  vrai  courage. 

Vos  marcbes  longues  et  pénibles,  vos  veilles,  vos 
biTouacs  par  des  nuits  froides  dans  une  saison  avancée, 
ont  ëtë  dignes  d'admiration.  Votre  patience,  votre  se- 
féûixé  et  votre  animation  au  milieu  des  fatigues  et  des 
prifations  de  tout  genre^  nous  ont  profondëment  émus 
et  TOUS  ont  acquis  Festime  des  hommes  expérimentés 
dana  l'art  de  la  guerre. 

Ces  vertus,  vous  les  avez  couronnées  par  votre  in- 
limpidité  è  Theure  du  combat.  Vous  vous  ét^  illustrés 
dana  maintes  rencontres;  Lunnern,  Geltweil,  Mûri,  le 
^is  des  Dailletes  et  le  fort  Saint-Jacques  près  de  Ber- 
%y,  Escholzmatt,  Scbupfheim,  GisUkon  et  Meyers*» 
^*ppel   ont   été   les    principaux    témoins   de  votre  en* 
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thouMtme  «t  de  votrt  co«ir»ge.  En  tkce  â^méweraMT^ 
Baisses  et  bravss  comme  tous,  mais  égares,  tous  aYez 
remporte  une  victoire  qui  a  d'autant  plus  de  prix  que 
souvent  vous  avez  rencontra  une  vigoureuse  rëaistaace. 

Par  la  vigueur  et  la  rapidité  avec  laquelle  vous  avez 
exécuté  les  résolutions  des  conseils  de  la  nation^  par 
votre  dévoûmenti  votre  persévérance^  votre  instruction 
militaire,  votre  discipline  et  l'habileté  de  vos  chefs,  la 
Suisse  a  vu  sa  gloire  rajeunie,  son  nom  respecté;  elle 
a  repris  un  rang  honorable  parmi  les  nations.  Son  in- 
dépendance a  été  entourée 'd'un  nouveau  rempart. 

Ce  qui  est  tout  aussi  glorieux,  c'est  votre  magnani- 
mité envers  les  Suisses  que  vous  aviez  à  combattre. 
Vous  vous  êtes  souvenus  que  ce  sont  des  frères,  et^jue 
les  véritables  coupables  sont  les  hommes  qui  les  ont  fanatisés 
et  entraînés  dans  une  voie  luneste.  En  épargnant  le  sang, 
en  respectant  les  personnes  et  les  propriétés,  les  tem- 
ples, les  autels,  (le  <:uJte  et  ses  ministres,  en  les  proté- 
geant au  besoin;  en  traitant  avec  bienveillance  les  ha- 
bitans  des  cantons  occupés,  vous  les  avez  coavaiacus  de 
l'humanité  et  de  la  {«istice  des  Confédérés,  voua  leur 
avez  prouvé ,  par  le  fait,  que  la  majorité  n'en  veut  ni 
à  leur  souveraineté  cantonale,  ai  à  leurs  droits,  ni  a 
leur  liberté,  ni  à  leur  religion.  En  dissipant  ainsi  leurs 
erreurs  et  les  préventions,  v«us  avez  contribué  à  les  ra- 
mener }l  la  Confédération,  et  à  rétablir  HiaroMinie  entre 
ses  membres* 

La  bonne  renommée  que  voos  vous  êtes  acquise  ne 
•aurait  être  affublie  par  les  désordres  Smpotés  à  divers 
militaires  traduits  aux  tribunaux,  puisque  l'armée  fédé- 
rale n'e«t  point  solidaire  d'actes  isolés  dont  le  nombre 
et  la  gravité ,  du  reste ,  ont  heureusement:  été  fort 
exagérés. 

Cest  pourquoi  nous  nous  faisoos  on  devoir  aussi 
bien  qu^ua  plaisir  de  reoére  iostiee  a  la  diadpliae  cKem- 
plaire  de  l'armée  fédérale  et  à  l'excellent  «éprit  dont 
elle  est  animée.  Elle  a  montré  ce  que  peuvent  des  mi- 
lices républicaînes  mues  par  le  seotsment  du  devoir; 
«lie  a  fait  ressortir  oe  que  so»t  des  sokkts-citojens  qui 
ont  la  conscience  éclairée  de  leur  oeuvre. 

On  a  pu  se  convaincre  aussi  combien  une  organisa- 
tion militaire  embrassant  tons  les  hommes  valides  du 
pays   est  indispensable   à  la  confédération,    et  que  l9$ 
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maes,  les   ëcoles,   les  camps,  ne  sont  point  une  vaîne 
parade,  ni  une  dëpenée  de  luxe. 

OCEders  et  soldats!  ,  l'expédition  militaire  confiée  à 
votre  patriotisme  a  eu  les  plus  heureux  résultats.  L^al* 
&Dce  séparëe,  ce  germe  destructeur  qui  menaçait  l'exi- 
stence de  la  Suisse,  a  été  anéantie.  Partout  la  bannière 
fjdèale,  arborée  dans  les  sept  cantons,  a  flotté  victo- 
rieuse sur  l'étendart  de  la  séparation;  partout  elle  a 
vim  les  drapeaux  des  vingt-deux  Etats  en  un  seul 
faisceau  surmonté  des  couleurs  nationales. 

Délivrés  du  joug  qui  pesait  sur  eux,  les  cantons  de 
Luzerne,  de  Scbwyz,  de  Fribourg  et  du  Valais  ont 
expulsé  les  jésuites  et  les  ordres  qui  leur  sont  affi- 
lia, compagnie  dangereuse  qui,  poursuivant  un  but  po- 
litique bien  plus  que  les  intérêts  sacrés  de  la  religion, 
a  précipité  ces  Etats  dans  le  malheur,  troublé  la  Suisse 
eotiire,  et  compromis  sa  sûreté  au  dedans  et  au  dehors. 
A  l'aide  de  l'armée,  la  diète  a  fait  respecter  le  pacte  fé- 
déral, rétabli  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté  du  pays, 
comprimé  la  révolte,  ramené  la  minorité  à  l'obéissance 
aux  lois  et  aux  autorités  fédérales,  préservé  le  pays  de 
Fanarchie  et  sauvé  ainsi  son  indépendance  avec  sa  li- 
^té.  En  traversant  heureusement  une  crise  qui  ne 
pouyait  plus  se  résoudre  que  par  les  armes,  la  confédé- 
nlioQ  est  sortie  plus  unie  et  plus  forte  de  l'épreuve  à 
laquelle  elle  a  résisté.  Le  sentiment  que  la  Suisse  est 
une  nation,  et  que,  après  Dieu,  elle  ne  doit  son  indé- 
P«Dàance  qu'à  elle-même,  esl  devenu  plus  profond  et 
plus  vif  que  jamais  par  la  conscience  acquise  qu'elle 
f^Ue  les  moyens  de  défendre  ces  biens  précieux,  con- 
ditions de  son  existence.  A  l'abri  de  la  paix  qui  vient 
o'élre  cimentée,  la  Suisse  pourra  travailler  à  sa  prospérité 
matérielle  et  au  perfectionnement   de  ses  institutions. 

Vous  êtes  fiers  d'avoir  si  puissamment  contribué  II 
^  grands  résultats.  Et  si,  contre  toute  attente,  quel- 
<iue  ennemi  intérieur  ou  extérieur,  tentait  de  troubler 
cette  paix,  vous  sauriez  vous  lever,  soldats-^citoyens,  et 
réduire  au  néant  ses  entreprises. 

Ces  résultats,  il  est  vrai,  n'ont  pas  été  obtenus  sans 
dénormes  sacrifices  de  la  part  de  la  confédération,  des 
(dotons,  des  communes,  des  militaires  et  autres  citoyens. 
J^aii  heureusement  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de  nos 
wrces,  et  ces  dépenses,  qui  seront  bientôt  réparées^  sont 
^plement  compensées  par  l'élan  qu'ont  pris  toutes  les 
IImmU  yé».     Tam^  XL  F 
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forces    nationales   et  la   coniidération  dont  la  Suisse  est 
entourée. 

Un  sacrifice  plus  douloureux,  c'est  celui  de  la  vie 
d^un  certain  nombre  de  militaires  suisses  et  les  blessures 
graves  reçues  par  beaucoup  d'entr'euXc  II  est  vrai  que 
la  quantité  des  morts  et  des  blessés  est  faible  en  com- 
paraison de  ce  qui  aurait  pu  arriver  et  des  forces  mises 
en  avant.  Mais  la  patrie  ne  porte  pas  moins  le  deuil 
de  ses  fils  ;  elle  ne  ressent  pas  moins  raffliction  des  veu- 
ves et  des  orphelins  ;  les  souffrances  des  blessés.  £IIe 
ne  se  console  qu'en  contemplant  les  lauriers  qui  ceignent 
le  front  de  ces  guerriers  et  le  lustre  qu'ils  ont  jeté  sur 
le  nom  suisse. 

Honneur  donc  aux  braves  qui  ont  péri  ou  qui  ODt 
été  blessés  sur  le  cbamp  de  bataille.  Us  ont  scellé  de 
leur  sang  précieux  la  cause  de  la  commune  patrie. 
Leurs  noms,  gravés  en  traits  ineffaçables  dans  le  coeur 
des  contemporains,  seront  transmis  à  la  postérité. 

Les  dons  qui  abondent  de  la  Suisse  et  même  de  l'é- 
tranger en  faveur  des  victimes,  les  sommes  que  la  con- 
fédération a  consacrées  à  cette  oeuvre  de  justice  et  de 
piété,  témoignent  assez  que  les  républiques  ne  sont  pas 
ingrates,  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  bienfaisance,  les 
peuples  savent   se  tendre  une  main  fraternelle. 

La  mention  particulière  qui  vient  d'élre  faite  des 
morts  et  des  blessés  ne  diminue  en  rien  la  gratitude  du 
pays  envers  tous  les  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour 
la  confédération,  tant  miliciens  que  volontaires. 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats ,  militaires  de  toutes 
armes  et  de  tous  grades,  vous  vous'  êtes  montrés  dignes 
de  la  confiance  illimitée  que  la  nation  a  placée  en  votre 
dévoûment.  Vous  avez  rempli  l'attente  que  la  diète 
vous  a  exprimée  dans  sa  proclamation  du  4  novembre 
dernier.     Ainsi  nous  le  déclarons  au  nom  de  la  Suisse: 

L'armée  fédérale  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Vous  recevez  chacun  un  exemplaire  de  la  présente 
Proclamation  comme  un  témoignage  de  la  pleine  et  en- 
tière satisfaction  de  l'Assemblée  fédérale.  £t  afin  d^ex- 
primer  à  l'armée  ce  contentement  d'une  manière  plus 
éclafànte  encore  dans  la  personne  de  son  chef,  nous 
avons  décerné  une  marque  particulière  d'honneur  au  gé" 
néral  Dufour. 
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La  Diète  oe  se  séparera  pas  de  vous,  8oldats*citoyeos, 
sans  tous  exprimer  aussi  sa  vive  reconnaissaoce  de  ce 
qoe  votre  courage  a  prêté  oiainforte  à  IVoergie  qu'elle 
a  dû  déployer  dans  des  circonstances  difficiles.  Les  re- 
pràentans  de  la  Suisse  se  félicitent  d'avoir  été  à  Tunis- 
80D  avec    Farmée,  si  bien  compris  et  secondés  par  elle. 

Au  moment  de  terminer,  nous  nous  sentons  pressés 
d'adresser  les  plus  vives  actions  de  grâces  à  CELUI  sans 
le  secours  duquel  les  efforts  de  l'homme  sont  impuis- 
saaa  et  ses  tentatives  vaines»  Dieu  a  visiblement  pro- 
tégé la  Suisse  et  béni  notre  cause.  Il  vous  a  couvert 
de  son  invincible  bouclier,  et  c'est  par  la  force  de  son 
bras  que  tous  avez  vaincu. 

Honneur  et  gloire  soient  donc  rendus  à  Dieu  tout 
puissant. 

Ainsi  atrété ,  dans  notre  séance  à  Berne ,  le  «^  Jan- 
vier 1848. 


xxvu. 

Proclamation  à  V armée  fédérale  par  la  Dièie^ 
en  date  de  Berne,  le  22  Januier  1848» 

Soldats  citoyens, 

Vous  avez,  la  plupart,  regagné  vos  foyers.  La  diète 
ne  veut  pas  tarder  davantage  à  vous  exprimer  sa  re- 
cotuaiasance  pour  votre  conduite  et  pour  les  services  que 
▼oas  avez  rendus  à  la  patrie.  Tous  avez  répondu  à 
oofre  appel,  vous  êtes  accourus  sous  les  drapeaux  de  la 
coofédération  avec  le  plus  noble  empressement.  Les  fa- 
tigues, les  privations  ne  vous  ont  pas  rebutés.  Vous 
TOUS  êtes  illustrés  dans  maintes  rencontrés:  Lunnern, 
Geltwyl,  Mûri,  le  bois  des  Daiilettes  et  le  fort  St-Jac- 
ques  près  de  Bertîgny,  Escholzmatt,  Scbiipfheim,  Gisli- 
^oa  et  Meyerskappel  ont  été  les  principaux  témoins  de 
votre  courage.  £n  face  d'adversaires  suisses  et  braves 
comme  vous,  mais  égarés,  vous  avez  remporté  une  vic- 
toire qui  a  d'autant  plus  de  prix  que  souvent  vous  avez 
encontre  une  forte  résistance.  Par  vous,  la  Suisse  a 
vu  sa  gloire  rajeunie,  son  nom  respecté;  elle  a  repris 
on  rang  honorable  parmi  les  nations.  Son  indépendance 
3  M  entourée  d'un  nouveau  rempart. 

La  bonne  renommée  que  vous  vous  êtes   acquise  par 

F2 
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votre  magnanimité  envers  les  Suisses  que  vous  aviez  à 
combattre  ne  saurait  être  afiisiblie  par  les  désordres  im- 
putés à  quelques-uns  d'entre  vous  ;  l'armée  fédérale  n'est 
point  solidaire  d'actes  isolés^  dont  le  nombre  et  la  gra- 
vité ont,  du  reste,  heureusement  été  fort  exagérés. 

Officiers  et  soldats  !  L'expédition  militaire  confiée 
à  votre  patriotisme  a  eu  les  plus  heureux  résultats.  L'al- 
liance séparée  a  été  anéantie.  Partout  la  bannière  fé- 
dérale, arborée  dans  les  sept  cantons,  a  flotté  victorieuse 
sur  l'étendard  de  la  séparation  ;  partout  elle  a.  réuni  les 
vingt-deux  états  confédérés  en  un  seul  faisceau  surmonté 
des  couleurs  nationales.  Délivrés  du  joug  qui  pesait  sur 
eux,  les  cantons  de  Lucerne,  de  Schwitz,  de  Fribourg 
et  du  Valais  ont  ^expulsé  les  jésuites  et  les  ordres  qui 
leur  s«nt  affiliés,  compagnie  dangereuse  qui,  poursuivant 
un  but  politique  plutôt  que  les  intérêts  sacrés  de  la  re- 
ligion ,  a  précipité  ces  états  dans  le  malheur,  troublé  la 
Suisse  entière  et  compromis  sa  sûreté  au-dedans  et  au- 
dehors-  La  confédération  est  sortie  plus  unie  et  plus 
forte  de  l'épreuve  à  laquelle  elle  a  résisté.  Le  senti- 
ment que  la  Suisse  est  une  nation,  et  que,  après  Dieu, 
elle  ne  doit  son  indépendance  qu'à  elle-même,  est  de- 
venu plus  *profond  et  plus  vif  que  jamais  par  la  con- 
science acquise  qu'elle  possède  les  moyens  de  défendre 
ces  biens  précieux,  conditions  de  son  existence. 

Ces  résultats  n'ont  pas  été  obtenus  sans  d'énormes 
sacrifices,  mais  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de  nos  forces: 
le  sacrifice  plus  douloureux,  c'est  celui  de  la  vie  d'un 
certain  nombre  de  militaires  suisses.  La  patrie  porte  le 
deuil  de  ses  fils;  elle  ne  ressent  pas  moins  l'affliction 
des  veuves  et  des  orphelins,  les  souffrances  des  blessés. 
Elle  ne  se  console  qu'en  contemplant  les  lauriers  qui 
ceignent  le  front  de  ses  guerriers  et  le  lustre  qu'ils  ont 
jeté  sur  le  nom  suisse. 

Officiers  et  soldats!  Voi^s  vous  êtes  montrés  dignes 
de  la  confiance  illimitée  que  la  nation  a  placée  en  votre 
courage  et.  votre  dévouement.  Vous  avez  rempli  l'attente 
que  la  diète  vous  a  exprimée  dans  sa  proclamation  du  4 
novembre  dernier.  Ainsi  nous  le  déclarons  au  nom  de 
la  Suisse: 

Uarrtiée  fédérale  a  bien  mérité  *de  la  patrie. 
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xxvni. 

Déclaration  J^aite  à  la  diète  jèdèrale  helvétique 
par  le  baron  de  Krûdener  représentant   de  la 
Riissiey  conformément  à  Fordre  du  cabinet  im^ 
périal  du  4  Fét^rier  lg48- 

Le8  cours  d'Autriche,  de  France  et  de  Prusse  ayant 
port^  à  la  Gonnaîsance  du  cabinet  impérial  de  Russie  la 
déclaration  qu'elles  ont  émise,  sous  la  date  du  18  jan- 
TÎer,  0.  st.,  il  croit  devoir  déclarer  de  son  cdté: 

Que  la  Russie  donne  sa  pleine  et  «ntière  adhésion 
aux  principes  de  droit  public  qui  sont  développés  dans 
cette  pièce,  aux  demandes  qui  y  sont  articulées  en  vertu 
des  mêmes  principes,  et  aux  conséquences  éventuelles  qui 
en  découlent  ; 

Que,  dans  l'opinion  du  cabinet  impérial,  comme  dans 
celle  des  trois  cours,  les  événemens  qui  ont  éclaté  en 
Suisse,  et  ce  qui  s'y  passe  actuellement,  ont  évidemment 
attiquë  la  souveraineté  cantonale ,  altérant  ainsi  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  confédération  helvétique,  telle 
qu'elle  a  été  constituée  dans  l'intérêt  général  de  l'Eu- 
rope, principe  au  maintien  duquel  se  trouve  attachée  la 
Suutie  donnée  à  la  neutralité  de  la  Suisse; 

Qu'en  conséquence,  la  Russie  se  considère,  pour  sa 
Frf)  comme  ëtant  provisoirement  dégagée  de  l'obligation 
de  maintenir  les  droits  de  cette  neutralité  contre  les  me- 
lores  que  telles  ou  telles  des  puissances  limitrophes  pour- 
raient juger  nécessaire  de  prendre  dans  l'intérêt  momen- 
Uné  de  leur  propre  sûreté. 

Sa  garantie  restera  suspendue  tant  que  la  confédéra- 
tion continuera  à  se  trouver  placée  en  dehors  des  con- 
ditions qui  fortueut  la  base  de  son  existence  reconnue, — 
tant  qu'en  outre  la  Suisse,  servant  d'asile  aux  révolu- 
tionnaires de  tous  les  pays,  leur  offrira  appui  et  protec- 
tion pour  conspirer  impunément  contre  le  repos  et  la 
^rité  des  états  voisins. 
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XXIX. 

Article    officiel  concernant  la   situation  de  la 

Suisse j  publié   par  ^J? observateur  ,autrichien\ 

en  date  de  Fienne^  le  5  Février  1848- 

Au  milieu  de  tous  les  actes  révoltaas  qui  s^accom- 
plissent  en  Suisse  depuis  quelques  mois  et  qui  peut  être 
n'oDt  pas  encore  atteint  leur  dernier  but,  la  seule  con- 
solation qui  s'o£Ere  à  l'observateur  impartial,  c'est  Je  ju- 
gement unanime  de  tous  les  honnêtes  gens  et  de  tous 
.les  hommes  sensés.  Aucun  peuple  ne  fait  ici  exception; 
les  Anglais  et  les  Russes ,  ks  Français  et  les  Allemands 
tous  9  pour  peu  qu'ils  attachent  encore  quelque  prix  à 
la  justice,  ou  seulement  à  l'humanité,  tiennent  le  même 
langage.  Des  hommes  qui  d'ailleurs  diffèrent  complète- 
ment les  uns  des  autres,  quant  à  leurs  opinions  politi- 
ques, leurs  convictions  religieuses  et  leurs  vues  sociales, 
sont  unanimes  pour  exprimer  leur  profonde  indignation 
sur  la  manière  dont  la  faction  qui  domine  actuellement 
en  Suisse  exploite  sa  victoire,  obtenue  à  si  bon  marché  ; 
la  voix  de  l'Europe  civilisée  se  fait  entendre  sur  ce  point 
avec  une  unanimité  telle  qu'on  la  recontre  peut-être 
rarement  dans  une  des  graves  questions  quelconques  de 
l'époque  actuelle.  Il  ne  faut  ^tre  ni  catholique  ni  pro- 
testant; il  n'est  pas  besoin  de  déclarer  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement  plus  efficace  et  plus  convenable 
qu'une  autre,  il  ne  faut  que  du  bon  sens  et  tant  soit 
peu  d'équité  et  de  loyauté  pour  compter  dans  les  opi- 
nions que  l'on  porte  au  sujet  de  ces  événemens,  sur 
l'approbation  de  tous  ceux  qui  possèdent  aussi  ces  quali- 
tés. Il  y  a,  nous  le  répétons,  dans  cette  unanimité  de 
vues  quelque  chose  de  consolant,  de  rassurant,  une  lueur 
d'espoir  pour  l'amélioration  des  affaires  publiques  qui  se 
trouvent  en  souffrance. 

11  est  vrai  que  le  parti  dominateur  en  Suisse  évo- 
que toujours  le  fantôme  d'une  rébellion  éclatée  dans  les 
sept  cantons  opprimés  et  dont  la  répression  lui  est,  a 
ce  qu'il  prétend,  impérieusement  commandée.  Mais  même 
dans  le  cas  où  cette  assertion,  qui  n'émane  que  de  so- 
phismes  grossiers  et  avancée  uniquement  pour  pallier  de 
nombreux  méfaits,  pourrait  soutenir  un  examen  raison- 
nable, même  dans  ce  cas  il  faudrait  déclarer  sans  ba- 
lancer   que   dette  prétendue  répression   passe  toutes  les 


dans  les  affaires  de  la  Suisse.  87 

bornes  et  qu'elle  n'est  plus  un  juste  châtiment,  mais 
une  vengeance  atroce  et  une  farouche  persécution.  Cette 
opinion  est  complètement  justifiée  si  Ton  compare  le 
langage  hypocrite  et  insidieux  de  la  proclamation,  la- 
quelle a  servi  de  prâiroinaire  à  cette  guerre  impie,  avec 
ce  qui  a  eu  lieu  plus  tard.  Ce  devait  être  en  même 
teffls  un  avertissement  de  ce  qu'attendaient  tdt  ou  tard 
dans  chaque  pays  ceo^  qui  forment  les  principaux  élë- 
mens  de  la  société,  pour  le  cas  où  la  faction,  qui  dé- 
ploie partout  tant  d'activité,  parviendrait  ^  s'emparer  du 
pouvoir,  comme  elle  y  a  réussi  en  Suisse. 

Cettc^  faction  se  glorifie  d'être  l'e^tpression  de  la  libre 
volonté  du  peuple;  mais  en  Suisse  elle  a  forcé  toutes 
les  feuilles  qui  osaient  représenter  un  autre  opinion  que 
la  sienne  de  cesser  leur  publication.  Elle  parle  d'un 
libre  échange  des  pensées:  mais  en  Suisse  elle  a 
poussé  les  choses  si  loin  qu'aucun  ami  n'ose  plus  con- 
fier à  un  autre,  dans  des  lettres,  ses  opinions,  ses 
louffirances,  ses  craintes  ou  ses  espérances.  Elle  n'en- 
tend pas  mieux  la  liberté  de  la  parole  ;  elle  fait  épier 
les  discours  qui  se  tiennent  dans  les  cabarets,  elle  en- 
voie même  ses  agens  à  l'église  et  sait  étouffer  le  lan- 
gage qui  n'est  pas  à  sa  convenance.  Cette  faction  pro- 
teste à  tout  moment  de  «a  véracité;  mais  en  Suisse  sa 
coaduite  et  ses  discmirs  ne  sont  qu'un  tissu  inextricable 
de  tromperie  ^t  de  mensonge.  EUe^  se  vante  de  fair« 
reconnaître  et  apprécier  les  droits  dans  toutQ  leur  intégrité, 
\ui&  qu'elle  fait  peser  un  despotisme  brutal  sur  les 
commanes  qui  ne  rampent  pas  devant  elle,  et  sur  les 
particuliers  quf  ont  exercé  antérieurement  le  pouvoir 
d'une  manière  légale  et  légitime.  Elle  a  constamment  à 
la  bouche  les  mots  de  droits  du  peuple,  auquel  elle  ne 
cesse  de  dire  qu'il  ne  doit  confier  seè  intérêts  les  plus 
sacrés  qu'à  des  hommes  qu'il  juge  dignes  de  sa  confiance, 
et  si  le  peuple  en  choisit  de  tels,  les  élections  sont  cas- 
sées du  moment  que  ceux  qui  ont  été  élus  n'ont  pas  le 
bonheur  de  plaire  à  la  faction;  souvent  même  elle  di- 
rige les  élections  à  sa  guise  en  recourant  aux  aiTCSta- 
tions  et  k  tous  les  moyens  du  terrorisme  le  plus  effronté. 
Elle  fatigue  les  oreilles  a  force  de  répéter  que,  grâce  à 
ses  efforts,  la  pltYS  pure  légalité  r^gne  dans  toutes  les 
branches  du  service  public;  mais  contre  ses  décrets,  rien 
n'est  en  sûreté,  oi  la  propriété,  ni  la  liberté  personnelle, 
ni  l'honneur    civil,  ni  l'existence  des  familles,   qui  sont 
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autant  de  bases  essentielles  de  Fordre  public.  Elle  pro- 
tlame  partout .  la  liberté  comme  le  bien  inaliénable  des 
peuples  et  des  individus,  et  elle  immole  des  libertés 
qui  comptent  500  ans  de  durée  sur  les  degrés  de  Pau- 
tel,  où  elle  a  placé  Timpudicité  comme  symbole  da  sa 
liberté.  £Ue  parle  de  protection  de  la  propriété,  et  il 
suffit  de  montrer  des  sentimens  différens  des  siens  pour 
priver,  au  milieu  de  cris  infernaux»  les  individus  et  les 
communes  qui  lui  déplaisent  de  leur  fortune.  Dans  son 
incrédulité,  elle  proclame  la  liberté  religieuse  la  plus 
illimitée  comme  le  souverain  bien,  mais  elle  chasse  du 
pays  comme  des  animaux  malfaisans  »  ceux  qui  manifes* 
tent  leur  foi  surtout  par  des  oeuvres  et  qui  consacrent 
leur  existence  et  toutes  leurs  forces  au  soulagement  de 
leurs  seipblables. 

Mais  pour  mettre  le  comble  à  toutes  ces  abomina- 
tions, elle  y  ajoute  le  blasphème.  Des  gens  qui  ne  font 
aucun  mystère  de  leurs  tendances  non  seulement  anti- 
catholiques, mais  même  anti-religieuses,  dont  les  soldats 
ont  profané  impunément  des  églises,  exposé  les  prêtres 
à  toutes  sortes  d'ignominies,  souillé  de  la  manière  la  plus 
criminelle  les  choses  les  plus  saintes,  ces  gens-la  pous- 
sent rimpiété  jusqu'à  abuser  à  la  fin  d'une  proclamation 
du  nom  de  Dieu ,  è  parler  du  bouclier  invincible  dont 
il  a  protégé  leiu»  hordes ,  et  \  vouloir  persuader  au 
monde  qu'ils  croiraient  sérieusement  que  leurs  troupes 
avaient  triomphé  par  la  force  de  son  bras.  Lieurs  maî- 
tres de  1793  étaient  plus  sincères,  ils  n'ont  pas  voulu 
pallier  leurs  actes  par  un  nom,  qui  n'était  plus  pour 
eux  qu'un  vain  son. 

Le  radicalisme,  enivré  du  pouvoir,  n'a  pas  d'autre 
but  que  d'abattre  et  de  renverser  tout  ce  qui  ne  rampe 
pas  devant  lui  dans  la  poussière,  de  détruire  tout  ce 
qui  réclame  encore  un  autre  droit  d'existence  que  la 
permission  qu'il  veut  bien  donner,  ou  la  tolérance  qu'il 
accorde.  Pour  construire,  il  lui  manque  les  talens  né- 
cessaires; pour  guérir,  la  bonne  volonté;  pour  rentrer 
dans  la  bonne  route,  la  prudence  et  même  la  plus  lé- 
gère teinte  de  loyauté.  11  ferme  l'oreille  aux  conseils 
que  lui  donne  sir  Stratford  Canning;  il  oppose  à  la 
voix  de  la  vérité  avec  laquelle  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert  l'a  flagellé^  une  rage  grimaçante  et  .aux  sages 
avis  des  puissances  limitrophes  un  cynisme  que  dans 
son  ivresse  il  confond  avec  le  noble  sentiment  de  la  na- 
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tiooalité.  Ne  de  Pimmoralité  et  enctetoé  d'une  manière 
indissoluble  au  mensonge,  comme  à  8on  élément  vital, 
le  radiealisme  ne  peut  que  répandre  une  semence  de 
destruction;  aussi,  partout  ou  il  gagne  du  terrain,  il 
commence  par  empoisonner  de  son  souffle  empeste  les 
rapports  ecclësiastîques,  politiques  at  sociaux,  puis  il  les 
détruit  par  sa  force  brutale. 


XXX. 

article  de    ^^l'Observateur  autrichiens^  en  date 
de  Vienne^  le  13  février  1848- 

Dans  la  sëance  de  la  chambre  des  députés  de  France 
du  2  février ,    M.   Thiers  a  désigné    du  nom  de  contre* 
réyolution  les    craintes   légitimes  de  ceux  qui  regardent 
la  victoire   du   radicalisme    en  Suisse  comme  un  événe- 
ment menaçant    pour  la   paix   et   le    bien-être  de  toute 
l'Europe;    il   se  flattait  évidemment  par  ce  mot,  jeté  au 
milieu  de  la  discusison  comme  un  épouvantail,  de  pou-    ' 
voir  arrêter  et  paralyser  toutes  les  mesures  que  les  puis- 
sances voisines  de  la  Suisse  seraient  dans  le  cas  de  preo- 
dre  tôt  ou  tard  et  qui  leur  seraient  impérieusement  com- 
mandées par  le  sentiment  du  droit,  la  prudence  et  l'hon- 
neur.   Sans    entrer   dans   le   détail  de   ces  débats,  nous 
BOUS  permettrons  cependant  de   faire  une  remarque  sur 
«tte  expression.     Toute   contre-révolution   suppose  na- 
turellement   une  révolution.     Or,  oi^  est  la  révolution, 
<i  ce  qu'on  oppose  au  triomphe  du  radicalisme  est  traité 
<le  contre-révolution?     Si  M.  Thiers    voulait  représen- 
ter le  radicalisme   victorieux  comme  une  révolution  et 
qn'il  prétendît    qu'on    dût  le  combattre  comme  tel,  nos 
tendances  se  rencontreraient    et   la   dispute  n'aurait  pas 
de  sens.     Nous  devons  donc  admettre  que  l'opinion  de 
l'illustre   orateur  est  d'envisager  la  révolution  comme  le 
tjpe  légal,  normal  et  inaliénable  de  la  vie  politique  des    . 
états,   de  la    même  manière  qu'en  sa  qualité  d'historien 
il  parait  regarder  la  guerre  de  conquête  comme  la  règle 
de  tous  les  rapports  internationaux.     Cette  philosophie 
i^est  pas   la    nôtre;  pour  nous,  le  maintien  ou  le  réta- 
l>lis8einent  de  l'ordre  et   des    droits  garantis  est  le  but 
st  la  fin  de  toute  saine  politique.     Tout  pouvoir  illégal 
qui  porte  atteinte  à  des  droits  existans  et  qui  s'en  écarte 
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soit  d'un  cAtëy  soit  d'un  autre,  est  une  révolution  ou 
une  contre-r^olutioD.  Applique  aux  rapports  iâternatio« 
naux  de  la  Suisse,  Fëtat  l'ëgal  c'est  que  la  neutralité  n*a 
pas  ëté  garantie  au  territoire  qui  porte  le  nom  de  Suisse, 
mais  à  la  confëdëration  ,  crëée  par  Pacte  fédéral  suisse 
composée  de  22  cantons  souyerains.  C'est  au  maintien 
intact  de  cette  confédération  que  se  rattache  la  neutra- 
lité qui  lui  a  été  garantie  en  1815.  Dans  les  limites 
de  cette  confédération  la  majorité  des  cantons  ne  peut 
par  conséquent  prendre  de  résolutions  que  dans  les  cas 
où  le  pacte  lui  en  accorde  la  faculté;  tout  pouvoir  de 
la  majorité  radicale  lequel  dépasse  ces  limites  est  une 
destruction  du  pacte  et  par  Ik  même  une  révolution, 
tout  comme  un  pouvoir  et  une  oppression,  exercés  dans 
un  sens  opposé,  auraient  été  une  contre -révolution.  La 
force  seule  peut  bien  donner  la  victoire  au  plus  fort, 
mais  non  fonder  un  état  légal. 

Nous  sommes  pleinement  convaincus  que  si  M.  Thiers 
devait  quitter  les  bancs  de  l'opposition  pour  prendre  en 
main  le  gouvernail  de  l'état,  son  expérience  et  son  ha« 
bileté  lui  feraient  apporter  dans  la  défense  de  ces  prin- 
cipes le  même  zèle  qu'il  a  déployé  en  1836  contre  le 
miëme  radicalisme  suisse. 


XXXI. 

iiote  identique  adoptée  par  la  Diète  de  la  con^ 

fédération    helt/étique   dans    sa    séance   du    15 

Février    1848  •  ^^   réponse    de    celle  des  cours 

d? Autriche,  de  France  et  de  Prusse. 

A.  S.  E.  les  Ministres  des  affaires  étrangères  à  Vienne, 
à  Paris  et  à  Berlin. 

Lorsque  vers  la  fin  de  l'année  dernière  le  gouver- 
nement de  S.  M.  crut  devoir ,  de  concert  aVec  d'autres 
puissances,  proposer  à  la  Suisse  une  médiation  amiable, 
dans  le  but  de  terminer  les  difficultés  qui  divisaient  alors 
ce  pays,  la  diète,  tout  en  rendant  hommage  aux  bonnes 
intentions  qui  avaient  dicté  cette  offre,  se  vit  obligée  de 
la  rejeter.  En  remplissant  ce  devoir  elle  aimait  à  se 
persuader  que  les  affaires  de  la  confédération  ne  feraient 
l'objet  d'aucune  communication  diplomatique  ultérieure. 
Elle  est  «ncore  aujourd'hui  dans  la  même  conviction; 
aussi  a-t*elle  vu  avec  surprise,  par  la  nouvelle  note  col' 
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lective  da  18  Janvier  1848,  qu'elle  sVtait  trompée  daoe 
son  attente.  M.  le  président  delà  diite,  à  qui  cette 
note  ëttit  personnellement  adressée,  en  a  donne  connais* 
»nce  à  rassemblée.  La  diète  peut  d'autant  moins  se 
dispenser  d'exprimer  sa  manière  de  voir  sur  le  contenu 
de  cet  écrit  qu'il  renferme  sur  les  rapports  de  la  Suisse 
arec  l'étranger*  et  sur  son  organisation  intérieure  des 
pnndpes  qu'elle  ne  saurait  admettre  par  son  silence. 

La  pensée  dirigeante  de  la  note  est  celle-ci:  Encoo* 
pérant  à  la  reconstitution  de  la  Suisse  en  1814  et  1815. 
lei  hautes  puissances  auraient  contracté  avec  elle  des  en- 
gigemens  mutuels  que  les  autoriseraient  à  prendre  sous 
leur  protection  les  bases  essentielles  de  l'organisation  fé« 
dérale  et    3i    s'envisager  comme  déliées  de  leurs  obliga- 

'    tioos  envers  la  Suisse  lorsqu'elles  estiment  que  l'on  porte 

-    atteinte  à  ces  principes  fondamentaux. 

La  diète  ne  saurait  admettre  cette  corrélation  des 
droits  de  la  Suisse  comme  nation  avec  son  organisation 
iatérieure.  — Les  hautes  puîssences  intervinrent  en  effet, 
en  1814  et  1815 ,  et  cette  intervention  s'explique  par 
rétat  où  était  alors  la  Suisse  et  par  ce  qu'il  agissait  de 
décider  d'importantes  questions .  internationales  telles  par 
exemple  que  certains  territotree,  et  la  fixation  des  limi« 
tes  entre  notre  pays  et  les  états  voisins.  Les  puissances 
tHntéresftèrent  également  à  la  conservation  des  XIX  can- 
tons qui  existaient  alors  contre  les  efforts  de  certains 
d^entr'eux  qui  cherchaient  à  faire  revivre  des  préten« 
ViODs  territoriales  surannées.  Mais  la  constitution  poli- 
rigoe  de  la  Suisse  et  le  développement  de  son  organi- 
Mtion  fédérale  furent  une  oeuvre  indépendante,  bien  que 
tons  l'influence  indirecte ,  morale  des  idées  qui  domi* 
naient  l'époque  et  les  événemene.  La  diète  peut  se  ré«> 
férer  it  l'histoire  de  ce  temps  aux  négociations  qui  Ont 
eu  Heu  entre  les  hautes  puiésances  et  la  confédération; 
œ  sont  là  des  faits  et  des  documens  tellement  connus 
qu'elle  s'abstiendra  d'entrer  dans  des  détails  d'autant 
plas  çue  les  dispositions  les  plus  essentielles,  relatives 
au  droit,  ont  été  déposées  dans  des  déclarations  non 
équivoques  et  des  traités  qui  forment  la  base  de  l'état 
de  ehcnes     actuel. 

Après  que  l'article  VI  du  Traité  de  Pans  du  30  Mai 
1814,  eut  proclamé  le  principe:  ,,Ija  Suisse,  indé-^ 
fondante  continuera  de  se  goui^erner  par  elle-mémé^f 
le  Congrès   de   Vienne    s'occupa   de    l'état    territorial  de 
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la  Suisse   et  des  conditions  attachées   à   la  garantie   de 
spn  indépendance  et  de  sa  neutralité.     11  inséra  ces  con- 
ditions à  son  protocole  do  19  Mars  1815  sous  le  titre: 
Déclaration   du  congrès  de  Vienne  concernant  les 
affaires  de  la   Suisse.     En  tête  de  ce   document,  si- 
gné  le    20  Mars ,    on    indique ,    pour   motif    de  la    dé- 
termination   des    puissances    l'intérêt    général     qui    ré- 
clame  en   faveur  du   cprps   helvétique   Tayantage  d'une 
neutralité   perpétuelle .  et  la  volonté  de  lui  fournir,  par 
des   restitutions    territoriales  et  des  cessions,  les  moyens 
d'assurer  son  indépendance  et  de  maintenir  sa  neutralité. 
Partant    de  ces  considérations,  les  hautes  puissances  dé- 
clarent  que  dis  que  la  diète  helvétique  aura  donné  son 
accession  ai;ix  stipulations  renfermées  dans  la  dite  transac- 
tion  il    sera  fait  un  acte  portant  la  reconnaissance  et  la 
garantie,  de  la  part  de  toutes  les  puissances,  de  la  neu- 
tralité  perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  fron- 
tières : 

C'est  donc  évidemment  d'après  cet  acte  seul  et  à 
l'exclusion  de  tout  autre  que  doit  être  décidée  la  question 
de  savoir  si  les  changemens  dans  les  institutions  fédéra- 
les de  la  Suisse  se  trouvent  en  corrélation  avec  la  ga- 
rantie de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité  perpé- 
tuelle. 

Le    premier  article   de  la    déclaration    du   20  Mars 
1815    porte:     ^^Uintégrité   des   XIX  cantons ^    tels 
qu'ils   existaient    en   corps  politique  à  ^époque  de 
la  convention    du   29  Décembre  181 3,   est  reconnue 
pour    base  du   système    helvétique^''     L'intégrité  de« 
XIX  cantons   qui  existaient  alors  devait  donc  former  la 
base   de   la  nouvelle  confédération.     Or  il  est  générale- 
ment connu  qu'en  1813  et  en  1814  l'existence  de  quel- 
ques   cantons   qui  devaient  leur  origine  à  l'acte  de  mé- 
diation   avait    été  remise    en  question.     La  ma}orité  de 
la  diète  voulait  les  maintenir  et  c'est  dans  ce  but  qu'a- 
vait  été   conclue   la  convention    du  29  Décembre  1813 
mentionnée  dans  l'article  1.  de  la  déclaration  de  Vienne. 
Le    renvoi   à  cette  convention    prouve   donc   clairement 
que    par    l'expression    intégrité    on    n'entendait    autre 
chose   que    l'existence    et  le  territoire  de  ces  XIX  can- 
tons,   cjt   nullement    un    rapport    invariable  des  cantons 
avec  la  confédération  ;  car  cette  convention  ne  renfermait 
pas   même  encore   les  bases   d'une  constitution  fédérale 
quelconque.  A  l'époque  de  la  déclaration  du  congrès  de 
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VieoDe,  au  oontrairey  le  nouveau  projet  de  pacte  fédéral 
était  rédige  et  même  adopte  par  la  plupart  des  états.; 
cW  pourquoi  si  le  Congrès  avait  eu  en  vue  de  détev^ 
miner  les  rapports  de  la  souveraineté  cantonale  avec  l'au» 
\orité  fédérale,  il  n'aurait  pas  pu  se  reporter  à  une  épo- 
que qui  ne  fournissait  aucun  terme  de  comparaison.  Il 
serait  superflu  de  s'arrêter  aux  huit  autres  articles  de 
k  déclaration  du  Congrès  de  Vienne,  puisqu'ils  ren- 
ferment des  dispositions  tontes  spéciales,  touchant  des 
adjonctions  territoriales,  des  fixations  de  frontières  et  des 
questions  d'indemnité.  En  résultat,  dans  tout  cet  acte 
si  important,  qui  détermine  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  précise  les  conditions  attachées  à  la  garantie 
de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  il  ne 
se  trouve  pas  un  mot  qui  ait  trait  à  une  restriction  du 
défeloppement  futur  et  indépendant  de  l'organisation  fé- 
dérale.— Au  contraire,  afin  même  que  le  silence  sur  ce  point 
ne  pût  faire  naître  quelque  doute,  la  déclaration  du  20 
Mars  se  termine    par  les  expressions  suivantes  : 

„Enfin  les  puissances  intervenantes  aiment  à  se  per- 
suader que  le  patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Suis- 
ses leur  prescriront  la  convenance,  ainsi  que  la  nécessité 
de  se  sacrifier  mutuellement  le  souvenir  des  différends 
qui  les  ont  divisés  et  de  consolider  Poeupre  de  leur 
réorganisation  en  travaillant  à  la  perfectionner 
dans  un  esprit  conforme  au  bien  de  tous,  sans  au- 
ctt«  retour  sur  le  passéJ^* 

La  diète  fédérale  ayant  par  son  arrêté  du  27  Mai 
iS\b  donne  son  accesûon  è  la  déclaration  des  puissances 
Ju  20  Mars,  les  plénipotentiaires  de  ees  mêmes  puissan- 
ces signèrent  à  Paris  le  20  Novembre  1815  Pacte  qui, 
conformément  Si  leurs  promesess  précédentes,  garantit  à 
I>  Saisse  sa  neutralité  perpétuelle  et  son  indépendance 
^e  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  solennelle. 

Ainsi  fut  posée  la  base  de  nos  relations  imernatio- 
Q&les  actuelles*  Les  hautes  puissances  ne  pouvaient  son- 
ger à  traiter  une  nation  indépendante  depuis  des  siècles 
>ous  diverses  formes  de  gouvernement,  à  l'instar  d'un 
état  qui  aurait  dû. son  existence  aux  évènemens  de  l'é- 
poque;  elles  ne  pouvaient  ni  ne  voulaient  la  restrein- 
dre dans  son  organisation  politique  intérieui;e,  non  plus 
que  dans  le  développement  et  le  perfectionnement  de 
^  institutions  fédérales.  Loin  delà  les  hautes  puissan- 
ces mirent    un   grand   intérêt  à  ce  que  la  Suisse  se  ré- 
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constituét  elle-méine  le  plutât  possible,  à  ce  que  ses 
rapports  avec  les  ëtats  Toisins  fussent  réglés  ^  à  ce 
qu'eu  acquérant  de  la  force  et  de  l'union,  elle  possédât 
t<H]8  les  moyens  de  de'fendre  son  indépendance  et  sa  neu- 
tralité. La  déclaration  du  20  Novembre  1815  exprime 
formellement  cette  intention  en  disant:  ,,Led  puissances 
signataires  de  la  déclaration  reconnaissent  authentique- 
ment  par  le  présent  acte,  que  la  neutralité  et  Vin- 
vioîabilité  de  la  Suisse  et  son  indépendance  de  toute 
influence  étrangère,  sont  dans  les  vrais  intérêts  de 
la  politique  de  t Europe  entière** 

La  diète  puise  dans  ces  évènemens  remarquables  et 
dans  la  teneur  claire  des  actes  prémentionnés  l'entière 
conviction  que  la  constitution  fédérale  n'a  jamais  été 
garantie  et  qu'ainsi  la  neutralité  assurée  à  la  Suisse 
n'a  point  été  attachée  à  la  condition  que  l'organisation 
fédérale  eût  ou  conservât  certaines  formes* 

Cette  vérité  n'est  affaiblie  en  rien  par  l'assertion  ren- 
fermée dans  la  note  du  18  Janvier,  que  plusieurs  can- 
tons ont  été  déterminés  par  le  concours  des  puissances 
à  adhérer  au  pacte  fédéral  et  qu'ils  ne  s'y  sont  décidés 
qu'après  avoir  reçu  de  la  diète,  comme  des  puissances 
elles-mêmes,  l'assurance  que  leur  souveraineté  et  leur 
religion  n'auraient  jamais  \  en  souffrir. 

La  diète  des  années  1814  et  1815  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  engager  lés  cantons  à  se  joindre  au  pacte  fédéral,  elle  a 
cherché  à  leur  faire  comprendre  que  le  pacte  ne  limitait  pas 
leur  souveraineté  au  delà  de  ce  qui  réclamait  l'intérêt 
général;  mais  jamais  elle  n'a  donné  à  un  canton  l'assu- 
rance que  le  pacte  fédéral  ne  serait  changé  à  aucune 
époque.  La  diète  sait  aussi  que  les  puissances  l'ont  ap- 
puyé par  des  représentations  et  des  exhortations  sem- 
blables aux  siennes,  auprès  des  trois  états  qui  ne  vou* 
laient  pas  accepter  le  pacte.  Mais  il  serait  difficile  de 
déterminer  quelle  part  ces  efforts,  combinés  avec  l'ur- 
gence des  circonstances  et  les  mesures  énergiques  de  la 
diète>  ont  eu  à  la  résolution  de  ces  états.  Ce  qui  est 
historiquement  certain,  c'est  que  tout  cela  ne  conduisit 
pas  au  but  à  l'égard  d'Unterwalden,  car  cet  état  ne  se 
joignit  au  pacte  qu'en  suite  d'une  occupation  militaire 
par  la  confédération.  —  Il  n'est  pas  douteux  non  plus 
que,  par  l'influence  exercée  sur  eux  par  les  puissances, 
les  trois  états  dont  il  est  question  n'ont  été  placés  en- 
vers l'étranger  dans  aucun  autre  rapport  que  le  reste  de 
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la  confédération.  La  diète  ne  saurait  mieux  exprimer 
cette  pensée  que  ne  le  firent  les  puissances  dans  les 
DOtea  qu'elles  adressèrent  à  IMtat  de  Nldwalden,  le  ^ 
ami  et  le  28  Juillet  l815>  en  ces  termes:  i^Les  monar* 
ques  alliés  ne  connaissent  qu'une  Suisse,  que  des  Suisses 
de  la  même  confédération,  formant  la  même  union,  ayant 
les  mêmes  obligations.  Ils  tiendront  toujours  loin  d'eux 
à  l'écart  tout  ce  qui  pourrait  prolonger,  ne  fût-ce  que 
d'uo  instant,  la  séparation  qui  existe  malheureusement, 
ou  tout  ce  qui  pourrait  entraîner  un  danger  pour  la 
confédération.^'  —  Enfin,  une  preuve  parlante  que  cette 
iotercessiou  des  hautes  puissances  auprès  des  trois  can- 
tons ne  pouvait  avoir  le  sens  indiqué  dans  la  note,  ré- 
sulte de  ce  qu'elle  a  précédé  l'acte  du  20  novembre 
1815  portant  reconnaissance  et  garantie  de  la  neutra- 
lité perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'inviolabilité  de  son 
territoire,  et  que  cette  reconnaissance  et  garantie  con- 
firme en  plein  la  déclaration  du  20  mars  sans  indiquer 
que  les  puissances  aient  attaché  une  nouvelle  condition 
à  la  neutralité. 

L'agrandissement  de  territoire  dont  parle  la  note  di4 
18  janvier  ne  détruit  pas  davantage  ce  que  nous  avons 
iit  plus  haut  sur  l'indépendance  de  la  Suisse  en  ce  qui 
concerne  son  organisation  politique.  On  n'examinera  pas 
ici  jusqu'à  quel  point  le  rétablissement  des  anciennes 
frontières  de  la  Suisse  peut  être  envisagé  comme  une 
augmentation  réelle  de  territoire;  on  ne  recherchera  pas 
non  plus  si  la  Suisse  est  effectivement  entrée  en  po9- 
Nssion  de  tout  le  territoire  qui  lui  est  garanti  par  l'acte 
du  congrès  du  20  mars  1815:  la  diète  se  contentera  de 
Appeler  que  les  hautes  puissances  ont  fait  connaître 
dairement  et  sans  détour  la  raison  politique  de  cette 
augmentation  de  territoire^  en  tête  de  la  déclaration  du  20 
mars  1815,  et  que,  sous  ce  rapport  aussi,  l'acte  de  neu- 
tralité du  20  novembre  1815  ne  renferme  aucune  nou«^ 
Telle  condition. 

Bien  que  les  délibérations  réitérées  sur  la  révision  du 
pacte,  les  déclarations  des  états  confédérés,  et  l'état  de 
l'opinion  publique  fournissent  la  preuve  convainquante' 
?ue,  dominée  par  son  histoire  et  soucieuse  de  ses  inté- 
rêts, la  confédération  est  bien  éloignée  de  tendre  à  une 
constitution  par  laquelle  la  souveraineté  des  cantons  et^ 
le  caractère  fédératif  de  la  Suisse  seraient  mis  de  câté^ 
elle  ne  doit    pas  moins   revendiquer,    comme  condition 
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fondamentale  de  toute  indépendance  nationale,  le  droit 
de  se  constituer  librement,  inhérent  à  chaque  état,  droit 
auquel  elle  n'a  jamais  renoncé.  Par  le  même  noiotif,  elle 
doit  décidément  repousser  toute  protection  spéciale  qu'on 
voudrait  exercer  sur  quelques  cantons  ou  sur  Torganisa- 
tion  de  la  confédération ,  ainsi  qu'on  le  prétend  dans 
la  note. 

Maintenant,  si  la  diète  se  demande  pourquoi  l'examen 
de  la  position  et  des  droits  de  la  Suisse  a  pu  devenir 
l'objet  de  communications  diplomatiques  dans  ce  moment 
et  acquérir  en  quelque  sorte  une  importance  pratique, 
la  note  lui  apprend  que  cette  discussion  a  été  occasion- 
née  par  les  derniers  événemens  et  l'état  de  la  Suisse  en 
général,  ainsi  que  par  quelques  circonstances  qui  sont 
plus  spécialement  mentionnées.  —  En  se  référant  en  gé- 
néral à  sa  réponse  du  7  décembre  1847  aux  précédentes 
notes,  la  diète  doit  de  nouveau  s'élever  contre  l'assertion 
que  douze  et  deux  demi  cantons  souverains  ont  &it  la 
guerre  à  sept  cantons  également  souverains  et  ont  ainsi 
porté  atteinte  à  la  souveraineté  de  ces  derniers.  Non, 
après  avoir  vainement  épuisé  tous  les  moyens  pacifiques, 
la  confédération  se  vit  forcée  de  dissoudre  une  alliance 
séparée  '  interdite  par  le  pacte  fédéral  et  qui  menaçait  la 
paix  de  la  Suisse,  et  de  faire  prévaloir  l'autorité  fédé- 
rale légitime.  Elle  ne  pouvait  et  ne  voulait  donc  pas 
supprimer  la  souveraineté  des  cantons  qui  formaient  la 
ligue,  mais  elle  a  dû  laisser  au  peuple  de- ces  cantons, 
auquel  appartient  la  souveraineté,  le  soin  de  se  consti- 
tuer lui-même. 

Le  rétablissement  des  forces  militaires  sur  le  pied  de 
paix  est  dans  l'intérêt  de  la  Suisse  entière;  il  a  eu  lien 
en  majeure  partie;  il  sera  complet  aussitôt  que  l'on  sera 
en  règle  sur  les  firais.  On  n'exerce  d'ailleurs  aucune 
pression  sur  la  liberté  légale  des  cantons  occupés  ou  de 
leurs  habitans. 

La  question  de  savoir  si  les  changemens  à  la  con- 
stitution fédérale  doivent  avoir  lieu  à  l'unanimité  on  s^ils 
peuvent  être  opérés  par  une  certaine  majorité  d'états, 
est  liée  de  la  manière  la  plus  intime  au  droit  de  se 
constituer  elle-même,  qui  appartient  intact  à  la  confé- 
dération ;  la  solution  de  cette  question  n'est  donc  pas  du 
ressort  des  autres  états.  La  manière  et  le  mode  de  per- 
fectionner les  institutions  politiques  de  la  Suisse  est 
ainsi    une   affaire    dont  la  décision    appartient  aux  can- 
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tonS|  puisqu'ils  a%  sont  liantes  par  *  aueuo  traite  dans 
le  développement  indépendaut  éb  leurs  insliiMtioûs  fé* 
dénies* 

Eflcore  que  la  confëdératioii  doiTe,  en  dernière  aoa- 
lyte,  ea  rappeler  à  son  bon  droit  et  à  sa  propre,  force, 
elle  ne  saurait  néanmoins  admëtâre  que  les  garanties  ex- 
presses stipulées  dans  les  traites  qui  ont  été  mentionnes 
aoient  retirées  par  une  seule  des  parties.  £lle  a  d'ailleurs 
pleine  confiance  dans  l'amour  de  la  justice  qui  anime  les 
hantes  puissances  et  qui  les  engagea  h,  respecter  ces  ga- 
ranties dans  toute  l'ëtendue  que  leur  assigne  le  texte 
dair  des  traités. 

Mais,  tout  de  mém^  que  la  Suisse  invoque  ciie^.. ga- 
ranties d'un  côté,  elle  a,  de  l'autre,  la  ferme  volonté  et 
lest  de  son  intérêt  de  ne  donner' aux  .états  étrangers 
aucun  sujet  de  plaintes  fondées  dans  ses  rapports  inter- 
nationaux* A  cette  occasion,  la  diète  ne  peut  jse  dispen- 
ser de  mentionner  un'  fait  qu'elle  a  appris  avec  étonne- 
nent.  Une  pressé  malveillante  tant  à  l'intérieAir  qu'^ 
rétranger  a  de  nouveau,  dans  les  derniers  tems,  dirigé 
contre  la  Suisse  la  grave  accusation  d'être  devenue  le 
siège  d'une  propagande  qui  travaille  à  renverser  les  foa- 
demens  religieux^  sociaux  et  politiques  des  états*, 

La  diète  aurait  trouvé  indigne  d'elle  de  répondre  à 
ie  pareilles  calomnies*  Mais  comnie  l'accusation  a  trouvé 
iei%ho  et  de  la  croyance,  jusqu'à  des  défenseurs^  au- 
ftis  des  autorités  .supérieures  de  différens  états,  la  diète 
Ktttt  forcée  de  Tompre  le  silence.  Elle- proteste  so^ 
ieoiiellement  contre  ces  imputafiaos'  dénuées  klefonfle^ 
luoi.  Les  magistrats  des  cantons  >  suisses  Jie  savent  rien 
i)W  telle  pcopagande;  ils  àe  connaissent  aucun  réfu- 
giéqaiibuse  du  ^  droit  d'asjrle  -  pav  n^  eeavpafciles  menéeq. 
^  autorités'  sont  bien  décidées  à  sévie^icontre  ces  tén^ 
dances  qui  ne  seraieiit  pas  moins  nuisibles  à  leur  pro^v 
P^  pays  qu'aux  états  étrangers*  

La  diète  remplit  encore;  un  de  voir,  en  remerciant  le 
gOQTemement  du  roi.  des.  voeux 'qu'il  forme  ponr  le  re- 
Y^  intérieur  de  la  confédération  ei  l'union  infime  et 
^ie  de  tous  les  cantons  qui  la  composent*  Elle-  n^st 
P*(  moins,  reconnaissante  du'  respect  profond  professé 
^  la  note  pout  la  >idîgnité  et  l'indépendance  d^  la 
Suisse.  w.ËUe' fera  de  sérieux  efforts  pour  tmvaiUer  à 
Itccampiîisement  de  ces  voeux;  elle  est  persnadrfe quelle» 
y  réussira  d'autant  mieux  que  l'indépendanoe  de  la  Suieie» 

lUciieil  gin.     Tome  XI.  G 
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qui,  d'après  les  termes  de  l'ecte  de  neutralité  et  d^invio- 
labilitë  du  20  noTembre  1815,  consiste  dans  son  indé- 
pendance de  toute  influence  étrangère^  sera  respec- 
tée dans  toute  son  étendoek 

La  diite  fédtfxsale  a  Thonneur  dWrir  à  V.  Exe.  l'as- 
surance de  sa  haute  eonsîdératioB« 

Berne,  le  «-^  fëTrisr  1848*     • 


•  i 


xxxn. 

Projet  touchant  f organisation  fédérale  et  no^ 
tamment  la  représentation  suisse^  adopté  par 
la  comrnission   de   révision  du  pacte  fédéral  à 

Berne,  U^i  Mars  1848. 

Art.  1*  Les  autoriti^s  fédérales  se  composent:  a] de 
rassemblée  fédérale  ;  5)  d'un  conseil  fédéral  ;  c)  auo 
trifounai  fédéral.  ,  '      . 

Ârt^  2*  Le  pouvoir  suprême  de  la  confédération  est 
exercé  par  rassemblée  fédérale  qui  se  compose: 

ji)  d'un  conseil  de  représentaoS;' 

B)  de  la  diète. 


i 


A.  Conseils  des  représentàns, 

Artt  3.  Le  conseil  des  représentons  se  compose  it 
députés  do.  peuple  suisse»  -Un  «Mmbre.'  est  nommé  pour 
une  population  de  20t^O  amee. 

Art,  4*  Les  ébctiene  ;  des  rtprésentans  ont  lieu  dans 
des  cecclee  électoraux  fédéraux.*  Les.cercies  otit^  autant 
que  possible^  une  égaler  étendue;  les  .circonstances  de  lo- 
calité seront  néanmoins,  prises  en  considération*  Le 
cercle  qui  ccHii|)te  moins,  de  20^4)00  âmes. a  droit  à 
nommer  un  député.  -.         ;:' 

Art.  5.  Tout  Stine:.iqui  à  atteint  l'âge  de  2i  ans, 
et  que  la:législ«tièut;?diXi>6aBt(Mi.  où  il  a  son  domicils 
n'exclut  point  dé  Uexercioe  de  ses  droits  crril^,  est  apte 

à' voter.  .",•.:::;'  .     ^ 

;  Avti  6*  Est  éiigible  tout  citoyen  suisse  aftfe  à  voter 
et  qui  est  'âgëder26  tans  cévokisi  Les  étrangers  natu- 
ralises' dans  un  canton -dsitietit»  pbur  ^re  éligibles,  étrs 
en  possession  de  leur  droit  de  bourgeoisie  au  moins 
depuis  cinq  ans* 
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Ail.  7.  Le  conseil  des  repr^sentans  eat  nomme  pour 
trois  ans;  il  est  renouvela  au  bout  de  ce  terme.  Les 
députa  sont  rééKgibles. 

Art.  8.  Les  membres  du  conseil  fédéral  et  les  em- 
ployés par  cette  autorité  ne  peuTent  être  en  même  tems 
membres  du  conseil  des  représentans* 

Art.  9.  La  présidence  du  conseil  des  représentans  est 
difrolue  au  président  fédéral;  le  conseil  nomme  un  Tice- 
président  qui  ne  peut  être  réélu  à  ces  fonctions  dans  la 
KNioD  ordinaire  suivante. 

Art.  10.  La  délibération  n'est  valable  qu'autant  qu'elle 
s  lieu  en  présence  d'au  moins  la  m^orité  s^bsoiue  des 
nembres. 

Art.  il.  Dans  le  conseil  des  représentans  les  déci- 
lioos  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres 
pràens  • 

Art.  12.  Le  conseil  des  représentans,  se  réunft  une 
fois  par  an  en  session  ordinaire^  au  |oar  qui  sera  fixé 
parle  règlement.  Il  peut  être  extraordtnairement  con» 
voqué  par  résolution  du  conseil  fédéral,  ou  bien,  si  cela 
eit  demandé,  par  un  quart  de  ses  membres. 

Art.  13.  Les  membres  du  conseil  des  représentans 
reçoivent  une  indemnité  de  la  caisse  fédérale. 

Art.  14.  La  formation  des  cercles,  le  mode  électo*- 
ni  et  l'organisation  plus  précise  dp  conseil  des  rspré- 
seotaos,  seront  déterminés  par  une  joi  fédérale. 

B.  Diète. 

Art.  15.  La  diète  se  compose  de  députas  des  22 
caolons.  Chaque  canton  a  une  voix,  qui  sera  portée 
par  on  député. 

Art.  16.  Il  est  £acnltatif  aux  cantons  de  donner  ou 
leurs  instructions  ou  leurs  pouYoirs  à  leurs  députés. 

Art.  17.  La  diète  nomme  .un  vice-président  pour 
cliacune  de  ses  sessions.  Ces  fonctions  ne  petivent  être 
bercées  par  le  dépoté  d'un  canton  dans  deux  sessions 
ordinaires.  .     .   i  '       .      .  - 

Art.  18.  La  diète  se  réunit  une  fois  par  ao-en  see^ 
>îon  ordinaire,  an  jour  qui  sera  fixé  par  le  règlement. 
£De  peut  être  convoquée  en  session  extraordinaire  par 
iédîion  du  conseil  féileral  ou,  si  la  demande  «n  esti'aite, 
par  cinq  cantons» 

Art.  19.  La  diète  ne  petit  valablement  délibérer^  Â 
1^  députés  de  12  cantons  au  moins  ne  sont  pas  présens. 

G2 
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Art.  20»  Ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  de 
voix  de  12  états.  Lors  des  élections^  la  majorité  abso- 
lue des  votans  décide. 

Art.  21.  Les  membres  de  la  diète  reçoivent  l'indem- 
nité  de  leurs  cantons. 

Art.  22.  Les  membres  du  conseil  des  représentans 
et  du  conseil  fédéral  ne  peuvent  être  simultanément  mem- 
bres de  la  diète. 

Art.  23*  L'assemblée  fédérale  délibère  sur  tous  les 
objets  qui,  è  teneur  de  la  constitution  actuelle,  sont  du 
ressort  de  la  confédération  et  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence d'autres  autorités  fédérales. 

Art.  24.  L'assemblée  fédérale  traite  les  aflhires  sui- 
vantes: 

çl)  celles  dont  la  solution  exige  la  majorité  absolue 
des  deux  sections  de  l'assemblée  fédérale,  celle  des  re- 
présentans et  celle  de  la  diète; 

li)  celles  pour  lesquelles  une  seule  votation  a  lieu; 
en  ce  cas,  les  voix  des  membres  du  conseil  dés  repr^ 
sentans  et  celles  des  membres  de  la  diète  sont  comptées 
ensemble,  et  la  majorité  absolue  à^%  membres  préseos 
des  deux  sections  de  l'assemblée  fédérale  en  décide.— 
Quand  cette  votation  a  lieu,  les  députés  des  demi-can- 
tons ont  droit  de  voter  chacun  pour  son  état. 

Art.  25.  Les  questions  pour  lesquelles  une  votation 
distiocte  a  lieu  et  qui  sont  résolues  par  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présens  du  conseil  des  représentans 
et  par  la  majorité  absolue  des  députés  des  Etats,  sont 
les  suivantes: 

1.  Les  alliancesi  et  les  traités  avec  l'étranger. 

2.  Les  déclarations  de  guerre^  les  traités  de  paix. 

3.  La  reoomiaisance  dés  états  et  des  gouvernemens 
étrangers.  ' 

4.  La  révision  de  iVchelle  du  contingent  en  hommes 
et  en  argent. 

5.  L'organisdtion  générale  militaire  et  toutes  les  me- 
sures militaires  qui  imposeraient  de  nouvelles  obliga* 
4ions  aux  cantohsi  ; 

.      <>.     Les  dispositions  générales  touchant  les  fonds  de 
guerre  fédéraux. 

7.  La  fixation  'd€i9  tarifs  de  péages,  l'autorisation  ou  Is 
prolongation  de  la  perception  de  péages,  droits  de  çhsu^ 
sée  et  de  pontonnage,  jusqu'à  l'époque  de  leur  centra- 
lisât ioa.    .     .  : 
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8.  la  fixation  du  système  monëtaire  loisse. 

9.  La  fixation  du  système  suisse  des  poids  et  me- 
sures. ' 

10.  La  création  d^^tablissemens  publics  et  les  con- 
slructions,  les  expropriations  qui  y  ont  rapport. 

11.  L'augmentation  des  charges  cantonales  relatives 
à  l'&helle  fédérale. 

12.  Remise  des  frais  d'intervention. 

13.  Le  règlement  législatif  touchant  les  Heimathloses* 

14.  Les  dispositions  relatives  à  la  police  des  étran- 
gers poor  autant  que  cela  concerne  Pintérét  général  de 
h  Suisse. 

15.  La  révision  de  la  constitution  fédérale. 

Art.  26*  A  la  catégorie  d'affaires  qui  seront  réso- 
lues par  une  seule  votation,  à  la  majorité  absolue  des 
Toîx  des  membres  des  deux  sections  de  l'assemblée  fé- 
dérale, appartiennent  les  suivantes: 

1.  La  sauvegarde  des  intérêts  de  là  confédération 
au-iehors,  et  notamment  les  mesures  à  prendre  pour 
sa  sûreté  à  l'eictérieur  pour  le  maintien  de  l'indépendance 
et  de  la  neutralité  de  la  confédération,  pour  autant  que 
cela  n'est  pas  prévu  par  l'art.  25  n.  2. 

2.  Les  mesures  pour  la  sûreté  intérieure,^  pour  le 
naiotien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

3.  La  garantie  des  constitutions  cantonales  et  Fin- 
terrention  de  la  confédération ,  comme  conséquence  de 
cette  garantie. 

4.  Amnistie  et  remise  de  peines. 

5.  Les  arrêtés  concernant  la  violation  des  prescrip- 
tiooi  du  pacte  at  ayant  pour  but  l'accomplissement  des 
obligations  contractées  par  les  cantons  vis-è-vis  de  l'al- 
liance, en  tant  que  des  mesures  d'exécution  extraordi- 
naires seront  requises* 

6.  Les  mesures  ayant  pour  but  l'exécution  des  obli- 
gations entre  eux,  pour  autant  que  cela  ne  serait  pas  de 
la  compétence  du  conseil  fédéral  ou  du  tribunal  fédéral. 

7.  La  mise  sur  pied  de  l'armée  fédérale,  en  tant 
<IQe  les  disposjtions  à  prendre  n'exigeraient  pas  la  vota- 
tion distincte  de  la  diète  (art.  25  n.  2). 

8.  Les  lois  fédérales  concernant  l'exécution  de  la 
constitution  fédérale,  et  notamment  la  loi  sur  la  répar- 
tition des  cercles  électoraux,  sur  le  mode  d'élection  des 
i^rÀentans  et  autres  dispositions  y  relatives. 

9.  Le  création  des    dicastères  fédéraux  qui  ti'est  pas 
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attribuée   à   d'autres  autorités,  et  la  fixation  des  traite- 
mens  des  fonctionnaires. 

10.  Les  élections  du  conseil  fédéral,  du  tribunal  fé* 
déral,  des  employés  supérieurs  de  la  chancellerie,  du  gé- 
néral, du  chef  de  Tétat  major,  des  colonels  fédéraux  et 
des  ageus  diplomatiques. 

11.  La  sanction  des  traités  conclus  par  les  cantons 
entre  eux  ou  avec  l'étranger,  et  les  mesures  à  prendre 
à  cet  égard  contre  la  violation  des  droits  de  la  confédé- 
ration ou  des  cantons  individuellement. 

12.  Les  règlemens  et  les  arrêtés  concernant  le  mili- 
taire, pour  autant  qu'ils  ne  changent  pas  l'organisation 
militaire  générale  ou  qu'ils  n'imposent  pas  aux  cantons 
de  nouvelles  charges. 

13.  Les  résolutions  touchant  l'administration  et  l'em- 
ploi des  fonds  de  guerre,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un 
changement  aux  prescriptions  fondamentales* 

14.  Les  mesures  concernant  la  liberté  commerciale, 
d'après  les  prescriptions  du  pacte  \  l'examen  et  la  sanc- 
tion des  lois  relatives  à  l'impôt  sur  la  consommation. 

15.  Ce  qui  concerne  les  péages,  sauf  la  fixation  ou 
le  changement  des  tarifs,  l'autorisation  on  la  prolonga- 
tion de  la  perception  de  cet  impât  et  des  droits  de 
chaussée  et  de  pontonnage. 

16.  Le  règlement  législatif  postal. 

17.  Les  dispositions  relatives  au  règlement  moné- 
taire, excepté  ce  qui  a  rapport  à  l'établissement  du  nou- 
veau système. 

18.  Les  dispositions  concernant  Ifs  poids  et  mesu- 
res, pour  autant  qu'elles  ne  se  rapportent  pas  à  l'intro- 
duction du  nouveau  système. 

19.  Les  mesures  générales  touchant  la  fabrication 
et  la  Tente  des  poudres. 

20.  La  fixation  du  budget  annuel  des  recettes  et 
des  dépenses,  d'après  les  prescriptions  des  1<hs  fédérales. 

21.  L'examen  el  la  passation  des  comptes. 

22.  Les  dispositions  générales  concernant  le  domi- 
cile et  l'établissement,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  la 
constitution  fédérale. 

23.  Les  réclamations  relatives  à  la  violation  'des 
droits  garantis  par  le  pacte. 

24.  Les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  d'épidémie 
générale. 
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25*  La  fixation  du  délai  dans  lequel  les  cantons 
doDDeroat  leurs  votes  (lurt.  29). 

26.  Le  règlement  de  l'assemblëe  fédérale. 

27.  La  haute  surveillance  quant  à  l'exécution  des 
lois  et  des  arrêtés  relatifs  aux  différentes  branchés  de 
Vadministratioa  et  de  la  jostioe,  et  qui  sont  de  la  cooi- 
péteoce  fédérale,  ainsi  que  sur  la  gestion  des  autorités 
et  des  fonctionnaires  institués  par  la  conféderatiop. 

2S.  Les  questions  de  compétence:  à)  sur  le  point 
de  savoir  si  uo  objet  est  du f ressort  de  la  confédération 
ou  de  la  souveraineté  cantonale  ;  b)  si  telle  question  doit 
être,  résolue  par  la  majorité  absolue  des  deux  sections  de 
rassemblée  fédérale  ou  par  la  majorité  absolue  du  con- 
seil des  représentans  et  de  la  diète,  votant  séparément. 

29.    Les  pétitions. 

Les  affaires  qui  ne  sont  pas  expressément  soumises 
à  la  TOtation  distincte  du  conseil  de  représentans  et  de 
la  diète  9  seront  résolues  par  la  majorité  absolue  des 
membres  présens  des  deux  sections  de  l'assemblée  fédérale* 

Art.  27.  Lefi  membres  du  conseil  des  représentans 
et  de  la  diète  délibèrent  ensemble  sur.  toutes  les  ques* 
tiens  qui  sont  de  la  compétence  de  l'assemblée  fédérale. 
Les  membres  du  conseil  fédéral  ont  voix  consultative. 

Art.  28.  Le  président  de  Passemblée  fédérale  ;  en 
cas  de  partage  ég^l  des  voix,  tranche  toutes  les  questions 
<IQi  doivent  être  résolues  par  une  votatîon  commune. 
Dans  les  élections^  il  donne  son  vote  comme  tout  mem- 
We  da  conseil  des  représentans. 

irt.  29..  Si  y  dans  une  question  qui  doit  être  réso* 
iue  par  le  Tote  distinct  des  deux  sections  »  la  majorité 
fût  défaut,  ÏB  cas  d'urgence  peut  être  déolarë  par  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présens  des  deux  sectionsy 
et  im  terme  assigné  aux  cantons  dans  lequel  ils  trans- 
mettront le  TOte  de  l'état. 

Art.  30.  L'initiative  appartient  également  è  chacune 
des  denx  sections  de  l'assemblée  fédérale^  à  chaque  mem- 
bre des  deux  représentations*  Ce  tntfme  droit  peut  être 
exercé  par  les  cantons,  par  correspondance. 

Art.  31.  Les  séances  de  l'assemblée  fédérale  sont 
publiques  dans  la  règle. 

Art.  32.  Le»  dispositions  ultérieures  sur  la  marche 
des  affaires  sont  réservées  au  règlement  qui  émanera  de 
l'assemblée  fédérale. 
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XXXIIL 

Communication  renfermant  les  bases  d?un  «r- 
rangement  des  difficultés  religieuses  de  la  Suisse 
adressée  au  directoire  de  la  diète  helvétique 
par  le  délégué  du  sainte-siège  près  ta  confé^ 
dération    suisse.      En    date    de    Berne,     le  9 

Ji^ril  1848- 

Très  honores  messieurs, 

Avant  d'entamer  les  graves  questions  qui  nous  occu- 
peront bientôt;  f  ai  besoin  de  vous  exposer  quelques  prin- 
cipes d'après  lesquels  fai  résolu  de  régler  ma  conduite 
dans  tous  nos  rapports  à  l'avenir.  Ces  principes,  je 
crois,  sont  aussi  ceux  que  vous  dësirez  vous-mêmes  sui- 
vre dans  eette  grave  circonstance. 

Nous  voulons  en  ce  moment  poser  les  bases  d'un  ar- 
rangement stable  entre  le  clergé .  catholique  et  les  gou- 
vernemens  de  la  confédération.  Nous  devrons  par  con- 
séquent 9  et  fy  suis  complètement  disposé  de  ma  part, 
faire  abstraction  d'abord  des  idées  de  détail,  des  préoc- 
cupations personnelles,  des  rivalités  hostiles  qui  pour- 
raient apporter  d'insurmontables  obstacles  à  la  pacifica- 
tion religieuse  que  nous  désirons  tous. 

Nous  montrerons  ainsi  par  nos  actes  que  nous  eom- 
prenons  la  grandeur  de  l'oeuvre  tentée  par  nous  en  fa- 
veur de  votre  glorieuse  patrie  et  de  notre  sainte  reli- 
gion. Jetant  un  voile  sur  les  divisions  et  sur  les  dou- 
leurs du  passé,  nous  tâcherons  donc  de  tirer  parti  du 
présent;  de  manière  à  le  diriger  convenablement  vers 
l'avenir,  vers  le  grand  avenir  religieux  et  social  dont 
chaque  jouf  nous  révèle  de  plus  en  plus  clairement  les 
destinées. 

Le  clergé  catholique,  messieursi  l'auguste  pontife  que 
je  représente,  viennent  aujourd'hui,  par  mon  organe, 
vous  proposer  de  marcher  d'un  commun  accord  dans 
cette  voie  de  progrès  que  l'église  a  si  souvent  offert^ 
dans  le  cours  dea  siècles  aux  nations  éclairées  et  civili- 
sées sous  ses  auspices»  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que 
nous  étions  dès  lea  premiers  âges  du  christianisme,  des 
enfans  de  lumière,  comme  le  dit  l'apdtre.  Nous  som- 
mes donc  loin  d'en  craindre  l'éclat;  l'erreur  seule  recher- 
che et  enfante  lee  ténèbres,  la  lumière  est  fille  de  la  vé- 
rité.   Nous  ne  craignons  qu'une  chose  pour  les  peuples; 
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les  faoMes  Imim  qui  égarent^  les  lumières  tvonipcnses 
qui  minent  à  Fablffle. 

Si  donc  parfoie^  et  principalement  dans  lei  teoismo- 
kroeSf  iVglise  eut  à  lutter  contre  certaine  mouvemens 
inteUectnels  qui  entraînaient  les  peuplée  y  ob  le  doit  à 
des  causes  pénibles  qui,  nous  Tespërons^  deviendront  de* 
tonnais  de  plus  en  plus  rares ,  qui  finiront,  Dieu  le 
Teoille!  par  complètement .  dispandtre. 

Ces  causes,  en  effet,  sont  Tenues  de  malentendus  bien 
MUTent,  de  passions,  de  violences  et  d'obstinations  par- 
ticulières qui,  d'un  seul  fond,  entraînèrent  les  esprits 
tu  delà  des  justes  bornes.  Elles  venaient  surtout  d'in* 
tM(8  divers,  d'intëréts  trop  souvent .  bumains ,  si  Ton 
«ut,  mais  que  les  uns  défendaient  comme  un  droit,  que 
d'autres  attaquaient  comme  une  usurpation  abusive.  En 
un  mot,  c'était  une  société  ancienne  qui  s'écroulait  pour 
iaire  place  è  celle  qui  se  constitue  définitivement  au* 
jourd'hui. 

Or,  Messieurs,  vous  le  savez,  cette  société  antique  de 
nos  pères  avait  beaucoup  donné  à  l'église,  parce  qu'elle 
lui  devait  beaucoup  ;  faut-il  s'étonner  qu'a  chaque  pas 
itit  ea  avant ,  aux  dépens  du  passé,  l'église,  successive- 
ment dépouillée  des  avantages  accessoires  qu'elle  possé- 
dait^ ait  aussi  fortement  lutté  pour  les  retenir?  Non, 
itns  doute  ;  ces  avantages  étaient  pour  elle  le  fruit  de 
la  reconnaissance  des  peuples,  et  la  possession  séculaire 
dont  elle  jouissait  les  lui  rendait  doublement  précieux 
^  ttcrés. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  tout  le  passé  social  esta- 
pra-près  détruit;  il  le  sera  complètement,  ce  semble, 
avant  peu  de  teois.  Toujours  constante  avec  elle-m^me 
dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel  en  soi,  l'église  acceptera  la 
transformation  sociale  du  tems*  Je  ne  dis  pas  assez; 
oon  seulement  elle  l'acceptera ,  mais ,  fidèle  à  sa  mission 
de  progrès  dans  la  vie  des  peuples,  elle  sera . toujours 
prête  à  la  seconder  dans  les  voies  de  la  justice  et  de  la 
vérité  qui  lui  appartiennent. 

Soyez-en  bien  convaincus,  messieurs,  certaine  comme 
^1^  Test  de  la  perpétuité  de  ses  destinées,  l'église  ne 
rattache  exclusivement  ses  espérances  à  aucune  ,instîtu- 
tioa  humaine.  Elle  a  longtems  accepté  avec  Teoonnais- 
ttnce  les  bienfaits  des  puiasatis  de  la  terre;  elle  le  fait 
<^core  là  où  cet  appui  passager  lui  reste.  Elle  ne  se 
refusera  pas  davantage,   quand  le  moment  en  sera  venu. 
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à  reconnattre  le  grand  principe  de  sëpwation  compUte 
entre  elle  et  les  ëtats.  Elle  n'hésitera  points  si  l^a  cir- 
constances l'y  portent  y  à  inscrire  eUe-méme  sur  sa  ban- 
nière cette  expression  éminente  et  suprême  de  tolérance, 
de  liberté.  Elle  l'a  fait  depuia  longtems  dans  la  jeune 
Amérique  \  elle  le  fera  peat-*étre  demain,  à  vos  frontiè- 
res, chez  l'un  ou  l'autre  de  ces  peuples  qui  s'agitent 
glorieusement  pour  conquérir  leur  indépendance  ou  pour 
reconstituer  sur  de  nouvelles  bases  l'ordre  ébranlé. 

Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  cea  questions  dont 
nous  devons  nous  occuper  ensemble  dans  ce  moment, 
vous  verrez  que  l'Oise  saura  comprendre  les  nécessités 
des  tems  oik  nous  sommes;  qu'en  se  prêtant  aux  exigen- 
ces de  conciliation  qui  dépendent  de  ses  appréciations, 
elle  vous  apportera  dé  précieux  élémens  de  paix  et  de 
concorde  pour  ce  beau  pays,  pour  cet  excellent  peuple. 
Pardonnez  moi  donc,  messieurs,  de  vous  avoir  aussi 
longuement  exposé  ces  considérations  préliminaires.  J'en 
avais  besoin  pour  vous  faire  bien  comprendre  le  fond  de 
ma  pensée.  Je  m'adressais  à  des  esprits  éclairés,  à  des 
esprits  habitués  aux  considérations  les  plus  élevées  de 
la  philosophie;  je  devais  donc  leur  exposer,  à  son  véri- 
table point  de  vue,  la  manière  dont  je  croîs  devoir  en- 
visager l'ensemble  des  questions  religieuses  qui  s'agitent 
dans  le  monde,  et  en  particulier  dans  la  confédération. 
Nous  marchons  vers  l'avenir,  les  derniers  débris  du 
passé  s'écroulent,  les  jours  de  la  réconciliation  s'appro- 
chent. Ne  voyons  pas  seulement  dans  l'église  les  hom- 
mes et  les  choses  du  passé;  mais  les  hommes  et  les  cho- 
ses de  l'avenir. 

Préparons  à  cette  église,  dont  le  concours  est  si  né- 
cessaire au  bonheur  des  peuples,  ce  que  vous  ne  re- 
fusez à  personne,  une  libre  place  au  soleil  ;  et  soyez  as- 
surés que  nous  pacifierons  les  esprits  et  les  coeurs.  Soyez 
assurés  que  l'église,  loin  de  vous  entraver,  vous  aidera 
poisamment  à  procurer  le  bien«-étre  et  la  gloire  de  la 
généreuse  nation  dont  la  Providence  nous  confie  les  de- 
stinées. 

Bases  d'un  arrangement  général  entre  le  saint-siége 
et  la  confédération,  les  principaux  points  sur  lesquels  on 
pourrait,  ce  me  semble,  établir  les  bases  d'un  arrange- 
ment général  entre  le  saint-siége  et  la  confédération  pour- 
raient être  les  suivans: 

1.    Solution   définitive  des    difficultés   relatives  aux 
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cooveos,  solution  où  l'on  aurait  ëgard  aux  nëcessités  des 
tems  el  aux  .circoostaoces  particulières  de  chaque  canton. 

2.  Rectifications  dans  les  circonscriptions  de  jurîdic- 
tioo  ^iscopale,  là  où  le  besoin  parlitnlier  des  populations 
semble  l'exiger. 

3.  Examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  modifier  le 
iDode  de  nomination  des  évéques  et  autres  dignitaires 
ou  bénëficiers  ecclésiastiques ,  de  manière  à  ce  que  le 
cierge  inCérieur  y  eût  quelque  part^  en  même  tems  que 
l'on  conserverait  au  saint-siëge  et  aux  gouyernemens  le 
mojen  d'ëcarter  les  indignes  et  lea  hommes  incapables 
d^eotretenir  la  bonne  harmonie  entre  l'église  et  i'ëtat» 

4.  Règlement  h.  faire  au  sujet  des  immunités  des 
biens  et  de  la  dotation  du  clergë  dans  les  cantons  où 
des  difficultés  se  sont  élevées  à  cet  égard. 

5.  Maintien  ou  fondation  d'établissemens  d'éducation 
pour  former,  parmi  les  nationaux,  un  clergé  catholique 
moral  et  instruit. 

6.  Modifications  à  introduire  dans  la  discipline  en 
usage,  relativement  aux  mariages  mixtes,  aux  fêtes  d'ob- 
ligation, etc. 

Si,  comme  je  l'espère,  ces  difiéreos  points  parvien- 
nent à  se  régler  à  Tamiable  entre  les  deux  autorités  spi- 
ritudle  et  temporelle,  la  paix  religieuse  se  trouvera  éta- 
Uiesur  les  bases  les  plus  fortes  et  les  plus  honorables 
toute  la  confédération. 


Dans  l'espérance  de  voir  bientôt  ce  projet  réalisé  par 
008  communs  efforts,  je  vous  prie,  messieurs,  d'agréer 
Tassurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle  je  suis 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

J.-J.-O.  LUQUET, 

évéque  d'Hésébon,  envoyé  extraordinaire  du 
saint-siége  et  délégué  apostolique. 
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XXXIV. 

Texte  officiel  du  projet  de  pacte  fédéral  pour 
la  Suisse  y  adopté  par  la  commission  de  la 
diète^  le  l6  Ai^rily  mis  en  délibération  inpleno 

fe  12  Mai  1848- 

Au  nom  do  Dieu  tout-puissant! 
La  nation  suisse; 

Voulant  affermir  l'alliance   des  confédërës  et  la  dé- 
velopper conform^nient  aux  besoins  de  Tëpoque; 
A  adopté  la  constitution  fëdërale  suivante: 

Constitution  fédérale  de  la  confédération  Suisse, 

Chapitre  premier. 
Dispositions  générales. 

Art.  1.  Les  populations  des  vingt-deux  cantons  sou- 
verains de  la  Suisse  I  unies  par  la  présente  alliance,  sa- 
voir; Zurich  j  Berne,  Lucerne^  Uri,  Schwitz,  Un- 
terufolden  (le  haut  et  le  bas)^  Glaris,  Zug,  Fribourg, 
Soleure  y  Bala  (ville  et  compagne)  ^  Schaffhouse,  Ap^ 
penzell  (les  deux  Rhodes),  St^Gall,  Grisons,  jirgo- 
ifie,  Thurgopie^  Tessin,  Vaud^  Valais,  Neuchâtel 
et  Genève,  forment  dans  leur  ensemble  la  confédéra- 
tion suisse. 

Art.  2.  La  confédération  a  pour  but  d'assurer  Tin- 
dépendanee  de  la  patrie  contre  l'étranger,  de  maintenir 
la  tranquillité  et  Tordre  à  Fintérieur,  de  protéger  la  li- 
berté et  les  droits  des  confédérés  et  d'accroître  leur  pro* 
spérité  commune. 

Art.  3.  Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur 
souveraineté  n'est  pas  limitée  par  la  constitution  fédérale, 
et  cemme  tels,  ils  exercent  tous  les  droits  qui  ne  soDt 
pas  délégués  au  pouvoir  fédéral. 

Art.  4.  Tous  les  Suisses  sont  égaux  devant  la  loi. 
Il  n'y  a  en  Suisse  ni  sujets,  ni  privilèges  de  lieux?  d^ 
naissance,  de  personnes  ou  de  familles. 

Art.  5.  La  confédération  garantit  aux  cantons  leur 
territoire  9  leur  souveraineté  dans  les  limites  fixées  par 
l'artide  3,  leurs  constitutions,  la  liberté  et  les  droits  du 
peuple,  ainsi  que  les  droits  et  les  attributions  qu'il  a 
conférés  aux  autorités. 

Art.  6.    A    cet  effet ,   les  cantons  sont  tenus  de  de- 
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mander  a  la    confëdëratioii  la  garantie  de  leurs  conati- 
tutioDS. 

Cette  garantie  est  acoordëe  pourvu: 

a)  Que  ces  constitutions  ne  renferment  rien  de  con- 
titire  aux  dispositions  de  la  constitufien  fédérale; 

b)  Qu'elles  assurent  l'exercice  des  droits  politiques 
d'apris  des  formes  républicaines  représentatives  ou  dtf* 
mocntiques  ; 

c)  Qu'elles  puissent  être  révisées,  lorsque  la  majorité 
absolue  des  eitojrens  actifs  le  demande* 

Art.  7.  Toute  alliance  particulière  et  tout  traité  d'une 
nature  politique  entre  cantons  sout  interdits. 

£n  revanche  9  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure 
eoti'eux  des  conventions  sur  des  objets  de  législation, 
d'administration  et  de  justice;  .toutefois,  ils  doivent  les 
porter  à  la  connaissanGe  de  l'autorité  fédérale,  laquelle, 
û  ces  conventions  renferment  quelque  chose  de  oontraire 
l  la  confédération  ou  aux  droits  des  autres  cantons,  est 
autorisée  à  en  empêcher  l'exécution.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  cantons  contractans  sont  autorisés  à  réclamer 
pour  l'exécution  la  coopération  des  autorités  fédérsles. 

Art  8.  La  confédâ:ation  a  seule  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire 
avec  les  états  étrangers  des  alliances  et  des  traités  de 
pàige  et  de  commerce. 

Art.  9.  Les  cantons  conservent  le  droit  de  conclure 
aiec  les  états  étrangers  des  traités  sur  des  objets  con- 
tnoaDt  l'économie,  les  rapports  de  voisinage  et  la  police; 
o^oins  ces  traités  ne  doivent  rien  contenir  de  con- 
traire à  la  confédération,  au:ç  droits  des  autres  cantons. 

Art.  10.  Les  rapports  officiels  entre  les  cantons  et 
les  gouvememens  étrangers  «)nt  lien  par  l'intermédiaire 
da  conseil  fédéral* 

Toutefois  les  cantons  peuvent  correspondre  directe- 
oeot  avec  les  autorités  inférieures  et  les  employés  d'un 
état  étranger^  lorsqu'il  s'agit  des  objets  .mentionnés  à  l'ar- 
ticle précédent.  ;  ' 

Art.  11.    Les  capitulations  niiUlnires  sont  interdites. 

Art.  12.    Les  membres    des   autorités   fédérales,   les 

tionnaires  civils  et  militaires  de  la  confédération,  et 
Itt  reprësentans  ou  les  .  commissaires  fédéraux  ne  peu- 
vent recevoir  de  l'étranger  ni  pensions,  ni  traitemens^  ni 
titres,  présens  ou  décorations. 

S'ils  sont  déjà  en  possession  de'  pensions,,  de  titres  ou 
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de  décorations,  ils  devront  renoncer  à  jouir  de  leurs 
pensions  et  &  porter  leurs  titres  et  leurs  décorations  pen- 
dant la  durëe. de- leurs  fonctions.  Tontefois  les  employas 
inférieurs  peuvent  être  autorisas  par  le  conseil  fédëralà 
recevoir  leurs  pensions. 

Art.  13.  La  confédération  n'a  pas  le  droit  d'entre- 
tenir des  troupes  permanentes.  Cette  disposition  ns 
porte  néanmoins  aucun  préjudice  aipc  institutions  néces- 
saires pour  Tinstruction  de  Parmée  fédérale. 

Nul  canton  ou  deni-canton  ne  paiil:  avoir  plus  de 
trois  cents  hommes  de  troupes  permanentes,  sans  l'auto- 
risation du  pouvoir  fédéral;  la  gendarmerie  q'est  pai 
comprise  dans  ce  nombre. 

Art.  14.  Des  différends  venant  à  ePélever  entre  csd* 
tons,  les  états  s'abstiendront  de  toute  voie  de  fait  et  de 
tout  armement.  Us  auront  h  se  soumettre  à  la  dédsion 
qui  sera  prise  sur  ces  différends  oonformémeot  aux  près* 
criptions  fédérales. 

Art.  15.  Dans  le  cas  d'an  danger  subit  provenant 
du  dehors  ou  d'«n  autre  canton,  le  gouvernement  du  can- 
ton  menacé  doit  requérir  le  secours  des  Etats  confédérés  et 
en  aviser  immédiatement  l'autorité  fédérale^  le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions  qu'elle  pourra  prendre.  Les 
cantons  requis  sont  tenus  de  prêter  secours.  Les  frais 
sont  supportés  par  la  confédération. 

Art.  16.  En  cas  de  troubles  à  l'intérieur,  le  gouver 
nement  du  canton  que  cela  concerne  est  autorisé  à  re- 
quérir le  secours  d'autres  ^tats  confédérés,  et  les  cantons 
requis  sont  tenus  de  le  ^prêter.  Le  conseil  d'état  ïii^* 
rai  doit  en  être  immédiatement  avisé,  afin  qu'il  puisse 
prendre  les  mesures  nécessaires  dans  les  limites  de  sa 
compétence  (art.  85,  n.  10),  ou  convoqoer  l'assemblée 
fédérale. 

Lorsque  le  gouvernement  est  hors  d^^tat  d'invoquer 
le  secours  de  ses  co-états,  ou  lorsque  les  troubles  coin* 
promettent  la  sûreté  de  la  Suisse  et  que  le  canton  ne 
puisse  les  apaiser,  l'autorité  fédérale  compétente  peut  in- 
tervenifr  sans  réquisition. 

En' cas  d'intervention,  les  autorités  fédérales  veillent 
h,  l'observation  des  dispositions  prescrites  à  l'arn  b.' 

Les  frais  sont  supportés  par  le  cànlon  qui  a  requis 
l'assistance  ou  occasionné  l'inteihretttion,  à  moins  que  l'as^ 
semblée  fédérale  n'en  décide  autrement,  en  considération 
de  circonstances,  particulières. 
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Art»  17.  Dans  les  ca»  mentionna  axkX  deux  articles 
précédeni,  chaque  canton  eet  tenu  d'aceotiler  libre  pas^ 
Hige  aux  troupes.  Celk$«ci  sont  immédiatement  placées 
BOUS  le  comoiandement  fëdtfral. 

Art.  18.    Tout  Suisse  est  tenu  au  serrice  militaire. 

Art.  19.  L'armëe  tédérdtf  formée  des  contingens  des 
cantons,  se  compose: 

a)  De  rélite,  pour  laquelle  chaque  canton  fournit 
trois  hommes  sur  cent  âmes  de  population  suisse  ^ 

h)  De  la  réserve,  qui  est  de  la  moitié  de  l'élite* 

Lorsqu'il  y  a  dlmg^r,.  ta  Confédération  peut  aussi  dis- 
poser de  toutes  les  aulrea  forces  militaires  des  cantons 
(liadwehr).  ^ 

L'échelle  des  contingens,  fixant  le  uiûmbre  d'homme» 
qae  doit  fournir  chaque  canton^  seora  soumise  à  une  ré«* 
vision  tous  les  iringt  ans» 

Art.  20.  Afin  d'introduire  dans  l'armée  l'uniformité 
et  Taptitade  nécessaires,  on  arrête  les  bases  suivantes: 

1.  fJoe  loi  fédérale  détermine  l'organisation  géné- 
rale de  l'armée. 

2.  La  confédération  Se  charge  : 

a)  De  l^instruetion  militaire  pour  toutes  les  armes  ; 
a  celte  fin,  elle  éiaMit  des  écoles  militaires  et  ordonne  des 
réunions  de  troupes  ; 

b)  De  fournir  une  partie  du  m«tëriel  de  guerre. 

3.  La  confédération  surveille  l'achat,  la  construction 
^  ^entretien  du  matériel  de  guerre  que  les  cantons  doi- 
mburnir  i.  l'atfmée  fédérale. 

4«  Les  ordonnances  militaires  des  cantons  ne  dot' 
vent  rien  contenir  de  contraire  à  l'organisation  générale 
de  l'armée,  non  plus  qu'à  leurs  obligations  fédérales  ;  elles 
Mot  communiquées  au  conseil  fédéral  pour  qu'il  les  exa- 
QÛse  sons  ce  rapport*  - 

5.  Tous  les  corp9  de  trdnpes  au  service  de  la*  con- 
Kd^ration  portent  le  drapeau  fédéral. 

Art.  21.  La  confédération  peut  ordonner  à  sesfrdis^ 
o«  encourager  par  des  Subsides  les  travaux  publics  qui 
iotéressetit  la  Suisse  OU  une  partie  considérable  !dn  pays. 

Dans  ce  but,  elle  péttt  ordonner  l'exprbpriation 
moyennant  une  jnste  indemnité.  La  législation  fédérale 
Situera  les  dispositions  ultérieures  sufer  éet te  manière. 

L'asseniblée  fédérale  peijÉt  atiésî  interdire  construc- 
tions publiques  qui  porteraient  atteinte  aux  intérêts  nri« 
Utaires  de  la  confédération. 
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d)  Ltt  droito"dé  coDSommattôn '<coiilifmrëflii«it  aax 
prescriptioDs  de  Part;  82. 

Art.  31.  '  La  perceptioa  dés'droito mentionnes ^ l'art. 
30,  lettre  c,  a  lieu  sous  la  surveillancci  du  conseil  fédéral. 

On  ne  pourra,  sans  Tautorisation  deTassemblée  fé- 
dérale^  ni  établir^  de  nouveaux;  péagep  .sous  queîqpe  nom 
que  ce  soit,  ni  hausser  ceux  qqf  supsistent,  m  en  pro- 
longer la  durée  s^Us  ont  élé.^fçpr^és  pour'uu  ^ems  dé- 
terminé. 

Art.  32»  XXutrei  les  dirojtovéawvés  àlVt.  30»  Hl^c^ 
les  cantons  çont  autorisés  à  peiree^ir  4es  droit»  .de  cod- 
somm^tioii  sur  bqwsptis ,  spiritnetiaes»  t«»^t^fois  hq^  con- 
ditions suivantes  :  .  « 

a)  La  percepiioo  des  droits  »d«:cQnsomfAttii»i  doit 
gêner  le  moins  pqssible  le  commerce  qiû  ne  pfitit  toe 
firappé  d'aucune  jautTje  tfix^.      m    •    ^ 

S)  Si  les  objets  importés  son^  exportés  du  captoo, 
les  droits  payés,  ppur  1^  consomoiatîop  sont  re^titué^  ^ans 
qu'il  en  résulte  dVutres  charges. 

c)  Les  lois  et  les  arrêtés  des  cantons  ^ur  .laperc«p< 
tion  d^  droils  4e  .oonsoinmatifiin  sont|.  avant  leur  mise  à 
exéculifiiiy  soumises  à  l'approbation  >de  Vapt(Mr|té  fédérale, 
afin  qu'elle  ^sse,  au  bes<9Bi>  .Oibsfsrrer  les .  dispo^^ions 
qui  ps^écèdej^t,  ,■    '  -.  .      ^ 

Art*  33.'  Là  eonfédéi^ationse-  charge  de  l'iadaninistra- 
tion  des  postes  dans  tonte  la  Suisse,  aux  conditions  sui- 
vantes :  '  .     . 

!•  Le  service  des  postes  ne  doit,  en  génétal,  pas 
descendre  au^^Jessoos  de  son  état  actuel^  sans  le  conssn* 
tement' des  cantons,  intéressés. 

2.  Les  tariis  seront  fixés  d'après  les  mêmes  priaci- 
pes  dans  toutes  les  parties  de  la  Suisse. 

3*  La  confédération  indemnisera  les  cédans  ^e  la 
manière  suivante: 

à)  Les  cantons  reçoivent  chaque  année  la  moyenne 
àû  produit  met-  de  leurs  postes  pendant  lee  trois  années 
1845,  1846  et  1847. 

b)  Lorsque  par  suite  de  traités  un  canton  reçoit  pour 
ses  pbêtes  bea^iieoop  moins  que  l'exerôce  du  droit  de 
poste  sur  son  terl^toire  a  évidemtneMt  produit^  oa  bien 
lorsque  des  traités  conclus  avec!  ;  des  '  itala  étrangei^s  as* 
surent  à  un  .canton  une  atigittcntatioo.  considérable  de 
produit  pour  l'a  venir  >  ces  circODStances  devront  létve  par-. 
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ticidii^i*f9^ffli,t   p^es  es.  eonMâ^tiop  lors  de  la  fixalioo 
de  Ifodemnîté*  ^ 

c)  jti'indeil^çit^  i|  lieu  |>«r  le  paieiueot  annuel  de  la 
somine  mqy^pe  fixeç .',  ç,ox>forni^^nt  hv^x  dispoaitîona 
qoi  précèdent  ^  la  coi^^d^ratipo  pourra  cependant  rache» 
ter  cett^  contribution  en  acij[uittant,  en  un  paiement  uni- 
que oa  par  ternies,  un  capital  montant  à  vingtr-oinq  fois 
ia  somme  due  ai^piel^çQie^tj 

d)  La  confë4^i!^iion  j^  le  droit  et  Tobligatiôn  d'ac- 
({akîTy  mpf  enna^t  iine  inde^nnit^,  le  matériel  appartenant 
à  I'adinini8tratiçn.i4.^vp9>tC9. 

e)  Lladoûni^tr^on  fëdérale  des  jpostes  pourra  utiliser 
les  bâtioKMP^i  m^jf^want  une  indemijiitë,  en  les  acquérant 

f)  Si  Tadministration  fédérale  des  postes  et  ceux  qui 
o&t  èpoit  à  i^D^  if^àe^a^é  ne  peuvent  sVntendre/le  dif- 
férent iBSt  porte  au  tribunal  fédéral.  ,    ,. 

Art.  34.  La-  oonCédération  exerce  tous,  l^s  droits 
compris  'dans!  i  kl  régide  des  monnail.  L^s  cantons  cessent 
de  battre  monniiie^  le  numéraire  est  frappé  pso?  U  IK>Q* 
féderstiotf  seuW.  t  • 

Une  loi'i^déinWfixei»  lecpkid  monétaire  puisse,  ainsi 
qne  le  tarif  ^ea^^espices  en  circulation;  elle  statuera  aussi 
^  diapesilioi^'iiiUérjeures  sur  Tobligaition  oiraont  les 
cantons  de  refondre  ou  de  refrappet  uneparti»  des  mon-r 
oaies  qulîs  ont  émises.    .  ' 

to.  35;  liAv  cétffédéralion  a  le  droit  d'introdttirei 
^>  toute  Vétei^d'tie'  de  son  territoirei  rfwifdrmtté  des 
?oiis  et  mesures. 

Art,  36.  La  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  h. 
canon  appartiennent  exclusivement  à  la  confédération 
dans  toute  la  Suisse. 

Art.  3^7^  I^es.  dépenses  de  la  confédération  sont  cou- 
vertee: 

d)  Far  le^  intérêts  de  fonds  de  guerre  fédéraux  ;    " 
^)  Par  kvi.prpdi^it   des  péage/s  et  des  droits  d'entrée 

^wx  perçu9  Via  frontière  suisse; 
c)  Par  le  produit  des,|po8tes; 
<Q  PsjC  le  produit  des  monnaies  ; 

e)  Pat  le  prpdMit  des  potidres. 

Il  ne  peut  étire  levé  de  contributions  directes  des 
'^tom  qu'en  vertu  d'arrêtés  de  l'assemblée  fédérale.  Ces 
coûlributiens  sont   payées  par  les   cantons   d'après  l'é- 

H2 
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chelle  des  cootingeDs  d'argent,  i^ni  sera  sotuuièe  à  une 
rév^ion  tous  les  vingt  ans. 

Art.  3S.  11  devra  toujours  y  avoir  en  argent  Comp- 
tant dans  la  caisse  fédérale,  au  inoînè'  le  naoïitant  du  dou- 
ble contingent  d'argent  des  catiton^,  pour 'subyenir  aux 
dépenses  militaires  occasionnées  par  tes  levéee  de  trou- 
pes fédérales. 

Art.  39.  La  confédération  gafailtît'i  tous  les  Suis- 
ses de  l'une  des  confesliohs  chrétiennes  le  droit  de  s'é- 
tablir librement  dans  toute  Tétendué  du  ten^itoire  suisse, 
conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

1.  Aucun  Suisse  appartenant  \  une  ddbfc^sion  chré- 
tienne ne  peut  être  empêché  de  s'établir  dans  un  can- 
ton quelconque,  s'i)  est  muni  des  pièces'  soi vâiites  dû- 
ment légalisées: 

a)  D'un  acte  dWigine  ou  d'une  âuli^  pièce  équiva- 
lente; 

h)  D'un  certificat  de  bonnes,  iiloeurs  ;. . 

e)  D'une  attestation  qu'il  jouit  des  droils .  civiques  et 
qu'il  n'est  point  flétri  par  un  jugement';' 

d)  S'il    prouve    qu'il    est  en  état  de  s'eatrotenir   lui 

et  sa  famille,  par  sa  foréane,  8«  profession  ou  ison  travail. 

'1.'    Les  Suisses  naturalisés  doivent,  ^le'jdus»  produire 

un  èertificàt  portant  qu'ils  sont  depuis  cinq  tfiié  a^  moii» 

en  possession  d'un  droit  de  cité  cantonal.   •>  •    : 

2.  Le  canton  dans  lequel  un  Suisse  «éublit  son  do- 
micile ne  peut  exiger  de  lui  on'  cautiogoemeot  i  ni  lui 
imposer,  aucune  autre  charge  particulière  pour  cet  éta- 
blissement* 

S.  Une  loi  fédérale  fij^era  la  durée  du  permis  d'é- 
tablissement, ainsi  que  le  mi^xiraun^  de  l'émolument  de 
chancellerie  à  payer  au   canton  pour  obtenir  ce  permis. 

4.  £n  s'établissent  dans  un  autre  canton,  le  SuÎM^ 
entre  en  jouissance  de  tous  les  droits  des  citoyens  de  ce 
canton,  J^  l'exception  de  la  participation  aux  bienê  des 
communes  et  des  corporations.  En  particulier,'  la  liberté 
d'industrie  et  le  droit  {^'acquérir  et  d'aliéiielr' des-  biens- 
fonds  lui  sont  assurés,  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances du  canton,  lesquelles  doivent,  à  tous  cei  égards» 
traiter  le  Suisse  domicilié  à  l'égal  dii  citoye^  du  canton. 

5.  Les  communes  ne  peuvent  imposer  à  leurs  ha- 
bitans  appartenant  à  d'autres  cantons  des  ccmtributions 
aux  charges  communales  plus  fortes  qu'à  leurs  habitaos 
appartenant  à  d'autres  communes  de  leur  propre  canton. 
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6*  Le  Suisse  établi  dans  ur^  autre  canton  .peut  être 
renvoyé  dans,  son  lieu,  d'origine;  . 

a)  Par  sentence  du  )oge  en  matière  pëoale  ; 

b)  Par  ordre  des  autorités  de  police,  s'il  a  perdu  ses 
droits  civiques  ou  a  été  flëtrî  pur  jugeaient,  si  sa  con- 
duite est  contraire  iiux  ipoevrsy  a'il  tombe  à  la  charge 
dapablicy  ou  s'il  a.  étë  souvent  pu^ii  pour  contravention 
va  lois  et  règlemens  de  police. 

Art.  40.  Tout  citoyen  d'un  cantc^n  est  citoyen  suisse. 
11  peut,  }l  ce  titre,  exercer  les  droits  politiquee.dans  cha- 
que caoton  on   il  a  son  domicile. 

Art.  41»  Aucun  c^ntop  ne  peut,  pjriver  un  de  $e$ 
itMortissans  du  droit  d'oi^igioe  ou  de  cite. 

Art.  42.  JLe.  libre,  exf^rcjce  du  culte  des.. confessions 
cbrâieanes  reconnues  est  garanti  dans  toute  la  confé- 
dération. 

Toutefois  les  cantons  de  la  confédération  pourront 
toujours  prendre  les  mesures  propres  au  maintien  de 
Tordre  public  et  de  la  paix  entre  les  confessions. 

Art.    43.     La  liberté  dé  la  presse  est  garantie. 

Toutefois  les  lois  cantonales  statuent  les  peines  né- 
cessaires à  la  répresalc^n  des  abus. 

Art.  44.  Les  Suisses  ont  le  droit  d'adressée  des  pé- 
titions aux  autorités  fédérales. 

Art.  45.  Tous  les  cantons  sont  pbligés  de,  traiter 
les  citoyens  des  autres  états  confédérés  comme  ceux  du 
leur,  en  matière  de  législation  et  pour  tout  ce  qui  con- 
<^e  les  voies  juridiques. 

An.  46.  Les  jugemens  civils  défiinîtifs  rendus  dans 
UD  dotoB  sont  exécutoires  dans  tout»  la  Suisse. 

Art.  47«  Four  réclamations  personnelles,  le  débiteur 
^isse  ayant  domicile  et  non  failli,  dois  être  recherché' 
devant  son  juge  naturel;  ses  btens  ne  peuvent  en  con-^ 
t^qucDce  étreisaists  ou  séquestrés^  hors  de  son  domicile, 
eo  vertu  de  réclamations  persoqnéllesi  ' 

Art  48.  La  traité  foraiine  est  «belie  dans  l'intérieur 
delà  Suisse,  ainsi  quelle  droit  de' retrait  des  citoyens 
d'uo  canton  contre  ceux  d'autres  états  confédérés.        '  ^ 

Art.  49.  .  La  traite  fbraine  à  l'yard  des  pays  étiran- 
S^  est  abolie  sous  réserve  de  réciprocité.   - 

Art.  50.  Une  loi  fédérale  fixera  -  des  principes  gé- 
némux  au  sujet  de  l'extradition  des  criminels  d'un  can- 
ton l  l'autre;  tooSefois  l'extradition  ne  peut  être  rendue 
''^''"stoire  pouf  les  délits  poKtiques  et  ceux*  de  la  presse. 
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Art.  61.  '  Il  8érà  retfdu  uii^  loi  fédérale  pOiîr  dAer- 
miner  de  quels  cantons  ressoHissedt  les  ^ens  sans  patrie 
{Heimailiio'sèn)  et  poui^  èmpéthei^  quUI  ne  s'^en  forme 
de  nouveaux. 

Art.  52.  La  «onfëddrsitîÔÉi  aie  àttsk  de  renvoyer  de 
son.  territoire  les  étranger!  qui  eètiiptomèttent  la  sûreté 
inti^Heure  ou  extérieure  de  la  Suisée. 

Art.  53.  Les  autorités  fédérales  peoTéttf  pi^eâdredes 
mesures  de  police  sanitaire  lors  dVpidémies  et  d'épizoo- 
tî<is'  généraîlev^ 

Art.  54.  Les  arrêtés  de'  là  dlité  et  les  céilfcorâats 
non  contraires  \  la  présente  tonstitution  fédérale  demeu* 
rent  en  vigueur  jusqu'à  tcf  qû'ilè  èoient  a/brogés. 

Les  <:0ticordats  dont  le  tontebu  est  devenu  Tobjetde 
la  législatiob'  fédérale  cesseront  d'être  eh  vigueur  dès  qoe 
ces  lois  seront  exécutoires. 

Chapitre  IL 
jiutorités  fédérales^ 
L     Assemblée  fédérale.    • 

• 

Art.  55.    L'autorité  suprême  de  la  co^fMératioil  est 
exercée  par  l'assemblée  fédérale  qui  S6  compose  de  deax 
sections  ou  conseils^  savoir: 
A;  do  conseil  nâtîonar; 
'     B.   du  conseil  des  états. 

.    A..  Conseil  national. 

• 

Art.  &&'  Le  eonaeil  national  ae  composa  des  dépu- 
tés do  peuple  suisse  y  élus  à  raison  d^ùn  membre  par 
chaque  20|000  âmes  de  la  population  totale.  Les  fino 
tions  en  sus  de  10^000  «mes  sont  comptées  pour  20|000. 

Clîaque  canton  et^  dans  les  canlOBs  partagés^  chaque 
demi-canton,  élit  un  député  > au  moins. 

Art.  67.  Les  élections  pour  le  conseil  national  oot 
lieu  dans  des  .coUégéés  lèctoraox  fédéraux,  lesquels  ^oot 
formés  dans  les  cantons. 

AiTt.  58.  A  droit  de  voter  tout  Suisse  âgé  de  20  ans 
révolus  et  qui  n'est,  du  reste^  point  exclu  do  droit  de 
citoyen  actif  paf  la  législatioh  du  canton  dans  lequel  il 
a. son  domicile. 

Art.  59.  Est  éiigible  comme  membve  do  conseil  a*' 
tionali  tout  dtoyen  suisse 'laïque  et  ayant  droit  de  voter. 
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Les  SuiflMft  devenus.  pitq)reD'iriMl&  lunlituittlisatièii ne 
sont  âigibles  qu'aprèft  cî^q  at)8&d«  possessioD  dti  droit 
de  cîté«  .       .  I    .      •     î  j    - 

Art  60.  Le  conseil  national  est  ëlu  .pour  Iroia  aiM 
etreMUfcilé   im^^gtfileinent  olinque:  foisi.^  ., 

Art.  61.  Les  députes  au  conseil  <k$:  ^lits^  lèaiSieim* 
bns  datconstîl  fierai  et,  le^  foofitiotaMrôs  0U4nip]o7é8 
mumnea  par  oe  coûspily  no  rpeuitent<4tlre  simlftlÉaAâinont 
membres  du  conseif  national.  ..         î  >:    en*       tt. 

ArlifôSU  La  c^Miseil  national  cboisiil  dans. ion. jsein, 
poar  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinairey'.iNi.pirf-* 
skient  efc  un  yke-prësident  qui  ne  «oofc  poa  né^gibles  k 
la  session  (ttdiuaire   suivante* 

Lorsque  les  avis  sonl-^aknient  pactag^. ib. la  dâi- 
béntîeo,  le  président  a  la.  tOîib  prépond^ntaf  dans  les 
âectrôns  il  yot»  comno  les  autres  menyms*    •     < 

Art.  é3«  Les  mettl^^s.  du  conseil  oatUMial.jiont  in- 
demDÎsà  de  la  caisse  fëdërale. 


il 


B.   Conseil  des  états. 

Art.  64»  Le  ookiseil  d#a  états  $f  e0fnp#se  de  qoa* 
nmte-qaatr'o  dépoli  des  cantons»  •  Cbaquaicattio»  nomma 
deux  députés;  dans  les  cantons  partagés^:  chaque:  deau-i- 
cutoa  eo  élit  un.  : 

Art.  65.  Les  .membffto  du  conseil  national  et,  ce^^K 
du cofissil  fédéral  «tcfeaveift  étce  sim^lMni^Pt  dépu^^ 
t^tau  conseil  des  étals.-         -  ^^  r   ,.:.. 

Art.  66.  Le  .coiisml.  des  tftats  cboisUj^^  ja^  ^ein^ 
l^our  chaque .  scissicm  ^wdinlHffe  ou  exbfaQi^di^avi^y.  uupré- 
wkotet  un  viocKprésident.    .:  ■     i    1    t>' 

Leti  dépuilés  du  mémeioamoQ  w.f»mwt  veyéxiv  c^Xt^ 
charge  pendant  deux  sessions  ordinaires  cbnsécutiTes» 

Lorsque  les  ayls  ^ifont  également  partages  à  la  déli- 
bération^ le  présidenf  a  la  Toix  prépondérante  ;.  dans  }ef 
éiectioas  il  nota  comaie  les  autres  membres,        . . , 

Art,  67.  Les;  députés  au  oonsaild^.  états  soot  i^r 
(ienmisés  par  les  cantons*  > 

C.  Atirihutior^s  de  Pâssemplée  fédérale^  [ 
Art,  68.  Le  conseil» national,  et  le  conseil  des  états 
délibèrent  sur  tous  les  objets  que  la  pr^>ente  .ç^onstitu- 
&o  place  dans  le  ressort  de  la  cpnfédération  et  qui  ne 
'^ût  pas  expressément  atti^ibués  à  une  autre  an^o^ité 
fe'dérale. 
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•Art  60;  Les  «ffiiiret  ié  la  compëfeaoe  des  deux 
coDseila  eoot  entr'autres*  les  suiTantee: 

1.  Les  lois  et  les  arrêtes  pour  la  mise  en  yigueur 
de  la  coostiUitioti  Mdëraie. 

2.  La  création  de  femctioiis  fld^mlês  permaneiites  et 
la  fixarioa  des  traifeoiens. 

3.  L'itfleetîoii  du  coDseil  Méràï^  du  tribunal  fëdénl, 
du  géttiSrai'en  chef,  dti  4s|i0f  de- i'^tat-major-g^nëral  et 
des  représentans  fëdëraux.  • 

4.'  La  recèiinaissabce  dVata  et  de  gouTememens 
étrangers* 

'  5.  Lésf  ftUiailGes  et  les  traites  avec  les  ^tat8>  ëlno- 
gers  ainsi  que  l'approbation  des  traités  das  cantons  entre 
eux  ou  avec  les  ^|ata  étrangers. 

6.  Lies  mesures  pour  la'  sûreté  extérieure,  ainsi  que 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  neutralité 
de<  la  Suisse  I  les  déclarations  de  ^erre  et  la  candusion 
de  la  paix. 

7.  La  garantie  des  constitutions  et  du  territoire  des 
cantons;  l'intervention  par  suite  de  cette  garantie;  les 
BseBaree  .'pmar  la  sûreté  intérieure  de  la  Suisse,  pour  le 
maintie»  de  la:  tranquillité  et  de  l'ordre;  l'amnistie  et 
l'exercice  du  droit  de  grâce. 

8.  Les  mesures  pour  faire  respecter  la  constitution 
fédét-ale  et  assurer-  la  garantie^  des  constitutions  can- 
tonales, ainsi  que  celles  qui  ont  pour  but  d'obtenir  Tac* 
complissement  des  devoirs  fédéraux  ou  de  maintenir 
les  droits  garantis  par  Ja  eotofédérstioa. 

9.  Les  diispositions  légfelatlves  louchant  l'organisa* 
tion  militaire  de  la  confédération,  l'instruction  >  des  trou* 
pes  et  les  prestafions  de  cantons;  la  disposition  de 
l'armée. 

10.  L'établissement  des  l'échelle  fédérale  des  con- 
tingens  d'hommes  et  d'argent  ;  les  dispositions  législatites 
sur  l'administration  et  l'emploi  des  fonds  de  guerre  fé- 
déraux ;  la  levée  des  contingens  d'argent  des  cantODS,  les 
emprunts,  le  budget  et  les  comptes. 

11.  Les  dispositions  législatives  touchant  les  péa- 
ges, les  postes,  les  monnaies,  lés  poids  et  mesures,  la  fa- 
brication et  la  vente  de  la  poudre  à  canton,  des  armes 
et  des  munitions. 

m.  La  création  d'étabiisseraens  publics  et  les  con- 
structions de  la  confédération,  ainsi  que  les  mesures  d'ex- 
propriation qui  s'y  rapportent. 
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13.  Les  disposilions  lëgisUtives  touchant  le  libre 
etablÎMemeat^  les  gens  sans  patrie  {Heimathlose\  la  po- 
lice des  étrangers  et  les  mesures  sanitaires. 

14.  La  haute  surveillance,  de  l'adaiinislration  et  de 
la  justice  fédérales. 

15.  Les  conflits  ^e  compétence,  entr'autres  sur  la 
qoegdoo  de  savoir: 

a.  Si  une  affaire  est  du  ressort  de  la  confédération 
ou  si  elle  appartient  à  la  souveraineté  cantonale  ; 

i.  Si  une  affaire  est  de  la  compétence  du  coniieil 
fédéral  ou  de  celle  du  tribunal  fédéral. 

16.  La  révision  de  la  constitiition  fédérale. 

Art.  70U  Les  deux  conseils,  s'assemblent  de  plein 
droit  chaque  année  une  fois,  en  session  ordinaire,  le 
jour  fixé  par  le  règlement. 

Us  sont  extraordinairement  convoqués  par  le  conseil 
fédéra],  o^  sur  la  demande  du  quart  des  membres  du 
conseil  national  ou  sur  celle  de  cinq  cantons. 

Art.  71.  Un  conseil  ne  peut  délibérer  qu'uutant  que 
les  députée  prtfsen^  forment  la  majorité  absolue  du  nom- 
bre total  de  tes  i&embres. 

Art.  72.  Dans  le  conseil  national  et  dans  le  conseil 
des  états,  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité'  ab- 
solue des  votans. 

Art.  73.  Une  loi  ^fédérale,  un  arrêté  ou  un  décret 
^  peut  être  rendu  qu'avec  le  concours  de  la  majorité 
aMne  de  chacune  des  deux  chambres. 

irt.  74.  Les  membres  des  deux  conseils  votent  sans 
iostnictions. 

Art.  75.  Chaque  conseil  délibère  séparément.  Ton* 
tefois ,  lorsqu*!!  s'agit  des  élections  mentionnées  2b  l'art. 
69,  n.  3,  d*exercer  le  droit  de  grâce  ou  de  prononcer 
sur  nn  conflit  de  compétence,  les  deux  conseils  se  réu- 
nissent pour  délibérer  en  oommun  sous  la  direction  du 
président  du  conseil  national,-  et  c'est  la  majorité  des 
membres  votans  des  deux  conseils  qui  décide. 

Art.  76.  L'initiative  appartient  à  chaque  conseil  et 
a  chacun  de  leurs  membres. 

Les  cantons  peuvent  exercer  le  même  droit  par  cor- 
respondance. 

Art.  77.  Les  séances  de  chacun  des  conseils  sont  pu - 
Ui({Qes,  excepté  dane  les  cas  où  ils  jugent  convenable  de 
le  former  en  comité  secret. 
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IL    Conseil  fédéirctL     ' 

Art.  78.  L'autoritë  directoriale  .  et.  executive  supé- 
rieure de  la  confédération  est  exercée  par  un  conseil  fé- 
drfrAl  compose  de  cïncf  membres^ 

Art.  79.  ,  Les  membres  du  conseil  fédéral  sont  nom- 
més pour  trois  ans,  parler  conseils  réunis  et  choisis 
parmi  tous  les  citoyens  suisses  éligibles  au  cojQSeil  na- 
tfonaL '"         ..•-... 

Le -conseil  fédéral  est  renouvela  inté'gràlèmant  après 
chaque  î:Mouvellemetit  du.  conseil  nationaK 

Les  membres  *  qui  fûilt  vacance  dàtis  l'iiîtebvalle  des 
trois  ans  sont  remplaces ,  à  la  première  sessidti  de  l'as- 
semblée fédénd.e^  pour  le  reéte  de  la  dutëë  de  leurs 
fonctions.  ' 

Art.  80.  Les  membres  dti  conseil  fédéral  ne  peu- 
vent)  péàdani  la  duirée  de  leurs  foncftiàns,  revêtir  aucun 
autre  emploi,  soit  au  service  de  la  confédération,  soit 
dans  uo  catkto&i  ni  suivre  d'autre  carrière^  ou  exercer  de 
ptofeesion#'    ; 

Art.  8t*  Le  «onani  fëdénd  est  pt^aidé  par  le  pré- 
sident de  la  confédération.     11  y  a  us  vice^ptésident. 

L^  président  de  la; {confédération  et  le;  viçe-f»résident 
du  conseil,  iédéral  sont  nommés  pour  une.ann^e^  par 
l'assemblée  fédérale,  entre  les  membres  du  conseil. 

Its  ;ne   ^pnt  rééligibles  en  la ^n^éine.qMalilé  qu'après 

uir  i^G^  d'iofervalle^j 

Art.  82.  Le  président  de  la  confédération  et  leâ  au- 
tres, g^mbrea  du  conseil  fédéral  reçoivent  un  traitemeot 
annuel  de  la  caisse  fédérale. 

Art.,  83.  lie  çopâetl  fédéral  ne  peut  délibérer  que 
lorsqu^l  y  a  au  moins  trois  membres  présens. 

iAit.  84^  Les  membres  dd  eOnseil  fédéral  ont  voix 
consultative  dans  Ids  deux  sections  de  l'assemblée  fédé- 
rale ^  ainsi  que  le  droit  d'yi  faire  des  propositions  sur 
les  su{éts  en  Jëlibératiom*. 

Art.  85.  Le  conseil  fédéral  a  les  attributions  et  les 
obligatioas  suivantes,  dans  les  limites  de  ta  présente 
constitution: 

1.  11  dirige  lés  afEaire»  fédévales,  conformément  aux 
lois  et  aux  arrêtés  de  la  confédération.  , 

2*  H  veille  à  l'observation  de  la  constitution!  des 
lois  et  des  arrêtés  dé  la  confédération ,  ainsi  qi»  d«» 
prescriptions  des  concordats  fédërauiC* 
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3.    Il  TÔUe  à  là  gttiranlie  dés  oomtitulione  càntonalcf* 

4*    Il  p^éoeute  des  projets  de  loi  ei  d'arrétës  à  Vas* 

semblée  fëdërale   et   donne  son  pr^aiJB  sur  les  proposi- 

lioDi  ^i  lai  sont  adressa  par  les  oonseils  on  pat  les 

canUms»  -      . 

5.  11  pourvoit  à  l'exëcalion  des  Ims  et  des  arrêtas 
de  la  ^nfiédëration  et  à.  selle  des  |u§eaiens  du  tribunal 
fâeral,  ainsi  que  ^es  transactions  ou  des  sentences  ar» 
blindes  sur  des  différends  entre  cantons. 

6.  Il  fait  les  nominations  que  la  constitution  n'attri- 
bue pas  à  rassemblée  fédérale  ou  au  tribunal  fédéral^  ou 
qae  les  Idis  ne  /délègtiéitt  pas  à  une  autre  autorité  inté- 

il  noiame  del^  eortmiseaigel  pour  des  missions  à  Viv^ 
t^riear  ou  au   dehors. 

7.  ir  veille  aux  intérêts  dé  la  confédération  au  de- 
hors et  il  esty  en  général,  chargé  des  relations  extérieures. 

8.  11  v^le  à  là  surélé  extérieure  dd  la  Suisse  ^  au 
maintien  de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité. 

9.  11  veille  à  la  sil^reté  intérieure  de  la  confédéra- 
tion,  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre. 

10.  En  «as  d'urgence  et  lorsque*  l'àssehnbléé  fédéral^ 
nW  pas  réunie,  1»^  conseil  fédéral  >est  autorisé  \  lever 
la  troupes  nécessaires  «t  à  cq  diqposeri  «ons^  réserve  de 
conioquer  immédiatement  les  conseilsi  si  le  nombre  des 
troupes  levées  dépasse  deux  mille  hommes  ou  si  elles 
Riteot  sur  pied  au-delà  de  trois  semaines. 

il.  Il  est  chargé  de  ce  qui  a  rapport  au  militaire 
^éJM,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  branches  de  l'ad- 
Auoistration  qui  appartiennent  à  la  confédération. 

12.  Il  administre  les  finances  de  la  confédératien, 
piopose  le  budget  et  rend  les  comptes  dbs  recettes  et 
ies  dépenses. 

13.  11  surveille  la  gestion  de  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administration  fédérale. 

14.  U  rend  compte  de  sa  gestion  à  l'asseiàblée  fé- 
dérale, \  chaque  session  ordinaire,  lui  présente  un  rap- 
port sar  la  situation  de  la  confédération  et. recommande 
'^  sou  attention  les  mesures  qu'il  croit  utiles  ii' la  con* 
semtion  et  à  Taccroissement'  de  la  prospérité  commune. 

11  tait  aussi  des  rapports  spéciaux  lorsque  l'assem- 
blée fédérale  ou  ane  de  ses  sections  le  demande. 

Art  86.  Les  affaires  du  conseil  fédéral  sont  répar- 
ties par  départemeas  entré  ses  membres.    Cette  réparti- 
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ticm  a  uniquement  pour  but  de  faciliter  Fexaraen  et  Fex- 
ptfditibtt  des  affairée;  les  décisions  ënaneat  du  conseil 
fédëral  comme  antoritë.  '    '     > 

Arf.  87.  Le  conseil  fédéral  et  ses  départemeae  sont 
autorisés  à  appeler  des  experts  pour  des  objets  spéciaux. 

Art.  88.  Les  membres  du  conseil  fédéral  sont  re- 
sponsables de  leur  gestion.  Une  loi  fédérale  détermi- 
nera d^une  manière  plus  prédse  ce  <{ui  tfent  à  ceUe  re- 
sponsabilité. .    . 

III.     Chancelleriei  fédérale. 

Art  89.  Une  cbancellerie  fédérale  à  la  t#te  de  la- 
quelle se  trouve  le  chancelier  de  la  confédération,  est 
chargée  du  secrétariat  de  l'assemblée  fédérale  et  de  celui 
du  conseil  fédéral. 

Elle  est  sous  la  surveillance  plus  spéciale  du  conseil 
fédéral. 

Une  loi  fédérale  déterminera  ultérieurement  l'orgâDi- 
sation  de  la  chanodlerie  et  ce  qui  s'y  rapporte. 

lY.     Tribunal  fédéral. 

Art.  90•^  lly^a,  un  tribunal  fédéral  pour  l'admini- 
stratiori  de  la»  jusUeeieU  matière  fédérale..   .. 

11'  y  a,  de  plus,  un  jury  pour  les  affaires  pénales. 

Ast.  91.  Lé  tribunal  fédéral  se  compose  de  onze 
membres  et  de  cinq  suppléans. 

Art.  92.  Les  membres  du  tribunal  fédéral  et  les 
suppléans  sont  nommas  pour  trois  ans  ans  par  l'assem- 
blée fédérale.  Le  tribunal  fédéral  est  renouvelé  inté- 
gralement 9  après  chaque  renouvellement  du  conseil  na- 
tional* ... 

Les  men^bres  qui  font  vacance  dans  l'intervalle  des 
trois  ans  sont  remplacés ,  à  la  première  session  de  l'as- 
seoiblée  fédérale,  pour  le  teste  de  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

Art.  93.  Peut  être  nommé  au  tribunal  fédéral  tout 
citoyen  suisse  éUgible  au  conseil  national. 

Ne.  sont  piis  éUgibles  les  membres  du  conseil  fédéral 
et  les  fonctiotinairea  nommés  par  cette  autorité. 

Art*  94.  Le  président  du  tribunal  fédéral  est  nommé 
par  l'assemblée  fédérale,  le  vice-président  par  le  tribunal^ 
l'un  et  l'autre  pour  trois  ans,  parmi  les  membres  du 
corps. 

Art.  95.    Les   membres  du  tribunal  fédéral  sont  io- 
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demniaés  aa  moyen  cte  vacations  pa^^s  par  la  caisse 
fédérale. 

Art.  96.  Le  tribunal  iéàénl  organise  sa  cbanceUf 
rie  et  en  nomme  le  personnel. 

Art.  97.  Comme  cOur  de  Justice  cii^ile,  le  tribunal 
fédéral  connatr,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature 
politique,  des  différends: 

a.  Entre  cantons; 

b.  Entre  la  cônfëdërafion ,  d'un  cfltë,  et  des  cantons, 
des  corporations  ou  des  particuliers,  de  l'autre; 

c.  Concemunt  les  gens  sans  patrie  {Heimathloaé)* 
Dans  les  cas'  mentioniktfs  sous  lettres  a  ^  b,  l'affaire 

est  portée  ail  tribunal  fédéral  par  l'inkermédiaire  du  con«' 
seil  fédéral.  Si  le  conseil  trouve  douteuse  ou  résout  né- 
gatiîement  la  question  de  savoir  si  l'afiaire  est  du  res- 
sort du  tribunal  fédéral,  le  conliit  est  décidé  par  ras- 
semblée féAérale. 

Art.  ^^.  Le  tribunal  est  tenu  de  )uger  d'autres  cau- 
ses, lorsque  les  parties  s'accérdent  à  le  nantir. en  qualité 
de  tribunal  arbitral  ;  dans  ce  dis,  les  frais  sont  entière- 
ment à  la  charge  des  parties. 

Art  99.  Comme  cour  de  Justice  pénale^  le  tribu- 
nal se  divise  en  sections,  pour  former  une  chambre  d'ac- 
cosaiioD,  une  cour  d'assièes  et  une  cour  de .  cassation. 

Art.  100.  La  cour  d'assises,  avec  le  )tfry  qui  pro« 
DODce  snr  les  questions  de  fait^  connaît: 

a.  Des  cas  concernant  des  fonttionnaireè  dëféf^sà  la* 
joitice  pénale  par  l'autorité'  fédérale  qui  les  a   hommes; 

k  Des  cas  de  faaûteti^liisôn  envers  la  con  fédération  ^> 
deréyolte  ou  de  violenèe*  eohtre  les  autorité»  fédérales  ^^ 

e.  Des  crimes  contre'  le^  droit  des  fiens  \ 

i  Des  délits  pditiqùeè^'qbi -sont  la  âiUSe  ou  la  suite 
des  troubles  par  lesquels  une  ^Intervention  fédérale  ar-' 
née  a  été  occasionnée.  ^  •  

L'assemblée  fédérale  peut  toujiôurs  accorder  l'amnistio^ 
ou  faire  grâce  an  sujet  de  césf  dâits. 

Art.  101.  Outré  les  ^cm  mehtionnés  aux  art*  97  et 
100,  la  législation  fédérale  peut  placer  d'autres  affaires 
dans  la  compétence  du  tribunal  fédéral. 

V.     Siège  des  autorités  fédérales* 

Art  102.  Le  siège  des  autorités  fédérales  sera  fixé 
^  une  loi  fédérale. 
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La  lég^UÛQUf  lidirale  déterminer*  iiv8ai  les  pre8ta< 
tîons  exigées  du  lieu  qui  sera  choisi. 


.#   y 


VI.    Dispositions  communes  aux  ^dipersea  autorités 

fédèralesm 


I   ,j 


Abu  >j10&.  jLft-  légialatipD  fédâcfde.presaJlni las  dispo- 
sitions ultérieures: 

a)  Sur  la  formation  des  cercles  électoraux:  ^  'çur  le 
mode  dJélectîon,  iKorganisatiofi  ou  ie  mode  da  prqcéder 
de  l'asseaiUiée  .fédérale  et>Au  conseil,  féd^ri^  aur  Torga- 
nîsation  du  tribunal  fédéral  et  la  foi7nati(9P  .^  jurj; 

b)  Sur  lie  traitement  et  les  iudemnîlés  des  moflabres 
des  attt)(H'ité8  da .  «la  .confédératiop .  ,et .  4e . la .  cbencellerie 
fédérale';  -  «•     o-.  î  ..  : 

c)  Sur.  la  ministère. publie  fédéral; 

cf)  ..S|U]^.Jjes  délits  dans  la  compétence  d^>iUrib^nalfé- 
déral)  ainsi  que  sur  les  lois  pénales  à  iippliqMcr; 

:«}  Sur  jles  formes  de  :1a  procMn^f  devant  jle  tribu- 
nal fédéral  où  les^débata  seront  publics  et  oraux; 

/)<  JBur  ksifrais  jde  justice. 

Chapitre  IIL 

Réuiai^  4»  la  epnfiti.mti^n  fédérale^ 

Art.  f04.  'Là  constitution  fédérale  peut  élra  révisée 
en  tout  fems. 

Art.  105.  La/i;évis|on  ^  lieu  dans  lef  formes  sta- 
tnéés  p6tir  la  l^islation  f^érale. 

Art»  il  06.  Ci0rfiqu^i||ie  siection  de  rassemblée  fé4érale 
décifète  la  réviaiQQ..de,la  cppstitution  * f ^^raile  et  que 
l'autre  aection .  n'jr  iC09ee^t  j^, .  ou  bi^  lorsq^ie  cinquante 
mille  citoyen^  SfHfpsas.iayePl  djfoit  .de  .voter  demandent  la 
révision  et  .que  les  deux  conseils  s'y  refusent,  la  ques- 
tion de  savpifi  jJiiiiecpqstitiijUon  fédérale  doij  ^Ire  révi- 
sée,  est,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  SQunnse  à  la 
votatiott:  du  ^i^iiple  ftuifse,.  par  oui  ou,  parynpn. 

Si  dans  l'un  ou  l'àutce  de  ces  cai;^  la  majorité  des 
citoyens,  auisses  prenant  part  à  la  votation  fe  prçnoDce 
pour  l'affirmative,  les  deux  conseils  seront  dissous  et  il 
en  sera  nommé  de  nouveaux  pour  tmvailler  à  la  ré- 
vision. 

Art.  107  et  dernier.  La  constitution  féd^ale  révi- 
fiée  entre  en  vigueur  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  la 
majorité  des  'citoyens  suisses  prenant  part  à  la*  vOtation 
et  par  la  majorité  des  cantons. 
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>    sDiiposition»  iransiioires. 

Art.  1.  Lea  cantons  se  ,•  prononceront  sur  Taccepta- 
tioD  de  la  présente  constitution  fëdërale  suivant'  les  for- 
met  prescrites  par  leur  constitution,  ou,  dans  ceux  où 
la  constitution  ne  prescrit  rien  à  cet  égard,  de  la  ma- 
ni^  qui  sera  ordonnée  par  raiitonté  suprême  dû  canton 
que  cela  concerne^  ■ 

Art.  2.  Lés  résultats  de  la  yotation  seront  transmis 
au  directoire  fédéral  pour  être  communiqués  \  la  diète, 
qui  prononcera  si  la  nouTelle  constitution  fédérale  est 
acceptée.  .       •         .1   », 

Art.  3.  Lorsque  la  âièteàura  c/éclaré-Ia  constitution 
fédérale  acceptée,  ette'  arrêtera  '  immédiatement  ies  dispo- 
sitions nécessaires  à  sa  miée  en'  vîgùeuh         '        *       -    . 

Les  attribotioBS  du-  dooaeil  fédéral  4e  la  guerre  et 
cettes  dil  coB^dil  d'âdiyolitvatiéQ-  d«i  fonds  de  gueire  fé-* 
jénuz  passefént  au  consaU-  fédârid*' 

Dis  ^e  )l?MsemUée  fédéraUH  ^  U  conseil  fédérai  se^ 
root  ccMisliUii^T  JfSi  pa€|:e  fédérât-  du  7  ao^t  18t5fSera 
abroge  .  ,  t       .'  .     '  •.*..'. 

Projeté  pair  ila>  ;  çftmmjs^oiy  de,  rfyisîoD.nqmviée  pair. 
ladiitçu         .    :  ..    /  .   >',  . .. 

Berne,  le  ISaVril  1848.  ' 

.   '  Les  membres  dé  la  commission  : 

OdNcnbéin,  Dr.  Furr^r^  J4-R.  Steîger^  Fraaiçoia 
•  Jauch,  ^dtehiov  Oietf^dm,  L.  Wyrsioh,  AJoiafili* 
chisl,  Qasimrd  Jemij,  Értinçois  Millier,  .Dr^BiiW'ir 
sard^  J.MiÎDzû^ger,  FéUx  Saràsin,  Gharks  SpiU 
teler,  J.^6.  Bôscfasenetein,:  pr.  Oertli,  Dr.  Nàeff, 
fil  Abjls,  Ç.  Frri«Heroeé, 'Dri  Kern,.  J.  Xuvini-^ 
Perseghi^i,  H.Dme7v>F»-04Zen-RuffiQen,  Fk«J4«- 
L*  Rilllet>-CoostaDt.     i 

^      XXXV.     .  .    '    ,   ' 

Riporue  du  directoire  de  .  la  confédération 
Suisse  à  Éambassadeur  de  Sûrdaigne^  qui  pro^ 
fomit  une  alliance  offensive  et  défensAi^e  avec 
^  Sardaigne.  '  En  daté  éë  Bèrne^  àU  fnàis  de 

Fid&ie  à  son  origù^  et  aux  principes  aip^quels  elle 
^<)ît  80Q  existenoft  et  la  >positiop  qu^elle  occupe;  aujourd'- 


ï 
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hui,  la  confédëratioB  reconnatt  à  chaque  nation  le  droit 
de  se  constituer  librement ,  le  droit  de  se  donner  telle 
forme  d^  j^ouyernement  qu'il  lui  plaît,  d'organiser  à  son 
gré  son  administration  selon  ses  'besoins,  sans  que  Të- 
iranger  jiit  à  intervenir  dans  ses  affaires.  La  confédé- 
ration a  salué  avec  la  plus  sincère  sympathie  les  efforts 
ue  les  peuples  font  pour  briser  les  formes  surannées 
e  l'absolutisme  et  entrer  dans  la  voie  de  la  hationalilé 
et  de  la  ^îberlé..  Le  réveil  héroïque  des  peuples  de  H- 
talie  n^a  pas  été  d'un  moindre  intérêt  pour  elle,  et  la 
confédération  se  livre  à  l'espoir  que  les  nouveaux  élé- 
mens  qui  surgissent  et  les  voies  dans  lesquelles  l'Italie 
va  entrer  seront  de  nature  à  avancer  le  bonheur  et  la 
prospérité  d'une  nation  généreuse.^ 

* 

il  existel  toutefois  des  motifs  extérieurs  et*  intérieurs 
qui  ne  permettent  pa«  à  la  confédération  d'accepter,  dans 
le  sens  proposé,  une- sUianèe  nvec  une  paieennce  voisine, 
et  de  prendre  «ne  part  directe  k  une  guente  élprangère. 

Après  les  efforts  pAdigieux  que  Itt  Suiseé  à  dâ  faire, 
il  y  a  six  mois  à  ,  peine,  afin  de  comprimer  dans  son 
sein  une  ligue  factieuse'  qui  meniiçait  d'ébranlet*  les  ba- 
ses de  son  existence,  la  confédération  a  besoin  da  repos 
nécessaire  pour  ménager  les  foecesi  dont  elle  p^ifrait 
avoir  besoin  pour  faire  face  aux  grands  événemens  qui 
se  préparent,  et  n'être  pas  prise  aii  dépourvu  dans  le 
moment  décisif*  Il  y  a  pius  enooreiil'itieerlittide  exi- 
stant au  en^et  de  la  l^ne  politique  que  d'aUtres  états 
TOÎsins  se  dédderonf,  daibs  un  prochain  avetûr>  a  suivre 
vis-à-vis  de  l'Italie^  constitne  pour  lii.Suieae  une  né- 
cessité impérieuse  d'agir*  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion, et.  cela  à  plus,  forte  raison  que -la  SuÎMe,  vu  sa 
position  géographique,  doit  se  tenir  pi'éte  à  des  éven- 
tualités qui  réclameraient  une  coopécation.  positive  de 
sa  part. 

La  confédération  suisse  s'est  imposé  la  tâche  d'obser- 
ver une  neutralité  consdenciense  et  stricte  au  iHilieu  du 
grand  drame  des  nations.  Dans  le  scrupuleux  accom- 
plissement, de  cette  mission,  elle  a  la  conscience  de  ren- 
are  qn  service  marquant  ,  iiux  peuples  dont  la  lutte  a 
commencé.  Car  aussi  Ipngtems  que  les  passages  des  Al- 
pes  demeurent  fermés,  '  qù  une  'invasion  par  le  territoire 
suisse  eèt  rendue  impossible,  les  parties  belligérantes  ne 
sont  point  réduites  àia  nécessité  de  diminuer  leurs  for- 
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CM  et  p«i)veot  les  conserver  tout  entières  sur  les  points 
les  plus  menaces* 

D'ailleurs ,  le  succès^  des  armes  de  S»  M.  le  roi  de 
Sardaigoe  et  de  celles  des  Lombards,  IMtal  d'épuisement 
le  la  monarchie  autrichienne^  font  prévoir  que  la  Lom* 
bardie  sortira  yicforieuse  de  la  lutte;  la  çopfëdëration  a 
donc  un  motif  de  plus  de  ne  pas  donner  suite  à  un 
tmti  d'alliance  offensive  et  dëfensivei  tel  qu'il  est  pro- 
posé entre  la  roi  de  Sardaigne  et  la  Suisse,  avec  toutes 
868  ooosëqueDces  et  dans  la  portée  indiquée» 


XXXVI. 

Constitution  fédérale  de  la  Suisse^  telle  que  la 
Diète  de  la  confédération  rassemblée  à  Berne 
ta  adoptée.     Publiée  officiellement  au  mois  de 

Juillet  1848- 

Au  nom  de  dieu  tout  Puissant! 

La  confédération  suisse,  Voulant  afEermir  l'alliance 
in  confédérée',  maintenir  et  accroître  l'unité,  la  force 
et,  l'honneur  de  la  nation  suisse,  a  adopté  la  constitution 
fédérale  suivante: 

Constitution  fédérale  de  la   confédération  suisse. 

Chapitre  premier. 

Dispositions  générales^ 

in.  1.  Les  peuples  des  vingt-deux  cantons  souve- 
nus de  la  Suisse,  unis  par  la  présente  alliancei,  savoir: 
^oridi,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  Unterwalden  (le 
Haut  et  lé  Bas),  Claris,  i^ug,  Fribourg,  Soleure,  Bâle 
(ville  et  campagne),  Sçhaffhouse,  Appenzell  (les  deu;x 
Riiodes),  8t*Gall,  Grisons,  Argovie,  Thui^ovie,  Tessin, 
Vaud,  Valais,  Neuchâtel  et  Oienive,  forment  dans  leur 
ememble  la  confédération  suisse. 

Art.  2.  L»  confédération  a  pour  but  d'assurer  l'in* 
iépeodanee  de  la  patrie  contre  l'étranger,  maintenir  la 
l'uquillité  et  l'ordre  à  l'intérieur,  de  protéger  la  liberté 
H  les  droits  des  confédérés  et  d'accrottre  leur  prospé* 
nié  commune* 

Art.  3.    Les  cantons,  sont  souverains  en  tant  que  IjBur 
souTeraioeté  n'est  pas   limitée   par  la  constitution  fédé»; 
'{««Hetf  ^     Tome  Xi.  *  I 
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raie,  et,  comme  tels,  \\%  exercent  tous  les  droits  qni  ne 
sont  pas  déléguas  au  pouvoir  fëdëral. 

Art.  4.  Tous  les  Suisses  sont  ëgaux  deTant  la  loi. 
Il  n'y  a  en  Suisse  ni  sujets,  ni  privîl^get  de  lieux,  de 
naissance,  de  personnes  ou  de  familles, 

Art«  5«  La  confédération  garantit  aux  cantons  leur 
territoire,  leur  souveraineté  dans  les  limites  fixées  par 
l'art.  3,  leurs  constitutions,  la  liberté  et  les  droits  du 
peuple,  les  droits  constitutionnels  des  citoyens,  ainsi  que 
les  droits  et  les  attributions  que  le  peuple  a  conférés 
aux  autoritës* 

Art.  6.  A  cet  effet,  les  cantons  sont  tenus  de  de^ 
mander  k  la  confédération  la  garantie  de  leurs  consti- 
tutions. 

Cette  garantie  est  accordée,  pourvu: 

a)  Que  ces  constitutions  ne  renferment  rien  de  con- 
traire aux  dispositions  de  la  constitution  fédérale; 

b)  Qu'elles  assurent  l'exercice  des  droits  politiques 
d'après  des  formes  républicaines,  représentatives  ou  dé- 
mocratiques. 

c)  Qu'elles  aient  éié  ^acceptées  par  le  peuple  et  qu'el- 
les puissent  être  révisées,  lorsque  la  maiorîté  absolue 
des  citoyens  le  demande. 

Art.  7.  Toute  alliance  particulière  et  tout  traité 
d'une  uature  politique  entre  cantons  sont  interdits. 

En  revanche,  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure 
eutr'eux  des  conventions  sur  des  objets  de  lëgislatioo, 
d'administration  ou  de  justice;  toutefois,  ils  doivent  les 
porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  fédérale,  laquelle, 
si  ces  conventions  renferment  quelque  chose  de  contraire 
k  la  confédération  ou  aux  droits  des  autres-  cantons,  est 
autorisée  à  en  empêcher  l'exécution.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  cantons  contractans  sont  autorisés  à  réclamer 
pour  l'exécution  la  coopération  des  autorités  fédérales. 

Art.  8.  La  confédération  a  seule  le  droit  de  décla- 
rer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire 
avec  les  états  étrangers  des  alliances  et  des  traités,  no- 
tamment det'  traités  de  péage  (douanes)  et  de  commerce. 

Art.  9.  Toutefois,  les  cantons  conservent  le  droit 
de  conclure  avec  les  états  étrangers  des  traités  sur  des 
objets  concernant  l'économie  publique,  les  rapports  de 
voisinage  et  la  police;  néanmoins  ces  traités  ne  doivent 
rien  contenir  de  contraire  \  la  confédération  ou  aux 
droits  d'autres  cantons. 
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Art.  10.  Les  rapports  officiels  entre  les  cantons  et 
les  gouTornemens  «étrangers  ou^  lenrs  reprëéentans  ont 
lîeo  par  l'intermédiaire  du  conseil  fédéral. 

Toutefois  les  cantons  peuvent  correspondre  directe- 
ment a?ec  les  autorités  inférieui^s  et  les  employés  d'un 
^tat  étranger,  lorsqu^il  s'agît  des  objets  mentionnés  \ 
rartide  précédent. 

Art.  11.  Il  ne  peut  être  conclu  de  capitulations  mi- 
litaires. 

Art.  12.  Les  membres  des  autorités  fédérales ,  les 
fooctionnaires  civils  et  militaires  de  la  confédération,  et 
les  représentans  ou  les  commissaires  fédéraux  ne  peu* 
vent  recevoir  d^un  gouvernement  étranger  ni  pensions 
ou  traitemenSy  ni  titres,  présens  ou  décorations* 

S'Ds  sont  déjà  en  possession  de  pensions^  de  titres 
on  de  décorations,  ils  devront  renoncer  à  jouir  de  leurs 
pensions  et  à  porter  leurs  titres  et  leurs  décorations 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Toutefois  les  em- 
ployés inférieurs  peuvent  être  autorisés  par  le  conseil 
fierai  à  recevoir  leurs  pensions. 

Art.  13.  La  confédération  n'a  pas  le  droit  d'entre- 
tenir des  troupes  permanentes* 

Nul  canton  ou  demi-canton  ne  peut  avoir  plus  de 
300  hommes  de  troupes  permanentes,  sans  l'autorisation 
du  pouvoir  fédéral,  la  gendarmerie  n'est  pas  comprise 
dans  ce  nombre. 

Art.  14.  Des  différends  venant  k  s'élever  entre  can- 
tut,  les  états  s'abstiendront  de  toute  voie  de  fait  et  de 
fouf  armement.  Us  se  soumettront  à  la  décision  qui  sera 
«ur  ces  différends  conformément  aux  prescriptions  fé- 
dérales. 

Art.  15.  Dans  le  cas  d'un  danger  subît  provenant 
du  dehors,  le  gouvernement  du  canton  menacé  doit  re- 
quérir les  secours  des  états  confédérés  et  en  avisée  im- 
médiatement l'autorité  fédérale,  le  tout  sans  préjudice  d^s 
diipositions  qu'elle  pourra  prendre.  Les  cantons  requis 
«ont  tenus  de  prêter  secours.     Ces  frais  soiit  supportés 

Ptt  la  conéfdération. 

Art.  16.  En  cas  de  troubles  à  l'intérieur,  ou  lors- 
que le  danger  provient  d'un  autre  canton,  le  gouverne- 
ment  du  canton  menacé  doit  en  aviser  inkmédiatement 
i«  conseil  fédéral,  afin  qu'il  pubse  prendre  les  mesures 
û&ewaires  dans  les  limites  de  sa  compétence  (art.  90, 
1^  3,  10  et  11)  où  convoquer  l'assemblée  fédérale.    Lors- 

12 
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qu'il  y  a  urgeiœe^  le  gouvernement  est  autorisa,  eo  aver- 
tîfisant  imnaëdiatement  le  conseil  téàérûk,  à  rtfqiitfrir  le 
secoure  d'autres  états  coofédërés  qui  sont  teoqs  de 
le  prêter* 

Lorsque  le  gouYernement  est  hors  dVtat  d'invoquer 
le  secours,  l'autorité  fédérale  compétente  peut  intervenir 
sans  réquisition;  elle  est  tenue  d'intervenir  lorsque  les 
troubles  compromettent  la  sûreté  de  la  Suisse. 

En  cas  d'intervention,  les  autorités  fédérales  veillent 
à  l'observation  ^des  dispositions  prescrites  II  l'art.  &• 

Les  frais  sont  supportés  par  le  eanton  qui  a  requis 
l'assistance  ou  occasionné  Tintervention ,  à  moins  que 
l'assemblée  fédérale  n'en  décide  autrement,  en  considéra* 
tion  de  circonstances  particulières.  ^ 

Art.  17.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  deux  articles 
précédensi  chaque  canton  est  tenu  d'aoeorder  libre  pas- 
sage  aux  troupes.  Celles*-ci  sont  immédiatement  placées 
sous  le  commandement  fédéral. 

Art.  18.    Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire. 

Art.  19.  L'armée  fédérale,  formée  des  contingens  des 
cantons,  ëe  compose: 

a)  De  l'élite,  pour  laquelle  chaque  canton  fournit 
trois  hommes  sur  100  âmes  de  population  suisse; 

b)  De  la  réserve,  qui  est  de  la  moitié  de.r^ite. 

Lorsqu'il,  y  a -danger,  la  confédération  peut  aussi  dis- 
poser de  la  seconde  réserve  (landwehr)  qui  se  compose 
des  autres  forces  '  militaires  des  cantons. 

L'échelle  des  contingens  fixant  le  nombre  d'hommes 
que  doi^  fournir  chaque  canton  sera  soumise  à  lUie  ré- 
vision tous  les  vingt  ans. 

Art.  20.  Afin  d'introduire  dans  l'armée  fédérale  l'u* 
niformité  et  l'aptitude  nécessaires,  on  arrête  les  bases 
suivantes  : 

1.  Une  loi  fédérale  détermine  l'organisatiovgénérale 
de  l'année. 

%    La  confédération  se  charge: 

a)  De  l'instruction  des  corps  du  génie,  de  l'artillerie 
et  de  la  cavalerie  ;  toutefois  les.  cantons  chargée,  de  ees 
armes  fournissent  les  chevaux; 

b)  De  former  les  instructeur^spour  les  autres  armes; 

c)  De  l'instruction  militaire  supérieure  pour  toutes 
les  armes;  à  cette  fi|i,  elle  établit  des  éoèles  militaires  et 
ordonhe  des  réunions  de  troupes; 

d)  De  fournir  une  partie  du  hiatériel  cle  guerre. 
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Lt  oiHtfalisatioD  de  l'iiMtrUcUoB  mililàire  pourra,  au 
bMoioi  élire  dëvalopp^e  uh^rîèUremeot  par  la  Itfgîila- 
lioa  MérAle. 

3.  La  oonf^d^ration  aurycSUe  llDsiruction  mililaira 
de  FiaiiMiterie  et  dea  carabiniera,  ainsi  que  l'achat,  la 
coBitniotioa  et  rentrelien  du  matériel  de  guerre  quelee 
ciDloiis  deiteni  fournir  à  Paroi tfe  fédérale. 

4>  Let  oldonnancea  nfilitaires  des  cantona  ne  doi«* 
reot  rien  contenir  de  contraire  à  Porgènisation  générale 
de  Tannée^  non^plua  qu'à  leurs  obligations  fédérales; 
elles  sont  communiquées  au  conseil  fédéral  pour  qu'il 
les  ctxaiauie  eOus  ee  rapport. 

5.  Xous  les  corps  de  troupes  au  service  de  la  con- 
Udjration  portent  le  drapeau  fédéral* 

Art.  21.  La  confédération  pctut  ordonner  \  ses  frai^ 
90  encourager  par  des  subsides  les  Iravaux  publics  qui 
ûldreseeol  la  Suisse  ou  Une  partie  considérable  du  pays. 

Dans  ce  buA^  elle  peut  ordonner  ^expropriation,  moyen- 
UDt  une  ^te  indemnité. .  La  législation  fédérale  ata- 
tneia  les  dilfKiiMtioné  ultérieures  aur  cette  matière. 

L'aesembliée  fédérale  peut  interdire  lea.. constructions 
FubU^se  qui  porterateut  atteinte  auss  intérêts  militaires 
de  la  coafédëratiaeu 

irt.  22«  La  confédération  a  le  droit  d'établir  une 
QoÎTMîlé  auiese  et  une  école,  pelytechoique. 

Att;  23b.  Ce  qui  eoncerne  les  péages  (douanes)  re- 
lère  de  la  coofédération4 

(ti^  reste  des.  articles  du  projet  de  la  commission  a 
^<^  adopté  eaiis  cbangemens  essentiels.) 


.'j 


xxxvn. 

Arrêté  de  la  Diète  de  la  confédération  hehé-^ 
iique  concernant  les  demandes  adressées  au 
Directoire  fédéral  par  ^ancienne  Diète  ger-^ 
fornique  et  par  le  ministre-^résident  du  grandr- 
duc  de  È^ûde.     En  date  de  Berne,  le  Zi  Juil-- 

let  1848- 

La  diète  fédérale  :  Aplrèa  atoir  vu  et  examiné  h  note 
adressée  à  S.  Exo.  le  président  du  directoire  fédéra)^ 
datée  de  Francfort  sur  le  Mêla  le  30  juin  1848  et  signée 
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y,la  contM^ration  germanique  et  en  son  nom  le  àélignii 
impérial  autrichien  président  de  Tauemblëe  fMërale  che- 
valîer  de  Schmerling"  contenant  des  griefs  et  rtfclamations 
au  sujet  des  réfugies  allemands  jouissant  de  l'asile  dans 
plusieurs  cantons  de  la  confédération  suisse — tout  comme 
après  avoir  vu  vu  et  examiné  une  autre  note  en  substance 
de  même  teneur,  datée  de  Fribourg,  le  5  juillet  1848, 
du  baron  de  Marschall,  minktre-résident  du  grand-duché 
de  Bade  accrédité  prés  la  confédération  suisse; 

Apris  que»  conformément  à  son  arrêté  du  14  cou- 
rant» fes  gofîvernemens  des  divers  cantons  ont  été  io* 
vit^Sy  par  circulaire  du  même  jour  du  directom  fédé- 
ral/à  lui  faire  parvenir  leurs  déclarations  et  rapports 
sur  les  griefs  articulés  dans  les  deux  notes  et  sur  les 
lesquels  ils  se  fondent; 

Considérant  que  les  faits  allégués  contre  les  réfégiés 
et  consistant  en  ce  que  <  ceux-ci  abusent  de  Pasile  qui 
leur,  est  accordé  dans  les  cantons,  notamment  ceux  de 
Bftle,  Schaffhouse  et  Thurgovie/  pour  recruter  incessam- 
ment leurs  corps  francs,  les  organiser  régulièrement  et 
les  exercer  au  maniement  des  armes,  iront  point  élé 
constatés  par  les  enquêtes  officielles  concordairtes  qui  ont 
été  instruites  dans  les  dits  cantons,  telles  qu^elles  se  trou- 
vent consignées  dans  les  réponses  des  gouvernemens  can- 
tonaux soumises  à  Texamen  spécial  d'une  commissiim) 

Considérant  que  les  autres  faits  mentionnés  dans  les 
notes  à  charge  des  réfugiés  politiques,  pour  autant  qa*il> 
paraissent  fondés,  ou  ne  concernent  nullement  les  réfu- 
giés politiques,  ou  sont  de  telle  nature  et  de  si  peu 
d'importance  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  donner  matière, 
ni  être  une  occasion  d'ouvertures  diplomatiques  et  de 
réclamations,  comme  celles  qui  ont  eu  lieu; 

Considérant  qu'on  peut  en  toute  confiance  laisser  au 

Souvernement  de  Berne  le  soin  d'appliquer  les  mesures 
e  police,  si  cela  n'a  pas  déj^  eu  lieu  d'une  autre  ma- 
nière, aux  auteurs  et  propagateurs  d'écrits  punissables  et 
qui  ne  doivent  pas  être  tolérés,  comme  par  exemple 
l'instruction  datée  de  Bienne  dîi  2&  mars  et  la  circulaire 
datée  aussi  de  Sienne  du  11  juin  1848,  attribués  à  un 
comité  central  de  l'association  des  Allemands  résidant  en 
Suisse,  pièces  jointes  au  dossier; 

Considérant  enfin  qu'en  suite  de  rapports  qui  méritent 
tonte  confiance,  quoique  non  officiels,  il  résulte ^que  1a 
diète  germanique,  depuis  qu'elle  a  envojré  la  note  du  30 
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juin  dernier,  a  cessé  d'exister  eo  suite  de  changemens 
surTSStts  dans  l'orgaiiisation  de  l'Allemagne, 

Charge  le  directoire  fédéral.: 

I.  De  communiquer  au  nom  de  la  confédération 
suisse  à  Tenvoyé  de  la  diète  germanique  actuellemeii^ 
dissoute,  envoyé  qui  est  encore  à  Berne,  dans  une  courte 
note  verbale,  le  résultat  des  délibérations  de  la  diète 
qui  tend  à  écarter  comme  inadmissible  la  demande  de 
la  diète  germanique  ;  le  directoire  lui  fera  connaître  aussi 
les  motifs  qui  ont  engagé  la  diète  suisse  à  s'abstenir  de 
répondre  par  une  note,  à  présent  que  des  rapports  nou- 
veaux sont  survenus  qui  ont  modifié  la  position; 

1I.<  De  répondre  négativement  h,  la  note  du  5  juil- 
let 1848  du  ministre-résident  du  granddaché  de  Bade 
auprès  de  la  confédération  suisse:  la  réponse  sera  faite 
dans  le  sens  du  rapport  soumis  aujourd'hui  à  la  diète. 

xxxvm. 

Correspondance  échangée^  entre  le  Maréchal 
autrichien  de  Radezhy  et  le  conseil  dfétat  du 
canton  suisse  du  Tessin^  au  mois  d^Août  1748» 

iMtre  du  comte  de  Radetzky  au  gouvernement  du 

çantou  de  Tessin* 

'  Milan,  19  août  1848. 

Le  premier 'article  de  rârmistice  qui  a  été  conclu  le 
^  iu  mèià  coiit^nft  entre  l'armée  autrichienne  et  l'armée 
«rde  porte  ce  (^ûi  suit: 

),La  frontière  des  deiKK  étttts  forme  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  l«s  deux  armées." 

Or,  il' est  notoire  que  les  trotipes  alliées  au  Piémont, 
su  lieu  de  se  retirer  dans  cet  état,  se  sont  repliées  dans 
le  canton  du  Teesin  principalement  et  en  partie  aussi 
dans  le  canton  dea  Grtsçns.  Parmi  ces  troupes  se  trou- 
Teot  dies  gens  armés  qui  appartiennent  aux  corps  des 
«psrtisans  Garibaldi,  Grifitfi  et  d'Apioe.  Il  est  4ivéré,  en. 
outre,  q0e  d<s  enrdlèmens  «ont  Heu  dans  le  oantoo  du 
Tessin  et  qu'on  s'y  livre  ouvertement  à  des  complots' et 
^  des  machinstions  '  contre  le  gouvernement  impérial 
et  royal.  '.       . 

Les  autorités  tessinotses  ne  s'dpposent  point  à  ceii  me- 
nées et  donnent  ainsi  les  mains  tacitement  aux  entrepris- 
ses des  cpnspirateurs. 
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Le  grand  conseil  dMtat  n'ignore  piM: 

1.  Que  la  Saîdae,  dans  la  louable  intention  de  maio- 
tenir  les  rapports  d'aniitië  avec  le  goaTemement  autri- 
chien, a  dëclarë  vouloir  observer  la  plus  complète  neu- 
tralitë; 

2.  Que  c'est  par  ce  motif  que  le  directoire  fédérai 
n'a  pas  voulu  reconnaître  le  duc  Litta  et  d'autres  qui  se 
.sont  présentés  comme  délégués  de  la  Lombardie.' 

Le  même  directoire  a  envoyé  dans  votre  caliton  deux 
commissaires  chargés  de  veiller  à  la  plus  ôti|^iqte  obser- 
vation des  rapports  internationaux»  ! 

;Je.  croirais  négliger  mes.  propres  devoirs  en  n'appe- 
lant pis  l'atteiition  do  conseil  dé'tat  sur  Ja  contmdiction 
manifeste  qui  èe  révèle  entre  les  dédarationt.,  émanées 
du  directoire  fédéral  et  ce  qui  se  passe  dans  votre  can- 
ton, faits  qui  auraient  pour  résultat  inévitable  d'altérer 
les  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage  que  j'ai  si  vi- 
vement à  coeur  de  maintenir  entre  ces  provinces  et  le 
canton,  du  Teasin* 

Ji'fti  '  ^U  conséquence  l'hont^eur  d'adressejç  an  conseil 
d'état  la  demande:  i 

A.  De  désarmer  et  d'éloigner  salis  délai  tous  les 
hommes  àppârteoant  aux  divers  corps  ennemis. 

B.  De  ne  plus  tôléret  ^  l'avenir  sur  le  territoire  tes- 
sinoi»  le  sejonr  de  conspirateurs  fugitifs  qui  travaillent  à 
.trouh]a;  la  tranquillité  des  provinces  lombardes. 

C.\  Enfin  de  réprimer. cit  4e  pMoiç  tout, acte, ^'^losti- 
litë  dirigé  contre  le  gouveirnemeAt  autrichi^n^ 

Dans  le'  cas  oji»  contre  toute  atlante^  le  conseil  d'état 
croirait  ne  pas  devoir  faire  dreit  à  djea  denandisa  fon- 
4ées  BUT  le  droit  des  gens^  je  me  vercais  .da<i§  U  fâ- 
ohense  nécessité  de  ,  prendre  les  mesilpes  ^néoessaires  aa 
maintien  de  la  paix  des  provinces, Confiées  à  won  gou- 
vernement militaire^  mesures  qui  a  consisteraient  pour  le 
aiement  : 

1>  A I  irenvoyer  immédiatement  tous  le^  Tessinotf 
qui  se  trouvent  actuellemenl  dans  le  royaume:  lomhar- 
do-«* vénitien  ;  >     .  \}  .:■ 

%.  A  rompre  lotite  relation  ultérieure  de  comnitroe 
et  autres  existantes  entre  les  deux  états; 

3.  A  prendre  toutes  les  mesure»  en  .inon  poiitoir 
en  vue  de  repou^ec  ks.  attaques  qui  .vîendveieot  <à  être 
l^ntéeSi.  .       ' .  . 
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Je  cTMs  jpou¥<»r  me  Ihlter  qoe  !•  gMiid  canMii  d'^ 
ut  aaura  apprMor  le  bien^fondj  de  mes4ibMV««tioii%  et 
m'houoiera  dPuiie  réponse  satiefeisMite. 

Signes  ilADETSSV 


Eépons'é  du  gouvernement  du  cqnLon  de  Teasir^».^ 

LttgviK»,  1«  2f  août.- 
Ia  conseil  déiat  du,  canton  du  Teaain  à  S*  Emc*  le 
maréchal  JRjodetztyy  commandant  militaire  de  la 
.    Jjùmoardief  à  Milan. 

AanilAl  après  Ul  réc^ptltm  de  Vhouotée  note  de  S. 
Exe  ëa  i%  notas  eA  tà^fotà  sooiifié  lV>bjet  à  «fne  sMetise 
dêlb jrationj  >  Efel^'»  mAkn  de»  cet  exkoien ,  et  aprte  avoir 
consulte  l'avis  des  commissaires  fédéraux  qui  ■  se  ttDuvettl 
iâ,  nous  avons  dû  nous  eonvaiftcre  que,  sf agissant  ainsi 
ftiB  obféf  'dè{'  dreil  internattoufeiP^  une  l'éponse  à  cette 
note  est  de  U  cOmpAetiGe  duf  gcMi^teriiement  dé  la  Suisse 
et  non  de  celle  d'un  canton. 

Noos  avonsy  en  cotièi^uèneé,  tésàhjL  '4e  rrafiStnettre  la 
note  invèràikàtemetit  au  direetoit^  ftfdif^bl^  aén  ^u^l  f 
lépondé  ebnteJSàbleitfeilt  Toutét6is:|  nous  croyotts  de 
notre  devoir  de  donner  provisoirement  à  V.  Exe.  qnel^ 
qoes  reti^ignemens  au  sujet  des  faits  sur  lesquels  Y.  Exe. 
a  reçu,  nous  pouvons  l'en  assurer,  des  rapports  en  partie 
oagérà,  en  partie  inexacts. 

Lorsque  le  sort  de  la  guerre  fit  refluer  les  ëmigrés 
^  foole  sur  notre  téfritoite,  nous  prîmes  les  mesures 
^^(tmàteÊf  pour  que  ces  màltieiireu^  rëçussettttin  accdeii 
kieDTeilkinl  eut  ee>'sol>  bospitaUer^  maii^'eii  w^e'tems^ 
toutei  las  aufori^és/^^CHbpàffDteareçvrailA  lNwirè,ideV«r^ 
primer  toji^'f  acte  de  nature  \  à  ^f'ouUep  Iw  rapports  >  ii|ç 
bon  voisinage  avec  \%  gouvernement  autricnien. 

C'est  aussi  dans  ce  but  qu'un  bataillon  de  troupes 
fat  mis  sur  pied,  notammeta^  poiar  empêcher  qu'il  ne  fût 
^ogë  en  quoi  que  ce  sojt  à  la  neotraKtë  déélarëe.  No- 
^  coirespondanee  aVeic  lé  directoire  n'a  pa*'eu  d^u^re 
H  et  BOUS  avoua -fordonnë  aussi  le  dësarmen^t  de  tous 
les  individus  qui  demandaient  us  '  asile;  eèt  ordre  a  M 
ponctuellement  exécute. 

Nous  n'avons  pas  moins.  eU  sur  nos  gardes  à  l'^gajrd 
m  eorôlemens.  , 

Des  appels  à   cet  effet   ayant   été  trouvés,   ont  été 
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enletà  auMitAt   par  las  autorites  >  et  autant  qu'il  est  à 
notre  connussancey  Pa£Eaire  n'a  pas  eu  de  tiiitet. 

Ou  ne  saurait  positiTement  aSErmer  qu'aucun  rëfugië 
n'ait  ptfnëtré  sur -le  territoire  lombard;  il  est  impossible 
de  l'empêcher;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  en  tout  cas, 
c'est  qu'aucune  troupe  armée  n'y  a  pénétré  comme  telle. 

Le  gouvernement  n'a  pas  connaissance  qu'il  se  trame 
des  machinations  hostiles,  et  il  peut  donner  à  Y.  Exe. 
l'assurance  que  partout  où  des  complots  seraient  décou- 
vertSi  ils  seraient  immédiatement  comprimés* 

Les  détachemens  de  troupes  qui  sont  arrivés  ici  ont 
été  envoyés  dans  l'intérieur  de  la  Suisie,  après  avoir  été 
désarméa.  Hier  et  avant-^hier  encore  sont  arrivées  des 
colonnes  venant  de  Stelvio  et  du  Conale;  elles  avaient 
été  désarmé^  daos  les  Grisons  polir  être  envoyées  dans 
le  Piémont. 

V,  Exe.  pourra  se  convaincre  par  ce  qui  précède  que 
les  rapporta  qu'elle  a*  reçus  sont|  ainsi  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  le  lui  faire  observer,  dénués  de  tout 
fondement. 

En  fero^viaBl  ici  cette  r  r^^^ificalion  d^s  t  fiiits,  nous 
laisso^  ,  à  TaMlorit^  fédérale  .  l^;  .soin  de  r^po^dre  aux 
demandes  et  aux  ^^û^cipes  exposés  dans  la  note  de  V. 
Exe..  ■  .. 

{Suivent  les  signatures.) 


.XXXIX..        \:"''  ...\ 

jLeitra.fidressée  par  Pjfrchiduc  Jean^  yicaire 
de  l*0mpire  d^jillemàgne  à.  Papayer  et  au  con- 
seil' (£étai  du  canton  de\iBerney  en  qualité  du 
directoire  fédéral  de  la  Suisse  ^  en  date  du  30 

u^ozi/'l84S.*) 

Mésneurs  tl  chera.amial 

L'assemblée  constituante^  qui  siège  è  Fri^ncfort  s.  M.i 

mVi-  élu  )    dans  a  a  séance  du  28  Juin  de  cette  année,  vi* 

caire  de* l'empire  d'Allemagne.    La  nation  allemande^  ea 

réalisant  l'idée,  si  chère. pour  elle,  de  l'unité,  m'a  confia 

*)  M^  BiweautBf  nomme  Eofoyë  de,  rÀllemagne  auprès  ^e  la 
Suisse,  a  éié  le  porteur  de  ceUe  lettre  et  a  remis  le  11  Septem- 
bre 1848  ses  lettres  de  créance  au  président  .<! e  la  diète  fédérale 
de  Ja  Suisse. 
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un  poaToir  que  âans  le  sentiment  des  haute»  oUigâtieiis 
qa'il  m'impose,  fai  accepte  ayec  le  consentement  patrio^ 
tique  ipê  princes  allemands. 

Ce  pouYoir  est  appela  à  prendre  une  f^lace  nouvelle 
et  légitime  dans  le  conseil  des  princes.  C'est  arec  une 
émotion  à  la  fois  vive;  et  douce  que  je  vous  notifie»  chers 
amii,  que  fai  pris  possession  du  pouvoir  central  provi* 
toitt  de  l'Allemagne*  Je  connais  la  Suisse  et  son  peu- 
ple ,•  je  saia  que  bon  nombre  de  braves  et  loyaux  Suis» 
m  m'accompagnent  de  leurs  voeux,  dans  l'accomplisse- 
ment de  mes  deyoirs,  et  je  suis  frappe  de  l'analogie  de 
la  tiche^  ^  'a  solution  de  laquelle  eét  ratfachë  le  salut 
à  venir  de  rAllemagne  et  de  la  Suisse. 

Puissent  les  deux  peuples  consolider  la.  libértë  etl'n*^ 
nité  sans  détruire  d^utiles  intérêts  ^larticuliei^s  Je  chargé 
M.  Raveaux  ;  membre  de  l'assemblée  nationale,  de  vous 
remettre  cétt^  lettre  >  de  vous  assurer  de  mes  cordiaivs 
sympathies  pour  la  ^isse,  et  de  contribuer^  autant  qu'il 
dépendra  de  luiv  établir  des  rapports  internationaux  en- 
tre les  grands  pouvoirs,  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse. 
Je  maufesterai  à  chaque  occasion,  chers  amis,  ma  $în-* 
cire  estime .  et  mon  emfHressemen.t  à  vous  rendre  de  bpn^ 
offices,  et  reste  votre  affectionné 

Francfort,  le  30  août  1348.  JEAN.    ; 

HxCKSC^IV 


r* 


•  A.MJm 

ArrHé  .de  la  Diète  de  la  fionfédérafiqn  hejlvé- 
iujue^  concerncmi  la  mise  en  mgueur  de  la 
constîiution  fédérale i     En    date  de   Berne  ^  le 

14  Septembre  1848-  ' 

La  diète  fédérale, 

Vu  l'article  3  des  dispositions  transitoires  de  la  con- 
slitution  fédérale  de  la  confédération  suisse,  délibérée  par 
1a  diète,  dans  ses  séances  du  15  mai  au  27  Juin  1848; 

Vu  la  décision  de  la  diète,  du  12  septembre,  qui  dé- 
clare la  constitution  formellement  acceptée  par  la  grande 
QiBjorité  des  cantons  et  de  la  population  suisse  ; 

Considérant  qu'en,  vertu  de  Fart.  3  ci  dessus  men- 
^OQûé,  il  appartient  à  la  diète  d'arrêter  immédiatement 
lei  dispositions  nécessaires   pour  mettre    en   vigueur  la 


1 40         '  Acte6  pubUos  9t  diptomià  tiquês 
MWteUè  cooétitiitim  Mdlniley  d^  quVlie    Va    àidafét 

Arrête: 

Art.  1.  Les  èantod^  sotit  itffifës)  cè^lbhXMJment  I 
Tatticle  60  flcf  la  ébûditntioil  Nd^rale,  &  ôothtoer  lèt 
membrèé  du  conseil  tiàtibnal  cff  les  tn6m1>res  du  coùseil 
des  ^Uh. 

Art.  2.  Les  iiatitoris  ttèftiinent,  eonfûrih^iiient  dux 
dispûsHions  de  Fart  ^t  de  la  ràn&fitlifldiï  Kd^raïe,  let 
meitibtés  du  conseil  âslt!oila!,  dans'' la  ptopdHiôti  suivante: 

,  :  Ar^U  3»  .  IjC^  ç^^tppS|  cooform^iQeBt Jl  iWt:.  69  delà 
constitution  tedërale/ pomment,  dans  le  cdn&eil  des  états 
Iç,  nombre  des  membres,  ci-apr^s  indic[ué  {deux  par  can- 
ton,^  cpmme  ci-àevant)^ .  ,^  .    ;  .  .=         .        . 

Art^  44  Peur  la  premiite  ëlectif^a^  xbaqua  canton  est 
aiil6tft^>  à<  former  un  ou  plusieurs.  coUëgâa  électoraux 
|i6iir  lartiMunioattoo  du  conaei^oâtionaK 

Ai^t.  Si  Font  ks  âedtiottS  au  conseil  national  qui 
d<live6t  ètrèf  fèritétf  dii^éfetéiidetit  pût  lé  peuple*^  Les  can- 
tons '  H  eionfo^mefonf  tm^  dilstlOâitionS  èSèêt  tofioles  62, 
63,  64;  65^  érG6' ItlfttiV^  àtt  di^tult  de*  ttotbl*,  atnt  oondi- 
tions  d'élicibiiité,  à  la  dât<tfé  dea  fotidfayné^i«fe.i 

Art. '6.  Il  sera  ensuite  prO^ë'l  la'  nOtniiMlmn  des 
membrei^'du  cdnseil  national  et  du  conseil  des  états. 

Art.  7.  L'autorité  cantonale  que  cela  concerne,  d<fii- 
▼rera  h,  chaque  membre  élu  au  conseil  national  un  acte 
constatant  sa  nomination;  cet  acte  devra  être  déposé) 
ppur  être  vérifié,  avant  la  todstîtution  du  corps. 

'  Xi4.  B.'  •  ^ âàsshtt  àj^i'ès'  ies  élections,  leb  go>evi^etiitmeDS 
«aSitoban js  '  e«im.iiiuiriqueniii t  v  les  notas .  des  nienibrea  éiai 
ail  (IjreQtoûre  qui  }ea  jraiMfnettrà  aa  co^se}};  tiatîonal  et 
au  conseil  des  étals*:  •.   . 

Population*  Membres. 

La  canton  de  Zurich  *    231,576'       12 

'  — '      Beîoè         ^  407;Wg(;     aso 

—  Lucerne  124,521  6 
.    —  '      Uri                                     13,519  1 

—  ^    Schwyx  40,650  '       2 
— î-  '     Ûnteri^^aflden,  Obwtfld  ^  '12,36$^         1 

-J  _     .    Mdwald        10,203         1 

—  Gltfris  /      29,5^  1 
•   —        Zug                        •           15,322  1 

fmll  ■«!  I  I  If»         il  .  I  t  .  I  I  )  ■■■  >■  I       I  '  — 
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Population.  Membre*. 


Le  canton  de  Frîbonrg 

91,145 

5 

— 

Soleure 

63,196 

3 

— 

l^âle-ViUe 

24,321 

1 

— 

Bâle-Campagne 

5i;^103 

2 

— 

Schaffhouae 

32,682 

2 

— 

Âppenzeil,  R.  ext* 

41,080 

2 

— 

—        R.  int. 

9,796 

1 

.. 

St-6aU 

158,853 

S 

— 

Grisons 

84,506 

4 

— 

Argovie 

182,755 

9 

«■■■1^ 

ThargOYÎe 

84,124    . 

4 

— - 

Tessin 

113,92a 

6 

-^ 

Vaud 

183,582 

9 

— 

Valais 

76,590 

4 

—, 

Neucbfttel 

58,616 

3 

— 

Genève 

58,666 

3 

2,190,^58       111 

Art.  9»  L'ouverture  des  d^ux  conseils  aura  lieu  le 
lundi,  6  noTeinbre  1848.  -^  Les  dëputés  aux  deux  oon- 
teils  devront  se  reodr^  ce  )Our*là  à  Berne,  sans  invita** 
tioa  ultërieure.  Il  sera  célèbre  à  9  beures  du  mulin^ 
avant  roiiverlure  des  conseUs^un  service  divin  pour  les 
deoK  conSassioos.  n— :  Le  directoire  f^dërarl  prendra  les  di-^ 
spoiitiops  ji^cessaipes  à  c^  ^ar4« 

Art.  10.  Les  deux  conseils  nommeront,  sous  la  prë^ 
Àicoœ  de  leurs  doyens  d'âge,  le  nombre  de  questeura 
o^MÛres,  après  quoi  ils  '  Wrifieront  les  actes  de  Dontl«. 
mûon  des  membree,  suivant  le  mode  qu'ils  auront  de** 
termina  eax-mémes.  *-*'  La  vérification  des  pouvoirs  ter- 
<&îoJe,  les  conseils  nommerani;,  cliacun  dans  son  sein  et 
au  scrutin  secret,  leur  président  et  vice-président  (art.  67 
^  71  de  la  Constitution  fëdërale). 

Art.  11.  Le  directoire  pourvoira  ptpvisoirement  au 
local  des  séances  et  au  service  du  conseil  hational  et  du 
cooseîl  des  états. 

Art.  12.  L'indemnité. des  metnbres  du  conseil  natio- 
nal est  fixée  provisoirement  à  8  fr.  de  Suisse  par  four, 
jusqu'à  ce   qu'une   décision  définitive  ait  été  prise  à  cet 

^rd. 

/■ 

Chaque  membre  recevra  de  |phis,  pour  frais  de  voyi^ge, 
une  indemnité  réglée  suivant  le  prix  des  postes. 

Art.  13.     La  diète  et   le  directoire  conservent  leora 
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attributions  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  f^dërale  soit  con- 
stituëe  et  que  le  conseil  fëdëral  soit'  nomme. 

Art.  14.  Le  présent  arrête  sera  imprimé  et  comma- 
nique  par  le  directoire,  h  tous  les  gou vememens  canto* 
naux  pour  être  publie  et  mis  à  éxecution. 

Ainsi  fait  à  Berne;  le  14  septembre  1848. 


XLI 
Lettre  du  Feldmaréchal  autrichien  Comte  de 
Radetzky  adressée  au  gouvernement  du  canton 
de  Tessin,  relativement  aux  réjugiés  italiens 
et  aux  journaux  publiés  dans  ce  canton  suisse. 
En  date  de  Milan,  le  ±5  Septembre  1848* 

Il  résulte  des  rapports  officiels  qui  m'ont  été  adres- 
sés que  les  insurgés  armés  continuent  à  insulter  par  des 
paroles  de  menaces  les  troupes  impériales  stationnées  sur 
la  frontière  de  ce  canton,  et  que  les  Italiens  rëfugiéssur 
le  territoire  du  canton  manifestent  publiquement  leur  in* 
tention  de  tenter  une  invasion.  £n  outre,  on  imprime 
dans  le  canton  un  grand  nombre  d'écrits  incendiaires,  et 
on  emploie  tous  les  moyens  de  les  introduire  dans  la 
Lombardie  et  d'y  répandre  le  mécontentement  et  l'alarme 
pour  troubler  la  tranquillité  publique.  Le  journal  le 
Républicain  ne  cesse  de  lancer  des  articles  contre  le 
gouvernement  autrichien..  Le  dernier  numéro,  du  11  de 
ce  mois  en  contient  un  rempli  d'invectives  et  des  calom- 
nies les  plus  infâmes,  en  qualifiant  l'état-major  de  mon 
armée  de  lâches  et  de  brigands.  Tous  ces  faits  prouvent 
évidemment  que  le  gouvernement  du  Tessin  n'a  pas  la 
volonté  ou  le  pouvoir  de  réprimer  les  actes  hostiles  qui 
se  commettent  chaque  jour  dans  le  canton,  et  que  les 
assurances  réitérées  que  m'a  données  le  pouvoir  exécutif 
de  son  intention  de  maintenir  les  relations  de  bon  voi" 
sinage  sont  illusoires  ou  sans  effet. 

Je  suis  donc  obligé  d'appliquer  sans  retard  les  me- 
sures, indiquées  dans  ma  note  du  10  Août,  mesures  fon- 
dées sur  le  droit  de  tout  état  de  se  préserver  desagres* 
sions  directes  ou  indirectes  d'un  gouvernement  limitro- 
phe. Ainsi  je  déclare  au  pouvdir  exécutif  qu%  partir 
du  18  de  ce  mois:  1.  tous  les  Tessinois  établis  dans 
les  provinces   lombardo-vénitiennes  recevront  IWdre  de 
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rentrer  immédiatement  dans  leura  foyers;  2.  qu'à  par- 
tir de  ce  lour,  toutes  les  communications  postales  ou 
commerciales  >  entre  la  Lombardie  et  le  canton  du  Tes* 
no  cesseront  :  3.  qu'aucun  passeport  délivré  par*le  gou- 
wnement  du  Tessin  ne  sera  admis  pour  l'entrée  dans 
la  Lombardie  s'il  n'est  revêtu  du  visa  de  l'envoyé  au- 
triduen  près  de  la  diète  fédérale.  Il  ne  dépendra  que 
ia  pouvoir  exécutif  de  faire  cesser  ces  mesures  indispen- 
sables pour  remplir  la  tâche  qui  m'est  confiée  de  main- 
tenir la  tranquillité  publique  dans  ces  provinces,  en  fai- 
sant droit  à  mes  justes  demandes  fondées  sur  le  droit  in- 
contestable des  nations* 

Signé:  Radetzkt. 


Réponse  du  poupoir  exécutif  du  canton  suisse  de 
Tessin  au    Général    autrichien   dé  Radetzhy.    En 
date  de  Lugano^  le  16  Septembre  1848 

Nous  recevons  aujourd'hui  votre  lettre  d'hier,  par  la- 
quelle V*  Excy  se  fondant  sur  difitérends  faits ^  annonce 
qu'elle  veut  mettre  à.  exécution  des  mesures  hostiles  con- 
tre ce  canton,  à  partir  du  1 8  de  ce  mois.  Dans  le  sen- 
timent de  DOS  droits  et  de  notre  dignité,  nous  n'avons 
pas  d'autre  réponse  à  faire,  si  ce  n'est  de  déclarer:  l.que 
le  gouvemeoient  ne  peut  tolérer  le  reproche  d'avoir  man- 
qué à  ses  devoirs  internationaux  ;  2,  que  l'on  ne  peut 
pu  qualifier  de  faits  hostiles  des  actes  individuels ,  et 
encote  moios  des  articles  de  journaux  sur  lesquels  le 
gourernement  d'un  pays  libre  n'exerce  aucune  influence; 
3'  que  le  gouvernement,  dans  l'exercice  spontané  de  ses 
fooctioDSy  a  la  conviction  d'avoir  voulu  et  pu  prendre 
les  mesures  que  lui  imposaient  ses  devoirs  internationaux. 
et  dont  il  n'est  tenu  de  rendre  compte  qu'aux  représen- 
tans  du  canton  et  aux  autorités  fédérales;  .4*  que  nousy 
gouvernement  de  cette  république  partie  intégrante  de 
la  confédération  helvétique,  protestons  hau|,ement  contre 
les  mesurea  hostiles  annoncées  dans  la  note  de  V.  Exe., 
comone  étant  contraires  aux  relations  réciproques  de  bon 
voisinage  et  basées  sur  des  rapports  de  faits  supposés 
ou  de  peu  d'importance;  5.  enfin,  nous  déclarons  que  nous 
donnons  communication  du  tout  à  l'autorité  fédérale, 
pour  qu'elle  pourvoie  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de 
la  confédération. 

(jSuipent  les  signatures,) 


144         Ade^  pid>lics  €i> 

Lxn. 

Note  du  Baron  dé  Kaisérfeld^  Envoyé  SAu-- 
triche  adressée  au  Directoire  de  la  confédéra- 
tion  helvétique  à  Berne.      En  d(fte  de  Zurich 

le  22  Septembre  1848' 

Xie  soussigné,  envoie  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  L  et  R.  près  la  confédération  hel- 
Tetique,  vient  de  recevoir  la  note  du  directoire  fédéral 
du  22  courant.  La  demande  qui  y  est  exprimée  a  déjà 
reçu  son  accomplissement,  attendu  que  fai  fait  apposer 
le  visa  de  l'ambassade  aux  premiers  passeports  tessioois 
qui  m'ont  été  envoyés  au,  nombre  de  vingt  à  trente. 
Mais  lorsque  ces  passeports  m'ont  été  adressés  par  cen- 
taines, j'ai  cherché,  dans  le  but  de  régler  d'une  manière 
assurée  la  communication  entre  le  Tessin  et  le  royaume 
lombardo  vénitien,  &  me  mettre  en  rapport  avec  le  feld- 
maréchal  comte  de  Radetzky ,  auquel  j'ai  expédié  un 
courrier,  dont  j'attends  le  retour  dans  qudques  joan. 
J'ai  en  même  tems  appelé  l'attention^du  feldmaréchal  sur 
les  mesures  à  adopter,  afin  que  d'autres  cantcms  suisses 
qui  sont  en  relations  d'affiiires  avec  la  Lombardie  ne 
soient  pas  atteint*  par  les  mesures  prisée  contre  le  Tessin. 

j'ai  également  inCorniié  le  feldmaréchal  die  la  propo- 
sition de  la  commission  de  la  diète  concernant  la  Tes- 
ain,  proposition  qui  assure  l'intervention  immédiate  et  la 
surveillance  de  l'autorité  fédérale  suprême,  dftna  laquelle 
le  feldmaréchal ,  de  même  que  le  gouvernamant.  impé" 
rial,  placent  leur  entière  confiance.  Les  ineaurea  féidéra* 
les  qui  ont  été  adoptées  ne  peuvent  manquer,  de  tran* 
quilluer  complètement  S»  Exe,  le  feldmaréchal.  Ce  n'a 
été  q^e.  malgré  lui  et  pour  remplir  ses  )mpoi:tacis  devoirs 
que  @.  JËxc.  a  eu  rei^ours  aux  mesuves  adoptées  par  lui) 
et  la  feldmaréchal  s'emprease^  sans  aucun  doute  de  les 
révoqpea::,  dès  qu'il  recoiuiattra  dans  les  dispositions  de 
la  haute  ii^hte  fédâ»le  une  garantie  pour  Taxécution  des 
décisions  dc^  cette  dernière  en  faveur  du  maiptîen  de  la 
neutralité  de  la  Suisse. 

Signé:  KAiSBimnE.n. 
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XLIII. 

Arrêté  de  la  Diète  de  la  conjédê ration  hehé- 
tique  rendu  au  sujet  des  mesures  prises  par  le 
Maréchal  autrichien  de  Radetzky  contre  le 
Boaton  de    Tessin.      En  date  de  Berne^  le  24 

Septembre  1848. 

1.  Le  directoire  ordoenera  au  charge  d'afEaires  à 
Vienne  de  faire  les  reprëaentaiioos  les  plus  énergiques 
aapris  du  gouverDemeot  autrichien  contre  les  mesures 
du  maréchal  et  en  exigera  immédiatement  le  retrait. 

2.  La  diète  ènvetea  deux  repréaéntans  fédéraux  dans 
h  oftDtqn  du  Tessin  pour  veiller  aux  intérêts  suisses. 

3.  Il  serit  ttiis  à  la  disposition  de  ces  deux  repré- 
sentans  inné  brigade  de  ttoupes  fédérales,  qui  relèvera 
les  troupe^  stationnées  maintenant  a  la  frontière  du  can- 
ton da  Tessin.  Lès  représentans  auront  la  faculté 
d^angmenter  oii  de  licencier  ces  troupes  suivant  les  cir- 
GODBtances. 

4.  Four  lé  cas  ou  la  diète  serait  prorogée,  le  di- 
rectoire est  autorisé  à  prendre,  conformément  à  ces  ré- 
lolutions,  les  mesures  ultérieures  qui  lui  paraîtront  né- 
cesiaires  dans  l'intérêt  de  la  confédération. 


XLIV. 

J^oie  du  pouvoir  central  de  Vjillemagne  adres-- 
sée  à  la  confédération  helvétique.    JËn  date  du 

4  Octobre  1848» 

JAgation  du  pouvoir  central  dé  tempire  alletfiand 

en  Suisse. 

•  * 

Lorsque  le  printems  dernier  Hecker  et  ses  partisans 
eureat  échoué  dans  le  mouvement  qu'ils  avaient  tenté 
dana  le  grand-duché  de  Bade,  les  réfugiés  se  sont  en 
Snnde  partie  retirés  sur  le  territoire  suisse.  Jamais  les 
gouvernemens  composant  alors  la  confédération  germani- 
que n^ont  eu  même  l'idée  de  demander  leur  extradâtien 
ou  le  retrait  du  droit  d'asile  aussi  longtems  qae  ces  rt^ 
fQgiéa  pouvaient  être  envisagés  comme  de  paisibles  ha* 
Utans  de  la  Suisse;  mais  c'est  ce  qu'ils  n'ont  jamaie  éii 
Ou  que  dans   de  bien  rares  momens.    Domiciliés  sur  la 
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frontière,  ces  .réfugies  D^ont  point  cessé  leurs  menées:  ils 
ont  eu  des  relations  continuelles  avec  les  habitons  des 
états  sud-ouest  de  l'Allemagne^  ils  y  ont  répandu  de  nom- 
breuses brochures  séditieuses,  ils  se  sont  efforcés  de  mi- 
ner la  discipline  des  troupes  allemandes  et  ont  amené 
dans  les  états  une  agitation  qui  y  rendit  nécessaire  l'en- 
voi d'un  corps  nombreux  d'armée* 

C'est  dans  ces  conjonctures  que,  chargée  jusqu'à  l'or- 
ganisation du  pouvoir  central,  d'administrer  les  intérêts 
communs  de  l'Allemagne  et  de  surveiller  les  ëvénemens 
qui  pouvaient  troubler  la  paix  et  menacer  le  territoire 
de  ces  états,  la  diète  s'est  vue  dans  la  nécessité  d'adres- 
ser au  directoire,  à  la  date  du  30  juin  1848,  une  note 
dans  laquelle  elle  expose  ses  justes  plaintes  *et  demande 
que  les  réfugiés  soient  éloignés  des  cantons  frontières  où 
ils  commençaient  à  s'organiser  et  à  s'exercer  au  manie- 
ment des  armes*  M*  le  major  de  Liel  fut  chargé  de  la 
remise  de  cette  note  et  de  donner  personnellement  les 
explications  nécessaires  sur  les  faits  qui  lui  étaient 
connus. 

Le  3  août  1848,  il  a  rendu  compte  de  sa  mission  à 
l'archiduc  vicaire  de  l'empire  qui,  dans  l'intervalle,  a  été 
provisoirement  investi  de  l'autorité  executive  en  Alle- 
magne. 11  à  Joint  à  son  rapport  une  note  verbale  que 
lui  a  remise  le  président  du  directoire.  Dans  cette  note 
il  est  dit  qu'en  suite  des  communications  reçues  des  au- 
torités cantonales,  il  résulte  que  les  plaintes  formées  par 
la  diète  ne  se  sont  point  trouvées  fondées,  que  les  ré- 
fugiés ne  se  sont  point  organisés  en  corps-francs,  qu'ils 
n'ont  point  fait,  d'exercices  militaires  et  qu'ils  n'ont  point 
formé  de  réunions  en  vue  d'une  agression,  qu'au  con- 
traire ils  sont  demeurés  paisibles  sons  la  surveillance 
spéciale  des  autorites  cantonales,  qui  ont  la  ferme  volonté 
de  ne  tolérer  aucun  abus  du  droit  d'asile,  ce  qui  serait 
contraire  aux  p^opres  intérêts  de  la  Suisse  et  à  la  poli- 
tique qu'elle  a  suivie  jusqu'ici. 

En  présence  de  déclarations  et  d'assurances  aussi  po- 
sitives, le  gouvernement  du  vicaire  de  l'empire  en  ap- 
pelle à  l'opinion  publique  pour  juger  jusqu'à  quel  point 
les  derniers  événemens  n'auraient  pas  justifié  les  appré- 
hensions de  la  diète,  lorsqu'elle  s'est  élevée  pour  le  main- 
'  tien  des  droits  de  l'Allemagne  et  la  sécurité  de  son  ter- 
ritoire, et  si  les  rapports  des  autorités  cantonales  étaient 
conformes  à  la  vérité* 
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8tra?e  et  ses  partisans,  dont  la  diète  avait  signal<( 
les  menées  et  la  présence  *^le  long  des  frontières  alleman- 
des, viennent  d'envahir  Je  grand-duché  de  Bade.  Le 
brigandage  et  l'incendie  ont  marqué  le  chemin  qu'ils 
out  parcouru  I  et  leurs  proclamations  n'ont  que  trop 
proavé  que  leur  criminelle  entreprise  n'avait  d'autre  but 
que  le  renversement  de  l'ordre  établi  poar  y  substituer, 
vm  le  basque  de  la  liberté,  un  épouvantable  terrorisme 
et  ie  despotisme  le  plus  effrayant. 

Si  la  bravoure  des  troapes  de  l'empire  et  l'atlache» 
ffleot  des  citoyens  à  leur  constitution  et  à  l'ordre  légal 
ont  déjoué  les  plans  honteux  des  corps- francs,  un  pareil 
éTenement  n^oblige  pas  moins  le  gouvernement  de  l'em- 
pire à  prendre  les  mesures  que  commandent  l'honneur  et 
la  sécurité  de  l'Allemagne. 

n  est  impossible  que  les  préparatifs  de  cette  expé- 
ditloD  aient  pq  échapper  aux  gouvernemens  cantonaux; 
s'il  en  est  ainsi,  le  droit  international  aurait  été  violé 
d'une  manière  frappante,  violation  pour  laquelle  le  gou- 
Ternement  de  l'empire  requiert  une  satisfaction  complète 
et  dans  le  plus  bref  délai. 

L'autorité  centrale  provisoire  a  déjà  manifesté  son  dé- 
sir de  maintenir'  avec  la  confédération  suisse  des  rela- 
tioDs  sur  le  pied  le  plus  amical  et  elle  a  toujours  agi 
dans  ce  sens  à  son  égard;  mais  elle  reconnaît  aussi  la 
gnvité  de  ses  devoirs  envers  l'Allemagne  et  elle  saura 
In  remplir  en  toutes  circonstances. 

Cest  pour  s'acquitter  de  ses  obligations  qu'elle  de- 
maode  qu'il  soit  immédiatement  procédé  a  une  enquête 
dans  les  cantons  où  les  corps  francs  se  sont  organisés 
pour  l'invasion^  et  que  les  autorités  et  les  employés  dé* 
^uan8  soient  sévèrement  punis-,  que  tous  les  fugitifs 
soient  aussitôt  désarmés,  et  que  si  la  constitution  ne 
permet  pas  leur  complète  expulsion  des  cantons,  qu'ils 
soient  convenablement  internés  et  mis  sous  la  stricte 
surveillance  d^  la  police;  elle  demande  enfin  des  garan- 
ties coBtre  le  retour  de  pareilles  tentatives,  qui  ne  peu- 
vent qu'étouffer  dans  son  germe  la  liberté  naissante  en 
Allemagne. 

Si  la  satisfaction  demandée  ne  devait  pas  immédiate- 
i^ent  avoir  lieu,  le  gouvernement  de  l'empire,  dans  l'in- 
time conviction  qu'il  intervient  non  point  pour  Toppres- 
ùon,  mais  pour  la  liberté,  et  qu'il  n'aura  point  pour 
adversaire  le  peuple  suisse,  mais  des  traîtres  à  la  loi  et 
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k  la  cif iliMitioti.  -^  épuisera  tous  les  moyens  que  )aiti- 
fieront  les  violations  commises'  et  qQ'exigera  rhonnetir  ds 
TAUemagne. 

Berne,  4  octobre  1848. 

Avec  estime.  Signe:  Fravçois  Havkaux. 


XLV. 

Noie  du  Directoire  Jédéral  de  la  Suisse^  adres- 
sée à  F  Envoyé  de  Fjillemagne  ^   en  réponse  à 
la  note  du  pouvoir  central  allemand.     En  date 
de  Berne  y  le  5  Octobre  1848* 

A.  S.  Exe.  M.  François  Raveaux,  envoyé  du  pour 
voir  central  de  Fempire  allemand  près,  la  confé- 
dération helvétique. 

Le  directoire  fédéral  a  eu  sous  les  yeux  une  note 
datée  du  4  du  courant,  que  V.  Exe.  a  eu  Hionueur  de 
remettre  le  même  jour,  à  5  heures  du  soir,  &  8.  Exe.  le 
président  de  la  diète  au  nom  et  par  ordre  du  pouvoir 
central  allemand.  La  haute  diète  nVtant  pas  assembUe 
en  ce  moment  dans  la  ville  fédérale,  le  directoire  fédé- 
ral se  charge  de  répondre  à  cette  interpellation. 

C^est  avec  regret  que  le  directoire  fédéral  a  vu  que 
la  susdite  note  est  conforme  de  point  en  point,  par  ts 
forme  et  son  contenu,  à  celle  qui,  d'après  un  proc^lJ 
jusqu'ici  inaccoutumé,  a  été  portée  à  la  connaissance  da 
public  par  les  journaux,  avant  d'avoir  été  remise  offi- 
ciellement. Le  ton  qui  règne  dans  cette  note  est  si  peu 
dans  les  usages  diplomatiques  et  porte  tellement  l'em- 
preinte d'une  irritation  soudaine,  que  la  haute  considé- 
ration que  le  directoire  professe  pour  8.  A.  I*  Parchiduc 
vicaire  de  Ten^pire  peut  seule  l'engager  à  s'y  arrêter; 
ce  document  sera  dans  les  archives  de  la  confiédération 
unique  dans  son  genre;  il  ne  sera  guère  propre  è  ci- 
menter les  nouvelles  relations  qui  doivent  s'ouvrir  avec 
l'Allemagne  régénérée. 

La  confédération  n'imitera  point  la  conduite  qui  a 
été  tenue  à  son  égard  par  d*autres  états;  même  dans 
cette  circonstance  elle  tiendra  uniquement  le  langage  calme 
qui  convient  à  sa  bonne  conscience;  elle  ne  croit  pss 
mieux  poovoir  sauvegarder  sa  dignité,  qui  vient  d'être 
encore  bleesée  d'une  manière  aussi  imméritée. 


dans  lea  affmire^  ds  ta  SuUs0.        149 

Aprii  mroit  raoontë  Its  mendet  auxquelles  les  réfu- 
giés alleoiaods  se  seraient  livres  sur  le  territoire  suisse 
par  des  propos  et  des  publicatlooSy  la  aote  reme^  à  To- 
pinioB  publique  le  soio  de  prononcer  si  les  tfvënemens 
mnenos  ne  Justifient  pas  entiirenient  la  diète  d'avoir 
réckmé  le  mainiien»  des  droits  de  l'Allemagne  et  la  stf* 
conté  de  son  territoirei  et  si  les  rapports  faits  par  les 
Mtoritës  cantonales  étaient  conformes  à  la  vëritë.  Le 
directoire  fédéral  ne  peut  à  cet  égard  que  confirmer  de 
point  en  point  la  aote  verbale  qui  a  été  remise  le  3 
aoAt  dernier  à  l'envoyé  de  l'ancienne  diète  germanique» 
n  fst  inexact  de  dire  que  les  réfugiés,  après  le  moove* 
oeot  qui  a  échoué  dans  le  grand-duché  de  Bade^  et  qui 
ont  profité  de  l'asile  qu'accorde  la  Suisse^  en  aient  abusé, 
j  aisot  organisé  des  corps-francs,  fait  des  exercices  rai- 
Ktairss  ou  préparé  une  agression  contre  le  territoire  al- 
lemand; il  est  du  mmns  avéré  que  si  de  pareilles  ma- 
dÛBsUons  ont  eu  lieu»  ce  n'aurait  été  qu'en  seeret  et 
qu'on  ne  saurait  adresser  aux  gouvernemens  suisses  le 
reproche  de  les  avoir  fiivorisées.  Dans  cette  situation, 
le  directoire  fédéral  doit  formellement  repousser  des  im- 
putations qui  tendraient  à  mettre  en  suspicion  la  pro- 
bité et  la  véracité  des  susdits  gouvernemens  d'une  ma- 
oière  aussi  légère  et  blessante.  D'un  autre  côté,  si  quel- 
ques réfugiés  ont  en  recours  è  la  presse  pour  faire  valoir 
et  propager  leurs  opinions  individuelles,  on  ne  saurait 
(û  aecuaer  un  pays  dont  les  constitutions  garantissent 
fioaplètement  la  liberté  de  la  presse  et  qui  ouvrent  .la 
m  dte  tribunaux  contre  les  abus  de  cette  liberté.  Ainsii 
'îles  gouvernetnens  respectifs  n'ont  pas  immédiatement 
Un  contre  cee  publicatimis  que  l'on  incrimine,  ils  ont 
dà  se  conformer  en  cela  aux  prescriptions  des  constitu- 
tioM  qui  servent  de  règle  dans  ces  matières;  l'on  ne 
Murait  en  tirer  (un  motif  d'accusation,  car  les  états  voi- 
ras possèdent  les  moyens  nécessaires  pour  exercer  des 
peursuites  par  voie  de  police  contre  de  pareiiles  piibli*- 
catioos,  qui  seraient  incompatibles  avec  leurs  formes  de 
louTeroement  et  même  avec  leur  existence  politique» 

11  Vesl  pas  moins  inexact  de  prétendre  que  la  der- 
aiire  insurrection  dans  le  grand-duché  de  Bade  soit  le 
résultat  d'une  invasion  préparée  sur  le  territoire  suisse 
pw  les  réfugiés  allemands.  Ce  soulèvement,  que  le  di- 
latoire fédéral  n'hésite  point  à  désappronver  hautement 
^t  de  la  manière  la  plus  formelle,  a  été,  tant  pour  lui 
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que   pour  les  autoritës  cantonftles,    aussi  inattendu  que 
l'horrible  attentat   qui  a  été  commis  presque  simultané- 
ment au  siëge  de  l'assemblée  nationale  allemande.    11  est 
uo  fait  incontestable  et  qu'aucun  sophisme  ne  saurait  dé* 
truîre,   que    le   chef  du  mouvement  badois,  G.  Slruve^ 
et  d'autres  réfugies  ont  quitté  1^  Suisse  sans  armes  lors* 
qu'ils  sont  entrés  sur  le  territoire  allemand,  et  qu^à  Lôr- 
rach   même  tout  était  préparé  pour  proclamer  la  répa- 
folique;    de  telle  sorte  que  la  seule  présence  de  Struwe 
a  suffi   pour  mettre    en   mouvement  les  élémens  de  l'é* 
uieute    prêts  depuis  longtems*     On  n'est  donc  pas  auto- 
risé à   qualifier    d'invasion   organisée  sur  notre  territoire 
le  fait    de    quelques    réfugiés   qui,  partis  de  Suisse  sans 
armes,  se  sont  réunis  aux  insurgés  dans  le  grand-duché 
de  Bade*     La  manière  dont  il  a  été  procédé  à  Lôrracb; 
les  milliers  d'individus  qui,  d'après  les  rapports  officiels 
badois,  ont  pris   part  au  mouvement,  prouvent  inconte- 
stablement qu'il  ne  s'agit  nullement  d'une  invasion  pro- 
Te&ant   du  territoire  helvétique/ et  que  les  réfugiés  qui 
sont    renirés   dans  leur  pays  ont  servi  de  moyens  pour 
réaliser   les   projets    concertés  par  une  partie  do  peuple 
'badois.     S'il  fallait  encore   alléguer   une  preuve  que  le 
soulèvement  qui  a  eu  lieu  dans  le  grand-duché  de  Bade 
ne   doit    pas   être    considéré  comme   un  fait  isolé,  mais 
comme    en   liaison    intime  avec  de  semblables  tendances 
qui  se  manifestaient  dans  les  états  du  Sud-Ouest  de  l'Al- 
lemagne, il  suffirait  de  rappeler  la  proclamation  du  gon* 
vernement  provisoire  de  Lôrrach;  il  y  est  explicitemeot 
fait  aflusion  aux  événemens  de  Praticibrt  et  on  s'est  cru 
par-là  autorisé  à  continuer  cette  entrefoîse.  ' 

Lorsqu'un  pays  est  depuis  plusieurs  mois  agité  par 
la  fièvre  révolutionnaire  ;  lorsque  de  nombreuses  assem- 
blées populaires  y  proclament  leurs  sympathies  pour  la 
république;  lorsque  de  pareilles  tettdanices  provoquent 
l'état  de  siège  dans  le  chef*liea  d'une  grande  province; 
là  où  une  princesse  est  expulsée  de  ses  élatS;  et  où  oo 
prince  est  obligé  de  quitter  le  pays  avec  son  gouverne- 
ment; là  où  les  principes  les  plus  exaltés  du  commu- 
nisme et'  du  sodaliame  se  disputent  la  prééminence;  la 
enfin  où  les  conditions  de  l'état  social  et  le  mécontente- 
ment donne  lieu  à  une  levée  de  boucliers,  il  est  on  ne 
peut  plue  éttange  que  Pon  veuille  mettre  à  la  charge 
d'un  étatvmsin  un  fait  isolé,  qui  est  en  rapport  intime 
avec    une   série   de   causes   et  d'^jSefs  semblables;  dVo 
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état  dont  les  ressortissans  n'ont  pris  la  moindre  part  aux 
evéoemens  et  auxquels  on  devrait  savoir  lëmoigner  Bk 
reconnaissance  de  ne  pas  avoir  propagé  l'incendie  qui 
menace  de  destruction  l'état  social  de  toute  l'Allemagne* 

Le  pouvoir  central,  allemand  exige  d'une  manière  pé- 
reuptoire  que  dans  Jfs  cantons  où  l'invasion  des  corps 
fhocs  aurait  été  organisée,  une  enquête  sévère  soit  im- 
inÀliatement  ouverte  et  que  les  employés  ou  les  auto- 
rités coupables  soient  punis;  que  tous  les  réfugiés  soient 
immédiatement  désarmés,  convenablement  internés  et  mis 
sous  la  surveillance  de  la  police;  qu'enfin  l'on  déclare 
positivement  quelles  garanties  l'on  peut  donner  contre 
le  retour  de  pareils  événemens. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  prétention^, 
le  directoire  a  déjà  eu  l'honneur  de  démontrer  qu'elle 
repose  sur  des  allégations  gratuites.  Dans  le  cas  où  des 
faits  certains  pourraient  être  invoqués  à  l'appui  de  ce 
grief,  le  directoire  doit  attendre  des  informations  plus 
positives;  car  tant  ^vis-à-vis  de  tous  les  autres  états  voi- 
sins qu'à  Pégard  du  pouvoir  central  allemand,  il  est  prêt 
\  faire  droit  à  toute  réclamatian  fondée  et  à  remplir 
fidèlement  tous  ses  devoirs  iuternationaux.  Le  direc- 
toire fédéral  n'hésitant  point  à  proclamer  les  maximes 
qui  servent  de  base  à  sa  politique,  croit^  d'un  autre 
dite,  aToir  positivement  le  droit  d'exiger  des  faits  au- 
thentiques sur  lesquels  se  fonde  l'imputation ,  avant  de 
VOQToir  se  saisir  de  la  cause  et  en  demander  compte 
aux  autorités;  les  faits  allégués  ne  reposent  jusqu'ici  que 
sur  des  rapports  vagues  et  contradictoires  mis  à  la  charge 
de  la  politique  suivie  en  Suisse. 

Quant  au  second  point,  le  directoire  fédéral  a  la  sa- 
tisfaction de  pouvoir  aniioncer  à  Y,  Exe.  que  lés  gou» 
vernemens  suisses  avaient .  déjà ,  avant  toute  demande, 
pris  toutes  les  mesures  que;  sans  blesser  lès  principes  dé 
rbumanité,  réclamaient  les  circonstances  ;  ces  mesures 'pro- 
cureront aux  états  voisins  de  FAUemagne  des  garaptiés 
suffisantes  contre  toute  nouvelle  tentative  de  la  part  des 
reïugiés' allemands.  Les  autorités  cantonales  ont/ordonné 
que  les  réfugiés  qui  ont  pris  part  à  fa  seconde  insurrec<> 
tion  du  grand-^duché  dé  Bade  ne  jouiront  plus. du  droit 
dWle  et  que  lés  antres  seront  souihis'  à  la  surveillance 
spéciale  de  là  police.  Ainsi  le  directoire  a  complètement 
satisfait  aux  demandes  faites  à  cet  égard:  par-là,  vu  auSéi 
IVtat  où  se  trouve  la  Suisse,  qui  offre  un  rare  exemple 
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à  TEurope^  de  paix  et  d'ordre  pablic,  il  eit  doiin<{  tou- 
tes les  garanties  que  Ton  peut  attendre  d'une  nation  iD« 
dëpendaiite. 

Néanmoins  le  directoire  fédéral  ne  peut  se  dispenser 
k  cette  occasion  d'invoquer  une  circonstance  qui  n'a  pas 
peu  contribué  à  amener  les  événemens  qui  viennent  de 
se  succéder  dans  le  grfind-ducfaé  de  Bade  d'une  manière 
aussi  rapide  et  dans  une  si  grande  extension.  Il  a  été 
suffisamment  constaté  que  de  la  part  du  gouyeroement 
de  Bade  il  n'a  été  pris  aucune  mesure  préveotivei  bjeo 
qu\ine  grande  fermentation  se  fût  jnanifestée  d^ins  une 
grande  partie  du  pays  et  fit  pressentir  upe  ippuyelle  ir- 
ruption. Non  seulement  ces  contrées  n'ont  pas  été  mili- 
tairement occupées,  inais  la  police  a  montré  une  telle 
incurie,  que  Struve  est  entré  plusieurs  fois  sur  le  ter- 
ritoire badois  et  y  entretenait  des  relations  suivies  sans 
rencontrer  le  moiiidre  obstacle.  C'est  là  un  fait  que  le 
directoire  n'bésite  pas  à  soumettre  au  jugement  de  l'o- 
pinion publique  qui  saura  l'apprécier  dans  toute  sa  force. 

Ce  n'est  qu'avec  regret  qpe  le  directoire  mentionnera 
la  çQOplusion  de  la  note  qui,  d'un  ton  menaçant,  laisse 
entrevoir  l'emploi  de  mesures  ultérieures  de  la  part  du 
pouvoir  central  allemand,  en  supposant  que  cette  auto- 
rité ne  se  trouvera  pas  en  face  du  peuple  suisse  et  qu'il 
.n'y  aura  que  les  traîtres  aux  lois  et  à  la  civilisation  qui 
s'élèveront  contre  elle.  Le  directoire  fédéral  doit  s'eo 
rapporter  à -la  sage  appréciation  du  baut  pouvoir  central, 
si  en  suite  des  dispositions  loyi^les  qui  ont  déjà  été  pri- 
ses dans  l'intérêt  des  relations  internationales,  des  me- 
sures ultérieures  paraissent,  fncore  nécessaires;  mesures 
qui  ne  pourraient  que  porter  upe  grave  atteinte  aux  re- 
lations amicales  centrales  entre  les  deiix  nation^  et  nuire 
réciproquement  à  leqrs  intérêts.  .Çn  outre,  le  directoire 
ne  peut  se  dispenser  de  déclarer  que  le  peuple  suisse 
marcbe  parfaitement  d'accord  avec  ses  gouverneroenSf  \^ 
quels  sont  l'expression  de  sa  libre  volonté. 

La  natiop  suisse  se  conformera  scrupuleusement  va% 
prescriptions  du  droit  ^es.  gens;  elle  reconnaît  à  chaque 
p,euple  le  droit  ^e  régler  sen  intérêts  particuliers  selon 
ses  vues  et  %e^  befpins;  cef  voeux  aeçompagnent  tous  le» 
^tats  qqi  pe^ivent  i^ttein^re  à  qne  haute  existence  poli- 
tique dai^  le  eens  de  Ja  liberté  et  de  progrès.  MaiS| 
^'lin  autre  cdté,  |a  nation  suisse  saura  coi^stemment  vm^^' 
ifnir  avee  la  ^éme  énergie  la  position  qui  lui  ^  été  as- 


dan$  Uê  affaire  d$  ia  Suisse.  153 

ligQ^  par  la  ProirM^oce  jana  le  syalème  #ui»p^D;  alla 
naÎDtieodfa  aussi  tfoergiqu^mant  les  priodpes  de  Pbu- 
mniti  et  4»  )a  justice,  de  mjme  qu'elle  repoussera  toute 
prétention  qui  serait  contraire  à  ThoDueur  de  Tantiqua 
confédëratipD  et  l  la  dignité  d'ai>  peuple  Ul^re  at  iiid<- 
pendant. 
Le  directoire  saisît  cette  occaaioD,etc« 
Berne,  le  &  octobre  1846. 

La  président  dn  conseil  dVtat  du  canton 
de  B^me,  directoire  fédéral: 

En  son  nom,  le  président, 
Sign/â:  Alix.    Fuys.» 
Le  chancelier  de  la  confédération  : 
Signé:  Scanss. 


XLVL 

Lettre  du  roi  de  Sardaigne  au  directoire  Jé^ 
dirai  de  la  Suisse  du  5o'  Octobre  1848 ,  p<ir 
laquelle  il  lui  annonce  qt^il  a  nommé  le  Comte 
Rignon  son  ministre^résident  près  la  confédé- 
ration helvétique. 

Aim  très  chers  et  grands  amis^  alHés  et  confédé-- 
rii^  k  président  et   les   députés  des  cantons  à  la 
diète  de  la  confédération  suisse. 

Mous  Charles-Albert,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
Sardaigne,  etc.  A  nos  très  cbers  et  grands  amis,  alliés 
et  confédérés,  le  préçidçnt  et  If  s  députés  des  cantons  à 
la  diète  de  la  confédération  suisse.  Très  chers  et  grands 
unis  alliés  çt  confédérés.  Voulant  vous  donner  un  té- 
moignage réitéré  de  notre  affection  et  du  désir  que  noua 
avons  de  çiijtiver  plus  directement  l'iineieniie  amitié  qui 
tobaiste  eptre  la  maison  roy^ale  de  Savoie  et  la  confédé* 
ntion  suisse,  en  faisant  cesser  l'état  provisoire  de  notre 
mission,  nous  fiyons  d^erminé  de  la  confier  au  comte 
Eduard  Rîgooo,  sénataiiT  du  royaume,  chevalier  de  notre 
ordre  royal  et  militaira  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  avec 
le  caractère  de  notre  ministre-résident. 

Les  preuves  que  nous  avons  eues  de  ses  bons  prin* 
cipea,  de  sçn  zelç  et  de  son  dévouement  dans  la  car- 
rière diploniatiqMe ,  (j'ii'il  a  parcourue  honorablement,  le 
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renclebt  etitièreineiit  digne  de  notre  confiance,  et  nous 
donne  la  certitude  qu'il  n'omettra  rien  pour  vous  inspi- 
rer au  même  point  ce  sentiment.  £n  vous  engageant 
donc  à  ajouter  pleine  foi  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  en 
notre  nom ,  et  spécialement  lorsqu'il  yous  assurera  de 
notre  vif  d^sir  de  multiplier  les  bons  rapports  qui  noi» 
unissent,  nous  ne  douions  point  que  vous  ne  Taccueil- 
liez  cordialement  9  et  que  tous  ne  soyez  disposes  à  le 
seconder  dans  Paccomplissement  de  ses  honorables  fonc- 
tions. :Sur  ce  nous  aimons  à  vous  râtërer  Fassurance 
de  notre  estime  et  de  notre  amitiéy  en  priant  Dieu  qu'il 
vous  ait,  très  cfaers  :et  grands  amis,  allies  ot  confédérés, 
en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Donne  à  Turin,  ce  10  octobre  1848.  ^ 

Signé:  C.  Alberto. 
Contresigné:  Baron  de  Perrove. 


V  XLVH. 

I^ole  de  M.  Rapeaux ,  Ministre  du  Ficaire  de 
P empire  allemand,  remise  au  Directoire  fé- 
déral de    la  Suisse.      En  date  de  Berne^  le  23 

Octobre  1848. 

La  note  que  le  haut  directoire  de  la  confédération 
helvétique  a  remise,  \  titre  de  réponse,  le  8  de  ce  mois, 
au  ministre  soussigné  du  vicaire  de  l'empire,  motive  une 
déclaration-  que  le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre, 
«u  nomi  du  pouvoir  central  provisoire  de  l'Allemagne,  \ 
LL.  EËxc.  le  président  et  le  conseil  exécutif  du  direc- 
toire fédéral. 

La  publication  prématurée  d'une  partie  de  la  note 
remise  le  4  de  ce  mois  par  le  soussigné  a  été  un  écart 
de  la  règle  qu'il  faut  regretter,  et  qui  n'aurait  pas  en 
lieu  si  le  désir  de  voir  rappeler  à  la  Suisse  ses  de- 
voirs internationaux  ne  se  fût  pas  manifesté  en  Alleoia- 
,  gne  d'une  manière  aussi  générale  que  pressante.  La  sé- 
vérité avec  laquelle  le  haut  directoire  condamne  cette 
trop  prompte  concession  \  l'opinion  publique  ne  ren- 
contrera certainement  aucune  objection.  Si  l'on  peut  espé- 
rer que  dorénavant  le  directoire  fédéral,  \  son  tour,  ob- 
servera consciencieusement  les  égards  que  lui  impose  vis- 
à-vis  de  l'étranger  la  publication  de  ses  négociations  of- 
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Sdelles.  II  est  permis  de  citer  ici  le  fait  qu'avant  que 
le  directoire  n*eût  fait  une  réponse  quelconque  à  la  note 
du  pouvoir  central  du  30  )uin  dernier,  la  diète  avait 
ouvert  sur  cette  note  une  discussion  qui  a  dure  plu- 
tieure  semaÎDeSy  et  cela  dam  dés  termes  qiiî  auraient 
forcé  un  représentant  dé  l'Allemagne  à  quitter  la  Suisse, 
si  alors  il  y  en  avait  eu  un. 

Le  gouvernement   du  vicaire   de  l'empire  n'a  aucun 
motif  de  dissimuler  le  sentiment  de  légitime  ibdignation 
qui  se   manifeste    dans  la  note  du  4  de  ce  mois.    11  a 
formule  d^s    plaintes^   basées  sur  des  faits,  et  demandé^ 
par  suite  de   ces  plaintes,  une  réparation  pour  le  passé 
et  des  garanties  pour  l'avenir,  tout  en  déclarant  que  la 
refus  d'obtempérer  à  ces  demandes  entraînerait- de  gra^ 
ves  conséquence*     11  l'a  dit  franchement  et  sans  détour. 
Son  langage  a  été  celui  de  ht  loyauté,  qu'il  se  fera  ton* 
jours  un  devoir  d'observer  dans  ses  rapports  intematio- 
oaux.    Ses  représentations  partaient  du  fond  de  la  que- 
stion,  mais    elles   étaient   basées  sur  les  mêmes  disposi- 
tions amicales  et  sincères  àVec  lequelles  TAlIemagne  avait, 
peu  auparavant,  à  l'occasion  des  l'envoi  du  ministre  duM- 
cairede  l'empire  au  directoire  de  la  Suisse,  exprimé  le  désir 
d'entretenir    avec  ce  pays  de  durables  relations  d'amitié. 
Actuellement  encorej  le  pouvoir  central  ne  craint  pas  de 
s'être  trompé  en  croyant  le  peuple  suisse  animé. ^e  cba« 
leoreuses   sympathies   pour  l'élan  pacifique.de  l'Âlleqia* 
SPe;  toutefois,  il  avoue  que  la  note  du  directoire  du  5 
ie  ce  mois  lui  paraît  de  nature  à  justifier  une  pareille 
cnifite.     Si  cette  note  avait  été  conçue  dans  un  langage 
pat  lequel  on  démontre  dans  les  rapports  de  Tamitié  le 
non  fondement  de  plaintes  articulées,   un  pareil  langage 
aurait  convenu  à  la  Suisse;   mais,  à  la  grande  surprise 
du  pouvoir  central ,   ce  langage  ressemble  beaucoup  plus 
a  celui  que  l'on  tient  quand  on  cherche  avidement  une 
occasion   de   troubler  de  bons  rapports.     En  efTet^sî  le 
baut  directoire,  qui,  à  son  honneur,  exprime  hautement 
et  d'une  manière   non  équivoque  sa  désapprobation  sur 
ia  récente   insurrection    dans   le   grand-duché  de  Bade, 
avait  eu  è  cet  égard  des  vues  toutes  opposées,  s'il  avait 
regardé  l'entreprise  de  Struve  comme  un  acheminement 
^  «me  existence  politique  plus  élevée,  il  n^aurait  pu  s'ex- 
primer avec   plus  d'amertume.    Dans  les  archivas  de  la 
Suisse,  il  y  a  assez  de  documens  qui  témoignent  de  là 
lenteur,  de  la  cèndescendance  .ef  tnéme  de  lé  complicité 
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4^  «uloriUe  «atsaee  aux  aaes  ilUgaux  det  rëfugMa; 
tuais  aucuna  coUectioo  da  documena  anciene  ou  nouvaaux 
ne.  fo^niira  ua  axe^pla  qa'un  gouveraameiit  a'altribuê 
d'ofBca  la  graod  mérUe  de  ne  paa  avoir  alliai  le  fea 
qui  menaçait  de  détraire  Tordra  aocial  dans  un  ëtat  voi- 
sin et  awL  La  note  auitae  croit  devoir  Btfparer  Taugu- 
ate  personne  du  vicaire  de  Tempire  de  ses  conseillers  ; 
il  faut  espérer  qu'on  peut,  à  plus  juste  titra  encore,  sé- 
parer dans  plusieurs  expressions  de  la  nota  les  vërits- 
bifa  diaposiitons  de  ]a  Suisse.  Du  moins  le  pouvoir 
cenlral  allemand  comp^e*^t^il  ga  toute  confiance  sur  IV 
pioion  des  nombreux  citoyens  suisses,  qui  sont  obligés 
de  voir  avec  un  mécontentement  non  déguisé  les  menées 
inégales,  tolérées  aux  frontières  de  la  Suisse,  et  dont  les 
sentimens  ^  par  cala  même  qu'ils  condamnent  ce  qui  a 
été  toléré  si  îongtemSi  n'en  sont  pas  moins  véritablement 
républioains  et  patriotiques. 

Après  tant  de  dénégations  du  directoire  fédéral,  le 
gouvernement  du  vicaire  de  Tempire  doit  renoncer  com- 
plètement à  s'centendre  avec  lui  sur  la  cause  et  le'  motif 
des  événemens  qui  se  sont  passés  h.  la  frontière  de  la 
Suisse.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  au  sujet  de 
principes;  il  ne  s'agit  pas  du  droit  d'asile  ni  de  la  li- 
berté de  la  presse*  La  Suisse  sait  bien  que  des  attein- 
tes à  ces  droits  ne  peuvent  pas  partir  de  l'Allemagne. 
Elle  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'elle  ne  souffrirs 
Jamais  l'abus  de  ces  droits;  elle  a  reconnu  que  le  droit 
d'asile  ne  devait  pas  être  un  métier  pour  la  Suisse  ni 
an  état  de  guerre  pour  l'Allemagne,  qu*il  y  avait  une 
différence  entre  un  asile  pour  des  gens  poursuivis  et  un 
repaire  pour  des  détrousseurs  de  grande  route.  Elle  sait 
qu'on  n'exige  pas  d'elle  qu'elle  persécute  la  presse,  qu'il 
n'est  pas  question  de  journaux,  mais  des  journalistes  qui, 
domiciliés  II  la  firontière,  ne  cessent  de  lancer  en  Alle- 
magne les  écrits  les  plus  incendiaires.  Elle  sait  enfin  que 
le  droit  qu'a  Pétranger  de  se  garantir  contre  de  pareils 
méfaits  ne  peut  dépendre  de  la  question  de  savoir  si  les 
autorités  suisses  n'ont  pas  le  pouvoir  ou  la  volonté  de 
les  empêcher. 

Il  n'y  a  da  contestation  que  sur  des  faits  et  la  haut 
directoire»  prétextant  de  son  ignorance,  exige  qu'où  loi 
fournisse  lea  preuves  qui  établissant  les  accusations  for- 
mulées contre  les  autorités  suisses.    Mais  une  procédure 
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contradictoire  entre  gouvernemens  sur  des  fidttf  connui 
de  toat  le  monde  n'est  pas  dans  les  habhades  dés  pea- 
pies.  Y  a-t-fl  quelqu'un  qui  rëtoque  en  doute  les  me^ 
nies  des  instigateurs  allemands  en  Suisse  Y  a*t*il  quel** 
qa'an  qui  révoque  en  dotite  la  presse  des  réfugies  allemands? 
^Allemagne  doit-elle  prouTet  ^  l'Eorope  les  pâerinages 
à  Matten2,  ou  les  réunions  dans  la  vallée  de  la  Birs, 
ou  les  armemens  des  révolutionakes  qui  se  poursuiteof 
impunément  le  long  de  la  frontière  à  Rbeinfelden,  Znr-* 
sach^  Gottlieben,  Laufenbourg^  etc.  ?  Si  la  Suisse  ne  troute 
pas  assez  étîdens  des  faits  qui  sont  à  la  eonnaissanee 
de  tout  le  monde,  pour  procéder,  par  suite  de  leur  no^ 
toriélrf  publique,  \  une  enquête  à  l'effet  d'y  mettre  un 
terme,  il  n'est  pas  digne  d^une  pranje  puissance  comme 
PAllemagne  de  fournir  les  greuves  qu'on  lui  demande* 
Ce  sont  les  rapports  internationaux  qui  décident  enpa» 
reil  cas.  Si  la  Suisse  n'attache  pas  elle-même  aésez  de 
prix  à  maintenir  intactes  les  bonnes  relations  avec  TAl- 
lemagne.  Celle-ci  ne  saurait  être  en  doute  sur  la  mar* 
cbe  quMle  a  K  saivre.  La  note  suisse  s'étend  sur  la 
situation  politique  de  PAllemagne  et  y  trouve  l'explica- 
tion naturelle  de  la  dernière  tentative  d'insurrection  dans 
le  gran^-ducfaé  de  Bade^  elle  désigne  même  cette  der- 
niire,  malgré  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée, 
comme  le  résultat  du  mécontentement  qui  régnait  dans 
une  partie  de  l'Allemagne.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
le  baut  directoire,  que  lés  gouvernemens  allemands  n'ont 
iimiis  trouvé  informé  sur  les  motnremens  du  parti  m« 
ikàl  en  Suisse,  n'ait  pas  été  exactement  renseigné  sur 
ceux  do  parti  radical  en  Allemagne.  Bien  que  plusieurs 
contrées  de  l'Allemagne  aient  eu  à  lutter  contre  de  vio-* 
lentes  secousses,  cela  ne  change  rien  à  la  si  déplorable 
expérience  qui  a  été  faite,  que  le  triomphe  de  la  loi  et 
de  l'ordre,  loin  d'avoir  été  favorisé  par  la  Suisse,  a  plu^ 
xAt  été  paralysé  par  elle,  et  que  depuis  plusieurs  mois 
PAllemagne  souffre  un  ïrhs  grand  préjudice  uniquemeai 
parce  qu'on  accorde  à  vue  bande  de  réfugiés  un  asile 
tranquille  ou  du  mtoins  peu  ou  point  surveillé  tout  le 
long  de  la  frontière  suisse. 

Le  soussigné  est  chargé  de  notifier  à  W.  EExcque 
le  gouvernement  du  vicaire  de  l'empire,  qui  n'attend  plue 
un  heureux  résultat  d'un  échange  de  notes  ultérieur  sur 
Tobjet  en  question,  n'envisage  pas  la  note  du  6  de  ce 
mois  comme  une  réparation  suffisante  au  sujet  des  plein- 
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tes  quHl  n  articulées.  11  eat  trèa  di^posëi  il  est  vrai,  à 
regardi^  l^  communication  du  directoire,  que  les  cantoos 
limitrophes ,  avaient  retiré  spontanément  le  droit  d'asile 
aux  réfugiés  compromis  dans  la  seconde  insurrection 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  et  placé  les  autres  sous 
la  sunreillance  spéciale  de  la  police,  comme  le  commen- 
cement d'une  ligne  de  conduite  plus  convenable.  Mais 
outre  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'exécution  de  ces  mesu- 
res est  assurée,  ce  qui  n'est  point  encore  confirmé  par 
les  rapports  les  plus  récens ,  la  note  fait  si  peu  de  cas 
des  démarches  pleines  de  confiance  et  des  justes  deman- 
des de  l'Allemagne  que  le  pouvoir  central  ne  croit  plus 
pouvoir  satisfaire  à  ses  devoirs  par  de  simples  négocia- 
tions. Il  s'est  vu  forcé,  à  son  grand  regret,  de  prendre 
des  résolutions  et  âes  mesures  qu'il  appartenait  aux  au- 
torités souveraines  de  la  Suisse  de  détourner.  Il  ne 
fera  pas  plus  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre 
sûrement  son  but,  mais  ni  moins  non  plus.  11  ne  ces- 
sera d'attacher  un  grand  prix  aux  relations  amicales 
avec  la  confédération  suisse  et  de  manifester  ces  dispo- 
sitions partout  où  ses  devoirs  vis-à-vis  de  l'Allemagne  ne 
e'y  opposeront  pas  impérieusement.  Il  désire  vivement 
ne  pas  mettre  à  exécution  ces.  résolutions  avant  que  leurs 
conséquences  soient  préjudiciables  aux  habitans  des  deux 
pays!;  1^  soussigné  a  l'ordre  de  s'j  prêter  dès  qu'il  re- 
cevra une  réponse  favorable  et  conciliante  aux  demandes 
faites  par  le  pouvoir  central  et  réitérées  actuellement 
dans  toute  leur  étendue.. 

Le  soussigné  vient  de  s'acquitter  complètement  de  sa 
mission,  et  en  donnant  cette  dernière  déclaration  sur  l'ob- 
jet en  question,  il  saisit  l'occasion,  etc. 

Rayeaux. 


xLvin. 

Noie  ultérieure  du  Directoire  Jédiral  de  la 
Suisse  adressée  à  PEnvoyé  du  pouvoir  central 
de   P Allemagne.     En    date    de  Berne  ^    le   10 

Novembre  1840 

A  Son  Excellence  tamhassadeur  de  t empire  aUe- 
mand^  M.  Jr.  Ruveaux^  à  Berne. 

Excellence  I 
La  réponse  à  la  note  note  directoriale  du  5  du  mois 
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pu8^  que  y.  £xc,  agissant  au  nom  du  pouTdlr  central 
provisoire  de  l'Allemagne,  a  adressée  aU  directoire  fédé- 
ral, en  date  du  23  octobre  dernier,  a  été  remise  le  2 
courant  dans  Faprès-midi  par  M.  le  conseiller  de  léga- 
tioD  de  Neuwall  :  c'est  pour  cette  raison  que  le  direc- 
toire fédéral  qui,  d'ailleurs,  n'aurait  pas  été  embarrassé 
d«  répondre,  n'a  pu  le  faire  qu'au|ourd'hui* 

Apràs  les  déclarations  franclies  et'loyales  qui  ont  déj& 
été  faites  par  la  confédération,  en  réponse  à  la  note  pré- 
cédente de  y.  Exe*,  le  directoire  fédéral  devait  espérer 
qu'elles  seraient  de  nature  à  dissiper  des  préjugés  et 
à  donner  des  gages  suffisans  de  sécurité*  11  était 
loin  de  s'attendre  que  sa  note,  exploitée  et  paraphrasée, 
donnerait  matière  a  renouveler  des  imputations  depuis 
longtems  réfutées,  et  à  7  en  ajouter  de  nouvelles,  arti- 
culées dans  un  langage  offensant.  Si  le  directoire  s'est 
Tii  déçu  dans  son  attente,  il  est  aujourd'hui  parfaitement 
dans  sa  position  de  borner  sa  réponse  à  quelques  points 
généraux,  puisqu'il  est  de  toute  évidence  que,  fermant 
l«s  yeux  devant  toute  meilleure  information,  on  est  dé- 
cidé à  persister  dans  la  manière  de  voir  qu'on  faite  à 
l'avance.  Le  directoire  fédéral  aurait,  sans  doute,  suffi- 
samment de  motifs  pour  rélever  nombre  d'expressions 
offensantes  que  la  réponse  accumule  de  nouveau  contre 
la  Suisse.  Néanmoins ,  se  sentant  élevé  au-dessus  du 
ton  qui  y  prédomine,  il  a  aussi  acquis  la  conviction  que 
V^bange  de  paroles  amères  ne  saurait  procurer  aucun 
^D  résultat,  et  que  si  l'on  veut  y  arriver,  il  faut  s'en 
teuraux  faits  positifs.  D'un  autre  côté,  il  doit  prote- 
6ler  de  la  manière  la  plus  formelle,  à  la  face  de  la  na- 
tion suisse  aussi  bien  que  dé  la  nation  allemande,  contre 
la  manière  dont  la  pensée  contenue  dans  sa  note  du  5 
du  mois  dernier  a  été  reproduite  dans  la  dernière  dé- 
pHe  allemande,  et  dénaturée  au  point  d'être  mécon- 
naissable. 

V.  Exe  ayant  cru  devoir  affirmer  que  les  archivés  de 
^Suisse  renferment  suffisamment  d'accusations  de  né- 
gligence, d'indulgence  et  même  de  connivence  des  auto- 
ntés  suisses  à  l'égard  d'actes  illégaux  de  réfugiés,  cette 
assertion  doit  être  signalée  de  nouveau  comme  ayant  Sa 
source  dans  une  ignorance  complète  des  faits,  et  sinon 
comme  un  parti  pris  à  dessein,  du  moins  comme  on  sin- 
gulier mauvais  vouloir,  de  ne  pas  reconnaître  les  mesu- 
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rftê  qiriy  âéloii  le  tëttoignage  irr^8ttble  de  rUftoire, 
ont  été  piiééé  pài  la  confédëFetion  suiese  à  IVgard  dei 
rtffngiëSy  en  vue  du  ittaintieti  des  obligatioiia  îfitetiiatio- 
nale8,  et  eela  âu  prix  des  plus  grands  sacrifice^.  En  fe- 
yanchey  Itt  eouléàétation  n'a.  pas  toujours  ea  \  se  louer 
de  la  rëdprocitë  en  fait  de  lojautë  politique  de  la  part 
de  ses  voisins ,  n<yfaittnient  aussi  de  la  part  de  certaiof 
tftats  au  nom  desquels  le  pouvoir  central  allemand  pré- 
tend intervenir  ;  qu^on  veuille  ^bien  se  rappeler  qu'il  j 
a  une  annëe  k.peiûe^  un  parti  rebelle  au  pouvoir  l^gal 
de  la  confédération,  soutenu  par  tous  les  moyens  possi- 
bles» a  été  aidé  par  des  secours  en  argent,  en  armes^eo 
munitions,  et  même  pourvu  de  chefs  militaires  et  autres 
auxiliaires.  Cette  dernière  observation  n'est  toutefois 
nullement  destinée  à  pallier  le  droit  de  représailles;  la 
Suisse  n'a  que  faire  de  ce  moyen  de  justification,  parce 

Îu'elle  a  la  conscience  d'avoir  constamment  agi  en  toute 
délité;  on  a  voulu  seulement  ici  rétablir  la  position  de 
droit  des  deux  parties  et  repousser  d&ment  une  attaque 
non  méritée.  \ 

Dans  son  mémoire  précédent,  le  directoire  fédéral  a  ex- 
primé l'intention  positive,  et  il  l^a  mise  en  action,  d'in- 
tervenir dans  les  limites  de  sa  compétence ,  partout  où 
un  gouvernement  cantonal  suisse  se  montrerait  peu  sou- 
cieux du  droit  des  gens  ou  se  rendrait  coupable  de  con- 
nivence à  l'égard  de  machinations  perturbatrices  des  r^ 
fugiés;  d'un  autre  côté  il  a  repoussé  et  àd  repousser 
toute  prétention  tendant  }l  ce  que,  sur  de  simples  bruits, 
il  fAt  intervenu  contre  des  gouvernemens  dont  le  ce* 
ractère  public  est  au-dessus  de  tout  soupçon  et  qui; 
,  dans  un  mode  de  procéder  contraire,  auraient  dû  voiri 
et  cela  à  juste  titre,  une  atteinte  it  leur  dignité.  Le  di- 
rectoire fédéral  peut ,  en  toute  confiance,  en  appeler  à 
l'opinion  publique,  pour  décider  s'il  est  allé  trop  loin  en 
demandant  des  preuves  plus  authentiques  à  l'appui  d'io* 
«riminations  aussi  graves,  et  si  la  dignité  de  la  grande 
Allemagne  aurait  eu  beaucoup  à  souffrir  par  le  fait  de 
la  communication  des  indices  qu'on  prétend  avoir  en 
mata.  Au  lieu  d'entrer  dans  cette  voie,  la  réponse  s'en 
tient  aux  griefs  précédens,  reposant  sur  des  données  va- 
gues et  dont  l'insuffisance  a  M  surabondamment  établie; 
elle  ajoute  qu'un  acte  contradictoire  entre  gouveroemeni 
n'eat  pas  dans  les  usages  dee  peuples* 
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On  ae  prëlend  point  nier  ici  que  les  rtffugi^  aieiil 
reçu,  des  visites  à  Muttenz  ;  bien  au  coutrairoy  il  est  de 
bit  vféré  que  parmi  les  pèl6riiiS|  se}oo  Texpressioii  dont 
il  a  plu  à  V*  Exe  de  se  servir  dans  sa  npte,  se  trou* 
TÛeot  les  coryphées  dea  premières  chambrai  allemandes^ 
«t  même  des  membres  de  rassemblée  na^oitale  alle- 
mande,  auxquels  on  n'aurait  pu  refuser  l'entrée  sur  le 
(erritoire  suisse  sans  manquer  à  l'iiospitalité  qu'on  se 
doit  entre  voisins  ;  or^  il  est  antsi  constant  que  ces  visi« 
tes  concernaient  le  chef  de  la  première  insurrection  ba* 
doise,  lequel  s^est  élevé  avec  énergie  contre  une  seconde 
levée  de  boucliers  et  s'est  soustrait  par  un  bannissement 
Yolontaire  à  toute  coopération  à  cet  effet*  Il  ne  .saurait 
être  sérieusement  question  de  préparatifs  faits  par  des 
réfugiés  le  long  de  la  frontière  du  canton  d'Argovip  en 
Tae  d'une  invasion,  et  cela  à  plus  forte  raison  qu'il  est 
officiellement  constaté  qu'à  l'époque  de  la  seconde  in- 
snrrection  il  ne  s^  trouvait  dans  le  canton  d'Argo* 
vie  que  vingt--cinq  réfugiés  en  tout,  dont  dix  seulement 
se  lont  laissé  entraîner  à  prendre  part  à  la  seconde  en- 
treprise dans  le  grand-nluché  de  Bade^  et  qui  toils  ont 
passée  sans  armes  et  isolement^  du  territoire  suisse  sur 
territoire  badois.  Depuis  lors,  les  mesures  pri^s  contre 
les  réfugiés,  déjà  signalées  dans  la  note  précédente^  ont,  si 
le  directoire  est  bien  informé»  reçu  partout  leur  stricte 
exécution,  et  il  existe  des  preuves  suffisaotea  que  les  au* 
tentés  suisses  compétentes  ont  fait  entièrein^tit  droit  aux 
Hdsaaatioiis  des  préfectures  de  district  badoises,  tandis 
^ue  les  stipulations  existantes  en  vertu  de  concordats 
noat  pas  toujours  été  observées  dans  l'affaire  en  que» 
stioA  par  des  autorités  badoises. 

Les  gouvernemens  cantonaux  aussi  bien  que  le  di* 
îectoire  fédéral  ont  sincèrement  à  coeur  d'accomplir  fîdè» 
iemeat  les  obligations  internationales  ;  un  témoignage  ir- 
lécQsable  se  trouve  dans  les  verdicts  prononcés  par  lea 
tribunaux  du  canton  de  Berne  contre  ceux  qui  ont  par* 
ticipé  au  premier  soulèvement  dans  le  grand-duché  de 
fitde;  il  se  trouve  aussi  dans  les  mesures  prises  dana 
le  canton  du  Teesin  pour  le  mainti^n  de  la  neutralité. 
Foadé  sur  tous  ces  faits,  le  directoire  fédéral  doit  de» 
lors  repousser  de  toutes  ses  forces  les  imputations  tun» 
dsDt  à  insinuer  '<{u'il  nourrit  des  .tendances  bpsiiles'  aux 
états  voisins  et  à  l'Allemagne  en  particulier* 

Le  directoire  fédéral  a  dû  se  convaincre  encore  que 
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les  sources  où  la  note  allemande  puise  les  faits  qu'elle 
allègue  ne  sont  pas  de  celles  sur  lesquelles  on  puisse 
compter,  mais  que  les  rapports  doivent  avoir  été  fournis 
par  des  personnes  qui  avaient  intérêt  à  représenter  la 
Suisse  et  ses  autorités  sous  un  jour  aussi  défavorable 
que  possible,  à  cara'ctériser  leur  conduite  comme  hostile 
aux  états  voisins,  à  provoquer  par  toute  sorte  de  moyens 
les  réfugiés  à  commettre  des  actes  illégaux  ;  ces  faux 
rapports  proviennent  même  d'individus,  ^'^mployéa  du 
grand-duché  de  Bade,  de  douaniers,  de  gendarmes,  etc., 
qui,  à  l'époque  où  ils  ne  se  croyaient  pas  en  sûretë,  se 
sont  réfugiés,  eux  et  leurs  familles,  sur  territoire  suisse, 
et  qui ,  en  retour  de  l'hospitalité  qu'ils  y  ont  trouvée, 
se  répundent  en  accusations  sans  fin  et  sans  objet  con- 
tre le  pays  qui  s'est  empressé  d'offrir  dans  le  tems  un 
asile  de  paix  à  des  gens  pusillanimes  qui  avaient  fui 
leur  pays. 

Pour  montrer  aussi  combien,  là  même  où  règne  la 
plus  entière  publicité,  les  faits  sont  falsifiés  et  dénaturés, 
le  directoire  fédéral  citera  le  passage  de  la  réponse  dans 
lequel  on  s'exprime  comme  suit  :  „0n  doit  rappeler  ici 
le  fait  que  la  note  du  30  juin,  plusieurs  semaines  du- 
rant et  avant  qu'il  y  eût  été  fait  aucune  réponse,  a  été, 
au  sein  de  la  diète,  traitée  dans  des  termes  qui  auraient 
suffi  pour  retidre  impossible  en  Suisse  le  séjour  d'un  re* 
présentatit  de  l'Allemagne." 

Eh  bien!  il  est  de  fait  notoire  et  on  peut  le  prou- 
ver par-  les  actes,  que  la  note  n'a  été  traitée  qu'une  seule 
fois  au  sein  de  la  diète  et  qu'il  n'en  a  plus  été  question 
jusqu'au  rapport  rendu  par  la  commission. 

En  terminant,  la  réponse  donne  è  entendre  que  le  pou- 
voir central  allemand  se  verra,  à  son  grand  regret,  obligé 
de  prendre  des  résolutions  et  des  dispositions  dont  il 
aurait  dépendu  du  pouvoir  suprême  de  la  Suisse  de  dé- 
tourner les  iMTets;  que  toutefois  son  voeu  le  plus  sincère 
est  de  pouvoir  révoquer  ces  arrêtés  encore  avant  que 
les  effets  a'en  fassent  sentir  aux  habitans  des  deux  pays, 
que  V.'  Ëxc.  il  l'ordre  d'agir  en  conséquence  aussitôt  qu'il 
aura  été  satisfait  spontanément  et  dans  un  sens  conci- 
liant \k'  \ât  demande  que  le  pouvoir  central  renouvelle 
dans  toute  «a  portée. 

Cette  répimse  satisfaisante  et  conciliante,  le  direc-» 
toire  fédéral  estime  l'avoir  donnée  de  fait,  en  partie  en 
repoussant   des   imputations  mal  fondées,  ainsi  qu'il  Ta 
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bit  dans  sa  précMente  note,  en  partie  en  appelant  l'at- 
tention sur  les  garanties  que  tous  les  gouvernemens  suis- 
ses se  sont   empressés   de  donner  dans    Tintérët   de  la 
tranquillité  des  états  voisins.     Le  directoire  fédéral  de- 
vait aussi,  pour  sa  part,  vivement  regretter  que  les  rap- 
ports d'amitié  et  de  bienveillance  dans  lesquels  il  espé- 
nit  entrer  avec  l'Allemagne  régénérée  dussent  être  trou- 
bles dès   le    commencement  et  que  les  déclarations  cal- 
mes qui  ont  été  données  ne  constituassent  pas  un  motif 
suffisant  pour  ramener  la  bonne  harmonie  internationale. 
Pour  ce  qui  le  concerne,  le  directoire  fédéral  a  la  con- 
science tranquillisante  de  n^avoir,  par  sa  conduite,  con- 
tribué en   rien   i,   faire  nattre   le  différend.     Le  direc- 
toire fédéral,    de  tout  tems  étranger  à  la  politique  d'in- 
timidation, aussi  longtems  qu'il  sera  appelé  à  diriger  les 
affaires  de  la  Suisse,  ne  déviera  pas  de  la  ligne  qui  lui 
est  tracée  par  l'honneur,  et  ne  se  laissera  pas  détourner 
de  iette  maxime   politique  par  des  considérations  d'une 
autre  nature«      Selon  les  principes  du  droit  public,  l'e- 
stime qu'une  nation  doit  à  l'autre  ne  peut  se  mesurer  ni 
diaprés  les  limites  géographiques  du  pays  ni  d'après  la 
force  numérique  du  peuple;  une  nation  est  parfaitement 
régaie  de  l'autre,  et  chacune  a  droit  à  la  même  somme 
(Tégards   que  celle   qu'elle  doit  aussi  ii  l'autre.     La  na- 
tion suisse,   forte  par    son  unité,  par  sou  organissation 
iAtérienre  beoreosement   établie^   saura  aussi  à  Tavenit 
Mbttrdenner   les   avantages   momentanés ,  matériels,  aux 
eùg^ftces  de.  Thon^eHr  et  de  la  justice.    AUx  épreuves 
fui  poarraienl  lui  étire  réservées,  elle  saura  opposer  cette 
fermeté  courageuse  avec  laquelle,  digne  de  son  origine 
et  de  sa.  destination  providentielle,,  elle  a  traversé  des 
jours  plus  orage.MX  encore. 

81  toutefois  ïa  Suisse,  poussée  à  bout  par  des  pré- 
tentions injustes,  devait  se  voir  forcée  à  prendre  de  son 
cAté  des  mesures  contraires  aux  principes  de  l'humanité^ 
le  directoire  fédéral  devrait,  au  nom  de  la  confédéra- 
tion, repousser  de  la  manière  la  plus  solennelle,  et  en 
prenant  à  témoin  les  contemporains  et  la  postérité,  la 
responsabilité  de  ces  déplorables  conséquence^,  poiir  la 
rejeter  '  de  fout  son  poids  sur  ceux  qui  ont  cru  devoir 
demeurer  inaccessibles  à  de  justes  représentations. 

Le  directoire  fédéral  saisit,  etc. 

Lee  président  et  conseil  dMtat,  etc, 
(Suivent  les  signatures*} 

L2 
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XLIX. 

Proclamation  de  t Assemblée  fédérale  .au  peu- 
ple Suisse^  adoptée  dans  sa  séance  du  22  ^o- 

vembre  1848- 

Chers,  fidèles  t^ontéàitésy 

La  diète  ayant  formellement  déclari^,  dans  sa  séance 
du  12  septembre  dernier  i  que  la  nouvelle  êonistitutioD 
fédérale  y  délibérée  dans  les  séanées  du  15  mai  au  27 
Juin  de  Tannée  courante,  a  été  acceptée  par  la  grande 
majorité  du  peuple  suisse  et  reconnue  comme  loi  fon- 
damentale de  la  confédération,  il  a  été  procédé  dans  tons 
les  cantons  aux  élections  pour  la  formation  de  rassem- 
blée fédérale  législative,  conformément  au  inode  prescrit 
par  le  règlement  de  la  diète  du  14  susdit  septembre. 
Après  s*étre  réunis  à  Berne  le  6  de  ce  mois,  les  deux 
conseils,  savoir  le  conseil  national  et  le  conseil  des  états, 
se  sont  définitivement  constitués  dans  leurs  premières 
séances.  Les  travaux  préliminaires  étant  achevés,  les 
deux  conseils  ont  nommé  le  pouvoir  exécutif  de  la  con- 
fédération. Cette  autorité  a  été  composée  des  membres 
suivans  : 

MM.  Furrer,  président;  Druey,  vice-pré8i4ent;  Ock- 
senbein,^  Munzinger^  Franscini^.  Frei-Herose  et  Sîae^. 
Le  tijbunal  fédéral  a  élé  «omp^aé  cofwne  il  suit: 

MM.  le  doctenr  Kern,  président;  doctieukr  Casimir 
Myffer,  vice-président;  Ruttimann,  Migy,  Brosi,  Gas- 
pard Zen-Ruffinen,  Favre,  Blutn^,  F^fyy  Br«nner 
Jauch,  dllri. 

Dès  que  Passemblée  fé'dérale  et  le  conseil  fédéral  ont 
été  constitués,  le  pacte  fédéral  du  7  août  181 S  a  pris 
fin,  et  la  nouvelle  loi  fondamentale^  savoir  la  coustita- 
tion  fédérale  du  12  septembre  1848,  est  entrée  en  vi- 
gueur et  a  acquis  force  obligatoire  à  l'exclusion  de 
toute  autre. 

Il  dat,er  de  ce  jour,  la  nation  suisse  ^  va  s'on- 
vric  une  ère  nouvelle  de  soa  existence  politique;  elle 
marche  verS)  un  avenir  riche  d'espérances  ;  mais  aussi  la 
confédération  s*eat*elle  impoa^  une  nouvelle,  et  impo^ 
tante  tidie. 

Le  oomeil  fédtfial  s'oecui^effa  incessamment  d'élaborer 
les  lois  prévuee  par  la  conatitution  fédérale  et  qui  sont 
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destmeM  à   aecrottre  et  à  «sêlirer  la-  piosp^rilë  tant  tn«- 
teUectnelle  qae  matërielle  de  k  aattott» 

Citoyens,  ckers  confédëres. 

Elle  est  grande  et  d'une  haute  gravita  la  miseion  que 
tous  ayes  drflëguëe^  à  tob  reprësentans  en  les  investis- 
mt  de  votre  confiance.  Ce  ne  sera  que  dans  l'union 
dapeufrle  et  de  ses  magistrats,  dans  le  concours  ferme 
et  bienveillant  du  pays  que  les  autorités  fëdërales  pui- 
seront le  courage  nécessaire  pour  se  livrer  avec  espoir 
etdëvouement  à   l'accomplissement  de  leur  mission. 

Ainsi  l'assemblée  fédérale  suisse  attend  avec  confiance 
de  la  nation  cet  appui  qui  n'a  jamais  fait  défaut  aux 
reprësentans  de  la  confédération  dans  les  tems  difficiles. 

Citoyens,  chers  confédérés, 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  l'horizon  est  encore  cou- 
vert de  sombres  nuages,  et  dans  un  prochain  avenir  peut- 
être,  aurons-nous  encore  bien  des  tourmentés  à  surmon- 
ter. Ralliez-vous  donc  autour  de  la  banniire  de  cette 
patrie  [qui  remplit  les  coeurs  suisses  de  tant  d'amour; 
pénétrez-vous  de  cette  sublime  mission  à  laquelle  la  pro- 
vidence l'a  .visiblement  appelée,  mission  qui  consiste  à 
senir  de  fanal  au  développement  progressif  de  l'huma- 
Dite,  de  boulevard  \  la  liberté.  Ce  qui  importe  avant 
tout  dans  ces  jours  difficiles,  c'est  l'accord  indissoluble 
Itt  peuple  et  des  autorités  pour  travailler  de  toutes  leurs 
forces  au  bonheur  dé  la  confédération,  au  maintien  de 
^nneur,  de  la  dignité  et  de  Tindépendance  de  la  nation. 

Cest  dans  ces  sentimens  que  nous'vous  adressons  no- 
tn  premier  salut  confédéral  et  fraternel» 

Dieu  protège  la  patrie! 

Dieu  bénisse  la  Suisse! 

Ainsi  donné  à  Berne,  le  29  novembre  1848. 

Au  nom  de  l'assemblée  fédérale, 
Le  président. 


L. 

Circulaire  du    Conseil  fédéral  ^    adressée  aux 
Etais    confédérés  j    relativement    aux    réjugiés^ 
En  date  de  Berne,  le  30  Novembre  1848* 

Cbers  fidèles  confédérés, 
Le    eimaeil   fédéral    suisse  a  appris  par  des  feuilles 
publiques   et  par  d'autres  communications  qjie  1*  bruit 
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court  que  les  r^Bigiës  allemands  qui  se  trouvent  en 
Suisse  méditent  de  nouveaux  proj^s  contre  les  ëtats  voi- 
sins; qu'à  cet  effet  des  réuniops  doivent  avoir  lieu  et 
ont  en  partie  dëja  eu  lieu  le  long  de  la  frontière,  et  que 
quelques  individus  jouissent  actuellement  encore  des  ef- 
fets d'une  rolërance  dont  ils  se  sont  rendus  indignes  en 
violant  le  droit  d'asile  par  leur  participation  à  la  seconde 
levée  de  boucliers  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

Fidèles,  chers  confédérés  !  la  politique  que  le  conseil 
fédéral  doit  observer  à  l'égard  des  réfugiés  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  de  la  confédération  est,  suffisam- 
ment tracée  par  les  arrêtés  de  l'ancienne  diète;  décisions 
qui  ont  été  pleinement  corroborées,  et  justifiées  par  les 
dernières  résolutions  du  consail  national  et  du  touseil 
des  états. 

C'est  ainsi  qu'après  qu'il  eût  été  authenllquement 
constaté  que  les  réfugiés  italiens  dans  le  canton  du  Tes- 
sin,  méconnaissant  les  devoirs  que  leur  imposait  l'asile 
dont  ils  jouissaient,  ont  pris  part  aux  mouvement  révo- 
lutionnaires qui  se  sont  dernièrement  manifestés  en  Lom- 
bardie,  il  a  été  statué  par  un  arrêté  fédéral  que  les  dits 
réfugiés  seraient  éloignés  du  canton  du  Tessin  et  inter- 
nés en  Suisse,  en  ajoutant  que  dans  l'exécution  de  ces 
mesures  on  aura  pour  l'âge,  le  sexe  et  la  position  des 
personnes  tous  les  égards  commandés  par  l'humanité,  et 
que  les  représentans  fédéraux  sont  seuls  compétens  poar 
juger  des  cas. 

Par  le  même  décret  il  a  été  arrêté  en  outre  que  jus- 
qu'à nouvel  ordre  de  l'assemblée  fédérale  ou  du  conseil 
fédéral,  il  est  interdit'  au  canton  du  Tessin,  sous  sa 
responsabilité,  d'accorder  à  dés  réfugiés  italiens  le  séjour 
sur  son  territoire,  sauf  les  cas  où  des  considérations  ur« 
gentes  d'humanité  justifieraient  un  mode  de  procéder 
contraire. 

La  circonstance  que  des  mesures  aussi  générales  n'ont 
pas  été  jugées  urgentes  à  l'égard  des  autres  cantons  ou 
séjournent  des  réfugiés,  se  justifie  d'abord  en  ce  que  ces 
réfugiés  ne  s'y  trouvant  qu'en  petit  nombre,  les  goaver- 
nemens  respectifs  ont  été  en  mesure  d'exercer  une  sur- 
veillance suffisante,  et  ensuite  parce  que  dans  les  autres 
cantons  les  réfugiés  n'ont  jamais  quitté  la  Suisse  en  ban* 
de's  armées  pour  se  rallier  à  des  mouvemens  arasés  dans 
le  voisinage.  Or,  les  stipulations  du  droit  international 
exigent  impérieusement  que  tous  les.  réfugiés  soient  sou- 
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mU  à  un  contrôle  de  police  également  rigoureux  et  éloi- 
gnés des  frontières.  Le  conseil  fédéral  ae  trouve  dit 
Ion  dans  le  cas  d'adresser  à  tous  les  gouyernemens  et 
particulièrement  à  ceux  des  cantons  limitrophes  de  l'Al- 
lemagne; l'invitation  pressante  de  faire  surveiller  tous  les 
réfugies  de  telle  manière  que  les  autorités  aient  immé- 
dûtement  connaissance  de  toute  démarche  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  rapports  internationaux  ou  à  provo- 
quer de  justes  rëclamalîons  de  la  part  des  états  voisins. 
Dosaenty  en  revanche,  les  réfugies  ne  pas  se  soumettre 
à  ces  exigenceS|  dussent-ils  se  refuser  à  subordonner  leurs 
tendances  de  parli  aux!  considérations  politiques  plus 
élevées  de  la  confédération  qui  veut  leur  accorder  un 
asile  paisible,  alors  il  y  aurait  lieu  à  intervenir  im- 
médiatement, énergiquement  contre  de  pareils  rénitens, 
font  comme  en  général  on  ne  saurait  tolérer  un  arme- 
ment des  réfugiés  y  ou  tout  rassemblement  quelconque 
effectué  dans  un  sens  contraire  aux  principes  du  droit 
d'asile  y  ni  tolérer  dans  les  cantons  frontières  des  ré- 
fugiés qui  ont  pris  part  à  la  seconde  insurrection  ba* 
doise,  ou  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'offrir  des  ga- 
ranties personnelles  suffisantes  qu'ils  n'abuseront  pas  du 
droit  d'asile. 

Â  l'égard  des  réfugiés  tûrbniensi  on  aurait  à  ordon- 
ner sans  délai  der  mesures  de  police  et  même  des  me- 
sures préventives,  car  ce  n'est  que  par  ce  moyen  qu'on 
pourra  éviter  les  grandes  .dépenses  occasionnées  par  les 
)cv(m  de  troupes,  et  qui  doivent  retomber  \  la  charge 
des  cantons  eux-mêmes ,  sans  compter  encore  que  l'em- 
pioi  des  milices  pour  ce  service  de  police  ne  peut  que 
réagir  d'une  manière  fâcheuse  sur  le  militaire  de  la 
confédération. 

Le  conseil  fédéral  attend  d'autant  plus  de  tous  les 
gouvememens  cantonaux  qu'ils  se  conformeront  rigou- 
reusement à  ces  directions ,  que  les  autorités  caotonaleS| 
en  cas  d'entreprises  qui  sembleraient  de  nature  à  devoir 
compromettre  le  bien-être  du  pays  et  ses  rapports  inter- 
nationaux, assumeraient  vis-à-vis  de  la  confédération 
ose  grande  et  grave  responsabilité. 

En  conséquence,  vous  êtes  ultérieurement  invités, 
diers  et  fidèles  confédérés,  à  nous  faire  rapport  sur  tout 
ce  qui  se  passe  parmi  les-  réfugiés,  pour  autant  qu'on 
pourrait  supposer  chez  eux  la  tendance  è  contrevenir  en 
quoi  que  ce  soit  aux  présentes  prescriptions. 
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EofiOy  nous  detoos  lATitêr  les  gouveroemens  des 
Cantons  frontières  susmentionnés ,  savoir  ceux  de  Bâle- 
Ville,  Bâle«-Compagne,  SchaShoiise,  Argovie,  Zurich  et 
Thurgovie,  à  transmettre  sans  dëlai  au  conseil  fédéral 
les  noms  de  tous  les  réftigiés  qui  ont  pris  part  à  la  se- 
conde insurrection  badoise  on  qui  doiyent  être  consid^ 
rës  d'ailleuts  comme  suspects  et  turbolens.  Les  dits 
gouyernemeos  auraient  en  outre  à  se  donner  mutuelle- 
ment connaissance  de  ces  listes.  Le  conseil  fédëraldoit 
attacher  une  haute  importance  à  ce  que  toutes  ces  dis- 
positions reçoÎTcnt  leur  exécution  dans  le  plue  brefdé- 
laiy  attendu  que  le  bruit  court  qu'il  se  médite  une  en- 
treprise prochaine  contre  les  états  allemands  TOisins. 

La  confédération  suisse  saura  maintenir  et  sauve- 
garder comme  nation  indépendante»  par  tous  les  moyens 
dont  elle  dispose ,  son  indépendance  et  ses  droits  politi- 
ques; elle  saura,  d'un  autre  cdté,  accomplir  fidèlement 
et  consciencieusement  ses  obligations  internationales,  sans 
jamais  permettre  que  son  territoire  s'abaisse  à  servir  de 
point  de  réunion  aux  partis  étrangers  qui  paraissent 
méconnaître  à  tel  pwnt  leur  position  sur  un  sol  neutre 
et  foulent  aux  pieds  si  souvent  les  intérêts  do  pays  qui 
les  accueille  avec  hospitalité* 

Nous  saisissons,  etc. 

Au  nom  du  conseil  fédéral: 
Le  vice-président. 
(Suivent  les  signatures.) 


2-        ^ 

.^^Documens  relatifs  à  la  situation  po- 
^litique  de  Neufchâtel,  en  1847  e*1848. 

L 

Proclamaiion  adressée  par   S.  M.   le    roi    de 
Prusse  aux  autorités  de  la  propince  de    Neuf" 

châtel  et  de  f^alendis* 

Nous,  Guillaume  IV,  par  la  grâce  de  Dieu,  rot  de 
Prusse,  prince  souverain  de  Neufchttel  et  de  ValendiS) 
etc.,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  résolution  adop* 
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l<e  pur  le  corps,  législatif,  en  date  au  29  oetobre  de 
cette  année,  proclamant  la  neutralité  du  pays  pendant  la 
guerre  civile  qui  vient  dMclater  en  Suisse^  et  mius  être 
assuré  de  l'assentiment  complet  des  quatre  bourgeoisies, 
da  clergë  et  des  organes  les  plus  influents  du  pays,  nous 
dédirons  par  les  présentes  que  nous  approuvons  entiè« 
ranoit  les  motifs  qui  ont  dicté  cette  résolution  au  corps 
If^atif. 

En  conséquence ,  en  notre  qualité  de  prince  souve- 
nia,  et  de  notre  propre  mouvement,  nous  ratifions  et 
confirmons  ladite  résolution,  et  nous  proclamons  notre 
jpriocipauté  de  Neufchâtel  et  Valendis  pays  neutre  et 
inviolable  pendaot  toute  la  durée  de  la  guerre  civile, 
ainsi  que  cette  neutralité  et  cette  inviolabilité  ont  été 
déterminées  par  le  corjis  législatif  et  le  cnnseil  d'Etat  de 
NeufchâteL 

£n  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  décla* 
ration,  et  nous  7  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  . 

Donné  à  Berlin,  le  19  novembre  de  l'an  de  grâce 
1847,  la  huitième  année  de  notre  gouvernement. 

Signé:  FidniiaC'GiTiLiJiuME. 
Contresigné,  Werther. 


H. 

J^idaration    da  ministre   de    Prusse  près  la 
^njédération   Suisse  jointe  à  la  lettre  royale 

relative  à  NeujchûteU 

Berne,  le  26  Novembre  1847. 

A.  8.  Exc.  le  président  et  les  membres  du  conseil 
exécutif  du  haut  Etat  et  directoire  fédéral  de  Berne. 

Le  soussigné,  envoyé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pris 
h  confédération  suisse,  est  chargé  par  sa  cour  (de  faire 
\  LL.  EE.  les  président  et  membres  du  conseil  exécu- 
tif du  haut  Etat  et  directoire  fédéral  de  Berne,  et  en 
inéme  temps  à  tous  les  autres  gouvernements  cantonaux, 
la  déclaration  suivante: 

Le  roi,  très-gracieux  maître  et  seigneur  du  soussigné, 
*»  en  sa  qualité  de  foince  souverain  de  Neufchâtel,  par 
Is  lettre  dont  copie  est  annexée  à  la  présente,  sous  la 
dite  du  19  de  ce  mois,  daigné  sanctioonei*  et  confirmer 
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là  d^cttion  j^d'obsorver  une  atricte  neutralité  daos  la 
guerre  civile  qui  vient  d'ëdatér,"  rëaolution  qui  a  âë 
priae  par  les  corporations  politiques  du  pays  existant 
en  vertu  de  la  constitution  et  des  lois. 

Anime  du  désir  de  couvrir  de  sa  protection  non-seu- 
lement cette  partie  de  la  Suisse,  mais  voulant  offi*irà]a 
confédération   tout   entière    aide   et   protection ,  pour  la 

Î réserver  des  maux  de  la  guerre.  Sa  Majesté  a  proposé 
ses  hauts  alliés  ia  ville  de  Neufchatel  comme  point  de 
réunion,  à  l'effet  d'ouvrir  des  négociations  médiatrices, 
dans  la  ferme  conviction  que  tous  les  gouvernements  can- 
tonaux et  les  chefs  des  troupes  respecteront  strictement 
la  neutralité  de  TEtat  souverain  de  Neufchatel. 

En  portant  cette  communication  à  la  connaissance  de 
LL.  EExc.  les  président  et  men^res  du  conseil  exécutif 
du  haut  Etat  de  Berne,  le  soussigné  doit  ajouter  sa  dé- 
claration que  S.  M.  le  roi  devrait  considérer  toute  vio- 
lation de  cette  neutralité,  sanctionnée  par  lui  comme  une 
rupture  de  la  paix  et  un  acte  d'hostilité  commis  envers 
Sa  Majesté. 

Le  soussigné  saisît,  etc. 

L.   DE  SiDOW. 


ni. 

Réponse  de  la  diète  fédérale  de  la  Suisse  à  la 
note  de  S*  Exe.  M.  le  conseiller  intime  de  lé" 
gation  de  Sidowy  envoyé  extraordinaire  et  mi^ 
nistre  plénipotentiaire  de  S.  M,  le  roi  de  Prusse 
près  la  confédération  suisse. 

La  note  datée  du  26  novembre  dernier,  que  S.  Exe. 
l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S. 
M.  le  roi  de  Prusse  près  la  confédération  suisse  a  adres- 
sée au  directoire  ainsi  qu'à  tous  les  gouvemements  can- 
tonaux, a  été  portée  par  le  territoire  è  la  connaissance 
de  l'autorité  suprême  fédérale  actuellement  assemblée,  et 
celle-ci  a  l'honneur  d'y  répondre  comme  suit; 

La  première  condition  sous  laquelle  la  canton  de 
Neufchatel  a  été  reçu  comme  canton  dans  la  confédéra- 
tion est,  d'après  l'acte  de  réunion  des  6  avril  et  19  mai 
1815,  conçue  dans  les  termes  suisans: 

Art.  I.    L'Etat  de  Neufchatel  est  admis  dans  façon- 
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fédënrioD  8uis8e  en  qualité  de  canton.  Cette  admisswn 
a  lieu  sons  ]a  condition  expresse  qne  Pacconplissement 
de  tous  les  *  engagements  que  l'Etat  de  Neùfchfttel  con^ 
thde,  comine  membre  de  la  confél^tton,  la  participa* 
tioo  de  cet  Etat  à  la  dëliMration  des  a&ires  gtfn^rales 
de  la  Suiiwey  la  ratification  et  rexëcntion  des  arrêtés  de 
la  diète ,  concerneront  exclusiTenient  le  goiiTemement 
n^idant  à  Neuchâtel,  sans  exiger  aucune  ratification  ai 
noctioD  ultérieure. 

Diaprés  celte  disposition  claire  de  Tacte  en  question, 
le  prince  souverain  de  Neufehâtel  eat  exclu  de  toute  ac- 
tion sur  les  rapports  de  droit  fédéral  entre  la  confédé« 
ration  et  le  canton  de  Neufehâtel»  Ce  dernier  a,  en  sa 
qualité  de  meiDbre.de  lt|  confédération,  abaqlumeot  les 
mêmes  droits  et  obligations  que  tout  au)re  canton,  et 
Tartirle  mentionné  de  Tacte  de  réunion  n'a  pas  d'autre 
but  qae  de  garantir  \  la  confédération  cette  assimilation 
de  la  position  de  Neufehâtel. 

Or,  S.  M.  le  roi  de  Pruase,  soumettant  à  sa  sanction 
un  acte  du  corps  législatif  de  Neufehâtel,  relatif  aux  rap* 
ports  fédéraux,  communiquant  en  outre  cette  sanc- 
tion officiellement  \  la  confédération,  et  exigeant 
que,  dans  les  afEaires  intérieures  de  la  Suisse,  le. canton 
de  Neufch&tel  soit  reconnu  comme  territoire  neutre,  la 
diite  fédérale  doit  y  voir  une  interyention  impliquant  con* 
tradiction  avec  Tart.  1.  de  l'acte  mentionné,  et  réserver 
«  la  maniire  la  plus  solennelle  les  droits  et  Tindépen- 
iuwe  de  la  confédération, 

D'apris  le  pacte  fédéral  du  7  août '181 S  et  un  usage 
Toi  n'a  jamais  été  contesté,  la  diète  suisse  est  compétente 
pour  décider  la  question  de  savoir  si  un  canton  a  ac« 
compli  les  obligations  que  le  pacte  lui  impose,  tont 
comme  la  diète  a,  dans  *  le  cas  contraire,  le  droit  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  les 
droits  et  Tautorité  de  là  confédération.  Si  elle  doit  en 
^îr  ainsi  \  l'égard  d'un  canton  quelconque,  conformé- 
ment an  devoir  qui  lui  est  imposé  et  au  serment  qu'elle 
>  prêté  sur  le  pacte,  cet  acte  exclut  nécessairement  toute 
présomption  d'offense  ou  d'hostilité,  et  la  diète  doit  re- 
pousser l'interprétation  exprimée  à  cet  égard  dans  la  note. 

La  confédération  a  de  tout  temps  reconnu  les  droits 
^c  la  principauté  de  Neufehâtel  comme  telle,  et  ne  s'est 
point  immiscée  dans  les  rapports  du|  pays  avec  son  prince. 
^°  général,   les   antécédents  et  le  propre  intérêt  de  la 
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coa^iditûldon  sont  une  garantie  euifiMtfite  qu*«Ue  s'effor- 
cera constamiiient  d^entretenir  et  de  cultiver  les  rapports 
d'amilt^  avec  d'autres  Etats»  en  obserrant  religieusement 
les  obligations  internationales.  D'uft  autre  c&tif  la  con- 
fëdëratioD  exprime  toutefois  la  joeté  attente  que  l'on 
saura  aussi  respecter  sa  Souverainetd  et  sou  indépendance, 
et  elle  sait  que  sa  missiob  et  soa  devoir  font  de  la  d^ 
fendre  de  toutes  ses  forces^ 

La  diète  ne  peut  s'empêcher  de  rappeler  encore  que, 
dans  des  circonstances  parfaitement  semblables ,  elle  a 
proclama  dëja  une  fois  les  mêmes  principes  sur  la  posi* 
tion  de  Neufchâtel  vis-ii-vis  de  la  confédération,  princi* 
pes  qu'elle  a  su  faire  prévaloir.  A  cetefPety  elle  se  per- 
met d'appeler  l'attention  de  S.  Exe.  l'envoyé  de  Prusse 
sur  la  ncfte  datée  du  5  septembre  1833,  de  M.  d'Oifers, 
chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse^  et  sur  la  ré* 
{lonse  du  directoire  du  7  septembre  1833. 

A  l'égard  de  la  notification  portant  que  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  a  proposé  à  ses  hauts  alliés  la  ville  de  Neuf- 
châtel comme  point  de  réunion  pour  ouvrir  des^  négo- 
ciations médiatrices  touchant  la  Suisse,  la  diète  se  trouve 
dans  le  cas  d'informer  S.  Exe.  l'envoyé  de  Prusse  que 
l'exécution  armée  des  arrêtes  de  la  diète  contre  l'alliance 
dite  sonderbund  est  terminée,  attendu  que  tous  les  sept 
cantons  se  sont  soumis  \  Farrêté  .fédéral,  et  cela  en  ma- 
jeure partie  par  voie  de  capitulation ,  et  sans  qu*il  ait 
été  besoin  d'employer  la  force  des  armes. 

Grâce  à  la  fermeté  de  l'autorité  fédérale^  au  courage 
et  à  l'enthousiasme  des  troupes  fédérales^  ainsi  qu'à  l'ha- 
bileté et  k  l'humanité  de  leurs  chefs,  on  a  réussi  ï  ré- 
tablir  en  peu  de  temps  l'ordre  et  la  légalité.  Abstrac- 
tion faite  de  cela,  la  confédération  doit  réswver  son  droit 
de  régler  elle-même  ses  affaires,  et  cela  à  plus  forte 
raison  que  dans  la  question  aptuelle  il  ne  s'agit  ni  de 
complications  avec  d'autres  Etatil^  ni  d'une  guerre  entre 
quelques  cantons ,  mais  de  l'emploi  de  la  force  fédérale 
contre  des  membres  confédérés  rénitents.  Au  surplus, 
la  confédération  a  de  nouveau  fourni  la  preuve  qu'elle 
a  la  volonté  aussi  bien  que  la  force  nécessaire  pour  ré- 
primer énergiquemeot  par  elle  même  les  perturbations 
inomentanées  de  la  paix  intérieure. 

La  diète  saisit,  etc. 

3erne,  le  2  décembre. 
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IV. 

Proclamation  du   gouvernement  provisoire   de 
la  république  et  canton  de  NeufchâteL 

CtôtMo  de  N«Df<èâteI,  le  3  Mars  1848. 

Concitoyens! 

Le  dernier  acte  de  notre  r^Yolittion  eet  Accompli! 
injourd'hui  2  marai  la  ville  de  Neufchfttel  a  été  remise 
par  800  administration  au  gouvernement  provisoire,  qui 
en  a  fait  prendre  possession  par  le  commandant  militaire. 

L'arrestation  du  conseil  dMtaf  a  ensuite  ^t^  ordonna 
et  868  membres  ont  été  conduits  dans  les  appartemens 
h  ehifeaUy  où  ila  demeureront  détenus  jusqu'à-  nouvel 
ordre;'  ik  y  seront  traita  avec  égards. 

Dès  ce  moment,  l'ancien  gouvernement  n'existe-  plus* 

Le  gouvernemei^  provisoire  est  k  seul  au  pays;  et' 
bieotAt  reoMinue  par  la  confédération^  la  rëpabi«<piiè  nett« 
cbât«loisé  VA  prendre  son  rang  parmi  ks  démocratka 
helvétiques.  ' 

Ré)SuiMOiis*ttO«iS'  de  Vheureux  résultat  de  notre  en- 
tfepHife/f  Pi«éparon6  l^venir  mi  établissant  les  bases  so« 
lides  sar  lesquelles  deërent  reposer  déscMwais  nos  insti^ 
tDtioD8.  Soyons  fiers  que  cette  belle  réforme  ait*  ét^ao^ 
compile  •éans'  uner  goutte-  de  sang  versé  et  qu'elk  soit 
iemeiirée^'pure  de  tout  excî^  Le  pays  doit  prendre  une 
ferme  confiance.  Quand  im  peuple  sait  demander  et 
^«^érir  ainsi  ses  droits^  il  est. digne  de  ks  exereen 
Le  gouvernement  provisoire  :  '     <  ^ 

Alexis- Marie  Piagety  arvOcat}  président.  -     • 

Louis  Brandt^Stauffer.  ' 

L-Edôtsmfrd  Montandonfûé  VmyttBk 

Geonge  Dubois,  docteur.  ' 

Henri  Grandieart^  du  Lock. 

Erhard  Borel. 

Louis  Sandoz^Morthier. 


V. 
Décret'  dû    gouvernement    provisoire ^    de'   la 

même  date 

Art.  î.    Le  gouvernement  provisoke  pfwaoace  k  de- 
Aéance  de  Pancien  gouvernement  de  k  prineipauté. 
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Art.  2.     Le  régime  monarchique  est  aboli. 

Art.  3;  Le  canton  est  proclamé  république  :  tout  pour 
le  peuple  et  pat  le  peuple* 

Art.  4.  Toutes  les  victimes  du  pouvoir  déchu  reii- 
treut  dans  leurs  droits,  et  toutes:  poursuites  pendaares 
pour  prétendu  délit  politique  sont  mises  à  néant» 

Art.  5.  Le  corps  législatif  est  dissous,  le  peuple 
sera  réuni  en  assamblée  nationale  pour  procéder  à  la 
constitution  du  pays.  Cette  constitutioa  sera  établie  sur 
des  bases  larges  et  libérales,  propres  \  régénérer  le  pays 
et  à  resserrer  nos  liens  fédéraux  par  uoe  réciprocité  de 
jouissance  des  droits  politique|B  et  de  libre  établissement. 

•  Art.  $• ,  Tous  les  ionctionnaires  pabliqs, .  civile  et  mi* 
litaires  sont  déclarés  provisQirel  ;  au  besoin  il -sera  pourvu 
à  leur  rem^iiaeement. 

;Art.  7*  ,  11  sera  pris  des  mesures  pour  donner  cours 
a»X:  affaires  judiciaires  aussi  prompteme^l.  qu9  ipoasible. 
La  justice  sera  désarmais  administrée  au  nom  de  la  té- 
publique*  .  '  !  ,  )  . 

,  Art.  8.;  L'échéance  des  effiett  de  cppnm^ree  est  pro- 
rogée de  vingt  jours  pour  ei(ux.é<hus  au  28.  février,  et 
de  quinse  jours  pour  ceuK.^obiie  JmqMea  à^^ejouT) 
2  mars*  :  ,  '-•«   . 

A^t*  9»,  Les  poursuites  judidakes  faites .>âu  .JSS  fé- 
vrier aa  ,$  mars  sont  d^clajées  puU^  .^t  non  avenues  en 
ce  ijui  cQncerne  les  citoyens  qpî  ofit  p^is  les  .armes,  ou 
rempli  des  fonctions  aupicès  de^k  ço^nités  e^  di^  gçuy^i'oe- 
ment  provisoire*  :    .tr,:,],     .  ,,  ;    .   ,  : 

Art.  10.  La  faveur  ;^çGordée  par  l'article  précédent 
continuera  pour  les  citoyens  j  mei^tioonés,  au#si  ioog- 
tems  qu'ils  demeurisrQnt/au  8«l*viç^.  du.  go^yei?nemei)t  de 
la  république*  .       .   .v     . 

(Suivent  les  mêmes  signatures.) 


VL 

Arrêté  du  gouvernement  provisoire. 

Vqulant  pourvoir  au  maintien,  de  la  tranquillité  pu- 
blique d'une  manière  efBcâce,  et  h,  l'exécution  dé  ses  ar- 
rêtés, le  gouvernement  provisoire  ordonne: 

U  ^t  fomé  dans  les  ptinç^Miles^  communes  du  j^P 
des  Éomités  composés  au  moins  de  trois  membres  ichar- 
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gés  dy  représenter  le  gouyeroenieiit  proWscire,  d^ezercer 
les  foDcdoiie  de  police,  de  TeQler  mu  maintieii  de  Por-> 
dre,  an  respect  des  propriétés.  Ces  comité  sont  reré- 
tus  des  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  les  mesures 
que  les  circonstances  exigent. 

Ils  correspondront  directement  ayèc  le  gouvernement 
profisoire,  et  recevront  de  lui  les  instructions.  Ils  sont 
aotorisés  à  requérir  la  force  armée  pour  l'exécution  des 
mesures  qu'ils  croiront  convenable  de  prendre.  Ces  co- 
mités veilleront  h,  ce  que  personne  ne  soit  vexé  ou  io*" 
snlt^  pour  ses  opinions  politiques.  Tout  citoyen  a  droit 
à  la  même  protection. 

Des  commissaires  du  gouvernement  provisoire  sout 
expédiés  pour  £sire  exécuter  le  présent  arrêté* 


vn. 

Publication  du  gouvernement  provisoire» 

L'existence  de  la  république  neufcbfiteloise  est  au« 
jourd'hui  un  fait  accompli.  Elle  a  été  admise  dans  la 
famille  suisse  et  commence  ses  relations  officielles  avec 
le  directoire. 

A  nidi|  MM.  le  conseilier  d'état  Schneider,  et  Mtgy» 
JQge  d'appel,  que  le  directoire  avait  envoyés  à  MeufcbA* 
tel  en  qualité  de  commissaires  fédéraux,  se  sont  rendus 
tu  château,  précédés  de  leur  buissier.  Ils  ont  été  reçus 
iieor  entrée  par  les  membres  du  ^onveroeineiit'provi- 
Mirs  au  milieu  des  acclama|ioM  du  peuple  et  das- salves 
Artillerie.  'Une  chaleureuse  allocution,  pleine. de:  bien* 
TeSlaDce,  a  été  adressée  par  «MM*  lea  eommissaiires  Un 
dénox  au  nouveau  gouvernement,  qin  leur  a  répondu 
pir  Torgane  de  son  président.  Introdoita. ensuite  daae 
Il  salle  des  séances,  ils  ont  oCBciellement  annoncé  siu 
60u?ernement  provisoire  qu'il  était  reconnu  par.le;d^ 
rectoire,  et  que  dès  ce  moment  les  relations fédàtelesse^ 
ftieat  considérées  comme  établies.  •  i  -    ). . 

Le  gouvernement  '  provisoire  ay^t  ainsi  pria  :un  rang 
^^\m  parmi  les  cantons  de  la  Suisse,  procédera  inaaié- 
élément  à  la  convocation  des>a8sembléés  primairea  ohai> 
gées  de  composer  la  constituante:  un  déoret  sera  iaces* 
>UHmeDt  publié  à  ce  sujet. 

Avant  l'arrivée  des  commissaires  fédéraux,  las  pfpu- 
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latioofrde  1«  chAl^U^oie  deThielle,  Marin,  SaioNBlabe, 
Cornaux,  lu  Conduis  Hauterive  sont  venues  appâter  leur 
adhésion  «t  ealuei?  la  république,  en  lyi  oficant  avec  en* 
Ibousiasme  leur  concourt:  Lignières  et  le  Land^ron  les 
ont  suivis;  à  Boudryi  des  salves  d'artillerie  ont  célébré 
rère  nouvelle.  De  tous  cdtés  les  dépêches  apportent  au 
gouvernemtent  provisoire  les  meilleurs  rapports  sur  l'état 
du  pays.   - 

^  Concitoyens^  continuez  au  geuvernement  votre  aj^pui; 
il  travaille  sans  relâche^  et  bientôt  lé  provisoire  aura  fait 
place  à  une  constitution  définitive:  cfue  tous  les  citoyens 
comprennent  qu'un  état  nouveau  ne  s'organise  pas  en 
trois  jours;  qu'ils  l'accélèrent  par  leur  franc  et  loyal 
concours* 

Le  gouvernement  \  résolu  de  s'adjoindre  deux  nou- 
veaux membres:  M.  Auguste  Leuba,  du  Locle,  et  un  se- 
cond membre  dont  le  nom  sera  publié  quand  son  accep- 
tation sera  parvenue. 

Il  s'est  égalen^ent  adjoint  M.  AiméHumberl,  en  qua- 
lité de  secrétaire. 

vni. 

Discours  adressé  à  la  diète  de  la  Suisse  à 
Berne  par  M.  Jeanrenaud^Aesson^  premier  dé- 
puté  de  Neufchâtel^  après  oi^oir  prêté  serment, 

le  ±±  Mai  1848. 

Monsieur  le  président  et  messieurs^ 

C'est  un  besoin  autant  qu'un  devoir  pour  la  députa* 
lion  oeuchâteloise  de  manifester  hautement  en  ce  jout) 
«a  neni  du  canton  qu'elle  représente^  sa  vive  reconnais* 
•aneeaux  autoriléa  fédérales  et  k  la  presque  totalité  des 
suBlOrités)  cantonales  pour  la  éympathie  qu'a  trouvée  chez 
elles  ^:  nom  o&oins  que  dans  les  populations  suisses  eo 
génénal'i  la.  cause  sacr^  de  l'indépendance  du  peuple 
aeufchâtdbisy  qui  vient  enfin  triompher. 

Le  triomphe  de  cette  causai  qui  était  bien  aussi  un 
pea>  oslle  de  la  Suisse,  a  été  d'autant  plus  beaui  mes* 
eieafs,  qu'il  a  été  pur.de  tout  excès  grave,  de  toute pro« 
serîptioo,  qu'il  n'a  coûté  de  larmes  à  personne! 

Cest  que  notre  révolution  était  un  fruit  parvenu  i 
sa  maturité,  qui  devait  tomber^  et  qui  est  tombé  en  effet, 
«u  pteflner  souffle  de  la  tempête. 
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Aussi  a^on^DOus  vu  chez  nous,  quand  le  véritable 
maître  a  eu  parlé,  les  citoyens  de  toutes  les  opinions 
8e rapprocher,  faire  acte  d'adhésion  au  nouvel  ordre  de 
dioses,  et  accourir  en  masse  dans  l'arène  oii  devait  se 
débattre  Tacceptation  ou  le  rejet  de  la  nouvelle  con* 
slilution. 

Cette  constitution,  librement  élaborée  par  les  repré- 
seotans  du  peuple,  librement  acceptée  par  le  peuple,  a 
été  soumise  à  tous  les  états  confédérés ,  avec  invitation 
de  la  placer  sous  la  garantie  fédérale.  Nous  osons  espé- 
rer que  la  garantie  se  fera  d'autant  moins  attendre,  que 
celte  constitution  n'a  rien  que  de  conforme  aux  dispo* 
titions  du  pacte,  et  consacre  des  principes  larges  et  bien 
propres  à  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  de  plus 
en  plus  les  confédérés. 

Nous  osons  compter  aussi  sur  la  bienveillance  et  l'a- 
initié  de  tous  nos  chers  confédérés  en  faveur  de  notre 
jeune  république,  dans  laquelle  l'amour  de  la  patrie  suisse^ 
désormais  libre  de  se  manifester,  sera,  nous  l'espérons, 
toujours  prêt  à  se  traduire  par  des  faits. 


3. 

fieces    concernant    les    affaires    demi^ 
l'Etat  de  l'Eglise  en  1847  et  1848. 

I. 

Correspondance  du  Minisire  des  affaires  étran- 
gères en  France  {M.  Guizot\  relative  aux  af- 
jaires  de  Rome  apec  les  agens  diplomatiques 
français  en  Italie,  ig  'Juillet  —  27  Sep- 
tembre 1847* 

A.    M.  Guizot  à  M.  le  Comte  de  Rossi  à  Rome. 

Parb,  le  18  Juillet  1847. 

Le  gouvernement  du  roi  approuve  complètement  l'at- 
titude que  vous  avez  prise  et  le  langage  que  vous  avez 
tenu  au  milieu  du  mouvement  des  esprits  et  des  causes 
de  fermentation  qui  agitent  depuis  quelque  tems  et  qui 
ont  menacé  naguère  de  troubler  Rome  et  les  Stats  ro- 
nubs.  C'est  avec  une  satis&ction  très  réelle  que  noua 
^i««etf  géa.     Tome  XL  M 
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voyons  le  gouverneineot  de  8.  8.  adopter  une  ligne  de 
conduite  claire  et  décidée  qoi,  par  cela  même  qu'elle  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ses  intentions  et  qu'elle  doit  sa- 
tisfaire les  amis  des  réformes  modérées,  lui  donnera  tonte 
la.  force  nécessaire  pour  triompher  des  eotralnemens 
comme  des  résistances  des  partis  extrêmes.  Les  derniers 
événemens  dont  vous  me  rendez  compte  ont  révélé  à 
Rome  non  seulement  l'existence,  mais  l'asoendant  prati- 
que d'une  opinion  à  la  fois  sagement  libérale  et  ferme- 
ment conservatrice,  telle  que,  dans  d'autres  pays,  une 
longue  expérience  et  de  cruelles  agitations  ont  à  peioe 
suffi  à  la  former.  En  continuant  à  s'appuyer  sur  cette 
opinion,  le  saint-siége  triomphera,  nous  l'espérons,  des 
difficultés  graves  et  nombreuses  qu'il  est  destiné  à  ren- 
contrer dans  son  oeuvre  progressive  de  réformes  régo* 
lières  et  sagement  mesurées.  La  droiture  et  la  fermeté 
bien  connues  de  M.  le  cardinal  Ferretti  le  rendent  très 
propre  à  faire  prévaloir  cette  politique.  Toutes  les  fois 
que  l'occasion  s'en  présentera  et  que  le  gouvememeot 
de  8.  S.  vous  en  témoignera  le  désir^  nous  serons  heu- 
reux de  lui  donner  tout  l'appui  qu'il  croira  lui-même 
possible,  dans  sa  situation,  et  utile  à  son  succès.  Mais 
nous  le  ferons  avec  d'autant  plus  de  convenance  et  d'ef- 
ficacité que  nous  connaîtrons  mieux  les  intentions  da 
saint-père,  ses  vues  sur  les  questions  qui  s'élèvent  dans 
ses  états,  et  les  mesures  qu'il  se  propose  de  prendre  ou 
de  préparer  pour  les  résoudre. 

La  situation  actuelle  des  états  de  l'église  est  sans 
doute,  à  bien  des  égards  i  fort  différente  de  ce  qu'elle 
était  il  y  a  seize  ans ,  lors  des  insurrections  qui  mar- 
quèrent les  premiers  mois  du  pontificat  de  Grégoire  XVL 
Cependant  il  peut  être  utile,  je  crois,  de  se  reporter  a 
ce  qui  se  passa  en  1831  pour  y  chercher  des  lumièr^ 
sur  ce  qui  doit  se  faire  aujourd'hui.  Vous  savez  qu^ 
la  suite  des  troubles  qni  avaient  amené  l'intervention  mi- 
litaire de  l'Autriche,  les  grandes  puissances,  la  France 
avant  toutes,  considérant  la  réforme  des  abus  qui  exi- 
staient dans  l'Administration  des  états  romains,  comme 
une  garantie  nécessaire  du  solide  rétablissement  de  Tor- 
dre et  de  la  tranquillité,  s'unirent  pour  la  demander  su 
gouvernement  pontifical.  Leurs  représentane  à  Rome  re- 
mirent le  21  mai  au  cardinal  seCTétaire  d'état  un  me^ 
morandum  dans  lequel  furent  énoncés  les  principes  qu^ 
leur  paraissaient  devoir  servir   de  base    aux  réforme^ 
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Ces  principes   étaient,    1.  application  générale  des  inno* 
vations  administratives  et  judiciaires  à  la  capitale  et  aux 
prorinces;  2.  admissibilité  générale  des  laïques  à  toutes 
les  fonctions  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  ;   3.  sj* 
fttème  de    municipalités    électives   et  de  conseils  provin« 
cîaux  aboutissant  à   un   conseil  central  d'administration 
pris  dans  le  sein  des  nouvelles  municipalités  ;  4.  création 
d'an  établissement  central  destiné  à  surveiller  l'admini- 
stration financière  de  l'état,  composé  d'hommes  élus  par 
les  conseils   locaux,   et  de  conseillers  du  gouvernement, 
formant  ainsi  une  junte  ou  consulte  administrative  à  la- 
quelle   serait   coordonné  'un   conseil   d'état    composé  de 
membres    nommés  par  le  souverain  et  choisis  parmi  les 
notabilités  du  pays. 

Le  secrétaire  d'état  du  gouvernement  romain,  en  ré- 
ponse  à  ce  mémorandum,  annonça  d'une  manière  géné- 
rale que  les  voeux  des  puissidices  seraient  satisfaits,  et 
parla  de  l'ère  nouvelle  qu'  allaient  ouvrir,  pour  les 
peuples  soumis  à  la  domination  du  saint-siége,  les  amé- 
liorations dont  sa  sollicitude .  leur  préparait  le  bienfait. 
Ces  améiiorMions,  consacrées  successivement  dans  plu- 
sieurs édits  ou  motu  proprioj  ne  furent  pas  entièrement 
conformes  aux  principes  du  mémorandum  :;  mais  ce  n'en 
éuit  paa  moins  un  commencement  de  réforme,  un  pro-. 
grès  réel  et  salutaire.  L'édlt  du  5  juillet  1831  divisait 
In  états  romains  en  délégations,  gouvernées  par  un  dé- 
léffit,  et  établissait,  dans  chacune  de  ces  délégations,  un 
systisne  de  représentation  provincial  et  communal.  Cha- 
que comnoiune  avait  un  conseil  municipal,  investi  de  l'exa- 
men des  comptes  de  finances,  pour  les  transmettre  en- 
luite  au  délégat.  Chaque  délégation  avait  un  conseil 
provincial  qui  devait  s'y  assembler  tous  les  ans.  Il  i^'é« 
tait  pas  directement  élu  par  les  citoyens,  et  il  n'avait  ni 
droit  de  proposition  ni  liberté  de  discussion. 

Quant  aux  abus  de  l'ordre  judiciaire,  on  essaya  d'y 
remédier  par  les  édits  du  5  octobre  et  du  8  novembre; 
FuD  sur  la  justice  civile,  l'autre  sur  la  justice  criminelle. 
Ces  édits  consacraient  d'utiles  et  louables  réformes;  mais 
ils  maintenaient  en  même  tems  des  usages  fâcheux,  tels 
que  l'absence  de  publicité  des  débats  judiciaires,  et  tout 
en  supprimant  diverses  juridictions  exceptionnelles,  ils 
réservaient  au  pape  le  droit  de  rétablir  les  tribunaux  de 
ce  genre. 

Ces  édits  ne  satisfirent  point  l'opinion,  alors  très  mé« 
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fiante  et  violemmeot  excitée.  Elle  tint  trop  peu  de 
compte  des  reformes  qu'ils  coDteDaient,  et  ne  voulut 
voir  que  ce  qu'ils  avaient  d'incomplet  et  d'incohérent. 
Bientôt  une  nouvelle  insurrection  des  légations  livra  ces 
provinces  à  une  nouvelle  occupation  autrichienne^  tandis 
que  y  de  notre  cdtë,  nous  dûmes  occuper  Ancdne.  Le 
gouvernement  romain  ne  fit  plus  rien  dès  lors  pour 
compléter  les  réformes,  et  laissa  même  tomber,  ou  à-peu- 
près,  si  nous  sommes  bien  informés,  ce  qu'il  avait  ac- 
cordé. 

Nous  sommes  convaincus,  monsieur  le  comte,  que  les 
intentions  du  saint-père  inspirent  aujourd'hui,  aux  po- 
pulations de  ses  états,  la  confiance  qui  leur  a  manqué 
îongtems.  Nous  sommes  en  même  tems  portés  è  pen- 
ser que  l'opinion  publique,  soit  à  Rome,  soit  dans  les 
provinces,  est  aujourd'hui  bien  plus  mûre,  bien  plus  ac- 
cessible aux  idées  modérées  et  pratiques.  Nous  ne  nous 
reportons  donc  point  aux  projets  et  aux  essais  de  1831) 
comme  devant  servir  de  règle  a  ce  qui  doit  ou  peut  se 
faire  aujourd'hui.  Mais  je  tiens  à  connaître  votre  opi- 
nion à  ce  sujet.  Je  tiens  à  savoir  ce  qui  tous  paraît 
aujourd'hui  bon  6u  mauvais,  praticable  ou  nuisible 


les  mesures  que  je  viens  de  rappeler.  Vous  serez  con- 
duit par  le  à  ro'îndiquer  avec  détail  les  réformes  que 
vous  regardez  comme  vraiment  nécessaires  et  salutaires, 
dans  la  situation  actuelle  des  états  romains,  et  vous  me 
mettrez  ainsi  en  mesure  de  donner  moi-même  a  no- 
tre politique,  è  notre  attitude  et  à  notre  langage  la  clarté 
et  la  précision  qui  peuvent  seules  les  rendre  efficaces. 
J'attendrai  avec  impatience  votre  réponse,  et  je  vous  ré- 
pète que  le  gouvernement  du  roi  approuve  pleinement 
la  voie  que  vous  suivez  et  la  conduite  que  vous  tenei 
dans  cette  grande  et  délicate  circonstance. 

Recevez  etc. 


B.    M.  Guizot  à  M.  le  comte  Rossi^  à  Home* 

Pari»,  le  25  Août  1847. 
Le  gouvernement  du  roi  a  appris  avec  une  vive  sa- 
tisfaction les  derniers  actes  de  l'administration  intérieure 
du  saint-siége.  La  politique  éclairée  qui  s'y  manifeste^ 
l'accueil  que  leur  a  fait  la  population,  l'empressement 
avec    lequel   les  hommes  les  plus  considérables  du  pays 
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se  sont  portes   à  la  défense  de  Tordre  et  à  Fappui  du 
gouvernement,    sont  des  symptdmes  bien  propres  à  ras- 
surer et  à    satisfaire   l'Europe  chrétienne,  si  grandement 
intéressée  à   l'autoritë  morale  de  la  cour  de  Rome  et  à 
la  sécurité  de  l'Italie.     Le  cardinal  Ferretti  se  montre  digne 
de  coopérer  à    l'oeuvre  généreuse  que  veut  accomplir  le 
soDTeraia    pontife;    et  le   premier   usage  que  le  peuple 
rornain  a  fait    des  facultés  nouvelles  qui  lui  ont  été  ac- 
cordées donne  lieu    de  penser  qu'il  méritait  bien  de  les 
recevoir.     Tant    que,   de   part    et  d'autre,  on  marchera 
dans  cette    voie,   tant  qu'un  aussi    heureux   accord  se 
maintiendra  entre  le  prince  et  les  sujets,  l'Europe  pourra 
espérer  de  voir  réussir  ce  difficile  et  salutaire  travail  de 
réformes  tant  désirées;   et  le  gouvernement  du  roi,  qui 
a  déjà  donné  des  gages  si  clairs  de  son  bon  vouloir  pour 
le  saint-siége  dans  cette  occasion  importante,  mettra  d'au- 
tant plus   d'empressement  à  le  seconder  qu'il  comptera 
davantage  sur   le  succès  régulier  et  pacifique  de  sa  pa- 
triotique entreprise.      11    concevrait  au  contraire  de  se* 
rieuses  inquiétudes    le   jour   où    il    verrait    s'élever  des 
exigences    inconciliables   avec   la    situation   générale   de 
ritalie  comme   avec  la  nature  du  gouvernement  romain, 
et  où,  par   une  réaction   naturelle,  une  réserve  défiante 
succéderait  au  noble  et  paternel  abandon  qui  caractérise 
en  ce  moment    la  politique  du  souverain  pontife.     Nous 
cooptons,   pour  éviter  de  si  funestes  écueils,  sur  la  sa- 
Seise  de  Pie    IX   et  de  son  ministre,  et  aussi  sur  cette 
ÎQ^tUigence  politique  si  juste,  si  prompte  et  si  fine  dont 
^^  peuple   romain  vient   de   donner  d'incontestables  té- 
moignages. 

Les  événemens  de  fferrare  ont,  comme  vous  pouvez 
penser,  appelé  toute  notre  attention.  Nous  n'en  con* 
iiaissons  pas  avec  assez  de  précision  les  détails,  et  nous 
lODimes  encore  trop  peu  informés  des  clauses  des  con* 
ventions  particulières  qui  règlent  l'occupation  de  cette 
place  pour  qu'il  nous  soit  possible  d'apprécier  complè- 
tement la  portée  des  dispositions  prescrites  par  le  com- 
mandant autrichien.  Ce  qui  nous  parait  évident  quant 
^  présent,  c'est  que,  par  la  forme  de  ses  procédés,  il  en 
*  aggravé  le  caractère  plus  ou  moins  irrégulier,  et  je  n'ai 
P&s  besoin  de  vous  dire  que  notre  sympathie  est  ac- 
quise au  sentiment  de  dignité  courageuse  qui  a  dicté  la 
protestation  du  cardinal  légat  et  du  cardinal  secrétaire 
<let8t.    En  même  tems   que  nous  rendons  pleine  justice 


182         Pièces  concernant  les  affaires. 

aax  motifa  de  cet  acte^  nous  ne  vemons  pas  sans  re- 
grets la  cour  de  Rome  contracter  l'habitude  de  porter  de 
prime-abord  devant  le  public  les  questions  de  politique 
extérieure  avant  d'avoir  tente  et  épuisa  la  possibilité  de 
les  résoudre  à  l'amiable  avec  les  cabinets  qui  j  sont  in- 
téressés. Si,  dans  de  rares  occasions,  de  tels  appels  im- 
médiats ii  l'opinion  peuvent  donner  quelque  force  aux 
gouvernemens  9  bien  plus  souvent  ils  leur  suscitent  de 
graves  embarras,  et  ils  ont  surtout  l'inconvénient  de  ren- 
dre in^possibles ,  en  compromettant  les  amours-propres, 
ces  explications  tranquilles  et  ces  atermoiemens  qui  at- 
ténuent presque  toujours  et  font  quelquefois  disparaître 
tout-2^-fait  les  difficultés  diplomatiques. 

Je  vous  invite^  monsieur  le  comte,  à  entretenir  dans 
ce  sens  M.  le  cardinal  secrétaire  d'état  au  moment  et 
dans  la  mesure  qui  vous  paraîtraient  convenables. 


C.     M»  Guizot  à  M*  le  comte  de  la  Hochefoucauld^ 

à  tlorence* 

Paris,  le  25  Août  1847. 

Monsieur  le  comte, 

La  Toscane  est  trop  voisine  des  états  de  l'Eglise,  et 
la  situation  politique  des  deux  pays,  bien  que  diverse 
sous  certains  rapports,  présente  trop  d'analogie  générale 
pour  que  je  ne  croie  pas  utile  de  vous  faire  connaître 
avec  précision  la  apolitique  suivie  par  le  gouvernement 
du  roi  en  ce  qui  concerne  les  afEaires  de  Rome. 

Lorsque  nous  avons  vu  Pie  IX.  annoncer  hautement, 
en  mon^nt  sur  le  trône,  l'intention  de  réformer  les  abus 
de  l'administration  intérieure  de  ses  états  et  de  donner 
satisfaction  aux  voeux  légitimes  -de  ses  peuples,  nous  avons 
applaudi  à  cette  détermination  sans  nous  dissimuler  les 
obstacles  que  le  saiut-siége  aurait  à  surmonter  pour 
l'accomplir. 

Depuis,  nous  avons  plus  d'une  fois  regretté  que  le 
saint-siége  n'eût  pas,  dès  l'origine,  indiqué  nettement  la 
nature  et  la  portée  des  réformes  qu'il  se  proposait,  et 
qu'il  eût  différé  longtems  les  mesures  dont  il  avait  arrêté 
et  déclaré  le  principe.  Dans  cette  attente  prolongée,  les 
esprits  s'égarent  par  la  dangereuse  excitation  des  esp^ 
rances  ou  des  craintes  les  plus  illimitées;  et  le  pouvoir 
paraît  céder  malgré  lui  à  l'impulsion  populaire,  lorsqu'en 
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tiiSxi  il  ne  fiiit  qu^obéir  à  tes  propres  convictioDt.  M. 
le  comte  Rossi  a  plui  d^une  fois  exprimé  ce  regret,  avec 
les  ménagemens  convenables,  aux  conseillera  du  saint* 
père  et  au  saint-père  lui-même. 

Des  faits  qui  auraient  pu  avoir  de  funestes  résultats 
nW  pas  tardé  à  Justifier  notre  opinion.  Le  saint-pàre 
et  80D  ministre,  le  cardinal  Ferretti,  ont  compris  et  ac- 
cepté avec  une  courageuse  fermeté  ces  premiers  avertis- 
Mffleos  de  l^xpérience.  Us  ont  à  la  fois  pris  la  défense 
de  l'ordre  et  marqué  plus  nettement  leurs  intentions  de 
réfoime»  De  leur  côté,  les  diverses  classes  de  la  popu* 
latioD  romaine,  appelées  \  influer  sur  les  intérêts  de  l'é« 
lat,  ee  sont  montrées  dignes  de  la  confiance  qu'on  leur 
témoignait.  Leur  attitude,  leur  conduite  au  milieu  de 
fflouvemens  qui  menaçaient  de  devenir  graves,  donnent 
lieu  de  penser  qu'elles  comprennent  les  seules  condi- 
tions auxquelles  puisse  s^accomplir  la  régénération  des 
états  de  l'église,  je  veux  dire  l'absence  de  tout  désordre 
matériel  et  un  respect  profond  pour  un  gouvernement 
<iui,  en  dépit  des  abus  de  son  administration  et  des  dif* 
(cultes  de  sa  nature,  tient  dans  le  monde  civilisé  une 
place  et  exerce  une  influence  qui  sont  pour  toute  Flta- 
^  QD  gage  puissant  de  sécurité  et  de  grandeur*  Nous 
espérons  que  l'heureux  accord  ainsi  établi  entre  le  gou- 
Timement  et  le  pays  romain  durera  et  assurera  le  suc* 
cis  de  la  généreuse  entreprise  tentée  par  leurs  efforts 
communs.  Si  cet  accord  venait  à  être  rompu,  si  des 
^Sences  inconsidérées,  d'une  part,  faisaient  naître,  de 
IWe,  par  une  réaction  naturelle,  une  réserve  timide 
^1  m({oiète,  notre  confiance  ferait  place  \  des  craintes 
sérieuses. 

C'est  donc  à  entretenir  cet  accord,  à  prévenir  ces  exi- 
gences compromettantes  que  nous  voulons,  dans  la  me- 
sure qui  convient  à  notre  situation  et  aux  désirs  du  pape 
lui-même,  employer  tous  nos  efforts.  La  cour  de  Rome 
oc  peut  mettre  en  doute  la  sincérité  de  notre  bon  vou- 
^y^i  elle  sait  quelle  importance  a  pour  elle  la  sympa- 
lUe  de  la  France  catbolique  dirigée  par  un  gouverne- 
DAtQt  à  la  fois  libéral  et  coueervateur,  qui  connaît  par 
M  propre  expérience  comment  on  peut  concilier  les  be- 
soins nouveaux  de  la  société  avec  les  conditions  de  l'or- 
"W  et  du  pouvoir. 

Aussi  le  saint-siége  nous  témoigne-t-il  toute  la  con- 
oance  qu'il  place  dans  l'amitié  du  roi  et  dans  l'appui  de 
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son  gouTernement.  Cest  à  nous  quUl  s'est  adresse  pour 
se  procurer  les  armes  nécessaires  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  qui  fait  aujourd'hui  sa  principale  force, 
et  le  gouvernement  du  roi  s'est  empressé  de  les  lui  ac- 
corder. 11  a  également  désire  savoir  si  j  dans  certaines 
éventualités  9  il  pourrait  attendre  de  nous  un  concours 
plus  actify  et  j'ai  lieu  de  penser  que,  sur  ce  point  aussi, 
il  a  été  satisfait  de  notre  réponse. 

Les  incidens  de  Ferrare  ont,  comme  vous  pouvez  le 
présumer,  appelé  toute  notre  attention.  Nous  rendons 
pleinement  justice  au  sentiment  d'indépendance  et  de  di- 
gnité qui  a  dicté  les  protestations  du  cardinal-légat  et  du 
cardinal- secrétaire  d'état;  mais  en  même  tems  nous  ne 
voulons  pas  dissimuler  au  saint-siége  que  nous  le  ver- 
rions à  regret  contracter  l'habitude  de  porter  de  prime- 
abord  devant  le  public  les  questions  de  politique  exté- 
rieure, avant  d'avoir  tenté  et  épuisé  la  possibilité  de  les 
résoudre  à  l'amiable  avec  les  cabinets  qui  y  sont  intif- 
ressés.  Si  dans  de  rares  occasions  de  tels  appels  imm^ 
diats  à  l'opinion  peuvent  donner  quelque  force  aux  gou- 
vernemens,  bien  plus  souvent  ils  leur  suscitent  de  graves 
embarras,  et  ils  ont  surtout  l'inconvénient  de  rendre  im- 
possibles, en  compromettant  les  amours-popres,ce8  ex- 
plications et  ces  atermoiemens  qui  atténuent  presque  ton- 
jours  et  font  quelquefois  disparattre  tout-à-fait  les  diffi- 
cultés diplomatiques.  Tels  sont  en  résumé,  monsieur  le 
comte,  nos  rapports  actuels  avec  le  gouvernement  romain, 
et  la  politique  qui  y  préside. 

Vous  trouverez  là,  non  pas  des  instructions  spéciales 
pour  régler  votre  attitude  à  regard  d'un  cabinet  envers 
lequel  notre  situation  ne  saurait  être  exactement  la  même 
qu'envers  le  saint-siége , .  mais  des  données  générales  qui 
vous  permettront  de  parler  avec  plus  d'assurance  et  de 
précision  le  langage  qui  convient  aux  intérêts  de  la  France 
et  aux  vues  du  gouvernement  du  roi  dans  ses  relations 
avec  les  états  italiens.  Nous  n'avons  aucun  dessein,  su*. 
cun  désir  de  nous  mêler  de  leurs  affaires  intérieures. 
Nous  attachons  autant  d'importance  qu'ils  en  peuvent  at- 
tacher eux-mêmes  à  leur  entière  et  légitime  indépen- 
dance. A  Florence  comme  à  Rome,  nous  regardons 
comme  essentiel  que  le  gouvernement  ne  se  laisse  point 
eotrainer  ni  intimider  par  des  passions  aveugles  et  des 
prétentions  chimériques  qui  compromettraient  le  bien- 
être  de   ses  peuples    aussi    bien  que  sa  propre  sécurité. 
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Mais  nous  faisons  en  même  tema  des  voeux  aincèrea 
poar  qu'il  discerne  et  accomplisse  les  reformes  modernes 
et  pratiques  qu'appelle  r^Uement  l'ëtat  actuel  de  la  ao* 
déiif  et  qui  i^ermissent  le  pouvoir  en  donnant  confiance 
dans  ses  intentions ,  dans  ses  lumières  et  dans  son  effî- 
cadtë.  Toutes  les  fois  que,  dans  son  travail,  pour  at- 
tdodre  k  ce  but,  le  gouvernement  toscan  pensera  que 
008  bons  offices  peuvent  lui  4tre  utiles,  nous  nous  em» 
presserons  de  les  lui  accorder,  selon  ses  propres  conve- 
oaDces,  et  conformément  aux  principes  généraux  de  no« 
tre  politique. 
Recevez,  etc. 


D.    Jlf.  Guizot  à  M*  le  Comte  de    Mareschalchi  à 

Vienne* 

Paris,  le  1.  Septembre  1847. 
Monsieur, 

Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Ferrare  préoccupe  for- 
tement le  gouvernement  du  roL  L'agitation  que  ces 
ioctdens  ont  jetée  dans  toute  l'Italie,  l'émotion  qu'ils  ex* 
citeot  en  France,  compliquent  beaucoup  la  tâche  qu'il 
l'est  imposée  dans  ses  rapporta  avec  le  saint-siége  et  les 
^tits  de  l'église.  C'est  le  vif  désir  de  tous  les  hommes 
de  sens  et  de  bien ,  dans  toute  l'Europe  comme  en  Ita- 
lie, 'que  l'esprit  d'amélioration  et  de  réforme  qui  s'y 
ntaifeste  ne  dégénère  pas  en  esprit  de  bouleversement 
et  de  révolution.  Notis  pensons  qu'on  peut  espérer  d'at- 
teindre ce  but,  car  les  faits  récemment  survenus  \  Rome 
et  dans  les  provinces  romaines  ont  révélé  l'existence 
d'une  opinion.  Je  ne  veux  pas  dire  d'un  parti  qui  com- 
prend que,  pour  être  praticables  et  salutaires,  les  réfor- 
mes doivent  ae  concilier  d'une  part  avec  la  sécurité  wes 
gouvernemens  établis,  de  l'autre  avec  les  traités  sur  les- 
quels repose  l'ordre  européen,  et  qui  n'hésite  paa  à  lut- 
ter avec  énergie  pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur 
et  la  répression  des  factiona. 

Le  gouvernement  du  roi  ae  fait  un  devoir  de  secon- 
der, autant  qu'il  dépend  de  lui,  le  succès  de  cette  poli- 
tique modérée  et  intelligente,  et  je  ne  doute  pas  que  M. 
le  prince  de  Metternich  ne  se  félicitât,  comme  moi,  de 
voir  ce  succès  assuré  et  accompli.  Or,  on  peut  craindre 
que  ce    qui    s'est  passé  \  Ferrare  n'affaiblisse  l'influence 
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des  homnet  qui  s'appKquent  à  faire  prévaloir  une  telle 
politique,  ou  même  ne  les  entraîne  à  modifier  leur  con- 
duite. Mon  intention  n'est  point  aujourd'hui  d'exami- 
ner en  principe  le  sens  des  traités  et  la  portée  des  droits 
qui  en  résultent  pour  l'Autricke  dans  k  place  de  Fer* 
rare.  Je  réserve  pleinement  à  cet  égard  l*opinion  du 
gouvernement  du  roi. 

Je  ne  recherche  pas  non  plus  si  les  chefs  militaires 
ont  usé  avec  une  prudente  mesure  de  pouvoirs  qui  ne 
leur  avaient  certainement  été  donnés  que  pour  des  cas 
extrêmes,  heureusement  bien  éloignés  de  la  réalité,  ou 
s'ils  n'ont  pas  apporté  dans  leur  action  certaines  formes, 
certains  procédés  inutiles  au  but  qu'ils  se  proposaient, 
et  propres  seulement  à  irriter  les  populations.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  enfin  que  le  gouvernement  du  roi 
repousse  bien  loin  les  suppositions  malveillantes  qui  rat- 
tachent de  tels  procédés  à  un  secret  désir  de  provoquer 
des  troubles  dont  on  prendrait  prétexte  pour  une  inter^ 
vention  armée.  Nous  avons  la  ferme  confiance  que  ee 
que  désire  comme  nous  le  cabinet  de  Vienne,  c'est  que 
la  paix  intérieure  de  la  péninsule  ne  soit  pas  troublée 
et  que  l'état  fondé  par  les  traités  soit  respecté.  Nous 
sommes  convaincus  que  pour  assurer  ces  grands  intérêts, 
il  sera  toujours  le  premier  à  donner  l'exemple  du  re« 
spect  pour  l'indépendance  des  états  et  les  droits  des  sou- 
verains. 

C'est  dans  cette  conviction  qu'écartant  en  ce  moment 
toute  controverse,  toute  prévision  qui  n'est  pas  indis- 
pensable et  urgente ,  nous  appelons  sur  les  incidens  de 
JFerrare,  sur  les  protestations  auxquelles  ils  ont  douné 
lieu  de  la  part  du  saint-siége,  et  sur  la  nécessité  déré- 
gler ce  léger  différend  de  façon  à  mettre  promptemeut 
un  terme  à  l'agitation  qui  en  est  résultée  dans  la  pénin- 
sule, la  plus  sérieuse  sollicitude  de  M.  le  prince  de  Met- 
ternich.  C'est  au  nom  de  l'intérêt  commun  de  l'Europe 
chrétienne  et  civilisée  que,  dans  cette  grande  circonstance, 
nous  faisons  appel  à  toute  l'élévation  de  son  esprit,  i 
toute  la  prévoyance  de  son  expérience,  et  nous  crain- 
drions d'affaiblir  ou  de  dénaturer  notre  langage  en  y  mê- 
lant en  ce  moment  d'autres  considérations. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  donner  communication  de 
cette  dépêche  à  M.  le  chancelier  d'empire,  et  ^  me  dire 
part  immédiatement  des  explications  qu'il  croira  devoir 
vous  donner. 
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E.   Jtf,  GiUzot  aux  représentants  du  Roi  des  tran" 
çais  près  les ^^ gouvernements  de...* 

(Circulaire.) 

17  Septembre  1847. 
Monsieur! 

Une  fermentation  gra^e  éclate  et  se  propage  en  Italie, 
W  importe  que  les  vues  qui  dirigent  dans  cette  circon- 
«taoce  la  politique  du  gouvernement  du  Roi  vous  soient 
bien  connues  et  règlent  votre  attitude  et  votre  langage. 

Le  maintien  de  la  paix  et  le  respect  des.  traites  sont 
toujours  les  bases  de  cette  politique.  Nous  les  regar* 
dons  comme  également  es9entiels  au  bonheur  des  peu- 
ples et  à  la  sécurité  des  gouvernements;  aux  intérêts 
moraux  et  aux  intérêts  matériels  des  sociétés^  au  pro- 
grès de  la  civilisation  et  \  la  stabilité  de  l'ordre  européen. 
Nous  nous  sommes  conduits  d'après  ces  principes  dans 
les  affaires  de  natre  pays.  Nous  j  serons  fidèlea  dans 
les  questions  qui  touchent  à  des  pays  étrangers. 

L'iudépendance  des  Etats  et  de  leurs  gouvernements 
a  pour  nous  la  même  importance  et  est  Tobjet  d'un 
^gal  respect.  C'est  la  base  fondamentale  du  droit  in* 
ternational  que  chaque  Etat  régie  par  lui-même  et  comme 
il  l'entend  ses  lois  et  ses  affaires  intérieures.  Ce  droit 
ttt  la  garantie  de  l'existence  des  Etats  faibles^  de  l'é- 
({uilibre  et  de  la  paix  entre  les  grands  Etats.  En  le 
Nspectant  nous-mêmes^  nous  sommes  fondés  à  demander 
^  soit  respecté  de  tous. 

Pour  la  valeur  intrinsèque  comme  pour  le  succès 
Curable  des  réformes  nécessaires  dans  l'intérieur  des  Etats^ 
il  importe,  aujourd'hui  plus  que  )amaisy  qu'elles  s'accom- 
plissent  régulièrement,  progressivement  de  concert  entre 
I^  gouvernements  et  les  peuples,  par  leur  action  com- 
muoe  et  mesurée  et  non  par  l'explosion  d'une  force  et 
unique  et  déréglée.  C'est  en  ce  sens  que  seront  toujours 
diriges  nos  conseils  et  nos  efforts. 

Ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  dans  les  Etats  romains 
PiûUYe  que,  là  aussi,  les  principes  que  je  viens  de  rap- 
peler sont  reconnus  et  mis  en  pratique.  C'est  en  se 
pressant  autour  de  son  souverain,  en  évitant  toute  pré- 
cipitation desordonnée,  tout  mouvement  tumultueux,  que 
la  population  romaine  travaille  à  s'assurer  les  réformes 
'ont  elle  a  besoin.  Les  hommes  considérables  et  édai-. 
^  qui  vivent  au  sein  de  cette  population  s'appliquent  à 
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la  diriger  yers  son  but  par  les  voies  de  Tordre  et  par 
l'action  du  gouveroement*  Le  pape,  de  son  cdté,  dans 
la  grande  oeuvre  de  reforme  intérieure  qu'il  a  entreprise 
déploie  un  profond  sentiment  de  sa  dignitë  comme  chef 
de  l'Eglise,  de  ses  droits  comme  souverain,  et  se  montre 
également  décidé  à  les  maintenir  au  dedans  et  au  de- 
hors de  ses  Etats*  Nous  avons  la  confiance  qu'il  ren- 
contrera aiipris  de  tous  les  gouvernements  européens  le 
respect  el  l'appui  qui  lui  sont  dus;  et  le  gouvernement 
du  Roi,  pour  son  compte,  s'empressera,  en  toute  occa- 
sion, de  le  seconder  selon  le  mode  et  dans  lamesure  qui 
s'accordcfront  avec  les  convenances  dont  le  pape  lui-même 
est  le  meilleur  juge* 

Les  exemples  si  augustes  du  pape,  la  conduite  si  in- 
telligente de  ses  sujets,  exerceront  sans  doute  en  Italie, 
sur  les  princes  et  sur  les  peuples,  une  salutaire  influence, 
et  contribueront  puissamment  à  contenir  dans  les  limi- 
tes du  droit  incontestable  et  du  succès  possible  le  moa- 
yement  qui  s'y  manifeste.  C'est  le  seul  moyen  d'en  as- 
surer les  bons  résultats  et  de  prévenir  de  grands  mal- 
heurs et  d'amères  déceptions.  La  politique  du  gouver- 
nement du  Roi  agira  constamment  et  partout  dans  ce 
même  dessein. 

Vous  pouvez  donner  h.  M.«.  communication  de  cette 
dépêche. 

Recevez,  etc. 


F.    M.  Guizot  à  M.  de  Bourgôing,  à  Turin, 

Paris,  la  18  Septembre  1847. 

Monsieur, 
Je  vous  adresse  une  dépêche  qui  résume  la  politique 
du  gouvernement  du  Roi  en  présence  des  événements 
qui  se  passent  en  Italie.  J'y  joins  ici  copie  de  quatre 
dépêches  adressées,  deux  à  M.  le  comte  de  Rossi,  une  à 
mT  le  comte  de  La  Rochefoucauld,  et  une  à  M.  le  comte 
de  MarescalchL  Vous  n'avez  point  à  les  communiquer 
officiellement  in  extenso  à  M.  de  La  Marguerite.  Mais 
vous  en  ferez  usage  dans  la  conversation  pour  faire  bien 
connaître  et  apprécier  notre  {politique,  et  vous  pourrez 
même,  si  vous  le  jugez  convenable,  en  lire  officieusement 
dans  ce  dessein,  quelques  fragments.  Je  m'en  rapporte^ 
sur  la  mesure  et  sur  le  choix,  à  votre  discernement. 
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Je  vous  sais  grë  de  la  franchise  avec  laquelle  ?ous 
m*aTez  rendu  compte  des  impressions  qui  se  manifestent 
autour  de  vous  sur  notre  attitude  en  Italie*  Je  m'é- 
tonne peu  de  ces  impressions.  Les  populations  italien- 
nes rêvent  pour  leur  patrie  des  changements  qui  ne 
pourraient  s'accomplir  que  par  le  remaniement  territo- 
rM  et  le  bouleversement  de  Tordre  européen,  c'est-à- 
dire  par  la  guerre  et  les  révolutions.  Les  hommes  même 
modérés  n'osent  pas  combattre  ces  idées  tout  en  les  re- 
gardant comme  impraticables,  et  peut-être  les  caressent 
eux-mêmes  au  fond  de  leur  coeur  avec  une  complaisance 
que  leur  raison  désavoue,  mais  ne  supprime  pas.  Plus 
d'une  fois  déjà  l'Italie  a  compromis  ses  plus  importants 
intérêts,,  même  ses  intérêts  de  progris  et  de  liberté,  en 
plaçant  ainsi  ses  espérances  dans  une  conflagration  eu- 
ropéenne. Elle  les  compromettrait  encore  gravement  en 
rentrant  dans  cette  voie.  Le  gouvernement  do  Roi  se 
croirait  coupable  si,  par  ses  démarches  ou  par  ses  paro- 
les, il  poussait  l'Italie  sur  une  telle  pente,  et  il.se  fait 
un  devoir  de  dire  clairement  aux  peuples  comme  aux 
gouvernements  italiens,  ce  qu'il  regarde  pour  eux  comme 
utile  ou  dangereux,  possible  ou  chimérique.  C'est  lace 
qui  détermine  et  la  réserve  de  son  langage  et  le  silence 
qu'il  garde  quelquefois.  Appliquez- vous,  monsieur,  à 
éclairer  sur  ces  vrais  motifs  de  notre  conduite  tous  ceux 
qui  peuvent  les  méconnaitre  ;  et  si  vous  ne  réussisses  pas 
a  dissiper  complètement  une  humeur  qui  prend  sa  source 
dans  des  illusions  que  nous  ne  voulons  pas  avoir  le 
tort  de  flatter,  puisque  nous  ne  saurions  nous  y  asso- 
cier, ne  leur  laissez  de  moins  aucun  doute  sur  la  sincé- 
rité et  l'activité  de  notre  politique  dans  la  cause  de  l'in- 
dépendance des  Etats  italiens  et  des  réformes  régulières 
qui  doivent  assurer  leurs  progrès  intérieurs  sahs  com- 
promettre leur  sécurité. 
Recevez,  etc.  etc. 


6.     M.  Guizot  à  M*  le  comte  Roaaù 

(Particulière.) 

Psris,  le. 27  Septembre  1847. 

Notre  politique  envers  Rome  et  l'Italie,  quelques  ef- 
forts que  fassent  nos  ennemis  de  tout  genre  et  de  tout 
Ueu  pour  la  représenter  faussement,   est  si  simple,  si 
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nette  ^  qu^il  est  impossible  qu'on  la  méconnaisse  long- 
temps* Que  v«ut  le  pape?  faire  dans  ses  Etats  les  ré- 
formes qu'il  )uge  nécessaires.  11  le  veut  pour  bien  vi- 
vre avec  ses  sujets  en  faisant  cesser,  par  des  satisfactions 
légitimes  y  la  fermentation  qui  les  travaille  et  pour  faire 
reprendre  à  l'Eglise,  à  la  religion,  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes, dans  le  monde  actuel,  la  place,  l'importance,  Tin- 
fluence  qui  leur  conviennent. 

Noos  approuvons  l'un  et  l'autre  dessein.  Nous  les 
croyons  bons  l'un  et  l'autre,  pour  la  France  comme  pour 
l'Italie,  pour  le  Roi  à  Paris  «  comme  pour  le  pape  à 
Rome.  *  Nous  voulons  soutenir  et  seconder  le  pape  daos 
leur  accomplissement.  Quels  sont  les  obstacles,  les  dao- 
gers  qu'il  rencontre  ?  le  danger  stationnaire  et  le  dan- 
ger révolutionnaire.  Il  y  a,  chez  lui  et  en  Europe,  des  gens 
qui  veulent  qu'il  ne  fasse  rien,  qu'il  laisse  toutes  choses 
absolument  comme  elles  sont.  11  y  a,  chez  lui  et  en  Eu- 
rope, des  gens  qui  veulent  qu'il  bouleverse  tout,  qu^il 
remette  toutes  choses  en  question  au  risque  de  se  remet- 
tre en  question  lui  même,  comme  le  souhaitent  au  fond 
ceux  qui  le  poussent  dans  ces  sens.  Nous  voulons, 
nous,  aider  le  pape  à  se  défendre,  et,  au  besoin,  le  d^ 
fendre  nous-mêmes  de  ce  double  danger. 

Nous  ne  sommes  pas  du  tout  stationnaires  et  pas  du  tout 
révolutionnaires,  pas  plus  pour  Rome  que  pour  la  Fraa<9e« 
Nous  savons,  par  notre  propre  expérience,  qu'il  j  a  des 
besoins  sociaux  qu'il  faut  satisfaire,  des  progrès  qu'il 
faut  accomplir,  et  que  le  premier  intérêt  des  gouverne- 
ments, c'est  de  vivre  en  harmonie  et  en  bonne  intelli- 
gence avec  leur  peuple  et  leur  temps.  Nous  savons, 
par  notre  propre  expérience,  que  l'esprit  révolutionnaire 
est  ennemi  de  toua  les  gouvernements,  des  modérés  comme 
des  absolus,  de  ceux  qui  font  des  progrès  comme  de 
ceux  qui  les  repoussent  tous,  et  que  le  premier  intérêt 
d'un  gouvernement  sensé  et  qui  veut  vivre,  c'est  de  ré- 
sister à  l'esprit  révolutionnaire.  C'est  1^  la  politique  du 
juste  milieu,  la  politique  du  bon  sens,  que  nous  prati- 
quons pour  notre  propre  compte,  et  que  nous  conseil- 
lons au  pape,  qui  en  a  tout  autant  besoin  que  nous. 
Et  nonseulement  nous  la  lui  conseillons,  mais  nous  som- 
mes décidés  et  prêts  à  l'y  aider,  sans  hésitation  aussi 
bien  que  sans  bruit,  comme  il  convient  à  lui  et  à  nous, 
c^est-à-dire  à  des  gouvernements  réguliers  qui  veulent 
inareher  à  leur  but,  et  non  pas  courir  les  aventures. 
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Voih  pour  le  &it  gtfo^ral;  |e  viens  aux  faits  parti» 
culiero  et  aux  noms  propres.  On  dit  qae  nous  nous 
eoteodoDS  avec  l'Autriche^  que  le  pape  ne  peut  pas  comp- 
ter sur  nous  dans  ses  rapports  avec  l' Autriche*  Men- 
songe que  tout  cela  9  mensoUige  intéresse  et  calculé  du 
parti  stationnaire,  qui  veut  nous  décrier  parce  que  nous 
oe  lai  appartenons  nullement ,  et  du  parti  révolution- 
oaire,  qui  nous  attaque  partout  parce  que  nous  lui  ré- 
sistons efficacement. 

Noas  sommes  en  paix  et  en  bonnes  relations  avec 
riutriche,  et  nous  désirons  y  rester,  parce  que  les  mau- 
vaises relations  et  la  guerre  avec  l'Autriche ,  c'est  la 
guerre  générale  et  la  révolution  en  Europe. 

Nous  croyons  que  le  pape  aussi  a  un  grand  intérêt  à 
yiyre  en  paix  et  en  bonnes  relations  avec  l'Autriche, 
parce  que  c'est  une  grande  puissance  catholique  en  Eu- 
rope et  une  grande  puissance  en  Italie*  La  guerre  avec 
rAutriche,  c'est  l'affaiblissement  du  catholicisme  et  le 
bouleversement  dé  l'Italie*  Le  pape  ne  peut  pas  en 
vouloir. 

Nous  savons  que  probablement  ce  que  le  pape. veut 
et  a  besoin  d'accomplir,  les  réformes  dans  ses  Etats,  les 
réformes  analogues  dans  les  autres  Etats  italiens,  tout 
cela  ne  plaît  guère  h,  l'Autriche;  pas  plus  que  ne  lui  a 
plu  notre  révolution  de  juillet,  quelque  légitime  qu'elle 
^ii  et  que  ne  lui  plait  notre  gouvernement  constitution- 
irà  quelque  conservateur  qu'il  soit.  Mais  nous  savons 
^m  que  les  gouvernements  sensés  ne  règlent  pas  leur 
cooduite  selon  leurs  goûts  ou  leurs  déplaisirs. 

Nous  avons  reconnu  par  notts«-mémes  que  le  gouver- 
nement autrichien  est  un  gouvernement  sensé,  capable 
Je  se  conduire  avec  modération  at  d'accepter  la  néces-^ 
AU*  Nous  croyons  qu'il  peut  respecter  l'indépendance 
des  souverains  italiens,  même  quand  ils  fiecit  chee  eux 
des  réformes  qui  ne  lui  plaisent  pas,  et  écarter  loule 
idée  d'intervention  dans  leurs  Etats.  C'est  en  ce  sens 
que  nous  agissons  à  Vienne.  Si  nous  réussissons,  cela 
doit  convenir  au  pape  aussi  bien  qu'à  nous.  Si  nous 
De  réussissons  pas,  ai  la  folie  du  parti  stationnaire,  ou 
celle  du  parti  révolutionnaire,  ou  toutes  les  deux  en* 
^^oàAe,  amenaient  une  intervention  étrangère,  void  ce 
V^y  dès  aujourd'hui,  je  puis  vous  dire:  Ne  laissez  au 
pape  aucun  doute  qnVn  pareil  cas  nous  leeoutieiidrions 
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eEBcacement  ^   lui^  son  gouyernemetit  et  sa  touveraioeté 
son  indëpendance,  sa  dignité. 

Oa  ne  règle  pas  d'avance,  on  ne  proclame  pas  d'à* 
vance  tout  ce  qu'on  ferait  dans  des  hypothèses  qu'on  ne 
pourrait  connaître  d'avance  complëtemeot  et  avec  pré- 
cision; mais  que  le  pape  soit  parfaitement  certain  que 
s'il  s'adressait  à  nous,  notre  plus  ferme  et  plus  aciif 
appui  ne  lui  manquerait  pas. 


jéllocuiion  prononcée  par  le  Pape  Pie  IX  dans 
le  Consistoire  à  Rome^   le  ±7  Décembre  1847' 

Vënërables  frères, 
Dès  le  premier  jour  où  ëlevé,  sans  aucun  mérite  de 
notre  part,  mais  par  un  impénétrable  jugement  deDieu; 
sur  cette  chaire  du  prince  des  apôtres,  nous  avons  pris 
le  gouvernement  de  l'Eglise  catholique,  nous  ayons  tourné 
vers  l'Espagne,  ainsi  que  vous  le  savez  parfaitement,  vé- 
nérables frères,  les  préoccupations  de  notre  sollicitude 
apostolique.  Considérant,  dans  la  secrète  affliction  de 
notre  coeur,  les  maux  si  graves  dont  les  tristes  vicissi- 
tudes des  événements  ont  accablé  cette  grande  et  illustre 
portion  du  troupeau  du  Seigneur,  nous  n'avons  jamais 
cessé  de  supplier  humblement ,  par  de  continuelles  et 
ferventes  prières,  le  Dieu  riche  en  miséricordes,  pour 
qu'il  daignât  apporter  secours  à  ces  églises  affligées,  et 
les  tirer  de  la  déplorable  situation  oit  elles  étaient  tom- 
bées. Mû  par  le  devoir  de  notre  ministère  apostolique 
et  par  le  sentiment  particulier  de  paternelle  affection 
que  nous  inspire  cette  nation  illustre,  nous  n'avons  eu 
rien  plus  à  coeur  que  de  nous  efforcer,  d'y  régler  les 
affaires  de  notre  très-sainte  religion.  Déjà  notre  prédé- 
cesseur Grégoire  XVI.  d'heureuse  mémoire,  avait  com- 
mencé de  donner  des  pasteurs  à  quelques  diocèses  des 
possessions  de  ce  royaume  situées  au  delà  des  mers«  A 
notre  tour,  nous  avons  particulièrement  appliqué  nos 
soins  à  pourvoir  plusieurs  autres  églises  de  ce  royaume, 
également  vacantes,  situées  sur  le  continent,  d'évéques 
dignes  de  cette  charge,  et  achever  ainsi  ce  que  notre 
précécesseur  prévenu  par  la  mort,  n'avait  pu  termio*'* 
C'est   pourquoi   nous   avons   envoyé  en  Espagne  ooirs 
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Yénérable  frère  Jean,  archevêque  de  Thessalonique,  homme 
^miiiemmeot  dUtioguë  par  son  intëgritë,  sa  doctripe,  m 
pradeoce  et  son  habileté  daos  la  condaite  des  affaires, 
avec  des  lettres  de  nous  pour  notre  très-chère  fille  en 
Jésus-Christ,  la  reine  catholique  Marie-Isabelle,  avec  les 
pouvoirs  et  les  instructions  nécessaires  pour  qu'il  prti 
im  son  zUe  toutes  les  mesures  qui  seraient  propres  à 
guérir  dans  ce  pays  les  blessures  d'Israël,  à  procurer  le 
bieo  de  la  religion  catholique,  et  pour  qu'entre  autres 
choses  il  nous  mît  à  même  de  confier  ces  ëglises  veuves 
à  de  légitimes  paèteurs.  Grâce  au  Père  tres-clëment  de 
toate  miséricorde  qui  a  secondé  nos  voeux  et  nos  efforts^ 
il  est  arrivé ,  à  la  grande  consolation  de.  notre  âme,  que 
nous  avons  pu ,  comme  vous  le  savez,  établir  dé|à  dans 
ces  contrées  quelques  évéques,  et  qu'il  nous  est  donné 
aujourd'hui  de  pouvoir  remettre  au  gouvernement  cano- 
nique et  à  la  conduite  de  leurs  pasteurs  plusieurs  autres 
^lises  cath^rales  et  métropolitaines  d'Espagne,  demeu* 
rées  longtemps  vacantes;  et  de  pouvoir  ainsi  à  la  gloire 
du  nom  du  Seigneur,  au  bien  de  la  religion  catholique 
et  au  sa' ut  apirituel  de  ces  brebis  bien-aimées.  Ce  qui 
nous  donne  la  confiance  qu'il  en  sera  ainsi,  c'est  le  rap* 
port  de  notre  vénérable  frère,  notre  délégat  ;  ce  sont  les 
actes  d'informations  qu'il  a  dressés  après  un  mûr  exa- 
nen,  et  qui  nous  ont  fait  connaitre  que  les  hommes  dé-^ 
ûgnés  pour  régir  et  administrer  ces*  diocèses  possèdent 
l«  qualités  requises  puur  exercer  dignement  et  avanta* 
geuscnent  la  charge  pastorale.  Nous  avons  tout  lieu 
<i'esp^rer  que  bientôt  il  nous  sera  possible  de  faire  ces-* 
^  la  vîduité  des  autres  églises  de  ce  royaume,;  et  que,  les 
e?ineiDents  prenant  déjà  un  meilleur  cours»  nous  parvien* 
droDs,  de  concert  avec  Sa  Ma^sté  Catholique,  à  obtenir 
par  la  grâce  de  Dieu,  pour  les  différentes  autres  affaires 
bigleuses  que  poursuit  avec  le  plus  grand  zèle  notre 
vénérable  frère,  notre  délégat,  une  heureuse  issue,  eon- 
lorme  à  nos  voeux  et  à-  nos  desseins. 

11  est  aussi  un  autre  pays ,  placé  sous  l'empire  i\»n 
gnad  souverain,  dans  leqael  l'état  de  l'Eglise  catholiquoi 
désolée  par  des  maux  incessants  et  plus  graves  encore^ 
apiis  avoir  été  pendant  plusieurs  années  l'objet  des  sol-* 
iicitudss  de  notre  prédécesseur  de  glorieuse  mémoire,  a 
lixé  pareillement  toute  '  notre  attention*  Nous  eussions 
vifement  désiré  pouvoir  en  ce  jour  vous  annoncer  d'une 
mamère  certaine  l'heureux  résultat  qu'en  partie  du  moins 
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nous  etpërioDS  avoir  obtenu  de  noa  effortt.  Quelques 
ëmyaioft  ont  affirmé  dans  les  journaux  qu'il  eo  était 
ainsi.  Mais  nous  ne  pouvons  vous  annoncer  autre  chose 
encore,  si  ce  nW  la  ferme  espérance  qui  nous  soutient 
que  le  Dieu  tout-puissant  et  miséricordieux  se  moulrera 
propice  envers  les  fils  de  son  Eglise,  accablés  en  ce  pays 
de  si  cruelles  tribulations,  et  qu'il  bénira  la  sollicitude 
avec  laquelle  nous  nous  efforçons  d'y  assurer  à  la  reli- 
gion catholique  une  situation  meilleure. 

Maintenant,  vénérables  frères,  nous  voulons  vous  faire 
part  de  l'extrême  surprise  que  nous  avons  éprouvée  en 
recevant  un  écrit  composé  et  publié  par  un  homme  re- 
vêtu d'une  dignité  ecclésiastique.  En  effet,  ce  person- 
nage, parlant  dans  cet  écrit  de  traditions  des  Eglises  de 
son  pays,  et  qui  tendent  à  restreindre  les  droits  de  ce 
siège  apostolique,  n'a  pas  rougi  d'affirmer  que  ces  tra- 
ditions étaient  tenues  en  estime  par  nous.  Loin  de 
nous,  au  contraire,  vénérables  frères,  le  soupçon  que  nous 
ayons  jamais  eu  la  pensée  ni  la  moindre  idée  de  nous 
écarter  en  rien  des  enseignements  de  nos  ancêtres,  ou 
négligé  de  conserver  et  dei  défendre  dans  toute  son  in- 
tégrité l'autorité  de  ce  saint-siége  !  Oui,  sans  doute,  nous 
attachons  du  prix  aux  traditions  particulières,  mais  à 
celles  seulement  qui  ne  s'écartent  pas  du  sens  de  l'Ë- 
glise  catholique;  nous  révérons;  particulièrement  et  nous 
défendons  très*iortement  cellet.qui  sont  d'accord  avec  la 
tradition  des  autres  Eglises,  et  avant  tout  avec  celte 
sainte  Eglise  romaine ,  à  laquelle,  pour  nous  servir  des 
parolea  de  saint  Irénée,  il  est  nécessaire,  à  cause  de  sa 
primauté^  que  ae  rattadie  toute  Eglise,  c'est»à*dire  les  fidèles 
qui  sont  partout ,  et  dans  laquelle  s'est  conservée  psc 
ceux. qui  sont  partout  cette  tradition  qui  vient  des  apA- 
trea.    (&  Irén.»  Gont.  haereses,  lib,  111,  ch.  3.) 

.  Mais  il  y  a  un  aiutre  sujet  qui  presse  ^et  désole  vi- 
vement notre  ftme*  Vous  ne  pouvez  ignorer,  vénérables 
frères,  que  plusieurs  des  ennemis  de  la  vérité  catholique) 
aurtout  de  notre  temps,  dirigent  leurs  efforts  à  mettre 
|outea  les  opiaions  les  plus  monstrueuses  sur  le  vàèïàt 
"rang  que  ^<  doctrine  du  Christ,  ou  à  les  m4Ier  à  ses 
etiseignemeaiti;  et.  travaillent  ai^si  à  propager  d^  i^\^\^ 
pli». cen  système  :ini{kie  de  Tindlfférei^ce  de  toute  rsUg><>°* 
Récemment  encore, iosla  est  hoDrible  à  dire!  il  t'est  ren- 
contré, des  homoMS.  qui  ont  fait  à  notre- nom  et  è  notre 
dignité  apostolique  ^'outrage  d^aer  nous  présenter  cooudc 
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le  partisan   de  leur  foUe  et  le  fauteur  de  ce  détestable 
système. 

Quelques  résolutions  qui  ne  sont  pas  certainement 
étrangères  à  la  sainteté  de  TEglise  catholique,  et  que, 
dans  certaines  affaires  relatives  au  gouvernement  civil 
de  nos  domaines  pontificaux,  nous  avons  cru  devoir  adop- 
ter pour  le  développement  du  bien  et  de  la  prospérité 
pobliciue,  et  le  pardon  qu'au  commencement  de  notre 
pontificat  nous  avons  généreusement,. accordé  à  certaines 
persormes  de  nos  Etats,  ont  porté  ces  hommes  à  conclure 
de  notre  indulgence  envers  toute  sorte  de  personnes,  que 
nous  regardions  nqn-seulement  les  fils  de  l'Eglise,  mais 
tous  les  'autres,  quelques  éloignés  qu^ils  soient  de  l'u- 
olté  catholique,  comme  étant  également  dans  la  voie  du 
salut,  et  pouvant  parvenir  à  la  vie  éternelle.  Le  senti- 
ment d'horreur  qoe  nous  éprouvons  nous  empêche  de 
trouver  des  paroles  pour  flétrir  cette. nouvelle  et  si  cruelle 
injure  lancée  contre  nous.  Oui,  nous  aimons  tous  les 
houunes  de  la  plus  profonde  affection  de  notre  coeur^ 
mais  non  autrement  toutefois  qne  dans  l'amour  de  Dieu 
et  de  Notre-âeigneur  Jésus-Chnst,  qui  est  venu  chercher 
et  sauver  ce  qui  était  perdu,  qui  est  mort  pour  tous, 
qui  veut  que  tous  soient  sauvés  et  que  tous  viennent  à 
û  coDoaissaiice  de  la  vérité;  qui  a  ex^voyé  pour  cela  ses 
disciples  dans  le  monde  entier  prêcher  l'évangile  à  toute 
créature  y  déclarant  que  ceux  qui  auraient  cru  et  au- 
lûfiQt  été  baptisés  seraient  sauvés,  et  que , ceux  qui  n'au* 
nieot  point  cru  Aéraient  condamnés.  Que  ceux-là  donc 
9ui  yeuleot  être  sauvés  viennent  à  cette  colonne,  à  ce 
foodement.  de  la  vérité,  qui  est  l'Eglise  ;  qu'ils  viennent 
^  la  véritable  Eglise  du  Christ,  qui ,  dans  ses  évéques 
et  dans  le  pontife  romain,  le  chef  suprême  de  tous,*. 
possède  la  succession  non  interrompue  de  l'autorité  apo- 
ilolique,  qui  n'a  jamais  rien  plus  à  coeur  que  de  prê- 
cher, de  conserver  et  de  défendre  la  doctrine  annoncée 
par  les  apâtrea  selon  l'ordre  de  Jésus-Christ  i  qui  en* 
suite,  à;  partir  du  temps  des  apôtres,  a  grandi  au  milieu 
des  difficultés  ^de  toutes  sortes,  et  qui,  brillante  de  l'é- 
dat  des  oniraoles,  multipliée  par  le.  sang  des  martyrs» 
anoblie  par  les  vertua  des  confesseurs  et  des  viergeSji 
fortifiée  par  l^s  témoignages  et  les  sages  écrits  des  pè- 
res, a  >té  ses  racines  et  fleurit  enoc^e  dans  tous  les  paja 
de  la  terre,  et  brille  par  la  parfaite  unité  de  la  foi  aux 
mêmes  sacronenta  .et  du  même  ré^me  spirituel.    Ppui? 
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nous  y  qui,  malgré  notre  indignité,  sîégeont  sur  cette 
chaire  suprême  de  l'apâtre  Pierre,  sur  laquelle  Jésus- 
Christ  Notre  Seigneur  a  posé  le  fondement  de  son  Eglise, 
nous  nVpargnerons  jamais  ni  soins  ni  labeurs  pour  ra- 
mener,  par  la'  grâce  du  même  Jésus-Christ,  à  cette  voie 
unique  de  vérité  et  de  salut  ceux  qui  sont  dans  Tigno- 
rance  et  dans  l'erreur.  Que  tous  ceux  qui  sont  nos 
adversaires  se  souviennent  que  le  ciel  et  lar  terre  passe- 
ront,  mais  qu'aucune  des  paroles  du  Christ  ne  peut  ja- 
mais passer;  que  rien  ne  peut  être  Changé  dans  la  doc- 
trine que  l'Eglise  catholique  a  reçue  de  Jésus-Christ  pour 
la  conserver,  la  défendre  et  la  prêcher. 

Ensuite,  vénérables  frères,  nous  ne  pouvons  nous  dé- 
fendre de  vous  parler  de  .  l'amère  douleur  qui  nous  a 
accablé  lorsque,  il  7  a  quelques  jours,  dans  notre  chère 
ville  de  Rome,  citadelle  et  centre  de  la  religion  catholi- 
que,  il  8*est  trouvé  quelques  hommes  en  délire  qui,  ou- 
bliant même  les  sentiments  de  l'humanité,  n'ont  pas  eu 
honte ,  au  frémissement  et  à  l'indignation  des  autres  ci- 
toyens de  la  même  ville,  de  triompher  publiquoient, 
au  sujet  de  cette  lamentable  guerre  intestine  qui  a  ré- 
cemment éclaté  entre  lies  Suisses.  Cette  guerre  fatale, 
nous  la  déplorons  du  fond  du  coeur ,  s'oit  à  cause  du 
sang  versé  de  ce  peuple,  de  ces  meurtres  fratricides,  de 
ces  discordes  furieuses  persévérantes  et  si  fatales,  de  ces 
haines,  de  ces  divisions  que  les  guerres  civiles  font  écla- 
ter su|:  les  peuples,  soit  à  cause  des  dommages  que  nous 
savons  en  être  résultés  pour  les  intérêts  catholiques,  et 
'  qui,  nous  en  avons  la  crainte^  en  résulteront  encore;  soit 
enfin  à  cause  des  déplorables  sacrilèges  qui  ont  été  com- 
mis dans  le  premier  «conflit^  et- que  l'âme  se  refuse  a 
rappeler» 

Du  reste,  en  même  temps  que  nous  vous  faisons  en- 
tendre ces  lamentations,  nous  adressons  nos  plus  buin- 
bles  actions  de  grâces  an  Dieu  de  toute  consolation,  qui, 
dans  la  multitude  dé  miséricordes,  ne  cesse  de  nous  sou- 
tenir dans  toutes  nos  tribulations.  En  effet,  au  milieu  de 
si  grandes  abgoisses,  ce  n'est  certainement  pas  pour  nous 
utie  faible  consolation  que  de  voir  les  heureux  succès  des 
missions  saintes,  et  les  courageux  travaux  des  ministres  de 
l'Évangile  qui,  enflammés  du  zèle  apostolique,  méprisant 
varllamment  les  périls  les  plus  graves,  vont  dans  les  plus 
lointaines  régions  arracher  les  peuples  aux  ténèbres  de 
Feireur  ^t  à  la   férocité  des  moeurS;  pour  les  amener  a 
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lumiire  de  la  v^ritë  catholique  et  aux  bienfaita  de  la 
vertu  et  de  la  civilisation,  et  qui  ue  cessent  pas  de  com- 
battre avec  énergie  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut 
des  âmes  ;  commit  aussi  ceê  touchants  et  admirables  e£Port8 
des  populations  catholiques  qui,  secondant  merveilleuse* 
ment  nos  désirs,  se  sont  empressées  de  fournir  d^aboo- 
dants  secours  à  la  nation  désolée  des  pauvres  Irlandais, 
et  qui  y  par  les  offrandes  qu'elles  nous  ont  envoyées  à 
nous-mêmes,  comme  par  les  prières  assidues  qu'elles  ad- 
dressent  k  Dieu,  ne  cessent  de  nous  aider  \  propager  de 
plus  en  plus  la  sainte  foi  et  la  sainte  doctrine  du  Christ 
parmi  toutes  les  nations,  sur  toute  la  surface  du  globe, 
avec  les  plus  heureux  et  les  plus  salutaires  progrès. 
Tandis  que  nous  accueillons  avec  un  témoignage  parti- 
culier de  la  reconnaissance  de  notre  coeur  ces  admirables 
oeuvres  dignes  de  toute  louange,  nous  demandons  hum- 
blement au  pieu  très-  clément,  dispensateur  de  tous  les 
biens,'  de  rendre  \  ces  fidèles,  pour  prix  de  ces  oeuvres, 
les  plus  riches  récompenses  dans  l'éternité. 

Telles  sont,  vénérables  frères,  les  communications 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  aujourd'hui;  et 
comme  nous  avons  jugé  convenable  de  faire  imprimer  la 
présente  allocution,  nous  profitons  de  cette  occasion  pour 
nous  adresser,  avec  tout  l'élan  de  notre  coeur,  à  nos  au- 
tres vénérables  frères  les  patriarches,  les  archevêques,  les 
évéques,  de  l'univers  catholique;  nous  les  conjurons 
lout  et  chacun,  et  nous  les  exhortons  dans  le  Seigneur, 
ato  que,  toujours  unis  entre  eux  par  la  concorde  et  la 
rliarité,  attachés  par  les  liens  étroits  de  la  foi  et  de  la 
aoumissioD  à  nous  et  à  cette  chaire  de  Pierre,  ils  soient 
parfaits  dans  le  même  sentiment  et  la  même  doctrine, 
et  qu'oubliant  toute  considération  humaine,  fixant  leurs 
regards  sur  Dieu  seul ,  implorant  son  secours  par  de 
coDStantes  et  d'ardentes  prières,  ils  n'épargnent  ni  fatigue 
oî  vigilance  pour  combattre  avec  ce  courage,  la  fermeté 
«t  la  prudence  épiscopales,  les  combats  du  Seigneur; 
éloigner  avec  un  zélé  plus  ardent,  des  pâturages  empoi- 
sonnes, les  chères  brebis  confiées  à  leurs  soins,  les  con- 
duire aux  prairies  salutaires,  et  ne  jamais  les  laisser  trom- 
per pa;(.  les  doctrines  opposées  et  étrangères,  mais,  au 
contraire,  les  défendre  des  embûches  et  des  attaques  des 
loups  ravisseurs,  et  en  même  temps  s'efforcer  avec  bonté, 
>vec  patience  et  avec  savoir,  de  ramener  dans  le  sentier 
de  la  vérité   et   de  la  justice  celles  qui  se  sont  égarées^ 
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de  telle  sorte  qu'eux-mêmes  se  rencontraot,  par  la  grâce 
divine,  dans  Tuoitë  de  la  foi  et  daus  la  connaissance  do 
fils  de  Dieu,  ils  fassent  avec  nous  un  seul  bercail  et  un 
seul  pasteur. 


m 

Arrangement  contenu  entre  le  saint  siège  de 
Rome  et  le  cabinet  de  St.  Pétersbourgf  rela- 
tif aux    intérêts   de  Péglise  catholique^romaine 

dans  ^empire  de  Russie. 

A»    Indication  du   Journal  de  St.  Pétersbourg  du 
4  Janvier  1848  ^J^r  cet  objet. 

Dans  le  Consistoire  secret  qui  s*est  tenu  à  Rome  le 
.5  (17)  Décembre  dernier  Sa  Sainteté  a  prononcé  une 
allocution  qui  contient  un  passage  relatif  aux  intérêts  de 
l'église  catholique-romaine  en  Russie. 

Pour  prévenir  tobte  fausse  interprétation,  à  laquelle 
ce  passage  pourrait  doni^er  lieu,  90US  ferons  observer 
que  la  ratification,  par  laquelle  S.  M.  l'empereur  à  dai- 
gné confirmer  l'arrangement  convenu  avec  le  saint-siege, 
n'est  arrivée  à  Rome  que  postérieurement  à  la  tenue  du 
consistoire  du  5  (17)  décembre* 

Nous  espérons  que  cette  simple  indication  suffira  pour 
écarter  toute  espèce  de  doute  sur  le  caractère  satisfaisant 
de  nos  relations  avec  la  cour  pontificale. 

B.     Points  fondementaux   de   la  convention  écclé- 
siastiquey  conclue  entre  le  Saint-Siège  de  Rome  et 

la  Russie» 

(Publiés  à  Munich  au  mois  de  Janvier  1848.) 

Dorénavant  la  Russie  aura  sept  diocèses  catholiques: 
Mohilew  ,  (archevêché) ,  Wilna ,  Kalisch,  Minsk,  Lausk^ 
Schitomir,  Kaminiec  et  Cherson.  Ce  dernier  diocèse  sera 
de  nouvelle  création  et  doté  par  le  gouvernement;  il  s'é- 
tendra jusqu'en  Bessarabie,  en  Tauride  et  au  Caucase. 
Une  bulle  de  circonscription  fixera  les  limites  de  ces  dio- 
cèses. L'évéque  du  nouveau  diocèse  de  Cherson  tou- 
chera une  rente  de  4500  roubles  d'argent.  Le  chapitre 
se  composera  de  neuf   chanoines,  dont  deux  seront  des 
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dignitaires;  le  sAnùiaire  dii  diocèse ,  qui  aura  20  i\h* 
f€8,  sera  entretenu  aux  frais  du  gouvernement.  Les  ëvé- 
qaes  et  les  sufi&agans  tant  en  Russie  qu'en  Pologne  seront 
nommes  chaque  fois  à  la  suite  d'une  convention  préalable 
entre  le  gouvernement  impérial  et  le  saint-siége,  sur  quoi 
le  pape  leur  accordera  la  consécration  canonique.  La  di* 
rection  des  affaires  est  entièrement  dans  les  mains  de 
l'eV^qae  ;  toutefois  dans  des  questions  majeures,  telles  que 
les  affaires  matrimoniales,  lès  contestations  relativement 
à  la  propii^é  dés  églises ,  etc.,  il  devra  consulter  le 
consistoire  du  diocèse.  Les  membres  du  consistoire  sont 
des  ecclésiastiques,  qui  sont  nommés  par  l'évéque  avec 
Pagrément  du  gouvernement.  L'enseignement,  la  doctrine 
et  la  discipline  dans  les  séminaires  seront  surveillés  par 
Nvéque  et  conformes  aux  règlemens  du  concile  de  Trente. 
Avant  de  nommer  un  recteur  ou  un  professeur,  Tévéquo 
devra  s'assurer  auparavant  si,  sous  le  rapport  temporel^ 
le  gouvernement  n'a  rien  \  objecter  contre  leur  nomina- 
tion. \L'archevéque  de  Mobilew  jouit  à-peu-près  des 
mêmes  prérogatives.  Les  curés  seront  nommés  par  l'é- 
véque avec  l'agrément  du  gouvernement,  sous  réserve  des 
droits  de  patronage  et  après  qu'ils  auront  passé  un  exa- 
men* Quant  aux  églises,  elles  devront  être  établies  par 
les  communes;  toutefois  le  gouvernement  fait  espérer 
qu'il  contribuera  à  leur  construction  et  qu'il  aâgmentera 
les  cures  suivant  les  besoins  des  communes.  Quand  les 
ntàfications  seront  échangées,  ou  procédera  immédiatement 
^  la  nomination  des  évéques. 


C.   Publication  du^  Journal  de  St.  Pétershourg  du 

30  Décembre  1848. 

Au  milieu  des  perturbations  politiques .  et  sociales 
fui  agitent  l'Europe,  il  est  néanmoins  des  faits  sur  les- 
({uels  la  pensée  aime  à  se  reposer  avec  satisfaction. 
Dans  ce  nombre ,  nous  n'hésitons  pas  à  placer  en  pre- 
mîire  ligne  les  relations  de  confiance  qui  se  sont  éta- 
blies entre  la  Russie  et  le  saint-siége,  depuis  la  conclu- 
sion de  l'arrangement  signé  è  Rome  le  3  (15)  aoAt  1847, 
^t  ratifié  par  l'empereur  Le  1 5  (27)  novembre  de  la  même 
année.  C'est  par  suite  de  cet  arrangement,  destiné  à 
assurer  aux  sujets  cacholiques  romains  de  S.  M.  la  pleine 
jouissance   des  bienfaits   spirituels   de  leur   église,  qu'un 
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nouveau  diocèse ,  celui  de  Kherton,  a-  éié  exigé  dans  le 
Midi  de  la  Russie,  et  que,  d^un  commun  accord,  des  évé- 
ques  ont  pu  être  désignes  pour  les  sièges  épiacopaux  va- 
cans  dans  l'empire.  Mgr  Dmochowski,  ëvéque  de  Mil- 
ten  in  partihus  infidelium,  a  été  élevé  a  la  dignité 
d'archevêque  de  Mohileff.  Le  chanoine  Holowinski^ 
recteur  de  Tacadémie  ecclésiastique  catholique  romaine 
à  St-Pétersbourg ,  a  été  nommé  évéque  de  Carjste  et 
coadjuteur  de  l'archevêque  deMohileff  cum  futurâ  suc- 
ces&ione.  Le  prélat  Zylinski  a  été  nommé  éyéqae  de 
Villa,  et  Borowki,  professeur  du  droit  canon  a  l'acadé- 
mie,  évéque  de  Lucket  de  Jitomîr»  Les  autres  choix 
forment  encore  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les 
deux  cours*  La  préconisation  des  évéques  désignés  ci- 
dessus  a  eu  lieu  dans  le  consistoire  secret,  tenu  à  RomC) 
le  3  (15)  juillet,  par  8.  S.  Pie  IX,  qui  a  chargé  en  même 
tems  deux  évéques  du  royaume  de  Pologne  du  soin  de 
la  consécration»  A  cet  effet,  Mgr  Goldmann,  évéque  de 
Sandomir,  et  Mgr.  Fialkowski,  évéque  d'Hermopolis,  vi- 
caire capitulaire  de  l'archidiocèse  de  Varsoyie,  se  sont 
rendus  à  St-Pétersbourg.  Ils  ont  d'abord  imposé  le  pal- 
lium  à  Mrg  l'archevêque  et  métropolitain  Dmochowski 
dans  l'église  de  Ste-Gatherine,  le  dimanche,  28  novem- 
bre (10  décembre,)  Le  mardi  suivant,  30  noivembre(12 
décembre),  à  la  fête  de  l'apôtre  St-André.  Mgr  Dmo* 
chowski  assisté  des  deux  évéques  du  royaume  de  Po- 
logne ,  a  consacré  évéque  le  prélat  Holowinaki.  Le  di- 
manche, 5  (17)  décembre,  à  8  heures  et  demie  du  ma- 
tin l'évéque  Fialkowski,  avec  l'assistance  de  Mgr  Gold- 
mann et  de  l'évéque  Holowinski,  a  consacré  Mgr  Bo- 
rowski.  Enfin,  le  même  jour,  le  métropolitain,  assista 
des  quatre  évéques,  a  consacré  Mgr  Zylinski. 

Ces  différens  actes  ont  été  accomplis  eu  présence  de 
plusieurs  hauts  fonctionnaires  de  l'empire,  qui  avaient 
été  invités  à  y  prendre  part  comme  témoins.  Pénètre 
de  l'importance  de  ces  graves  solennités,  un  nombreux 
auditoire  js'est  trouvé  réuni  chaque  fois  dans  l'église,  et 
s'est  montré  animé,  nous  sommes  heureux  de  le  dire,  de 
l'esfiiit  le  plus  religieux* 


de  PEtai  de  ^Eglise.  201 

IV. 
Article  publié  par  CObsen/aieur   autrichien    à 
Fienne  dans  son  numéro  du  30  Décembre  1847* 

Lorsqu'il  y  a  quelques  mois,  le  commandant  de  la 
garnison  '  impériale  de  la  place  de  Ferrare  se  trouva  dans 
Ja  nécessité  d'organiser  un  service  de  patrouilles  de  nuit, 
et^  à  défaut  d'une  garnison  papale  réglée,  de  faire  occu- 
per les  portes,  ainsi  que  le  corps-de-garde  principal  de 
la  ville,  ces  mesures  provoquèrent,  comme  on  sait,  des 
protestations  de  la  part  du  cardinal-légat.  Ces  dernières 
ne  furent  pas  reconnues  par  la  cour  impériale  comme 
fondées  en  droit ,  et  ne  purent  par  conséquent  amener 
aucun  changement  dans  les  dispositions  du  service.  Ce- 
pendant, la  presse  s'empara  avec  avidité  de  cet  incident 
pour  argmenter  encore  l'effervescence  qui  régnait  dans 
l'état  de  l'église,  et  fulminer  contre  la  politique  autri- 
chienne les  attaques  les  plus  effrénées,  auxquelles  le  gou- 
vernement impérial,  fort  de  son  bon  droit,  n'opposa  que 
le  mépris  qu'elles  méritaient.  De  son  câté,  la  cour  de 
Rome  crut  devoir  faire  parvenir  des  représentations  à 
Vienne  pour  demander  la  suspension  des  mesures  sus- 
mentionnées, seul  moyen,  disait-elle,  d'alléger  la  fâcheuse 
position  où  elle  se  trouvait. 

Les  représentations  réitérées  de  la  cour  de  Rome 
l'appuyaient  en  partie  sur  la  protestation  faite  par  le 
cardinal  Consalvi,  le  12  juin  1815,  contre  l'art.  103, 
liosi  que  contre  différentes  autres  dispositions  de  l'acte 
fioal  du  congrès  de  Vienne,  en  partie  sur  la  considéra- 
tion des  conjonctures  difficiles  qui  pesaient  lourdement 
sur  le  gouvernement  pontifical. 

La  question  renfermait  donc  deux  élémens:  le  point 
de  droit  et  les  convenances  telles  qu'elles  devaient  ré- 
sulter de  la  réaction  des  conjonctures  sur  la  position  de 
l'une  comme  de  l'autre  cour. 

Dans  l'examen  du  point  de  droite  il  était  nécessaire 
avant  tout  de  prendre  en  considération  l'art.  103  de 
lacté  fihal,  sur  lequel  repose  le  droit  de  l'Autriche  de 
tenir  garnison  à  Ferrare,  ainsi  que  la  valeur  pratique 
de  la  protestation  élevée  contre  cet  article  par  le  cardi- 
nal Crâsalvi. 

Tandis  que  l'entière  validité  de  l'art.  103  n'était  été 
révoquée  en   doute  par  aucune  des  puissances  signataires 
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de  l'acte  de  Vienne,  celles-ci  s'elaient,  déjà  en  1815 
prononcées  sur  la  valeur  pratique  de  la  protestation  du 
cardinal  Consalvi^  en  en  prenant  simplement  connaissance. 

La  cour  impériale  ne  pouvait,  dans  ces  conjonctures, 
entrer  en  discussion  sur  la  question  de  droit.  En  re- 
vanche, l'empereur,  fidèle  à  ses  dispositions  in  la  t  érables  a 
IVgard  du  chef  de  Tégiise,  était  très  disposé  à  donner 
personnellement  au  saint-père  toutes  les  preuves  possi- 
bles de  bonhe. volonté,  pourvu  toutefois  que  le  droit  ne 
reçut  aucune  atteinte.  On  fit  connaître  ces  dispositions 
de  l'empereur  au  saint-père,  qui,  dans  une  lettre  auto> 
graphe,  avait  vivement  recommandé  cette  affaire  \  S.  M, 

La  fixation  des  conditions  sous  lesquelles  l'affaire 
pouvait  être  décidée  était,  par  sa  nature,  de  la  compé- 
tence des  autorités  militaires,  et  c'est ^^ elles  aussi  qu'en 
chargea  le  gouvernement  impérial,  avec  les  instructions 
formelles  de  pousser  jusqu'aux  limites  les  plus  extrêmes 
la  condescendance  pour  les  désirs  du  saint-père  et  de 
les  étendre  aussi  loin  que  le^'  permettraient  les  soins 
pour  la  sûreté  et  le  service  régulier  des  troupes  im- 
périales. 

Les  instructions  données  au  commandant  en  chef  des 
troupes  du  royaume  lombar do- vénitien  ont  eu  pour  ré- 
sultat une  convention  en  vertu  de  laquelle  des  troupes 
de  ligne  papales,  qui  seront  envoyées  à  Ferrare,  occu- 
peront le  corps-de-garde  principal  et  trois  portes  de  la 
ville.  La  quatrième,  la  porte  dite  du  Pd,  qui  est  dans 
le  voisinage  de  la  citadelle,  occupée  par  des  troupes  im- 
périales et  de  leurs  qi^rtiers,  qui  se  trouvent  dans  la 
ville,  restera  toujours,  ouverte,  et  il  n'y  sera  pas  place 
de  troupes  pour  le  moment. 

Ainsi  a  été  arrangée  une  affaire  qui,  à  une  autre 
époque,  n'aurait  jamais  pris  les  proportions  d'un  différend, 
mais  qui,  sous  l'influence  de  l'agitation  à  laquelle  l'Italie 
est  en  proie,  avait  été  avidement  saisie  par  l'esprit  de 
parti  pour  semer,  si  possible,  la  désunion  entre  les  pou* 
voirs,  dans  l'intime  accord  desquels  réside  la.  plus  ferme 
garantie  de  l'ordre  social.  Cette  tentative  criminelle  a 
été  déjouée  pai;  la  grande  modération  et  l'esprit  conci- 
liant de  la  cour  impériale,  auxquels  le  gouverneoleot 
pontifical  a  rendu  formellemement  toute  justice. 
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En  vertu  d'une  conTeation  arrêtée  entre  le  cardinal* 
l^at  de  Ferrare  et  M.  le  lieutenanl-feldmarëchal  comte 
Âuerspergy  oommandant  des  troupea  autrichiennes  àFerera, 
à  eu  lieu  le  23,  de  ce  mois,  en  présence  des  officiers  supé- 
rieurs autrichiens  et  pontificaux  désignés  à  cet  eJBEet,  Toc- 
cQpatîon  du  corps*de-garde  principal  par  les  troupes  pa* 
pales^  ainsi  que  celle  des  portes  de  la  ville,  à  l'exception 
de  celle  du  Pd,  qui  restera  neutre  et  ne  sera  occupée 
que  par  des  douaniers  pontificaux.  Les  mesures  prises 
por  le  cardinaKlégat  prouvent  que  la  boone  entente,  qui 
n'a  lamaia  cessé  entre  les  deux  gouvememens  et  qui 
n'a  été  troublée  que  peu  de  tems  à  Ferrare,  y  est  ré- 
tablie. 


V. 

Proclamation    du    Saint-père   Pie  IX  en  date 
de  Rome^  le±Q  Février  1848- 

Habîtans  de  Rome! 

Le  souverain,  qui  depuis  plus  de  deux  ans  a  reçu 
de  vous  tant  de  marques  d'amour  et  de  fidélité,  n'est  pas 
sourd  à  vos  demandes,  à  vos  inquiétudes.  Nous  ne  ces- 
sons de  réfléchir  par  quels  moyens  nous  pouvons,  sans 
préjudice  des  devoirs  que  nous  avons  à  remplir  vis-à  vis 
de  réglise,  développer  et  compléter  le  plus  convenable- 
ment lea  institutions  civiles  que  nous  avons  établies, 
ooD  par  une  nécessité  quelconque,  mais  uniquement  par 
le  dâir  de  faire  le  bonheur  de  .nos  peuples  et  par  une 
juste  appréciation  de  leurs  nobles  qualités.  Nous  avons 
aussi^fixé  notre  attention  sur  une  meilleure  organisation 
de  l'armée  avant  qu'elle  ne  f&t  réclamée  par  l'opinion 
publique,  et  nous  avons  songé  aux  moyens  d'obtenir  des 
officiers  étrangers,  destinés  à  seconder  ceux  qui  servent 
honorablement  {e  gouvernement  papal. 

Pour  agrandir  le  cercle  de  ceux  qui,  par  leur  expé- 
rience et  leurs  lumières,  peuvent  concourir  aux  réformes 
publiques,  nous  nous  étions  proposé  d^augmenter  le  nom- 
bre des  membres  laïques  de  notre  conseil  des  ministres. 
Si  la  bonne  intelligence  des  princes,  auxquels  l'Italie  doit 
les  nouvelles  réformes,  est  une  garantie  pour  le  maintien 
de  ces  biens,  accueilis  avec  tant  d'enthousiasme  et  de 
gratitude,  nous  voulons  la  cultiver  en  entretenant  et  en 
consolidant  les  relations  les  plus  aftiicales  avec  eux.    Ha- 
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bitans  de  Rome  et  sujets  de  IMtat  de  IVgUse!  Rien  de  ce 
qui  peut  contribuer  à  la  tradquilitë  et  à  la  dignité  de 
l'état  ne  sera  négligé  par  votre  père  et  prince,  qui  tous 
a  donné  les  marques  les  plus  certaines  de  sa  sollicitude 
et  qui  est  prêt  à  vous  en  donner  de  nouvelles,  si  Dieu 
le  juge  digne  de  vous  inspirer  à  vous  et  à  tous  les  Ita- 
liens l'esprit  de  sa  sagesse  divine.  Mais  il  est  décida 
aussi  de  s'opposer,  par  le  pouvoir  des  institutions  qu'il 
a  àéyk  accordées,  à  toutes  les  demandes  désordonnées  qui 
sont  incompatibles  avec  ses  devoirs  et  avec  votre  bon- 
heur. Ecoutez  donc  sa  voix  paternelle  qui  vous  exhorte 
à  la  tranquillité,  et  ne  faites  aucune  attention  aux  cris 
proférés  par  des  gens  inconnus,  qui  voudraient  Soulever 
les  peuples  de  l'Italie  par  la  crainte  d'une  guerre  étran- 
gère, secondée  et  préparée  par  des  conspiratipns  à  l'inté- 
rieur ou  par  la  malveillante  inertie  des  gouvernemeos. 
C'est  vous  tromper  que  de  vous  presser  par  la  frayeur 
à  chercher  la  sécurité  publique  dans  le  désordre,  para- 
lyser les  résolutions  des  gouvernemens  par  des  émeutes 
et  de  créer  par  la  confusion  des  prétextes  pour  une 
guerre  qu'on  ne  pourrait  commencer  contre  nous  par  au- 
cune autre  raison. 

£n  effet,  quels  dangers  peut, menacer  l'Italie  tant  que 
le  lien  de  la  gratitude  et  de  la  confiance  ne  sera  souillé 
par  aucune  violence  quelconque,  tant  que  la  force  des 
peuples  s'alliera  à  la  sagesse  des  princes  et  à  la  sainteté 
des  droits?  Nous,  en  particulier,  nous  le  chef  et  le  sou- 
verain pontife  de  la  sainte  religion  catholique,  ne  ver- 
rions«nou8  pas,  si  nous  devions  être  injustement  attaqué, 
accourir  à  notre  aide  des  fils  innombrables  qui  défen- 
draient comme  la  maison  de  leur  père  le  centre  de  l'u- 
nité catholique? 

Parmi  les  nombreux  bienfaits  que  le  ciel  a  accordés 
à  l'Italie,  un  des  plus  grands  est  que  notre  pays,  qui 
'  compte  à  peine  3  millions  d'habitans,  possède  parmi  tou- 
tes les  nations  200  millions  de  frères?  C'est  ce  qui  a 
sauvé  Rome  à  une  toute  autre  époque  et  quand  tout 
l'empire  romain  était  en  décadence.  C'est  pourquoi  }S' 
mais  on  ne  pourrait  détruire  entièrement  l'Italie.  Ce  sers 
dans  tous  les  tems  son  salut,  tant  que  ce  siège  aposto- 
lique y  résidera..  Aussi,  Dieu  tout-puissant,  bénbsezTI' 
talie  et  faites  qu'elle  conserve  à  jamais  le  plus  précieui^ 
de  tous  les  biens,  la  foL  Bénissez-la  de  la  bénédiction 
qu'implorent    pour  elle  les  saints  auxquels  elle  a  donne 
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le  jour,  la  reioe  des  saints  qai  la  protège,  les  apdtres 
dont  elle  conserve  les  glorieux  restes ,  votre  Fils  fait 
homme,  qui  a  chargé  son  vicaire  sur  la  terre  d'établir  sa 
rnidence  dans  cette  ville  de  Rome. 

Donne  à  8t-Marie-Ma)eure|  le  10  février  de  l'année 
\m  et  la  2e  de  notre  pontificat.  PIE  IX. 


VL 

Charte  octroyée  par  le  Pape  au  mois  de  Mars 
1848}  pour  donner  une  constitution  à  ses  étatSj 
accueillie  avec  une  vive  satisj action  par  les  po- 
pulations des  états  romains. 

(Préambule  et  dispositions  principales.) 

PIE  IX,  PAPE. 

Dans  les  institutions  dont  Jusqu'à  ce  jour  nous  avons 
doté  nos  sujets,  notre  intention/  a  été  de  reproduire  quel* 
qoes  établissemens  antiques,  où  se  réfléchit  si  longtems, 
comme  dans  ud  miroir,  la  sagesse  de  nos  augustes  pré- 
décesseurs,  et  qui,  par  la  marche  des  tems,  avaient  be- 
soin d'être  adaptés  aux  changemens  des  conditions  pour 
apparaître  de  nouveau  en  majestueux  édifice,  comme  el* 
les  l'étaient  auparavant. 

En  procédant  par  cette  voie,  nous  en  étions  veous^  à 
établir  une  représentation  consultative  de  toutes  les  pro* 
noces,  qui  devait  aider  notre  gouvernement  dans  les  tra-*' 
vaux  législatifs  et  dans  l'administration  du  pays,  et  nous 
attendions  que  la  bonté  des  résultats  eût  fiait  valoir  l'ex- 
périence que,  les  premiers,  nous  faisions  en  Italie.  Maia 
puisque  nos  voisins  '  ont  jugé  que  leurs  peuples  étaient 
mûrs  pour  recevoir  le  bienfait  d'une  réprésentation,  non 
pas  simplement  consultative ,  mais  délibérative,  nous  ne 
voulons  pas  tenir  nos  peuples  en  moindre  estime  Ou  noua 
confier  mo^ns  à  leur  i*eeonnais8ace,  non  pas  envers  notre 
humble  personne  pou^  laquelle  nous  be  démandons  rien^ 
mais  vis-^-vis  de  l'église  et  de  te  si^e  apostolique  dont 
le  Seigneur  nous  a  codimis  les  droits-  suprêmes  et  invio- 
lables et  dont  la  présence  fut  et  sera  toujours  lK)ur  eux 
U  source  de  tant  de  biens. 

Dans  les  tems  anciens,  nos  communes  eurent  le  pri- 
vQëge   de   se  gouverner  individuellement  par  des   lois 
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vernement  une  taxe  annuelle  de  12  tfeus  (64  fr.  80},— 
les  membres  des  collèges,  des  facultës,  les  professeurs  ti- 
tulaires des  universités  de  l'état. 

Les  lob  ne  sauraient  être  obligatoires  si  elles  n'oDt 
été  votées  par  les  'deux  conseils  et  sanctionnées .  par 
le  pape. 

L'initiative  appartient  d'abord  aux  ministre»  et  en- 
suite k  chacun  des  conseils  après  requête  de  dix  de  leur, 
membres. 

Les  conseils  ne  peuvent  proposer  aucune  loi  relative 
aux  affaires,  ecclésiastiques  ou  mixtes^  contraire  aux  ca- 
nons ou  à  la  discipline  de  l'église,  tendant  à  changer  ou 
modifier  la  constitution. 

Dans  les  affaires  mixtes,  les  conseils  peuvent  être  in» 
terrogés  consultativement.  Toute  discussion  est  interdite 
sur  les  relations  diplomatico^religieuses  du  saint-siége  \ 
l'extérieur. 

Quand  une  proposition  de  lot  aura  élé  admise  par 
les  deux  conseils,  elle  sera  présentée  au  souverain  pon- 
tife e^t  proposée  aux  cardinaux  en  consistoire  sepret,  le 
pape,  les  cardinaux  entendus,  donnera  ou  refusera  la 
sanction. 

La  mort  du  SQuverain  "pontife  amène  immédiatement 
et  de  droit  la  suspension  des  deux  conseils  et  des  élec- 
tions, mais  les  conseils  sont  réunis  de  droit  après  l'élec- 
tion du  nouveau  pape.  Si  le  conseil  des  députés  <0 
trouvait  dissous,  les  collèges  électoraux  seraient  conto- 
qiiés  dans  1q  délai  d'un  mois  et  les  conseils  dans  celui 
de  deux. 

Pendant  la  viduité  de  l'église,  la  souveraineté  réside 
dans  le  sacré'-coll^. 

Les  autres  dispositions  relatives  aux  conseils  se  re- 
trouvent dans  les  constitutions  r^iréseiitatives.  11  en  est 
de  même  des  libertés  de  la  presse,  de^  pérsomits,  etc. 

Une  somme  annuelle  de  600,000  écus  (3,240,000  fr.) 
est  assignée  pour:  l'entretien  du  souverain  pontife,  des 
cardinaux,  des  congrégations  ecclésiastiques,  de  la  pro- 
pagande:, du  ministre  das  affaires  étrangères  et  des  am- 
bassadeurs, des  gardes  de  l'intérieur  des  palais  et  des 
niusées  pontificaux  et  des  personnes  deila  cour  ponti- 
fiealew  -^  On  réserve  de  plus  au  sou vecain.. pontife  une 
somme  de.  13,000  écus  poar- divers  revenus  dont  il  est 
jEait  mention  la  veille  de  la  fête  des  apôtres  saint  Pieire 
et.  saint  Paul. 
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Les  d^pentes  de  grundes  réparations  des  palais  apo- 
stoliques soDt  i*objet  de  propositions  de  loi  YOtées  par 
les  cooseils* 

Un  conseil  d'ëtat  est  chargé  de  la  rédaction  des  pro- 
jets de  loi. 

Les  chambres  se  réuniront^  cette  année^  le  premier 
ioodi  de  juin  au  pins  tard. 


^      VD. 

Déclaration  publiée  par  la  gazette  de  Rome  du  1 848 
1  Jifril  1848  >   concernant  tordre  dea  Jésuites. 

Plusieurs  fois  on  a  soumis  à  S.  8.  les  instances  des  ré^ 
vérends  pères  jésuites,  par  lesquelles  ils  exposaient  les 
angoisses  dont  leur  compagnie  est  travaillée,  même  dans 
cette  capitale,  et  la  nécessité  qu'il  fàt  pourvu  à  leur  sû- 
reté personnelle.  Le  saint-père,  qui  a  toujours  regardé 
avec  une  extrême  bienveilUnee  ces  religieux  comme  d'ip- 
fatigables  auxiliaires  dans  la  vigne  du  Seigneur,  n*a  pu 
qu'éproMver  une  nouvelle  et  plus  vive  amertume  devant 
une  si  malheureuse  situation;  toutefois,  eu  égard  à  l'ex* 
citation  toujours  croissante  des  esprits  et  à  la  diversité 
jes  partis  qui  menacent  d'aïuenèr  de  sérieuses  consé- 
quences, force  lui  a  été  de  prendre  en  sérieuse  considé- 
nlioD  la  gravité  de  la  question.  11  a  donc  voulu  avanU- 
Uer,  par  -  Tentreraise  d'un  haut  personnage,  faire  con- 
naître au  R.  P.  général  de  la  compagnie  les  sentimens 
exprimés  ci-dessus,  en  même  iems  qtie  la  perplexité  où 
il  se  trouvait  par  la  difficulté  des  tems  et  le  danger  de 
quelque  sérieux  accident*  Sur  cette  signification,  le  P. 
général  ajant  convoqué  les  PP.  consulteurs  à  délibérer, 
il  a  été  résolu  par  eux  de  céder  à  la  force  des  circon- 
stances, ne  voulant  pas  que  leur  présence  servit  de  pré- 
texte à  quelque  grave  désordre  et  à  l'effusion  du  sang. 

En  suite  de  quoi  les  mesures  nécessaires .  ont  été  pri- 
ses avec  le  R.  P.  général,  tant  pour  la  manière  d'elFec- 
fectuer  cette  résolution  qu'afin  de  pourvoir  aux  écoles 
de  collège  lûinaia ,  aux  maisons  reUgîeusee  pair  ^sux  ha- 
bitées et  au  soin  de  leurs  biens  et  de  leurs  propriétés, 
en  sorte  que  leur  entretien  soit  ainsi  spécialement  assuré. 

Après  cet   exposé  des   choses,    nous  sommes  autori- 

KeeutU  fén.     Tome.  XL  0 
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8^8  à  déclarer  faux  tout  ce  qui  ëtait  publie  hier  dans  un 
ëcrit  anonyme. 

vm. 

Convention  conclue  entre  le  Maréchal  Radelzky^ 

général  en  chef  de  P armée  autrichienne  ^  et  les 

troupes  papales  relativement  à  ^évacuation  de 

f^icence  par  ce^  dernières,  en  date  du  ii 

Juin  1848. 

Art.  i.  Lea  troupes  papales  quitteront  Vicence  le 
11  à  11  heures  et  demie  avec  tous  les  honneurs  mili- 
taires, et  se  rendront  derrière  le  Pd  sur  la  route  la  plut 
directe  par  Este  et  Rovigo. 

Art.  2.  Les  troupes  papales  comprises  dai\s  la  pre* 
sente  convention  s^engagent  de  ne  pas  porter  les  armes 
contre  l'Autriche  pendant  Fespace  de  trois  mois  ;  ce  terme 
expire,  elles  seront  libërees  de  cet  engagement. 

Art.  3.  Le  gëpëral  Durando,  commandant  des  sas- 
dites  troupes,  ayant  demtindé  que  les  habitans  de  la  fille 
et  de  la  province  de  Vicence  ne  fussent  pas  rendus  re- 
sponsables du  passé,  S.  Exe.  le  feldmaréchal  Radetzky 
donne  l'assurance  de  le8  traiter  sous  tous  les  rapports 
d'apris  les  vues  bienveillantes  de  son  gouvernement. 

Conclu  à  Casa  Balbi,  aux  environs  de  YicencC;  H 
juin  1848,  6  heures  du  matin. 

Par  ordre  et  avec  plein  pouvoir  de  S.  Exe.  le  feli- 
maréchal  comte  Radetzky,  le  quartier  maître  %i' 
néral  de  l'armée  autrichienne: 

Le  lieutenant  feldmaréchal  ok  Hess. 
Le  plénipotentiaire  du  général  Durando, 
le  lieutenant-colonel  C.  Albxrju 


IX. 

Publication  du  Contemporaneo  et  cPautres  JeuH^, 

les  populaires  à  Rome. 

Adresse  du  peuple  à  la  chambre  des  députés* 

Citoyens  députés, 
La   patrie   est  en   danger.     Des  faits   très  graves  et 
permanens  dans  les  provinces  et  aux  frontières;  frappant 
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au  coeur  la  natioD  îraKenne,  rattestent  hautemenl.  Il 
TOUS  appartient  y  reprësentans  du  peuple,  de  le  procla- 
mer solennellement  et  de  prendre  à  Finstant  dea  meau- 
res  promptea  et  extrémea  de  la  nature  de  cellea  que 
toutes  les  nationa,  dana  tous  lea  tenus,  aux  momena  su- 
prêmes du  péril  commun,  adoptèrent  pour  la  sûreté  pu- 
blique. Le  peuple,  loin  de  voaloir  imposer  à  la  volonté 
de  tes  députés,  proteste  quUl  est  dans  la  ferme  inten- 
tion d'appuyer  par  sa  force  invincible  toutes  leurs  déter- 
mioatioDs  énergiques;  prêt  à  défier,  pour  cet  Objet,  tout 
p^ril  quelconque,  au  prix  même  du  dernier  sacrifice. 


Adr^sae  de  la  chambre  des  députés  de  Cètat  de 
i église  au  Saint-père  au  mois  de  Juillet  1848- 

(Extrait.) 

Nous  n'avons  pas  besoin^  souverain  pontife,  de  vous 
engager  à  entrer  dans  la  confédération  italienne,  à  la- 
quelle voua  avez  songé  lé  premier  et  que  vous  %vez  fa* 
Torisée;  nous  nous  abandonnona  plutôt  au  ferme  espoir 
^e  la  voir  ^>U8  peu  s'accomplir  entre  les  deux  prind- 
PSQX  souliein  de  l'Italie,  le  victorieux  Charles- Albert  et 
l'auguste  souverain  pontife^  qui  consolideront  et  rendront 
iuTable  cette  confédération,  non  par  une  convention  pas- 
sagère entre  un  prince  et  un  autre,  mais  par  à%s  insti- 
^utioos  politiques  sages  et  bien  coordonnées.  TouteJFois, 
coiDine  noua  reconnaissons  clairement  que  cette  confé- 
^à^tion  ne  pourrait  avoir  d'autre  lien  qu\iiie  diète  na- 
tionale, nous  désirons  ardemment  que  voiitf  en  soyes 
vous-même  dana  cettjs  Rome  le  centre  et  ie  pritftipe, 
convaincus  que  nous  sômm^M  que  les  autrea  peuples  ita- 
liens et  la  vaillante  Sicile  se  joindront  à  vous,  et  qu'ils 
fl«  seront  pas  moins  fiers  d'acheter  iSitiité  iie  l'Italie  qu^ 
^Wir  conquia  la  liberté  au  prix  de  leur-  sang* 

U  est  vrai  que  la  situation  actuelle  du  royaume  ém 
Naples  s'oppose  à  un  si  beau  desseiu,  attendu  que  lea 
ti^oopes  napolitaines,  rappelées  dans  leur  pays,  troublent 
et  infestent  nos  contrées»  aprèf  avoir  remis  e.n  question 
^  cause  italienne.  Nous  souhaitons  à  ce  peuple  d'ausai 
l^eorsusea  destinées  qu'à  nous-mêmes; -mais  si  votre  gou* 
Ternement  n'a  pu  empêcher  cette  honteuse   désertion,   il 
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pourra    du   moins    en   demander  compta  à  celui  qui  l'a 
ordonnée. 

11  sied  bien  \  voire  caractère  sacerdotal  et  à  votre 
excellent  coeur  d'adresser  des  paroles  de  paix  aux  pa^ 
lies  contendantes  ;  la  paix  est  la  base  et  le  principe  de 
la  nationalité  italienne.  .Mais  en  repoussant  toute  rép^ 
tition  des  traita  de  Campo-Formio,  nous  pensons  qae 
votre  peuple  ne  doit  ni  ne  peut  poser  les  armes,  mats 
qu'il  doit  continuer  la  guerre ,  jusqu'à  ce  que  la  com- 
mune patrie  ait  recouvi^  ses  frontières  naturelles.  Le 
droit  des  gens ,  reconnu  par  tous  les  peuples  civilisas, 
mais  principalement  par  la  savante  et  g^nëreuse  Aile-; 
magne,  nous  permet  d'espérer  que  nos  propres  forcesj 
suffiront  pour  mener  cette  guerre  à  bonne  fin,  guerre 
défensive  légitime,  dont  le  but  exclusif  est  de  reconqué- 
rir ce  qu'on  nous  a  pris  de  force.  Mais  si  un  autre 
voulait  contester  les  vérités  qu'il  défend- dans  ses  pro-l 
près  foyers,  s'il  voulait  se  faire  l'allié  de  ceux  qui  re-| 
fusent  à  l'Italie  le  droit  d'être  l'Italie,  alors  les  offres 
d'un  peuple  généreux  ne  resteraient  pas  sans  effet,  peu- 
ple qui,  n'aspirant  plus  \  des  conquêtes  injustes  et  pé' 
rilleuses,  pourrait  détourner  de  noiM  les  armes  enoemief 
sans  m^me  souiller  de  sang*  ce  sol  sacré. 


XI. 

Réponse    du  pape   Pie    IX  à    ^adresse  de  la 
chatnbre   des   députés  au  mois  de  Juillet  184»^' 


t  i 


,  Si  le  potftife  ^  comme  prince,  dans  le  but  de  mieux 
prQlég0r  et  consolider  la  cbose  publique,  appelle  les  deal 
chettbres  À  coopé^rer  avec  lui,  le  prioce-prétre  a  besoûl 
de.  toute  sa  liberté  pour  que  rien  ne.  paralyse  sob  aej 
lion  dans  loua  les  inifiPéH  de  la  Teligioo.  et.  de  l'éta^ 
Cette  liberté  dtemeure»  intacte.  Demeurent  intacts  é 
même  tems  le  rtalut  et  ,1a  loi;s«r  le  conseil  des  mm 
alrasi^  quei  nous  avons  speutanément  concédé.  Si  Toi 
ambitionne  la  grandeur  de  la  nation  italienne,  il  estai 
nessaire  .  que  le  monde  entier  sa^he  de  nouveau  que  Ij 
neyen  d'y  arriver  ne  peut  {pas  é(re  de  notre  psrt  U 
guerve.  j 

.  Notre  nom  a  été  béni  aiir  toute  la  terre  pour  11 
premières  parolea  de  paix  sorties  de  aos  livres  ;  U  >^ 


;  ; 
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Feût  pa0  été  aMurëment  •!  ces  paroles  eussent  été  des 
paroles  de  guerre.  Notre  surprise  fut  grande  lorsque 
nous  vîmes  appeler  la  considération  du  conseil  sur  cette 
question ,  contrairement  à  nos  déclarations  publiques 
et  au  moment  où  nous  faisions  des  ouvertures  de  paix. 
LWon  entre  les  princes^  la  bonne  harmonie  entre  les 
peaples  de  la  péninsule  peuvent  seules  atteindra  à  la 
félicité  désirée.  Grâce  à  cette  concorde,  nous  devrions 
embrasser  également  tous  les  princes  d'Italie:  de  cet 
embrassement  paternel  naîtrait  l'harmonie  qui  réaliserait 
le  Toea  public. 

Le  respect  pour  les  droits  et  les  lois  de  l'église,  et 
votre  intime  persuasion  que  la  grandeur  de  cet  état  dé- 
pend surtout  de  l'indépendance  du  souverain  pontife, 
vous  feront  tenir  compte  sans  cesse,  dans  vos  délibéra- 
tions, des  limites  par  nous  consignées  dans  les  statuts. 
Que  la  gratitude  que  nous  vous  demandons  pour  les 
larges  institutions  concédées  éclate  surtout  de  cette 
manière. 

Vous  avez  raison  de  vouloir  vous  occuper  de  nos  af- 
faires intérieures;  nous  stimulons  votre  zèle.  Le  com- 
merce  et  Tindustrie  doivent  être  restaurés,  et,  comme 
noua,  vous  aurez  constamment  ce  but  présent  à  la  pen* 
lée.  Après  les  mesures  d'ordre  public  et  d'administra- 
tion des  finances  publiques,  le  gouvernement  vous  propo- 
sera pour  les  municipalités  les  améliorations  jugées  les 
plo8  utiles  et  les  plus  opportunes. 

Le  divin  fondateur  de  l'église  lui  a  concédé,  et  par 
elle  \  ses  apdtres,  le  grand  droit  et  le  grand  devoir 
d'enseigner.  Soyez  bien  unis  ensemble,  aViec  la  cham- 
bre haute  et  avec  nous,  et  avec  nos  ministres.  Rappe- 
ies-vous  que  Rome  est  grande,  même  par  sa  domina- 
tion temporelle,  mais  surtout  parce  qu'elle  est  le  siège 
de  la  religion  catholique.  Nous  voudrions  que  celte 
vérité  fût  gravée  non  sur  le  marbre,  mats  dans  le  coeur 
de  tous  ceux  qui  participent  à  l'administration  publique, 
afin  que  chacun ,  respectant  notre  primatiat  universel, 
ne  donne  pas  lieu  à  certaines  théories  limitées  et  aux 
désirs  d'un  parti.  Quiconque  prise  hautement  la  reli- 
gion ne  peut  pas  penser  différemment.  Si,  comme  nous 
Is  croyons,  cette  vérité  vous  anime,  vous  serez  de  no- 
bles instruinens  en  la  main  de  Dieu  pour  assurer  de 
véritables    et   solides   avantages  à  Rome  et  à  l'état.     Le 
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premier  de  tous  consietera  l'aoëantisseineot  du  germe  de 
la  défiance  et  des  passions  terribles  des  part^ea* 


XII. 
Adresse  potée  à  Punanimité  par  la  chambre  des 
députés  de  Rome  ^   dans  sa  séance  du  ±.  Aoûi 
i  848  et  présentée  le  jour  même  au  Saini^Père, 

Très  saint  père,  dans  les  calamités  de  la  patrie^  la 
chambre  des  députés  s'adresse  à  votre  béatitude^  au  nom 
de  qui  l'Italie  s'est  levée  pour  la  défense  du  droit  de 
sa  nationalité,  consacrée  par  les  paroles  que  yous  avez 
adressées  à  la  puissance  qui  ne  veut  consolider  sa  do- 
mination que  par  la  fer» 

L'indépendance  de  l'Italie  ne  peut  être  assurée,  8i 
l'Italie  tout  entière  n'est  pas  indépendante.  Pour  tous, 
tant  que  nous  sommes,  il  s'agit  aujourd'hui  d'être  ou  de 
xi'étre  pas  Italiens!  Pour  vous,  prince,  il  s'agit  de  gou- 
verner un  peuple  libre  ou  de  servir  avec  nous  l'étrao- 
gen.  Pour  [vous,  ô  pontife!  il  s'agit  de  défendre  les 
biens  de  l'église,  dont  vous  êtes  le  vénérable  chef.  La 
chambré  des  députés  veut  absolument  défendre  jusqu'à 
l'extrémité  tous  les  droits  de  l'église,  du  peuple,  de  la 
nation* 

0  père  saint!  ayez  confiance  dans  vos  représentant 
du  peuple,  élus  sous  l'empire  de  la  loi  sanctionnée  par 
vous,  comme  eux-mêmes  ont  foi  en  vous.  Ayez  foi  dans 
notre  religion,  dans  l'amour  que  nous  vous  portons,  et 
qui,  lui  aussi,  est  un  culte.  Secourez-nous,  secourez 
l'Italie,  au  nom  de  Dieu! 

Nous  croyons  nécessaire  d'appeler  soue  les  drapeaux 
un  nombre  suffisant  de  volontaires,  de  mobiliser  ja  garde 
civique,  de  conduire  sous  vos  drapeaux  une  légion  étran- 
gère, de  fournir  au  trésor  de  l'état  des  ressources  ex- 
traordinaires. Nous  sommes  décidés  \  tous  les  sacrifices, 
parce  que  nous  voulons  absolument  sauver  l'état  pour 
vous,  la  gloire  et  l'indépendance  pour  lltalie,  l'hooneur 
pour  tous! 

Nous  voulons  sauver  encore  l'état  des  discordes  in- 
testines,  des  bouleverseniens  néfastes  qui  nous^nieDacenl) 
si  nous  ne  dirigeons  pas  vers  un  but  salutaire  l'entiiou- 
siasme  du  peuple  et  si  vous  ne  corroborez  pjis  notre  au- 
torité  par   la    votre.      0   bienheureux  père,  écoulez  U^ 
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voeux  de  vos  cnbns  dëyouës,  faites  que  aous  le  règne 
de  Pie. IX  la  mëmoire  d'un  désastre  italien  ne  pèse  pas 
lur  ootre  conscience  comme  un  remords. 


Réponse  verbale  du  Pope. 

Le  salut  de  l'Italie  m'est  à  coeur  et  je  ne  serais  pas 
eioigDe  de  prendre  è  solde  une  légion  étrangère;  mais 
ces  choses-là  ne  peuvent  pas  s'improviser.  J'ai  pleine 
confiance  4ans  1a  chambre  et  dans  le  bon  sens  du  peu- 
ple, qui  comprend  qu'il  faut  délibérée  mûrementi  puis 
aviser  au  meilleur  parti  a  prendre. 


XIII. 
Bref   de    Pape    Pie    IX  publié  à  Rome    le  2 

Août  1848. 

Plus  PAPA  IX. 

L'agitation  qui  s'est  emparée  des  esprits  à  cadse  des 
événemens  qui  se  succèdent  exige  impérieusement  que  -* 
nous  la  calmons  j  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  en 
rappelant  la  confiance  et  l'«8poir*  Le  ministère,  qui  de- 
puis longtems  avait  donné  sa  démission,  a  renouvelé  au- 
jourd'hui ses  instances  pour  se  retirer  définitivement* 
Ne  pouvant  rester  dans  cet  état,  nous  avons  mandé,  et 
^  Nient  d'arriver  \  Rome ,  le  prolégat  dlJrbino  et  de 
Petaro,  comte  Odoardo  Fabbri,  qui  doit  faire  partie  du 
'lOQTeau  ministère.  Nos  soins  paternels  doivent  réveil- 
ler dans  tous  les  coeurs  la  confiance,  qui  sera  encore 
raffermie  par  les  mesures  que  le  gouvernement  jugera 
opportun  d'adopter. 

Cependant  quelques-uns  se  plaignent  qu'on  n'ait  pas 
pris  \  tems  les  moyens  efficaces  pour  empêcher  les  évé- 
oemens .  de  Ferrare;  mais  nous  n'avons  jamais  hésité  à 
bire  connaître  notre  intention  formelle,  publiée  par  no- 
tre cardinal-secrétaire  et  répétée  à  Vienne.  I^ous  Va- 
vons  dit  et  nous  le  répétons  encore  une  fois,  notre 
volonté  est  que  nos  frontières  soient  défendues,  et 
«otts  aviçns  autorisé  à  cet  effet  Vancien  ministère 
A  prendre  les  mesures  les  plus  opportunes. 

Au  reste,  il  n'est  que  trop  vrai,  dans  tous  les  tems 
st  dans   tous    les    gouvcrnemens,   que  les  dangers  exté- 
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rieurs  sont  exploites  par  les  ennemis  de  Tordre  et  de 
la  franquillitë  publique,  pour  troubler  l'esprit  et  le  coeur 
des  citoyens,  que  nous  Tondrions  voir  dans  tous  les  tems, 
mais  surtout  dans  les  momens  actuels,  unis  et  d'accord. 
Dieu  cependant  veille  à  la  garde  de  l'Italie,  des  ëtats 
de  iVglise  et  de  cette  ville,  dont  la  tutèle  immédiate 
est  confiée  à  la  grande  protectrice  de  Rome,  la  très 
sainte  vierge,  et  aux  princes  des  apdtres;  et  bien  que 
plue  d'un  sacrilège  ait  attristé  jusq'uici  la  capitale  du 
inonde  catholique ,  nous  ne  comptons  pas  moins  sur  les 
prières  de  l'église  qui  s'élèveront  à  la  face  du  Seigneur, 
pour  qu'il  fasse  descendre  ses  bénédictions  sur  les  bons, 
et  rappelle  ses  ennemis  aux  voies  de  Phonneur  et 
de  la  Justice, 

Datum  Romae,  etc.  Plus  papa  IX. 


XIV. 

Proclamation  du  Lieutenant'-feldmaréchal  aU" 
trichien   baron  de  Welden^  datée  de  Bondeno 
le  3  Août  1848  adressée  aux  habitans  des  lé- 
gations pontificales» 

Je  franchis  pour  la  seconde  fois  avec  mes  troupes  le 
Pô    pour  chasser   les   bandes  qui   troublent    la   paix  et 
l'ordre   public.     L'Autriche  a  conquis  il  y  a  trente  ans 
les  légations  et  les  a  rendues  avec  empressement  à  leur 
mattre.     Si  l'Autriche   avait  eu  des  projets  de  conquête, 
elle   aurait  pu  à  cette  époque  garder  de  plein  droit  ces 
provinces.     Mais   présentement   comme  alors^  toute  idée 
de    conquête   lui    est  étrangère.     L'Autriche  n'a  d'autre 
but  que  d'en    protéger   les  habitans  paisibles  et  de  con- 
server \  leur  gouvernement   la  domination  que  lui  con- 
teste   une  faction.    H  est  tems  de  mettre  un  terme  aux 
désordres  de   ceux  qui,  par  un  abominable  fanatisme  et 
par   le    désir  de   dominer  et  de  s'enrichir,  ont  toujours 
formé  un   parti  remuant,   qui  attire    sur  votre  pays  la 
guerre   et  le    malheur.     A    plusieurs  reprises,  le  saioi- 
père    a  déjà  déclaré  ne  pas  vouloir  la  guerre.    Maigre 
cela,    les   troupes   papales  et  des  Suisses  à  sa  solde  ont 
combattu  contre  l'Autriche.     Vaincus  à  Trévise  et  à  Vi- 
cence,  ces  troupes  se  sont  engagées  \  ne  pas  porter  \^ 
armes  contre  l'Autriche  pendant  trois  mois.    Malheur  a 
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elles  81  elles  ne  tiennent  pas  leur  parole.  J'ai  fait  pren- 
dre note  de  leurs  noms  et  elles  doivent  s'attendre  à  un 
châtiment  bien  ^m^ritë  si  elles  tombent  de  nouveau  en 
mon  pouvoir.  Mes  op^ratîops  sont  dirigées  contre  les 
bandes  qui  ont  pris  le  nom  de  „Cro€iati''y  contre  les 
fictieux  qui,  à  la  honte  de  leurs  propres  gouvernemens, 
s'efforcent  de  tromper  le  peuple  et  de  lui  inspirer  une 
haine  insensée  et  injuste  contre  une  puissance  amie. 
Malheur  à  ceux  qui  restent  sourds  \  ma  vojx  et  osent 
résister.  Jetez  les  regards  sur  les  restes  fumans  de  Ser* 
mide!  Cet  endroit  a  été  détruit  parceque  ses  habitans 
ont  tiré  sur  mes  soldats. 


XV. 

Protestation  du  Pape  Pie  IX  contre  Pinvasion 
autrichienne.     En  date  de  Rome,  le  6  Août  1848* 

Dès  le  principe  de  son  pontificat,  la  sainteté  de  no- 
tre seigneur,  observant  la  condition  de  l'état  pontifical 
et  celle  des  autres  états  italiens  en  sa  qualité  de  père 
commun  des  princes  et  des  peuples,  aussi  étranger  aux 
guerres  extérieures  qu'aux  discordes  intestines,  afin  de 
réaliser  le  véritable  bonheur  de  l'Italie,  avait  imaginé  et 
entrepris  la  négociation  d'une  ligue  entre  les  princes  de 
la  péoinsule  comme  unique  moyen  d'apaiser  les  plainte» 
les  habitanS;  sans  léser  les  droits  des  princes  ni  coutra- 
lier  les  tendances  des  peuples  vers  une  liberté  bien  en- 
tendue. Ces  négociations  ont  été  en  partie  heureuses  et 
en  partie  stériles.  * 

Sont  survenus  ensuite  les  grands  événemens  de  l'Eu- 
rope qui  ont  laissé  en  arrière  les  faits  et  la  guerre  d'I- 
talie. Le  saint-père,  toujours  conséquent,  avec  un  grand 
sacrifice  de  sa  part,  s'est  montré  éloigné  de  prendre  part 
à  la  guerre,  sans  cependant  négliger  tous  les. moyens 
pacifiques  pour  obtenir  le  but  primitif  qu'il  s'était  fixé. 
Cefllf  conduite,  inspirée  par  la  prudence  et  la  mansué- 
tude, n'a  pas  empêché,  \  son  grand  étonnement,  l'entrée 
dans  ses  états  de  l'armée  autrichienne,  qui  n'a  pas  craint 
d'occuper  quelques  territoires,  en  déclarant  que  l'occu- 
pation était  temporaire. 

U  est  dès  lors  nécessaire  de  faire  savoir  à  tous  que 
le  domaine  du  saint-siége  a  été  violé  par  cette  occupa- 
tion qui,  dans   quelqu'intetttion   que   ce  soit  qu'elle  ait 
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iïi  entreprise,  ne  pouvait  pat  avoir  lieu .  justement  sans 
avis  préventif  et  consentement  nécessaire.  Dans  cette 
dure  nécessité,  dans  laquelle  veulent  le  placer  la  force 
des  ennemis  extérieurs  et  les  embûches  des  ennemis  in- 
térieurs, le  saint-père  s'abandonne  aux  mains  de  la  di- 
vine justice  qui  bénisse  Temploi  et  les  moyens  à  prendre, 
suivant  les  circonstances. 

Tandis  que  par  l'intermédiaire  de  son  cardinal  et 
secrétaire  d'état,  il  proteste  hautement  contre  un  acte 
pareil,  il  tait  appel  à  toutes  les  puissances  amies  pour 
qu'elles  veuillent  bien  protéger  ses  états,  pour  la  con- 
servation de  leur  liberté,  et  intégrité,  pour  la  protection 
des  sujets  pontificaux  et  surtout  pour  l'indépendance  de 
l'église. 

Donné  à  la  secrétairerie  de  l'état,  le  6  août   1848. 
Signé:  Cardinal  6.  Soglio. 


XVI. 

Déclaration   du   ministre  de  la  justice  au  nom 

du  Pape  faite  à  la  chambre  représentatii/ey  en 

date  de  Rome,  le  8  ^oût  1848* 

Sa  Sainteté  considère  l'entrée  des  Autrichiens  dans 
les  états  pontificaux  comme  une  insulte  personnelle  \ 
lui-même  et  è  son  caractère  de  souverain  pontife.  Sa  Sain- 
teté propose  d'envoyer  au  camp  du  maréchal  Weldeti 
une  députation  composée  du  cardinal  Marini  et  des  prin- 
ces Corsini  et  Simonetti,  chargés  d'insister  sur  le  retrait 
des  troupes  autrichiennes,**  et  de  menacer  le  général  des 
troupes  impériales  d'user  des  moyens  en  son  pouvoir 
pour  obtenir  l'évacuation.  Sa  Sainteté  n'a  jamais  eu  l'in- 
tention d'empêcher  l'exécution  des  mesures  récemment 
adoptées  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  la  défense 
de  l'état. 

w 

xvn. 

Pièce  que   le  gouvernement  papal  à  fait  affi^ 

cher  à  Rome  y  le  if  Août  1848- 

< 

Peuple  des  états  de  la  sainte  église! 
Le   ministère   de  la    guerre  a    reçu  une  dépécbe  de 
Bologne  en   date    du  8;  ell^  est  ainsi  conçue:    Le  peu- 
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pie  s'est  battu  contre  les  Allemands.  L'importance  de 
ce  peu  de  mots  est  grande  et  terrible.  La  dépêche  finit 
ainsi:  Le  peuple  a  triomphé.  Que  ces  mots  ne  nous 
enivrent  pas  d'une  folle  allégresse,  c'est  la  constance  qui 
asiure  la  victoire.  Les  ministres  se  sont  empressés  de 
se  rendre  en  la  présence  du  souverain  pontife.  Us  lui 
ont  exposé  le  pénl  où  se  trouvent  ses  eofans.  Que  l'on 
fasse  donc,  a-t-il  répondu»  tout  ce  que  l'on  pourra  pour 
sauver  la  patrie  et  en  défendre  les  limites  sacrées.  £t 
déjà  les  bataillons  des  Romagnes  reviennent  de  la  Ca- 
tbolica  à  grandes  journées»  pour  se  porter  sur  le  champ 
de  bataille.  Ces  bataillons  et  ceux  qui  viendront^es 
autres  provinces  et  de  la  capitale  emportent,  et  ils  em- 
porteront avec  eux  la  bénédiction  de  Fie,  de  ce  Pie  qui 
veille  à  la  défense  et  à  la  rédemption  de  la  patrie  com- 
mune. Le  ministère  s'empresse  d'exécuter  la  volonté 
souveraine,  pourvoyant  de  toutes  manières  à  l'urgence 
présente. 

Au  Quirinal,  le  11  août  1848. 

'  Signé:  Cardinal  SoeuA,  £•  Fabri, 
P.  DE  Roseï,  L.  Lemhi,  C. 
CooeiOLi,  G.  Galetti. 


XVIIL 

^oie    du   général   autrichien    de    Welden    aux 
pUnipoientiaires pontificaux^  les  cardinaux  Ma^ 
fiftij  prince  Corsini  et  Comte  Guarini,  datée  de 
RouigOyle  15  ^oût  1848- 

Le  soussigné  regrette  l'impression  désagréable  que  ses 
paroles  adressées  aux  légations,  et  l'entrée  des  troupes 
autrichiennes  sur  le  territoire  pontifical,  ont  produite  sur 
Tesprit  de  S.  S.  Pie  IX,  qu'il  a  toujours  estimé  et  vé- 
néré, autant  comme  chef  de  l'église,  que  comme  chef 
d'un  gouvernement  séculier»  Son  regret  est  d'autant 
plus  vif,  que  ni  ses  actions,  ni  ses  paroles,  n'avaient 
pour  but  de  porter  violation,  en  aucune  manière,  aux 
états  de  8.  S. 

Le  fait  extraordinaire  de  voir  dans  les  rangs  des  en- 
nemis de  son  souverain  l'empereur  d'Autriche,  non  pas 
seulement  quelques  individus,  mais  des  bataillons  en- 
tiers étant  au  tjservîce  et  a  la  solde  de  S.  S.,  a  dû,  par 
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rimpoMtbilitë  de  supposer  que  le  saiot-père  se  trouv&t 
en  hostilité  envers  l'auguste  maison  impériale,  faire  croire 
au  soussigné  que  la  force  des  factions  intérieures  avait 
a£Eaibli  Tautorité  pontificale,  dans  laquelle  pour  iea  sou- 
verains voisins  se  trouve  la  garantie  d'une  confiance  et 
d'une  sécurité  réciproque,  comme  aussi  le  gouvernement 
pontifical  était  privé  cte  mojens  pour  exiger  de  ses  pro* 
près  sujets  le  respect  des  principes  qui/  entre  les  nations 
civilisées,  sont  sacrés  en  vertu  du  droit  des  gens. 

Partant  de  cette  supposition,  le  soussigné  n'a  pas  cru 
devoir  s'adresser  au  gouvernement  pontifical  pour  qu^il 
intervînt  lui-même,  craignant  de  compromettre  encore 
plus  la  faiblesse  qu'il  lui  supposait;  il  s'est  donc  décide 
a  se  défendre  lui-même,  tant  par  ses  proclamations  que 
par  le  mouvement  de  ses  troupes,  contre  les  partisans 
et  les  auteurs  des  troubles,  qui  avaient  d'ailleurs  la  pré- 
somption de  continuer  leur  mouvement  et  de  provoquer 
de  nouveaux  désordres. 

Le  soussigné  avait  donc  établi  l'état  de  siège,  bien 
qu'il  sût  combien  ce  moyen  répugnait  à  son  puissant  sou- 
verain* En  confirmation  de  cet  exposé,  s'est  faite  la  con- 
vention signée  par  lui  et  par  le  prolégat  de  Bologne,  le 
7  courant,  par  laquelle  ayant  obteuu  l'assurance  que  les 
désordres    n'avaient  pas  été  approuvés  à  Rome,  il  s'em- 

1)res8a    de    promettre   de  retirer  ses  troupes,  puisqu'avec 
e  retour  de  l'ordre,    il   voyait    rétablir  de  nouveau  des 
garanties  de  sécurité. 

Le  soussigné  a  donc  la  conviction  de  n'avoir  pas 
encouru  le  blâme  que  le  saint- père  avait  cru  devoir  lui 
faire  adresser  par  l'organe  de  Votre  Eminence^  et  de  ses 
collègues.  Il' sera,  il  Inespéré  du  moins,  avéré  aux  yeux 
de  S.  S.,  qu'en  persistant  .fermement  à  ne  déclarer  la 
guerre  qu'aux  désordres  et  à  ne  paralyser  l'action  du 
gouvernement  pontifical  que  dans  ce  seul  cas,  le  sous- 
signé aura  prouvé  le  soin  qu'il  entend  apporter  à  main- 
fenir  les  rapports  affectueux  de  bon  voisinage  avec  les 
états  limitrophes.  Le  soussigné  ne  demande  d'ailleurs, 
si  de  nouveaux  désordres  survenaient,  qu'à  s'en  tenir  a 
la  déclaration  du  gouvernement  de  S.  S.,  qui  lui  servira 
de  règle  pour  la  conduite  qu'il  devra  tenir* 
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XIX. 

Publications  de   la    Gazette   de  P^ienne  du  3i 

Joût  1848. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  le  lieute- 
oant-feld maréchal  baron  Weldeo  se  vit  dans  la  nécessité 
de  passer  le  FA  avec  un  corps  de  troupes  pour  dîsper* 
ser  les  bandes  de  corps  francs  qui  se  formaient  dans 
les  légations  romaines  et  qui  menaçaient  d'envabtr  la 
province  vénitienne.  Cette  mesure  provoqua  >de  la  part 
du  gouvernement  pontifical  %  une  protestation,  qui  fut 
communiquée  le  6  août  au  corps  diplomatique  à  Rome 
et  en  même  tems  rendue  publique.  Cette  protestation 
fut  transmise  \  notre  gouvernement  le  '  24  août  au  moyen 
d'une  note  de  Tagent  pontifical  près  la  sour  ^e  Vîonne. 
Nos  journaux  contiennent  la  réponse  qu'a  fait,  en  date 
du  28  aoot,  à  cette  protestation  notre  ministre  des  af« 
faires  étrangères  et  de  laquelle  il  ressort  que  cette  <|oe^ 
8tion  recevra,  selon  toutes  les  probabilités^  une  solutian 
pacifique#« 

Le  même  jouonal  publie  «Sgalement  la  réponse  du  bm- 
nistre  des  affaires  étrangères  \  la  protestation  dfi  goi^ 
vememeat  pojatifical  contre  i'ocoupatioti  d6  Ferrare  par 
les  troupes  autrichiennes.  Le  miaîstre  dit  que,  cette  oo^ 
Gupation,  qui  n'avait  été  que  momentanée,  n'avait  en 
pour  but  que  d'éloigner  les  tioupes  piémontàises  qui 
l'étaient  mêlées  parmi  la  garnison  pontificale  de  la  ditt» 
TÎlle,  d'approvisionner  et  de  relever  la  garnison  atytr»- 
chienne  de  la  eitadelle,  qm^arait  beaucoup  souffert  par 
k  maladie,  enfin  de  rétablir  les  oemmunicattons.  Le 
■inistré  terasine  sa  xtfpoase  ea  exprimant  Tespoir  que 
le  gouvernement  papal  ne  verni  pas  dans: cette*  démar- 
che un  acte  d'hostilité* 


Déclaration  du  Maréchal  autrichien  Comte  de 
Radetzhy^  publiée  au  mois  d!Août  1848-     « 

Les  troupes  dnifiérialee  ajant  reçu  des  autorités  pOBK 
tificalet'  et  du  giMiverneni^nt  toscan  l'assurance  la  plifa 
solennelle  et  la  plus  authentique  qu'autant  qu'il  éépeti» 
dra  des  gouvernemens  susdits,  leurs  sujets  s'abstiendront 
cooQiplètenent  de  toiit  acte  hostile  à  V ordre  et  àia  lé^ 
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gitimité^  ont  suspendu  1«  mouvement  qu'elles  avaient 
commencé  pour  occuper  ces  états^  se  tenant  en  position 
d'observer  si  des  faits  loyaux  et  immédiats  correspon- 
dront aux  promesses  amples  et  spontanées  de  soumission. 


XXI. 

Conueniion  conclue  entre  le  gotipernement  pon^ 
tifical  et  le  gouvernement  autrichien  au  sujet 
de  Poccupation  momentanée  de  Perrare  par  le 
général  autrichien  Tf^elden.  En  date  de  J^er- 
rarej  le  1  Septembre  1848* 

S.  Exe  le  comte  Lovatelii,  prolégat  de  Ferrare,  et  S. 
Exe.  le  général  Susan^  envoyé  spécial  du  lieutonadt-ma- 
réchal  Welden,  ont,  aujourd'hui  1.  septembre  1848,  cha« 
cun  pour  le  gouvernement  qu'il  représente ,  ratifié  les 
articles  suivana: 

1.  Les  prisonniers  faits  des  deux  côtes  seront  ren- 
dais. Le  goiivememetit  autrichien^  qui  a  déjà  rendu  qua- 
lre«vingt  treize  Suisses  à  la  Stellata  et  douze  prisonniers 
iH>maiaa  à  Ferrare,  s'oblige  à  rendre  aux  états  romains 
tous  les  autresi  prisonniers  qui  pourraient  se  trouver  en- 
core au  pouvoir  de  l'armée  autrichienDê. 

En  retour  y  seront  rendus  et  transportés  au  pont  La- 
goscuto  cinquante-six  Autrichiens  prisonniers  et  deux 
oifieiecs. 

2*-  Les  armes  sont  rendues  aux  deiix  ofBciers  autri- 
chiens» teMés  des  cinquanteh-six'soldats  le  seront  le  plus  ttft 
possible.  En  xetôur,  toutes  les  armes  enleTées  à  la  pro- 
Tince  de  Ferrare  et  qui  sont  conservées  dans  la  citadelle, 
seront  rendues  immédiatement. 

3.  Les  troupes  autrichiennes  évacueront,  dans  la 
journée  de  demain ,  2  courant,  sur  tous  les  points,  Is 
territoire  pontifical,  excepté  la  citadelle  de  Ferrare. 

4.  Le  général  Susan,  pour  des  raisons  sanitaires^  a 
demandé  l|i  faculté  de  pouvoir  changer  la  garnison  de 
ladite  forieresse  tous  les  quinze  jours.  Le  comte  Lovs- 
âelli  a  promis  de  faire  au  gouvernement  romain  la  de- 
mande du  susdit  échange  pour  toutes  les  six  seihaines 
ou  tous  les  deux  moiSé 

b.  Le  général  Susan  a  en  outre  demandé  la  faculté  de 
ae  servir  du  passage  pontifical  pour  communiquer  de  Qua- 
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drilla  à  Ficarolo^  afin  df  n'être  pas  oblige  d'en  faire  un 
Douyeau  à  pea  de  distance  et  pour  éviter  toute  collision 
arec  les  employas  pontificaux.  Cette  demande  lui  a  été 
accordée  jusqu'à  la  dëdsion  du  gouyemement  romain. 

6.  On  a  demande  et  obtenu  le  passage  libre  pour 
le  sous-officier  qui  fait  habituellement  le  service  postal 
entre  la  citadelle  et  San-Maria-Maddelena,  en  passant 
par  le  pont  Lagoscuro. 

7.  Le  gënëral  Susan  a  demanda  qu'on  0t  la  recher- 
cbe  de  deux  dragons  qui  araient  été  enrojéé  en  mis- 
non,  dans  la  direction  de  Trebbe  et  Martigone^  àl'oe. 
casion  des  derniers  troubles  de  Bologne,  et  dont  onf  n'a 
plas  entendu  parler.  On  a  promis  d'en  faire  la  recher- 
che et  de  communiquer  le  résultat  des  démarches. 

8.  Tous  les  passages  du  Pâ,  occupés  par  les  troupes 
autrichiennes,  ainsi  que  les  mouHns,  seront  restitués  im- 
mëdiatement  au  gouvernement  pontifical  et  aux  proprié- 
taires respectifs. 

Signé:  Le  comte  FaAvciaco' Lotatelli. 
Le  général  Sitsav. 


xxn. 

Instructions  données  au  nom  du  gouvernement 
provisoire  de  la  république  Jrançaise  par  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  de  Cor' 
aUes^  parti  pour  Rome  en  <fualité  d^Envojré 
extraordinaire  au  moitf  de  Novembre  1848* 

Monaieur  et  cher  collègue. 

Vous  connaissez  les  déplorables  événemens  qui  ae 
sont  passée  dans  la  Tille.de  Rome  et  qui  ont  réduit  le 
taiot-père  à  une  sorte  de  captivité. 

En  '  présence  de  ces  événemens,  le  gourernement  de 
la  république  vient  de  décider  que  quatre  frégates  a  va- 
peur, portant  \  leur  bord  une  brigade  de  3500  hommes, 
seraient  dirigées  sur  Civita-Vecchia. 

Il  a  décidé  également  que  vous  vous  rendriez  à  Rome 
en  qualité  d'envoyé  extraordinaire.  Vo|re  mission  a  pour 
but  d'intervenir,  au  nom  de  la  république  française,  pour 
faire  rendre  à  S*  S.  sa  liberté  personnelle,  si  elle  en  a 
M  privée. 
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Si  fOkême  il  entrait  dans  son  ioteotioo^  vu  leecircon- 
«Ui^cet  ai^tiielles,  de  -^e  retirer  momentaiiemeDt  sur  le  ter- 
i^ilojre  de  la  république,  vout  assurerez,  autant  quUl  sera 
en  vous,  la  réalisation  dç  ce  voeu  et  vous  assurerez  le 
pape  qu^il  trouvera  au  sein  de  la  nation  française  un 
accueQ  digne  d'elle  et  digne  aussi  des  vertus  dont  il  a 
donne  tant  de  preuves* 

Vous  n'êtes  autorisé  à  intervenir  dans  aucune .  des 
questiona  politiques  qui  s'agitent  à  Rome.  - 

11  appartient  à  l'aBsenblée  nationale  seule  de  déter- 
mioet  la  part  qn^elle  voudra  ibire  prendre  à  la  républi- 
que dans  les  mesures  qui  devront  concourir  au  rétablis- 
sement d'une  situation  sigulièra  dans  les  itats  de  l'é- 
glise. Four  le  moment  9  vous  avez,  au  nom  du  gouver- 
nement qui  vous  envoie,  et  qui  en  cela  reste  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés,  ^  assurer  la 
liberté  et  le  respect  de  la  personne  du  pape. 

Â  votre  arrivée  devant  Civita-Veccbia,  vous  débar- 
querez 4e  v.oti:e  peirsonne  pour  vous  rendre  auprès  de 
M.  d'Harcourt,  avec  lequel  vous  aurez  à  vous  entendre, 
pour  agir  ensuite  conjointement  dans  la  ligne  qui  vous 
est  tracée  par  le  gouvernement»  Vous  ne  ferez  débar- 
quer les  troupes  mises  à  votre  disposition  que  dans  le 
cas  où,  soit  à  Civita-Vecchia  même,  soit  dans  un  rayon 
extérieur  proportionné  \  leur  efiPectif ,  elles  pourraient 
concourir  ^  assurer  le  succès  de  votre  mission*  De^  me- 
sures aont  prises  pour  reiiforçer  cette  brigade,  si  cela 
devenait  nécessaire,  et  vtus  recevrez  saoa  doute  des  in- 
structions ultérieures  plus  développées,  si  l'assemblée  na- 
tionale le  jugeait  convenable* 

Je  ne  saurais  trop  insister  pour  vous  faire  compren- 
dre que  Totre  «ûssioD  n'a  et  ne  peut  avoir,  poiir  le  mo- 
ment,  d'autre  but  ^ae  d'assurSr  Ja  ailireté  personaelle 
du  saint-père,  et,  dans  ua  cas  extrême,  sa  retraite  mo- 
nieoMinée  sur  le  territoire  de  là  république^  Vous  au- 
rez soin  de  proclamer  hautement  que  vous  n'avez  à  in- 
tervenir à  aucun  titre  dans  les  cÛssentimens  qui  sépa- 
rent aujourd'hui  le  saint-p^re  du  peuple  qu'il  gouverne. 

La  république,  mue  par  un  sentiment  qui  est  une 
vieille  tradition  pour  la  nation  française,  se  porte  au  se- 
cours de  la  personne  du  pape  ;  elle  ne  pense  pas  à  au- 
tre chose.  Votre  mission  est  délidate,  elle  exige  une 
grande  sûreté  de  vues  et  d'appréciation;  le  gouverneoieot 
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de  la  république   m  pleine  confiance  dans  lee  lentimcnt 
qui  Yont  vous  diriger. 

Je  dois  insister  aussi  sur  l'emploi  que  vous  pouves 
afoir  à  faire  des  troupes  qui  sont  confiées  à  votre  di- 
rcclioD  supérieure.  Leur  débarquement  ne  doit  être 
opère  qu'autant  qne,  dans  le  rayon  très  court  où  il  leur 
Mn  possible  d^îr,  elles  pourraient  concourir  au  seul 
résaltat  que  tous  ayez  à  atteindre,  la  sûretë  du  pape. 

11  est  possible  que  les  événemens  vous  paraissent 
faire  ressortir  des  nécessités  que  je  ne  prévois  pas  ici; 
dans  ce  cas,  vous  auriez  à  prendre  sans  délai  les  ordres 
du  gouvernement  de  la  république,  qui,  suivant  les  cas 
et  les  propositions  que  vous  aurez  en  à  lui  faire,  se  dé- 
cidera soit  par  son  initiative ,  soit  après  avoir  pris  les 
ordres  de  l'assemblée. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

JCTLES    BilSTIDI. 


xxm. 

Protestation   faite    par    le    Pape   Pie    IX  au 
moment  de  la  répoîte  à  Rome. 

Je  suis»  messieurs,  comme  prisonnier;  on  m'a  enlevé 
ma  garde ,  et  des  personnes  étrangères  sont  autour  de 
noL  Le  mobile  de  ma  conduite,  dans  ce  moment  où 
tout  appui  me  manque,  c'est  d'évfler  à  tout  prix  l'effu- 
uoQ  du  sang  fraternel.  Je  cède  tout  à  ce  |N:incipe  ;  mais 
voi  seigneuriea  et  l'Europe  sauront,  ainsi  que  le  monde, 
que  je  ne  prends  aucune  part  quelconque  aux  actes  du 
nouveau  gouvernement,  auquel  je  me  regarde  comme  en- 
tièrement étranger.  J'ai  conséquement  défendu  que  l'on 
abusât  de  mon  non,  et  je  veus^  que  les  formules  ordi* 
oaires  ne  soient  pas  employées. 

XXIV. 

Proclamation    du   Ministre  de  P Intérieur  Ga-- 
letti,  ajjiçhée  à  Rdfhe^   U  25  Novembre  1848* 

Romains, 
Je    crois    de    mon  devoir  de  porter  à  voire  comiais- 
MDce  une  lettre  de  S.  8.  au  marquis  Gerolamo  SacobMtl, 
que  celui-ci  m'a  communiquée: 
Accvetf  ^hi.     Tome  XL  P 
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^Marquis  Sacchetti, 

„Nou8  vous  prions  de  provenir  le  ministre  Galettide 
notre  départ^  le  chargeant,  ainsi  que  ses  collèguesi  da 
ministère,  de  faire  respecter  les  personnes  qui  nous  étaient 
'attachées,  car  elles  ont  complètement  ignoré  notre  inten- 
tion* Nous  vous  recommandons  de  tâcher  da  maintenir 
l'ordre  et  la  paix  dans  la  ville. 

„24  novembre  1848.  ^  p.  P.  Pie  IX" 


XXV. 

Proclamation  du  cercle  populaire  national  aux 
Romains.     En  date  de  Rome^   le  25  ^^* 

vanibre   1848- 

Le  pontife  est  parti  en  confirmant  le  nouveau  mioi* 
stère  et  en  lui  recommandant  de  conserver  l'ordre  et  de 
protéger  la  propriété  de  toutes  les  classes  et  conditions. 
Le  Qiinistère,  régulièrement  constitué,  ne  reculera  pas 
dans  la  tâche  qu'il  a  entreprise  ;  il  a  la  ferme  confiance 
que  le  peuple  romain,  qui  a  pardonné  si  généreusement 
à  ceux  qui  voulaient  l'entraîner  dans  la  guerre  civile^ 
saura  éviter  tout  ce  qui  pourrait  causer  du  désordre. 
Que  toutes  les  autorités  civiles,  militaires  et  législatives 
réunissent  leurs  efforts  pour  prouver  à  nos  ennemis  que 
Rome  a  su  conserver  l'ordre  et  la  tranquillité  la  plus 
profonde  au  milieu  de  si  graves  événemens.  Vivent  L'I- 
talie, le  ministère  démocratique  et  l'union! 

Le  directeur  PoLrooRi. 


XXVL 

Proclamation    de    la    chambre   haute  de  PEiai 

de  FEglise   aux  peuples   des   états  pontificaux* 

En  date  de  Rome,  le  26  Novembre  1848* 

Au  milieu  de  la  tristesse  causée  par  l'absence  du  prince 
et  père  commun,  la  chambre  hi^te  joint,  à  l'unanimité, 
sa  'voix  à  celle  de  la  chambre  aes  députés  et  du  mini- 
stère pour  fortifier  vos  espérances  et  vous  confirmer  dans 
ta  volonté  de  maintenir  l'ordre  public. 
.  La  concorde  entre  les  corps  constitués  de  l'état  est 
le  salut  de  l'état,  même  au  milieu  de  quelque  boulever- 
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leineot  que  ce  eoit,  et  cette  concorde  ne  manquera  cer- 
tainement pas  du  cûié  de  la  chambre  haute,  qui  coopé- 
rera fermement  à  tout  ce  qui  serait  proposé  pour  le  bien 
et  ia  sécurité  de  la  patrie.  . 

Peuples,  vous  vous  rappellerez  que  la  tranquillité  des 
états  pontificauxest  nécessaire  non  seulement  pour  main- 
tenir cette  réputation  de  sagesse  politique  et  de  bonté 
que  vous  avez  dans  le  monde,  mais  qu'elle  l'est  aussi 
pour  conserver  et  développer  la  grandeur  et  l'indépen- 
dance futures  de  l'Italie  et  la  paix  du  monde. 


XXVII. 
Circulaire  adressée  par  PjÉrchepêque  de  Paris 
aux  curés  de  son  diocèse,  en  date  du  Paris,  le 

26  Novembre  1848. 

Monsieur  le  curé, 

Notre  [ame  est  plongée  dans  la  douleur.  L'église 
souffre  dans  son  chef.  La  capitale  du  monde  chrétien 
ett  en  proie  aux  factions.  Le  sang  a  coulé  à  Rome,  il 
a  coulé  jusque  dans  le  palais  de  notre  bien-aimé  pon- 
tife Pie  IX.  Le  vicaire  de  Jésus-Christ  commence  sa 
Passion.  Il  boit  le  calice  amer  de  l'ingratitude  qu'il  avait 
entrevue  le  Jour  où  son  ame  magnanime  résolut  d'ope- 
îer  par  la  confiance,  par  l'amour,  ia  rédemption  de  son 
pays.  Le  père  de  la  liberté  italienne  n'est  peut-dtre 
plui  iibre  en  ce  moment. 

•  Les  événemens  qui  ont  ensanglanté  Rome  et  couvert 
de  deuil  le  monde  catholique  ne  nous  sont  pas  encore 
complètement  connus;  mais  nous  en  savons  assez  pour 
joger  de  leur  gravité  ;  nous  en  savons  assez  pour  éprou« 
▼er  ]e  besoin  de  répandre  nos  larmes  avec  nos  prières 
devant  Dieu. 

11  tient  dans  ses  mains  le  coeur  des  peuples.  Pnisse- 
t-il  dissiper  ces  aveuglemensi  calmer  les  haines,*  apaiser. 
les  discordes  civiles  et  confondre  les  complots  des  mé- 
chans  !  c  .  . 

Ces  complots  sont  aussi  vastes  que  ténébreux,  et' ceux 
qui  les  ourdissent  n'en  veulent  pas  au  chet  temporel 
d'an  d'e9  plus  petits  étals  de  PEurope,  ils  eu  veulent 
surtout  au  chef  du  catholicismev  Pour  asservir  les  peu«> 
pies,  ils  voudraient  briser  les  liens  qui  les  unissentr 

Mais  Dieu  ne  le  permettra  pas.    Notre  confiance  dans 
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Pîsêue  de  la  lutle  o'esl  pas  douteuse.  Seulement,  paiise 
l'épreuve  être  abrëgëe!  Et  voilà  ce  qu'il  faut  aujourd'hui 
flemander  au  ciel. 

Espërons  d'ailleurs  que  les  nations  catholiques  com- 
preodroat  le  danger  qui  les  menace  et  qui  menace  avec 
la  foi  toutes  les  conquêtes  de  la  liberté  moderne  et  de 
la  civilisation.  La  France  surtout  pourrait^elle  souffrir 
qu'on  l'attaquât  ainsi  dans  ses  croyances,  dans  ses  tradi- 
tions, dans  ses  intérêts  les  plus  élevés?  Si  Rome  est 
Ja  tête  du  catholicisme,  la  France  en  est  le  coeur  et 
le  bras. 

Prions  tous,  monsieur  le  curé;  les  prêtres  réciteront 
tous  les  jours  à  la  messe  l'oraison  Pro  summo  ponti- 
fice.  Engagez  les  fidèles  à  joindre  leurs  prières  aux  dô* 
très.  Que  les  saintes  âmes  s'unissent  à  nous  par  des 
communions  ferventes.  Plus  tard,  si  les  circonstances  le 
demandent,  nous  ordonnerons  des  prières  publiques. 

Recevez,  monsieur  le  curé,  l'assurance  de  mon  sincère 
et  bien  alFectuetix  dévouement. 

Marie-Dominique^Auguste^ 
archevêque  de  Paris. 


xxvm.        ^ 

Proclamation  du  Saint-père,  en  date  de  Gaëta 
(^royaume  de  Naples),  le  27  Novembre  1848- 

Pie  IX^  pape,  à  ses  sujets  bien^aimés, 

Gaële,  le  27  Novembre  1848. 

Les  violences  commises  contre  nous  dans  ces  derniers 
jours,  et  les  intentions  manifestées  d'en  commettre  de 
nouvelles  (que  Dieu  les  éloigne  et  qu'il  verse  dans  les 
âmes  des  sentimens  de  modération  et  d'humanité !)>  nous 
ont  oontrainl  à  nous  séparer  momentanément  de  nos  su- 
jets, qui  sont  nos  eofans,  qae  nous  avons  toujours  aimés 
et  que  nous  aimons  toujours. 

Parmi  les  causes  qui  nous  ont  porté  à  cette  démar- 
che, bien  douloureuse  à  notre  eoeur,  Dieu  le  sait,  il  en 
dst  une  de  la  plus  grande  importance,  celle  3e  la  pleine 
liberté  dont  nous  avons  besoin  pour  l'exercice  de  lasu« 
prême  puissance  du  saint-stége,  puissance  et  liberté  dont 
le  monde  catholique  pourrait  douter  avec  fondement 
dans  les  circonstances  actuelles  par  les  empêchemens  que 
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DOU8  ëprouYons*  Tandis  qu'une  pareUle  violence  est 
pour  noue  le  sujet  d'une  grande  amertume,  noire  afflic- 
tion s'accroît  en  songeant  II  la  tâche  d'ingratitude  con^^ 
tractée  par  une  classe  d'hommes  pervers  à  la  fade  de 
TEorope  et  du  monde  ;  elle  s'accroît  encore  plus  de  ce 
que  cette  conduite  a  imprime  dans  leurs  âmes  le  mëprîs  , 
de  Dieu ,  et  les  expose  à  subir  lAt  ou  tard  les  peines 
établies  par  son  église. 

Sans  doute,  nous  reconnaissons,  dans  l'ingratitude  de 
nos  enfans,  la^main  du  Seigneur  qui  nous  frappe,  qui 
▼eut  satisfaction  pour  nos  péchés  et  ceux  de  nos  peu* 
pies;  mais,  nous  ne  pouvons,  sans  trahir  nos  devoirs, 
nous  abstenir  de  ^  protester  solennellement,  en  présence 
de  tous,  contre  la  violence  inouïe  et  sacrilège  exercée 
contre  nous,  prq|estation  que  nous  avions  déjà  faite  ver^* 
balement  le  16  novembre  et  dans  ta  matinée  du  17,  en 
présence  du  corps  diplomatique  qui  nous  formait  un  no* 
ble  entourage  et  qui  a  si  dignement  contribué  à  fortifier 
notre  coeur* 

Cette  même  protestation ,  nous  entendons  la  repro- 
duire aujourd'hui,  disant  que  nous  avons  été  subjugué 
par  la  violence,  et  en  conséquence  nous  déclarons  nuls, 
dénués  de  vigueur  et  de  légalité  tous  les  actes  qui  en 
sont  dérivés* 

Les  dures    vérités  et  les  protestations  que  nous  ve- 
nons  d^exposer    nous    sont  arrachées  des  lèvres  par  la 
perversité    même    des  hoimmes    et  par  notre  conscience, 
laquelle    nous  a   stimulé  et  forcé  à  l'accomplissement  de 
nos  devoîra.     Cependant   nous   avons  la  confiance  qu'il 
ne  nous  sera  pas  interdit  devant  Dieu,  quand  nous  l'in- 
voqoerons,   quand    nous  le   supplierons   d'apaiser  sa  co* 
1ère,    de   commencer  notre    prière   par  ces  paroles  d'un 
saint   roi   prophète:      Mémento^  Domine  y   Dautd   et 
omnis  mansuetudinia   ejus  (Seigneur,    souvenez-vous 
de  David  et  de  toute  sa  douceur). 

En  nttendant,  ayant  a  coeur  de  ne  pas  laisser  à  Rome 
le  gouvernement  de  ootM  état  sans  direction  etsansctef 
{acefalo)j  nous  nommons  une  commission  de  gouverne- 
ment composée  de  six  membres,  savoir  :  le  cardinal  Cas- 
tracane  ;  monsignor  Roberto  Roberti  ;  le  prince  de  Ro- 
nano;  le  prince  Barberini;  le  marquis  Bevilacqua,  de 
Bologne  ;  le.  marquis  Ricci,  de  Macerata,  et  le  lieutenant- 
général  Zucchi, 

En  chargeant  cette  commission  de  la  direction  tempo- 
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raîre  des  affaires  publiques ,  nous  recommandeDS  à  tout 
nos  sujets  et  à  nos  enfans  le  calme  et  le  maintieD  du 
bon  ordre. 

Finalement,  nous  voulons  et  commaïklons  que  l'on 
adresse  à  Dieu  de  quotidiennes  et  freventes  prières  pour 
notre  humble  personne,  et  pour  que  la  paix  soit  ren- 
due au  monde,  spécialement  a  notre  état  et  i  Rome,  où 
sera  toujours  notre  coeur,  quelque  partie  que  nous  ha* 
bitions  dans  le  troupeau  du  Christ.  Invoquons  donc, 
nous  II  votre  tête,  comme  c'est  le  devoir  dû  sacerdoce 
suprême,  invoquons  la  grande  mère  des  miséricordes,  la 
Vierge  immaculée,  les  saints  apdtres  Pierre  et  Paul,  afin 
que,  selon  nos  voeux  et  nos  ardens  désirs,  soit  détour- 
née de  la  ville  de  Rome  et  de  tout  état  la  colère  du  Dieu 
tout-puissant.  Piirs  Papa  IX. 


XXIX. 

Note  adressée  par  le  Ministre  romain  Mamiani 
au   corps    diplomatique    à  Rorne.     En  date  du 

29  Novembre  1848- 

Les  derniers  événenieus  de  Rome,  qui  ont  commencé 
par  un  horrible  assassinat  et  qui  se  sont  terminés  par 
le  départ  subit  et  secret*  du  pontife,  peuvent  facileweot 
faire  naître  dans  l'esprit  des  ministres  et  représentsas 
des  gouvernemens  étrangers  une  idée  inexacte  et  fausse 
à  l'égard  de  ceux  qui  administrent  actuellement  l'état 
et  qui  croient  avoir  plutdt  accompli  un  sacrifice  et  posé 
un  grand  acte  de  dévouement  envers  le  pays,  en  accep* 
tant  de  prendre  les  rénea  du  gouvernement  et  d'assurer 
l'ordre  public. 

Le  soussigné  n'est  arrivé  à  Rome  qiie  plusieurs  jours 
après  les  actes  violens  du  16  novembre  et  ne  se  chargea 
du  portefeuille  que  le  pape  confiait  à  ses  mains  par  la 
dépêche  du  cardinal-secrétaire  d'état,  que  quand  il  vit  la 
patrie  dans  l'extrême  péril  de  rester  sans  gouvernement 
et  qu'une  lettre  autographe  que  le  saint-père  avait  adres- 
sée au  marquis'  Sacchetti,  confirmait  les  ministres  dans 
leurs  fonctions,  en  leur  recommandant  d'une  manière  spé- 
ciale de  maintenir  la  tranquillité  et  l'ordre  publie- 
En  ce  qui  concerne  les  honorables  collègue»  du  sous- 
signé, il  est  certain  que  le  rôle  de  quelques  uns  d'entre 
eux  pendant  les  événemens  du  16  novembre^  se  restrei- 
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gnit  à  8^interpo8er  coostamment  entre  le  peuple  ameuté 
et  le  prince  pour  amener  une  conciliation.  Quant  à  l'as- 
sassinat déplorable  de  M.  Rossi,  le  minislèie  actuel  a 
rempli  rigoureusement  son  devoir  en  ordonnant  à  plu- 
sieurs reprises  qu'on  procédât  activement  et  promptement 
\  la  recherche  et  ii  ki  punition  du  coupable. 

Cependant,  tout  Rome  a  manifestement  et  spootané- 
jueot  fait  adhésion  au  ministère,  et  jamais  il  ne  vit  une 
plus  grande  et  une  plus  étroite  union  entre  les  pou- 
voirs constitués  ;  ce  point  est  clairement  établi  par  la 
proclamation  du  conseil  des  députés,  par  celle  du  haut 
conseil  et  enfin  par  la  (proclamation  du  sénat  romain. 
Cela  suffit  pour  éclairer  les  ministres  et  les  représentans 
des  gouvernemens  étrangers  sur  la  complète  légalité  du 
ministère  romain  actuel  et  sur  la  pureté  et  la  noblesse 
de  ses  intentions* 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  ensuite  à  la 
considération  des  ministres  et  des  représentans  des  gou* 
vernemens  étrangers  certains  faits  importans  qui  servent 
grandement  à  faire  apprécier  le  caractère  et  la  portée  des 
derniers  événemens  de  Rome. 

11  convient  de  remarquer  que  le  saint-père  n'a  ja-. 
mais  éprouvé  'la  moindre  violence  ou  menace  dans  l'ac- 
complissement des  actes  de  son  autorité  pontificale.  Cha- 
que fois  qu'il  a  éclaté,  menaçant,  furieux,  l'orage  s'est 
constamment  arrêté  au  pied  de  Tautel. 

U  importe  aussi  de  remarquer  et  de  prendre  en  sé- 
rieuse considération  que  le  problème  très  difficile  à  ré- 
soudre, l'accord  convenable  entre  l'autorité  temporelle  et 
l'autorité  spirituelle,  a  été  la  cause  incessante  de  lous  les 
troubles  et  de  toutes  les  violences  qui  se  sont  produits 
dernièrement  à  Rome  ou  daus  les  provinces,  car  toutes 
les  populations  aspirent  unanimement  à  une  séparation 
profonde  et  complète  entre  les  deux  autorités  qui  néan- 
moins doivent  rester  réunies  dans  la  même  auguste  per- 
sonne. Cependant  on  a  voulu ,  au  contraire,  avec  une 
extrême  opiniâtreté,  et  on  a  espéré,  les  maintenir  comme 
par  le  passé  étroitement  réunies  et  confondues  l'une  avec 
l'autre.  Pour  obtenir  la  solution  pacifique,  et  stable  d'un 
si  grand  problème,  il  fallait  réciproquement  un  esprit  de 
condescendance,  de  conciliajtion  et  de  longanimité,  et  il 
fallait  surtout  la  lente  action  du  tems,  ainsi  que  la  force 
des  nouvelles  habitudes  et  des  intérêts  nouveaux.  Mais 
la  fougue  des  deux  partis  extrêmes  et  cette  ardeur  impa- 
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tients  qui  dans  toate  l'Europe  et  dans  tout  le  mondt 
pou888  les  gëDëratioDs  actuelles  à  briser  tout  ce  qu'eliei 
ne  peuvent  ployer,  enfantèrent  à  Rome  la  résistance,  la 
lutte,  les  transformations  subites  et  trop  hâtives  peut-être. 

La  latte  prit  ensuite  plus  d'aigreur  et  d'acharnement 
à  cause  du  sentiment  national  qui  n'ëtait  pas  satisfait  et 
grâce  à  l'opinion  qui  s'est  accre'ditëe  en  ces  derniers  tems 
que  la  vieille  politique  de  la  cour  romaine,  laquelle  trop 
de  fois  n'a  pensé  qu'à  se  sauver  elle  seule  dans  le  nau* 
frage  de  la  nation,  était  en  conflit  avec  la  nouvelle  po- 
litique italienne. 

Le  soussigné  ose  conclure  de  toyt  cela  que  les  trou- 
bles de  l'état  romain  sont  nés  d'un  besoin  fondamental 
que  ne  pourraient  pas  annihiler  et  détruire  les  demi- 
mesures  diplomatiques  ou  l'emploi  d'une  force  armée 
quelconque  qui  comprimerait  momentanément  le  ressort, 
mais  ne  saurait  jamais  le  rompre. 

Le  soussigné  est  donc  convaincu  qu'aucune  influence 
étrangère  ne  parviendra  à  empêcher  ou  II  faire  disparaî- 
tre ce  qui ,  par  la  rigoureuse  nécessité  des  choses,  a  ré- 
sisté aux  vertus  évangéliques,  \  la  bonté  extraordinaire 
et  à  la  mansuétude  infinie  du  souverain  pontife,  et  qui 
a  pareillement  résisté  à  l'affection  des  Italiens. 

Tehensio  Mamiani. 


XXX. 

Lettre    du  nonce  apostolique  adressée  au  pré- 
sident de  rassemblée  nationale  française. 

Paris,  le  1.  Décembre  1848. 

Monsieur  le  président, 

La  noblesse  des  sentimens  manifestés  d'une  manière 
si  éclatante  par  l'assemblée  nationale  dans  la  aëance  d'au- 
jourd'hui envers  la  personne  du  très  saint-père  m'ont 
touché  jusqu'au  fond  de  l'ame. 

Je  veux,  monsieur  le  président,  faire  connaitre  im- 
médiatement à  l'assemblée,  par  votre  intermédiaire,  toute 
la  reconnaissance  dont  je  suis  pénétré  pour  le  gouverne- 
ment de  la  république  et  pour  les  dignes  représentaos 
de  la  France,  de  cette  nation  qui  ne  saurait  oublier  ja- 
mais ses  généreux  instincts  et  son  dévouement  tra- 
ditionnel. 
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Veuilles  agréer ,  monsieur  le  prësident,  avec  mes  re- 
mercîmena,  Fassurance  de  ma  considération  la  plus  di- 
stinguée. 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Signé:  Ij archevêque  de  Nicep 
nonce  apostolique. 

Réponse  faite  au  nonce   du  Pape  à  Paris  par  le 
président  de  rassemblée  nationale. 

Monsieur  le  nonce, 
Je    m'empresserai    de  donner  connaissance  à  rassem- 
blée   nationale    de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser. 

Organe  de  la  souveraineté  du  peuple,  l'assemblée  a 
répondu  aux  sentimens  de  la  nation  entière  en  faisant 
éclater  les  témoignages  de  sa  vive  et  profonde  sympathie 
pour  le  saint-père. 

La  république,  qui  a  le  droit  de  choisir  dans  les  tra- 
ditions du  passé,  restera  toujours  fidèle  è  celles  qui  ont 
montré  la  France  hospitalière  à  toutes  les  grandes  iiifor- 
tunea  et  pleine  de  vénération  et  de  dévouement  pour  les . 
plus   nobles  vertus.     Les  votes  de  l'assemblée  nationale, 
en   légitimant    l'initiative  prise    par  le  pouvoir  exécutif,, 
ont    dû    vous  assurer  d'avance,  M.  le  nonce,  que  l'illu- 
stre pontife,   en  entrant  dans  notre  France  républicaine 
et  catholique,  y   trouvera  le  cortège  de  toua  les  respects 
dm  à  sa  haute  situation,  et  ces  hommages  du  coeur  se- 
ront touchans   et  sincères  comme  tout  ce  qu'inspirent  la 
foi  et  la  liberté. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  nonce,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  président  de  l'assemblée  nationale; 

Signé:  Armand  Marrast. 


XXXI. 

Èéponse    du     Pape  à  ^allocution  lui  adressée 
par   lé   président  du  Sénat  de  Naples^  en  date 
de  GaétOy  le  ±.  Décembre  1848* 

La  visite  que  vous  me  faites  au  nom  d'une  partie  de 
la  population  de  Naples  m'est  d'autant  plus  précieuse 
quMle  me  montre 'combien,  malgré  ma  position' présente, 
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YOtti  avez  garde  d'a£Eection  pour  ma  personne  et  pour 
notre  sainte  religion.  Que  puis-je  faire  pour  vous  dans 
IVtat  d'isolement  où  Je  me  trouve,  sinon  implorer  le 
Très-Haut  pour  qu'il  rëpande  ses  b^oédictions  sur  vos 
familles  y  sur  tous  les  babitans  de  Naples  et  sur  votre 
auguste,  catbolique  et  religieux  souverain,  ainsi  que  sur 
tous  les  membres  de  sa  royale  famille,  afio  qu^avec  sa 
grâce  il  vous  accorde  aussi  celte  tranquillité  si  estimée 
des  bommes  justes  et  dont  nous  avons  tant  besoin?  J*e- 
spère  que  ces  momens  de  tribulation  ne  se  prolongeront 
pas,  et  faurai  toujours  présent  à  la  mémoire  l'hommage 
que  vous  m'avez  rendu  dans  le  malheur.  Priez,  vous 
aussi,  et  nos  voeux  pour  notre  commune  consolation  se- 
ront exaucés. 


Réponse   du  Pape^  à  la  harangue  du  président  du 
conseil  ^état  du  royaume  de  Naples^  lui  présenté 

à  Gaéta* 

C'est  avec  beaucoup  de  gratitude  que  le  reçois  les 
témoignages  d'affectueux  d^ouement  du  conseils  d'état 
du  seul  royaume  en  Italie  qui  donne  encore  l'exemple  de 
l'ordre  et  de  la  légalité,  choses  qui  sont  pour  ainsi  dire 
soeurs  et  qui  marchent  toujours  ensemble. 

Je  prie  Dieu  qu'au  milieu  de  l'effervescence  des  pas- 
sions y  vous  conserviez  ces  deux  principes  sans  lesquels 
il  n'y  a  pas  d'espoir.  Nous  bénissons  dans  toute  l'eSo- 
sion  de  notre  coeur  les  membres  du  conseil  d'état.  Puis- 
sent-ils sans  cesse  assister  de  leur  énergie  et  de  leur  cou- 
rage un  roi  bon  et  pieux  qui  s'est  montré  ai  plein  de 
zèle  pour  le  bien  du  pays! 

Nous  avons  reçu  ici  Phospit alité,  et  nous  y  avons  vu 
tous  nos  souhaits  prévenus  lorsqu'il  était  si  loin  de  notre 
pensée  d'avoir  besoin  d'un  asile.  Aujourd'hui  que  les 
passions  sont  déchaînées  et  attisées  par  toute  l'Italie,  qui 
peut  prévoir  le  terme  de  pareilles  convulsions? 

Beaucoup  de  gens,  il  est  vrai,  parlent  d'indépendance j 
mais  fussent-ils  dix  millions  d'hommes  ayant  cette  même 
pensée,  nous  sommes  sûrs  que  nous  n'en  trouverions  pas 
deux  d'accord  sur  les  moyens  d'acquérir  cette  indépen-  • 
dance.  Nous  pouvons  comparer  avec  vérité  l'Italie  a 
un  malade  accablé  par  la  fièvre,  se  retournant  snns 
cesse  d'un  cdté  sur  l'autre  pour  trouver  un  soulagement 
qui  le  fuit. 
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Dieu  seul  peut,  dans  sa  cl^meDce,  porter  remède  à 
tant  d'e  mauxr  Prions«le  donc  humblement  de  dissiper 
les  ténèbres  qui  entourent  l'hutnanit^,  et  de  faire  briller 
sa  lumière  dans  les  coeurs.  Vous  faites  maintenant  de 
nouvelles  lois,  et,  de  notre  cAttf,  nous  en  mëditons  aussi 
pour  le  bien  des  bonnes  populations.  Avec  Taide  de 
Dieu,  l'exécution  exacte  de  ces  lois  suffira,  car  il  faut 
seulement  de  prudentes  modifications  et  non  des  trans« 
formations  fondamentales. 


xxxn. 

Lettre  du  Pape  adressée  au  Général  Cauaignacj 

CheJ   du    pouvoir    exécutif   de     la    République 

française*      En  date   de ,  Gaëta ,  le  y  Dé^ 

cembre  1848- 

Monsieur  le  général^ 

Mon  coeur  est  touché,  et  je  suis  pénétré  de  recon* 
naissance  pour  l'élan  spontané  et  généreux  de  la  fille  aî- 
née de  l'église  qui  se  montre  empressée  et  déjà  en  mou- 
vement pour  accourir  au  secours. du  souverain  pontife. 

L'occasion  favorable  s'offiîra  sans  doute  \  moi  pour 
témoigner  en  personne  à  la  France  mes  sentimens  pa- 
ternels et  pour  pouvoir  répandre  sur  le  sol  français,  de 
ma  propre  main,  les  bénédictions  du  Seigneur,  de  même 
qu'aujourd'hui  je  le  supplie  par  ma  voix  de  consentir  à 
les  répandre  en  abondance  sur  vous  et  sur  toute  la  France. 

Datum  Cajete,  die  7  décembris  i84y. 

Plus   TATA   NONUS. 


XXXIII. 

Correspondance  échangée  entre  le  général  Ca^ 
vaignaCy  chej  du  pouvoir  exécutif  de  la  répu- 
blique française  et  président  du  conseil  des 
Ministres  à  Paris  et  le  Pape  Pie  IX  à  Gaëta. 

Lettre  du  général  Cavaignac  à  S.  S. 

Paris,  le  3  Décembre,  1848. 
Très  saint  père, 
^adresse  à  V.  S.,  par  Tun  de  mes  aides-de-camp,  cette 
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dépêche  et  celle  ci-jointe  de  M.  l'archevêque  de  Nictfe, 
votre  nonce  près  le  gouvernement  de  la  république. 

La  nation  fifançaise,  profondément  affligée  des  cha- 
grins dont  y.  S.  a  été  assaillie  dans  les  derniers  jours, 
a  été  aussi  profondément  touchée  du  sentiment  de  con- 
fiance paternelle  qui  portait  Y.  S.  ii  venir  lui  demander 
momentanément  une  hospitalité  qu'elle  sera  heureuse  et 
fière  de  vous  assurer,  et  qu'elle  saura  rendre  digne  d'elle 
et  de  V.  S. 

Je  vous  écris  donc  pour  qu'aucun  sentiment  d'inquié- 
tude, aucune  crainte  sans  fondement  ne  vienne  se  placer 
à  cdté  de  votre  première  résolution  pour  en  détourner 
V.  S. 

La  république,  dont  l'existence  est  àéyii  consacrée  par 
la  volonté  réfléchie,  persévérante  et  souveraine  de  lana- 
'  tion  française,  verra  avec  orgueil  V.  S.  donner  au  monde 
le  spectacle  de  cette  consécration  toute  religieuse  que 
votre  présence  au  milieu  d'elle  lui  annonce,  et  qu'elle 
accueillera  avec  la  dignité  et  le  respect  religieux  qui 
conviennent  à  cette  grande  et  généreuse  nation. 

J'ai  éprouvé  le  besoin  de  donner  \  V.  S.  cette  assu- 
rance ,  et  je  fais  des  voeux  pour  qu'elle  lui  parvienne 
sans  retard  prolongé. 

C'est  dans  ces  sentimens,  saint-père,  que  je  suis  votre 

fils  respectueux,  Général  CAVAioNic. 

». 

Réponse  du  pape. 

Monsieur  le  général. 
Je  vous  ai  adressé,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Cor- 
ceilles,  une  lettre  pour  exprimer  à  la  France  mes  senti- 
mens paternels  et  mon  extrême  reconnaissance.  Cette 
reconnaissance  s'accroît  de  plus  en  plus  à  la  vue  des 
nouvelles  démarches  que  vous  faites  auprès  de  moi,  mon- 
sieur le  général,  en  votre  propre  nom  et  au  nom  de  la 
France,  en  m'en  voyant  un  de  yos  aides-de- camp,  avec  une 
lettre,  pour  m'offrir  l'hospitalité  sur  une  terre  qui  a  été 
et  qui  est  toujours  fertile  en  esprits  éminemment  catho- 
'liques  et  dévoués  au  saint-siége.  'Et  ici  mon  coeur 
éprouve  le  besoin  de  vous  assurer  de  nouveau  que  l'oc- 
casion favorable  ne  manquera  pas  de  se  présenter  où  je 
pourrai  répandre  de  ma  propre  main  sur  la  grande 
et  généreuse  famille  française  les  bénédictions  aposto- 
liques. 
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Que  ai  la  providence  m'a  conduit  par  de»  voie»  aur- 
preoantes  dana  le  lieu  où  je  m^  trouve  momentanëment^ 
sans  la  moindre  préméditation  ni  le  moindre  concert,  cela 
De  m'empêche  point,  même  ici,  de  me  prosterner  devant 
Dieu,  dont  je  auia  le  vicaire^  quoique  indigne,  le  aup- 
pUant  de  faire  deacendre  aea  grâces  et  ses  bénédictions 
«UT  vous  et  sur  la  France  entière. 

Donné  à  Gaëte,  le  10  décembre  1848. 

Le  pape  Pie  IX. 

XXXIV, 

Adresse  du  Cercle  populaire  national  à  Rome 
à  la   chambre   des  députés^  en  date  du  3  Dé- 
cembre 1848- 

Députés  de  l'état  pontifical,  vous  êtes  le  pouvoir  con- 
stithé  et  légal  de  la  nation;  vous  avez  la  mandat  du 
peuple,  et  vous  ne  devez  ni  ne  pouvez  abandonner  lea 
deetiaées  du  peuple.  Si  la  réponse  du  prince  à  votre 
adreaae  pouvait  ébranler  l'existence  du  pouvoir  exécutif, 
il  vous  appartiendrait,  attendu  qu'aucun  pays  ne  peut 
sabaister  sans  gouvernement,  de  confier  immédiatement 
dea  pouvoirs  extraordinaires  à  des  hommes  honnêtes,  gé- 
aèeux,  expérimentés,  capables  de  se  mettre  à  la  hau- 
teur des  circoustances.     Ce  serait  chose  urgente. 

(Cette  pièce  se  termine  par  nne  injonction  de  con- 
voquer immédiatement  à  Rome  l'assemblée  constituante 
i/aJienne.) 

XXXV. 

Proclamation  adressée  par  la  chambre  des  dé- 
putés de  Vétat  de  1^ église  au  peuple  des  états 
pontificaux..     En    date    de   Rome ,    le   4    Dé-- 

cembre  1848» 

Un  écrit  a  été  publié,  signé,  dit-on,  par  le  souve- 
rain pontife  à  Gaëte,  le  27  noveipbre,  contenant  une 
protestation  de  nullité  ntlatîvement  aux  actes  de  son  gou- 
vernement,  et  nommant  une  commission  administrative 
dont  quelques  membres  se  sont  déjà  éloignés,  du  paya. 

Cet  écrit  a  éveillé  l'attention  des  députés  chargés  de 
pourvoir  à  la  protection  des  droits  constitutionnels  et  de 
Tordre  public. 


/ 
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Dans  ce  but,  la  chambre  a  adopte,  dans  la  séance 
publique  de  la  nuit  dernière,  les  résolutions  suivantes; 

K  La  chambre  des  députes,  reconnaissant  que  Tacts 
signe,  dit-on,  par  le  souverain  pontife  \  Gaëte,  n*a  au- 
cun caractère  d^authenticité  ni  de  publîcitë  régulière,  et 
que,  même  dans  le  cas  contraire,  n^ayant  aucun  des  ca- 
ractères constitutionnels  auxquels  le  souverain  est  sou- 
mis ainsi  que  la  nation,  on  ne  pourrait  l'exécuter;  et  la 
chambre,  devant  d'ailleurs  obéir  à  la  nécessité  d'avoir  un 
gouvernement,  déclare  que  les  ministres  actuels  devrout 
continuer  d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

2.  Une  députation  de  la  chambre  sera  envoyée  im- 
médiatement auprès  de  S.  S.  pour  l'inviter  à  revenir 
à  Rome. 

3.  La  chambre  haute  sera  invitée  a  faire  une  déclara- 
tion analogue  et  à  joindre  quelques  uns  de  ses  membres 
à  la  députation  qui  sera  envoyée  à  S.  S. 

4.  Une  proclamation  sera  adressée  aux  peuples  de 
Rome  et  des  états  pontificaux  pour  les  informer  des 
mesures  prises  par  la  chambre  des  députés  et  une  au- 
tre aux  gardes  civiques,  pour  les  inviter  à  protéger  l'or- 
dre public. 

La  chambre  des  députés,  en  publiant  les  résolutions 
qu'elle  a  cru  devoir  adopter  dans  l'intérêt  général  au 
milieu  de  circonstances  si  graves,  espère  avec  confiance 
que  les  peuples  conserveront  cette  attitude  ferme,  ver-, 
tueuse  et  calme  par  laquelle  ils  ont  démenti  jusqu'à  pré- 
sent les  calomnies,  brisé  les  armes  de  la  haine  et  bien 
mérité  de  la  patrie. 


XXXVI 

Présentation  de  la  constituante  italienne  dans 
la   séance   de  la  chambre  des  députés  à  Rome 

du  7  Décembre  1848- 

Le  «rapporteur,  M.  Pantaleooî,  fait  une  longue  revue 
historique  des  constituantes.  „Ce  que  nous  voulons,  a- 
t~il  dit ,  c'est  un  pacte  de  famille  qui  fasse  que  l'Italie 
redevienne  une  nation;  nous* voulons  un  pouvoir  qui 
protège  efficacement  ce  pacte  et  qui  représente  lea  inté- 
rêts de  la  nation." 
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Voici  Fanalyse  deè  conclusions  de     ce  rapport: 

La  constituante  actuelle  est  une  constituante  fëdërale. 
La  commission  applaudit,  à  Tunanimité,  à  la  pensëe  du 
ministère  indiquée  dans  l'art.  1.  du  projet  de  loi.  Elle 
en  a  fait  la  condition  indispensable  de  l'acceptation  d'une 
constitution  fédérale  par  le  parlement  romain.  La  com- 
mission n'a  pas  approuvé  de  même  l'art.  2  du  projet 
ministériel,  qui  donne  à  chaque  état  un  nombre  égal  de 
représentans. 

La  commission  propose  que  le  ministère  ait  la  fa- 
culté entière  de  modifier  le  deuxième  article  du  projet, 
afin  que  si  les  autres  états  italiens  le  veulent,  ils  puis- 
sent entrer  dans  la  constituante  fédérale. 

La  commission  propose  l'adoption  pure  et  simple 
de  Tart.  3  du  projet  ministériel,  relatif  au  mode  d'élec- 
tion dans  les  divers  états. 

L'article  4  est  également  adopté.  C'est  celui  qui  éta- 
blit Il  Rome  la  réunion  fédérale. 

La  majorité  de  la  commission  approuve  l'art.  5,  qui 
laisse  aux  gouvernemens  qui  auront  adhéré.  \  la  fédéra- 
tion le  soin  de  pourvoir  à  la  représentation  des  états 
occupés  par  l'étranger.  Quelques  membres  de  la  corn-* 
mission  avaient  pensé  que  ce  soin  devait  être  dévolu  à 
la  constituante  elle-même.  11  vaut  mieux  que  l'article  & 
9oit  maintenu  dans  sa  teneur. 

La  commission  propose  pour  l'article  6  et  dernier  la 
rédaction  suivante: 

„L'as8emblée  constituante,  avant  de  procéder  à  la 
discussion  des  autres  conditions  du  pacte  fédéral,  sta- 
tuera sur  les  moyens  qui  paraissent  les  plus  convenables 
pour  la  prompte  obtention  et  pour  la  revendication  de 
liadépendance  nationale." 


xxxvn. 

Publication    de   la  gazette  de  Rome  du  8  Dé-- 

^  cembre  1848-, 

Les  députations  des  deux  chambres  qui  voulaient  se 
rendre  à  Gaëte  auprès  du  papa,  ont  été,  bien  que  leurs 
passeports  fussent  en  règle,  renvoyées  \  la  frontière  du 
royaume  de  Naples  ;  en  outre,  le  cardinal  Antonelli  leur 
a  fait  savoir,  en  réponse  à  une  lettre  que  ces  députations 
lui  avaient  envoyée  par  une  estafette,  que  le  bref  adresse 
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par  le  saint-père  au  cardinal  Cast  icane  devait  être  re- 
gardé comme  Tultimatum  de  8.  S.  ;  qu'en  conséqueDce, 
le  pape  regrettait  de  ne  pouvoir  admettre  en  sa  pré- 
sence la  députation  qui  jtait  chargée  de  l'inviter  à  reve- 
nir à  Rome,  mais  qu'il  implorait  la  miss^ricorde  divine 
pour  Rome  et  pour  iVtat  de  Teglise. 


XXXVUI. 

Protestation   du   Pape  Pie  IX.  contre  tinstilu- 
tion  (Tune  Jante   suprême  à  Rome  pour  Pétai 
de   FEglise.       Datée    de   Gaëte,    le    17  Dé- 
cembre jg48« 

La  Providence  nous  a  conduit  dans  cette  ville  de  Gaële, 
où,  nous  trouvant  dans  notre  pleine  liberté,  nous  avons 
de  nouveau  renouvelé  solennellement  nos  protestations 
contre  les  violens  attentats  commis  à  Rome,  attentats  con- 
tre lesquels  nous  avions  déjà  protesté  dès  le  principe, 
devant  les  représentans  des  cours  d'Europe  et  des  autres 
nations  éloignées  qui  étaient  accrédités  près  de  nous. 
Dans  le  même  acte,  nous  avions  pris  soin  de  donner 
provisoirement  à  nos  états  une  légitime  commission  de 
gouvernement^  sans  déroger  aux  institutions  que  nous 
avions  faites,  afin  que,  dans  la  capitale  et  dans  l'état,  il 
fût  pourvu  régulièrement  aux  affaires  publiques,  à  la  sé- 
curité des  personnes  et  des  propriétés  de  nos  sujets.  £d 
outre,  nous  avions  prorogé  la  sessioxi  du  haut  conseil  des 
députés  qui  avait  été  récemment  •  appelés  à  reprendre 
leurs  séances  interrompues.  Mais  nos  déterminations, 
loin  de  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  perturbateurs  et 
les  auteurs  des  violences  sacrilèges  commises,  les  ont 
portés  à  de  plus  graves  attentats;  ils  se  sont  arrogé  les 
droits  souverains  qui  n'appartiennent  qu'à  nous  seul,  ils 
ont  institué  '  dans  la  capitale,  par  le  vote  des  deux  con- 
seils, une  commission  de  gouvernement  illégitime,  sous 
le  titre  de  junte  d'état  provisoire  et  suprême,  publiée 
par  un  acte  du  12  de  ce  |uois. 

Les  obligations  imprescriptibles  de  notre  souveraineté 
et  les  sermens  solennels  par  lesquels  nous  avons,  en  pré- 
sence du  Seigneur,  promis  de  conserver  le  patrimoine  du 
saint-siége  et  de  le  transmettre  intégralement  à  nos  suc- 
cesseurs,' nous   contnîgnent    à  élever  la  VQÎX  et  à  pro- 
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• 
tester  deyant'Dîeu  et  en  face  du -monde  contre  un  aN 
(eotat  aussi  sacril^e,  Nous  déclarons  eu  conséquence 
Duls,  sans  force  et  illégaux,  tous  les  actes  ëman^s  par 
suite  de  ces  violences ,  répétant  en  outre  que  la  junte 
d¥tat,  instituée  à  Rome,  n'est  quVme  usurpation  de  nos 
pouvoirs  souverains,  qu'elle  n'a  et  qu'elle  ne  [^eut  avoir 
en  aucune  manière  la  moindre  autorité;  que  tous  nos 
sujets,  dcj  quelque  rang,  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  sàclient  que  dans  Rome  et  dans  tout  l'état  pon- 
tifical il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  aucun  pouvoir  légi- 
time qui  ne  dérive  expressément  de  nous;  et  qu'ayant 
par  notre  souverain  inotu  proprio  du  27  noveniibre  in- 
stitue une  commission  de  jgouvernement  provisoire,  à  elle 
seule,  exclusivement,  appartient  le  gouvernement  des  af- 
Ures  publiques:  durant  notre  absence  et  jusqu'au  mo« 
memVoù  il  en  sera  autrement  disposé  par  nous. 

Donné  à  Gaëte,  le  17  décembre  1848. 

Pl0S  PAPA   IX. 


M 


AAA.1X* 

Proclamation  publiée  q,  Rome  le  20  Décembre 
1848  p(^r  la  commission  de  gouvernement. 

Junte  suprême  êHétat. 

Peuples  des  états  romains!  Bieu  que  nous  nous  sen- 
tiofis  tout~i^-fait  au  dessous  de  la  haute  dignité  et  de 
is  mission  à  laquelle  nous  ont  appelés  les  cbambres  dé* 
libérantes  par  leur  'Secret  du  11  de  ce  mois,  compre- 
oaot  l'extrême  nécessité  sentie  par  tous  de  donner  \ 
IVtat  un  gouvernement,  et  aux  libertés  publiques  une 
égide,  nous  avons,  après  de  justes  hésitations,  obéi  à 
l'appel  impérieux  de  la  patrie. 

Nôtre  sollicitude  constante^  avec  l'aide  des  autres  pou* 
voirs,  tendra  à  préserver  l'ordre  intérieur,  à  aider  au 
développement  des  institutions  libres,  à  rétablir  la  pros- 
périté de  toutes  lés  classes,  et  à  coopérer  de  toutes  nos 
forces  à  la  réalisaition  de  l'indépendance  nationale.  Mais 
Dous  déclarons  en  même,  tems  assumer  ces  fonctions  pro- 
visoirement et  mooaentànément  jusqu'à  ce  qu'une  consti- 
tuante des  étala  )  romains  ait  délibéré  sur  notre  ordre  po- 
litique. Cette  constituante^  réclamée  par  lé  voeu  uhi" 
Tersel  des  peuples ,  sera  convoqué»  dans  le  plus  bref 
Aeeiiei/  9^.     7ome  XL  Q 
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dtfiai  y   du  moins  nous  promettoos  d'y  dire  tout  nos  ef» 
fpcts  ausiK  proniptemeiit  que  possible. 

Peuples  de  Rome  et  des  prorinces,  ayez  foi  dans  no* 
Ire  zèlf,  comme  nous  avons  foi  dans  votre  oonoorde  et 
dans  le  8ÇÎO  que  vous  apportez  à  anéantir  les^ristes  des- 
seins de  nos  ennemis.  Conservons  l'ordre  intact  et  inaU 
tëniblei  ainsi  que  la  tranquillitë  et  l'obéissance  aux  lois. 

Rome,  en  notre  résidence»  le  20  dceémbre  1848. 

Signé:  CoRsiin,  Galetti,  Camerata. 


XL. 

Invitation  adressée  par  le  cabinet  de  Madrid 
en  date  dn  21  Décembre  1848  à  toutes  les 
cours  et  à  tous  les  goupernemens  catholiques 
de  PEurope,  d^ouvrir  un  congrès  pour  senten-- 
dre  sur  les  moyens  de  restituer  au  Pape  toute 
son  autorite  et  dignité  dans  PintérH  de  la  chré^ 
tienté  catholique  comme  dans  celui  de  la  paix 
du  monde  et  d^assurer  au  chef  de  l'église  ca- 
tholique   une    position    à    l'abri    de   toute   in" 

fluence  extérieure* 

Madrid,  21  Décembre  1848. 
Monsieur, 

Le  gouvernement  de  8.  M,  est  décidé  à  faire  pour 
le  pape  tout  ce  qui  paraîtra  nécessaire  dans  le  but  de  ré- 
tablir le  chef  visible  de  l'église  dans  l'état  de  liberté  et 
d'indépendance,  de  considération  et  de  dignité,  qu'exige 
impérieusement  l'exescice  de  ses  saintes  fondions.  Aussi, 
dès  qu'ilf  fut  informé  que  le  pape  avait  été  forcé  de 
quitter  Rome,  s^est-îl  adressé  au  gouvernement  fran- 
çais, qui  à  son  tour  s'est  empressé  d'appuyer  la  liberté 
du  saint-père*  Mais  aiijourd'hui  ces  négocialioas  peuveot 
être  regardées  comme  insuffisantes,  si  l'on  oonsidère  Is 
tournure  qu'ont  prise  les  événemens  dans  la  capitale  de 
l'état  de  l'église.  Il  ne  s'agit  plus  de  protéger  la  liberté 
du  pape ,  menacée  par  les  empiètemens-  de  ses  propres 
sujets,  mais  de  rétablir  son  autorité  d'une  manière  solide 
et  durable  en  la  protégeant  elle-même  contre  toute  ap- 
parence de  contrainte. 

Vous  savez,  iponsieuri,  qne  les  gonvernemena  des  n«* 
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tions  catholiques  ont  toujours  montré  un  très  grand  en* 
pressemçnt  à  assurer  au  chef  de  JVglise  une  position, 
Yraimeiit'  indép^Mente.  Les  puissances  cathoÛqnes  se 
sont  toujours  ciHiisidérées  comme  garantes  de  la  souve- 
raineté  temporelle  du  pape.  Cette  position  est  d'une 
telle  importance  pour  toute  la  chrétienté  qu'elle  ne  peut 
être  abandonnée  \  l'arbitraire  d'une  aussi  petite  partie 
da  monde  catholique  que  le  sont  les  états  pontificaux. 
L'Espagne  croit  que  les  puissances  catholiques  ne  peu- 
vent permeKre  que  la  liberté  du  chef  de  l'église  catho- 
lique soit  laissée  à  la  discrétion  de  la  ville  de  Rome^  et 
que,  tandis  que  toutes  les  nations  catholiques  s'ejv^pres- 
sent  de  4<^nner  au  saint-père. des  marques  de  leur  pro* 
fond  respect^  une  ville  d'Italie  ose,  à  elle  seule,  porter 
atteinte  à  cette  dignité  et  placer  le  pape  dans  un  état 
de  dépendance  qui  pourrait  se  terminer  un  jour  par  Ta- 
bus  même  de  son  pouvoir  spirituel. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  gouvernement  de 
8.  M.  à  inviter  les  autres  puissances  catholiques  à  se 
concerter  sur  les  moyens  de  parer  aux  maux  qui  résul- 
teraient nécessairement  si  on  laissait  les  choses  dans  l'é- 
tat déplorable  où  elles  se  trouvent  maintenant.  Pour 
tâcher  de  réaliser  des  inteotions  aussi  louables,-  S.  M.  a 
chargé  son  gouvernement  de  s'adresser  à  ceux  de  France, 
d'Autriche,  de  Bavière,  de  Sardaigne,  de  Toscane  et  de 
Naples  pour  les  inviter  è  nommer  des  plénipotentiaires 
et  à  désigner  en  mémç  tems  fendroit  qu'ils  jugeront  le 
ploB  propre  pour  y  tenir  des  conférences.  A  l'efEet  d'é« 
viter  tout  retard,  le  gouvernement  de  S.  M.  prend  la  li- 
berté de  proposer  cette  résidence  ou  toute  autre  ville 
espagnole  située  sûr  le  littoral  de  la  Méditerranée,  tant 
à  cause  de  sa  situation  convenable  que  de  la  tranquil- 
lité  qui  règne  dans  toute  la  péninsule;  comme  il  s'agit 
d'une  affaire  purement  catholique,  l'Espagne  parati  être 
l^endroit  le  plus  propre  pour  ces  négociations. 

Je  saisis  cette  occasion  pour,  etc. 

PeD|10   J.PipAt. 


02 
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Séanàe  de,  la  chambre  des  dèputif  à  Rçm  an 
.:,       26  Décenihre   184S* 


/      i 


.t         1    'I       ••     .   .  {   ••.? 


ProJ,ef  de,  lojipqurla  conpocQtion  d^uneCm^LBtUuanle, 
.'  .  .  I   présenté, par,  le,  Miniatèré  romain. 

Vu  :  les  adresses  et  les  manifestations  île  la  capitale 
et  des  provinces;  *  '  .     •'    '   '  ^ 

•  YU  la  nof e  prësèntëe  par  la  )ante  Su{)rénie  ^dVtat  au 
ministère' >t  coinniuniquëe  par  'icelui  à  la  chambre  des 
défîtes-;  '•••  ••  '  •■ 

'  '  1  OôiisidÀ^ant  qu'attendu  le- danger  dVne  sctteion  entre 
lés  i^rc^Viiic^s  et  d'une  '  dissolution  sociale,  «t  aussi  le  be- 
soin •  iinp^iieUx  :de  remédier'  à  la  détresse  des  finances, 
la  ioi;  supréfhë  du  salut  public  coiiimahde  de  convoquer 
la  nation,  pour  qu'au  mojèn  d'une  représentation  uni- 
verselle et  munie  de  tous  les  pouvoirs,  elle  manifeste  sa 
volonté  et  prenne  les  mesures  nécessaires.  .'     .  '  . 

Sur  la  proposition  des  ministres,  la  chambre  des  dé- 
putés décrète:' 

Art'.  1.  Une  assemblée  nationale,  qui  représentera 
avec  pieios-pouvoirs  l'^'tat  romain,  est  convoquée  à  Rome. 

2;  li'objet  de  cette  assemblée  sera  de  prendre  toutes 
les  délibérations  qu'elle  jugera  convenables  et  opportu- 
nes^ iet  de.  déterminer  les  moyens  de  donner  une  as- 
siette régulière,  satisfabante  et  stable  S^  la  chose  publi? 
que,  en  conformité  des  voeux  et  des  tendances,  sinon  de 
toute,  au  moins  de  la  majeure  partie  de  la  population. 

3.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le 
21  janvier  prochain ,  à  l'effet  de  choisir  les  représentaos 
du  peuple  à  l'assemblée  '  nationale. 

4*     L'élection  aura  pour  base  la  population. 

5.  Le  nombre^  des  représentàns  sera  de  i200* 

6.  Ils  serbnt  répartis  dans  les  circonscriptions  élec- 
torales actuellement  existantes,  dé  sorte  que  chacune  d'el- 
les ait  deux  nomination^  à  faire* 

7.  Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

8.  Sont  électeurs  tous  les  nationaux  âgés  de  21  ans 
accomplis,  domiciliés  depuis  un  an,  et  qu'aucune  dispo- 
sition judiciaire  n'aura  privés  oi^suspendus  de  leurs  droits 
civiques. 

9.  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans. 

10.  Les  électeurs    voteront  tous  au  chef-lieu  de  la 
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OKOOicriptioo .  ilctttéralé.  .  -  Chécpie  buHeriii   cootieiidra 
autant  de  noms  que  le  4[ft*oyince  aura  de  reprëeentene  à 

11.  lie  ecratùi  eera  secret.  Pèreoniie  ne  pourra  être 
nomme  .  i^epr^tentanl  du  peuplé  s'il  ne  rëonit  au  nMos 
5000  saffirefca.    \  .. 

12.  .  Giieque  reiNr^entant  aura  une  iodemiiitë  de  deux 
Aas  par  jopi^tpfeiiidiint  .toute  la  durëe  de  là  session.  On 
oepourralJreaeQcerà  cette  îiideinniië. 

13.  Une  instruction  du  gouvernement  réglera  tous 
ies  détails  d^exéèntion  du  présient  diécret.     *    ;  . 

14.'  I/àasembliée. nationale  s'ouvrira  à  Rome  le  5f^- 
fricr  p«o€haîn.ri 

1&.  Le-  prtfseiit  d&ret.sera  immédiatement  transmis 
à  toiites  .  le»b  psovioces ,  et  publia  et  affiche  dans  toutes 
Jes  ooramii^noa  de  IVtat. 


1 


'      Discours  du  Ministre  Sierbihi, 

'•'•«.>•■  \  r  ■•• 

I49  potiliq^ie;  suivie  par  Tanciea  et  le  nouveau  mîpi- 
stère  .es^  , /celle;  d»  If^ialsife  les  .vœux  du  peuple  quimd 
ib  80Qt..e«ipr}mé9  d'noe  manière  légale.  e|  que  ieur  ma- 
Qifei[tfaio9  :  e#t  feUei  qu'il,  y  a  cçrtil<Mde  qu'ils  ëmacient 
du  peuple  eo  gëei^rai:  et  non  d'un  parti.-  Les  goiiverne- 
Bieiis.  se:  eorif  <  pei'dus ,  soit  lorsqu'iû  ont  cédé  avec  trop 
d'empresspineAi.  eftx;  Vj^ei^x  d'itiie  fraction  du  peqplei.  soit 
quand  ^t  ont.KWliL  résister:  a^i  voeu  de  la  gëo^ralitë 
descitoy^iHf  Uot  gçAiiVçrnea^cittt  est  d'auteot  plus  fiable 
fu'ii  laisse;  eM>(«pe^pb  plqs  .de  libefté  de  manifester  ees 
leotimeoe-  r  ^omIoîi;  oier;aujou.rd'liMi  qu^une  immense 
inaioritë  du  pevple.  délire  la  convoc^ition  d'une  assemblée 
nationale  de.  notre  ét^,  avec  pleins-pouvoirs. et  le  suf- 
frage universel  y  c'est. , vouloir  couvrit  d'uti  sophisme  de 
Ugalîtë  apparente  la  répugnance  que  l'on  éprouve  pour 
la  réunion  de  ;  cette  assemblée. 

U  est  vrai  qu^,  I'qii  nVi>pas  epcore  compté  tous  les 
individus  qui.  demandent  cette  assemblée;^  mais  lorsque 
toute  la  Ivresse  périodique  s'accorde  sur  la  même  idée; 
lorsque  nous  receyons  chaque  jour  de  toutes  les  pro- 
yinces  des  adresses  qui. demandent  une  prompte  convo- 
cation; que  (jces  I a.dresses  portent; les  signatures  de  ma- 
giitrats ,  de  cercles*  et ,  d'ij^mmes  Jouissant  \,  juste  titre 
de  la  confiance  publique;  enfip^  lorsqu'à . Rome  même  la 
garde  nationidO;  et  les  oerde^  se  sont  requis  au  vote  qui 
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nous  avrivait  d«t  proTtdcés,  il  Vwl^CoriliiJidiBt  ii0tre 
«8prtt^  comme  dans  cehiî  d«  Ip  îonte  êaprAta0''dei4''#M, 
cette  certitude  morale ,  qui  est  de  nature  à  tran^fiffiNiiér 
ies  cunscienoes  les  plus  timorées*  A  «cela  «jouiez  b-con- 
skWration  du  salut  public,  et  vous  com)preiidt;«2î  qûe:ttDU6 
nous  serions  regardes  comme  indignes,  non  lêfifoiAetit  du 
titre  de  ministres  «  mais  d«  celui  de  citoyaoh,  si  -nous 
avions  hësitë«plus  longtéms  à  venir  vousi  proposer  an 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  eourvieictftitfa  d^'l^s- 
semblëe  nationale.  .       .      .:  > 

S'il  est  un  esprit  qui  se  croie  capablit  de  nous  indi- 
quer une  autre  voie  pour  aoetir  de  ^eettV'Vîtuktion  pré- 
caire et  dangereuse,  dans  laquelle  nous^atoUs^^trouvons 
Sans  notre  faute,  quïl  ait  le  courage  de  le  dire 9  maiS) 
Jusqu'à  ce  moment,  il  ne  se  présente  '  q0«:  deux  mdyeni: 
laisser  le  peuple  sans  guide  et  satis  freio  au  pwcrmr  du 
premier  ambitieux  qui  voudrait  s'en  emparer  ou  d'une 
foction  qui  voudrait  le  dominer;  ou  le .  réunir  paisible- 
ment, afin  qu'U  exprime  par  son  libre  vote  sa  volonté, 
en  nommant  ses  reprdsentans,  qu'il  sait'  atîiin^  et- mus 
•par  des  sentimens  qtii  répondent  au  v^u  giteéHil.  ' 

Dans  le  ptemief  daé,  la  gueité  02vi}e'llclt(f^l^aitibfatl- 
UbtelKent,  les  proirine'ês  se  eép^ten^t  de  la  capitale; 
toutes  les  passions  Se  décliatnerdient,  ir  y  avïràjt  des  vèn- 
geanoes  de  partis;  nôis  .ennemis  et  tieti^K  de  l'Italie  triofm- 
pheraient;  nous  aurions  l'intervention  él)^aiigèrë4  Dans  le 
deuxième  cas,'  nous  aurons  le  sublilfie  et  nKenrvèilleax 
Spectacle  d'un  peuple  enti^^qni,  saols  répandre  liné  goutte 
de  sang,  sans  proférer  uti  cri  de  mort  ou' de  vengeance, 
se  réunît  tranquillement  pour  déposet*'  sfbn  vot«  dans 
l'urne  et  accorder  sa  confiance  à  cedx  <{u'il  appellera  & 
sauver  la  patrie  pat  les  moyens  que 'leur  dicteM  leur 
conscience.  Pouvions-nous  hésiter  un  seul  instant  à  en- 
trer dans  cette  voie  qui  nous  était  indiquée  pat  ce  droit 
qu'a  toute  nation,  comme  tout  individu,  d'assurer  son 
salut  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir? 

Messieurs,  les  destinas  de  l'Italie  mûrissent  ptes 
promptément  que  nous '^'aurions  Oèé  Fespétei*;  lâProMe 
se  prononce  éik  nôtre  Faveur.  Ce  qui,  il  y  à  quelques 
jours,  nous  pataisëait  un  songe,  va  se  réaliser:  quafbrze 
millions  d'Italieiis  présentent  déjà  la  maiti  pour  former 
un  pacte  d'allîahce  iratetâélie,  alliance  de  peuples  et  non 
de  princes,  conclue  pour  nos  intérêts  et  non  p6ur  des 
intérêts  ^nastiques.'   Un  désordre,  un  pribcîpe  d'anat* 


de  PEiat  de  f Eglise.  247 

cbie  dans  un  des  ^Uits  de  l'Italie  qui  sont  sur  le  poiot 
de  M  liguer  romprait  eette  harmonie  et  cette  paix  intë* 
rieure  nëcessairee  pour  ^talflir  le  grand  parti  national. 

Voulea  TOUS  que  le  désordre  et  l'anarGhie  comAen- 
ceot  dans  notre  ét»ty  exemple  meryeilleux,  jusqu'à  ce 
jouri  de  calme  et  de  respect  des  lois?  Comment  conser- 
ver cet  état  de  choses?  que  chacun  s'interroge  et  sa 
conscience  lui  répondra  ;  La  convocation  în^médiate  de 
rassemhlée  générale  des  états  romains.  Exaucez  le  voeu 
du  peuple,  et  vous  servirez  la  cause  de  rindépepdaoce 
italienne.  Vous  pourrez  vous  préparer  à  la  guerre  pour 
chasser  l'étranger,  et  quatorze  millions  de  coqfédérés 
peuvent  le  faire  sans  recourir  à  l'appui  de  l'étranger^ 
sans  crainte  d'être  vaincus,  parce  qu'ils  iropt  au  combat 
avec  la  certitude  qu'ils  vont  combattre  u;>iqueniftnt  pour 
la  prospérité  de  l'Italie;  et  lorsqoe  votre  vQte,,.(^i|  as« 
surant  le  bien  de  l'état,  assure  en  même  tems  la  for«» 
tune  de  l'Italie,  hésiterez-yous  un  instant  h  le  donner? 
Vous  arréterez-vous  un  à  de  vains  sopbisraes?  Vous 
laisserez-vous  séduire  par  les  fatales  paroles  de  ceux  qui 
n'osent  attaquer  directement  la  loi  proposée  par  le  mi* 
nistère,  faisant  un  appel  aux  consciences  timorées,  comme 
si  le  premier  devoir  d'un  homme  honnête  et  consclen- 
deux  n'était  pas  de  sauver  son  pays!  Rome  et  les  pro- 
vinces vous  regardent,  et  de  votre  vote  dépepd  peut-être 
le  salut  de  l'Italie. 


Opinion  prononcée  par  le  député  Mayo, 

On  demande  que  la  chambre  promulgue  une  loi  pour 
la  convocation  d'une  constituante  des  états  romains. 
Cette  convocation  est-elle  utile  ou  nécessaire  dans  les 
conditions  politiques  actuelles  de  notre  pays?  Question 
grave  et  solennelle.  Je  ne  la  discute  ici  que  comme  dé- 
puté, et  non  comme  citoyen.  La  chambre  est-elle  com- 
pétente \  l'effet  de  décréter  la  convocation  de  l'assemblée 
générale?  Nous  avons  reçu  du  peuple  un  mandat  déter- 
miné. Nos  droits  dérivent  du  statut  que  nous  ne  pou- 
vons pas  détruire  sans  détruire  en  même  tems  le  fonde- 
flient  de  notre  autorité. 

Si  nous  avions  détruit  le  statut,  à  la  demande  du  sou- 
verain, on  nous  aurait  appelés  traîtres.  Nous  serions  dans 
le  même  cas  ai  nous  nous  en  éloignions  aujourd'hui.    Pour 
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juger  des  choses  politiques,  il  ne  faut  avoir  qu'une  seule 
uiesûre.  Que  veut-on  en  définitive?  Si  trois  millions 
d'h£di>itaDs  réolan^ent  la  conStîtUjahte,  que.  fera-l-on  de  50 
voix?  Ces  50  voix  auraient  uniquement  consacré  un  grand 
scandale,  celui  de  la  deslructioa  du  statuts 

On  m'objectera  que  nous  avons  dëfà  nommé  uhe  junte. 
La  loi  de  la  nécessité  nous  a  dicté  cette  mesure,  et  nous 
av<jfns  bien  fait  db  l'adopter.-  La  junte,  par  één  pro- 
gramme, a  déclaré  vouloir  accepter  à  la  fois  le  mandat 
du  peuple  et  le  nôtre  ;' elle  s'est  placée  dans  une  nou- 
velle voie;  qu'elle  la  suive,' mais  qu'en  tout  elle  agisse 
par  elle-même.  Entravés  par  lés  circonstances,  noas 
avons  &it  peu  de  cb ose  pour  le  bien  du  peuple;  don- 
nons' au  moiiis  l'exetn|3le  de  la  fermeté  en  nous  tenant 
au  Statut.  Par  ces  motifs,  je  propose  que  la  cbambre, 
attendu    son  incompétence  ^    l'effet    de    convoquer  une 

constituante  des  étals  romains,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

>         I  >     • 

É  -    ,     •  • 

".  ■'■.  '       '-        •  ■''■         • 

Képliqut  du  Ministre  Sterhirù, 

Eh  quoi!  l'on  vient  encore  parler  ici  du  statut!  Ce 
statut  existe-t-îl  encore,  après  avoir  été  violé  par  celiiî-I^ 
même  qui  était  solennellement  ténu  de  le  conserver?  Où 
est.  lé  troisième  pouvoir?  ne  nous  a-t-il  pas  délaissés? 
On  parle  encore  de  légalité!  La  chambre  ne  s'est-elle 
pas  glorieusement  écartée  de  cette  légalité  stérile?  Vous 
avez  suivi  la  loi  de  la  nécessité,  et  c'est  pour  cela  que 
vous  pouvez  être  glorieux. 

Ne  sommes-nous  donc  plus  les  représentans  du  peu- 
ple, et  ne  connaissez- vous  pas  les  tendances,  les  vdeux 
et  \e%  sympathies  populaires  ?  Ne  connaissez-vous  pas 
les  voeux  des  cercles?  N'avez-vous  pas  lu  mille  lettres 
des  provinces  vous  exprimant  le  voeu  ardent,  le  besoin 
de  tous?  Et  vous  voudriez  abandonner,  déserter  dans 
un  tel  moment  la  cause  populaire!  Si  vous  refusez  de 
vous  réunir  à  la  junte  et  au  miinistère  pour  la  convo- 
cation d'une  constituante ,  la  junte  et  le  ministère  agi- 
ront direetenîeht.  Non,  vous  ne  voudrez  pas  rebtrer 
dans  vos  provinces  avec  la  honte  devoir  ainsi  déèé^é 
la  cause  du  peuple.  Vous  vous  retrouverez  vous-nié- 
mél...  Je  ne  veux  pas  dire  le  mot  ;  mais  votis  m'éfrlea- 
dez.     (Applaudissemens.) 
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XLH. 

Hommage  porté  à  ^occasion  du  jour  de  Noil 

{le  a  Décembre  i^4^)' au  Saint-père  à  Gaëte 

par  le  corps  diplomatique,  i 

Harangue  de  Pambassadeur  d*JBjspagne  du  nom,  du 
mrps  diplomatique^  auquel  s^étàit  joint  Mi'  Crepto- 
vichf  amhasisadeur  de  Russie  à  la  cour  de  Naples. 

Saint-père^  en  ce  jour  soleoDel  consacré  par  la  relir 
gîoo,  le  corps  diplomatique  remplit  un  devoir  en  dépo- 
sant aux  pieds  de  V.  S.  ses  hommages  les  plus  respec- 
tueux et  les  plus  sincères.  Témoins,  des  vertus  que  V. 
S.  a  déployées  dans  des  circonstances  trop  douloureuse/s 
pour  être  jamab  oubliées  ^  nous  sommes  heureux  d'ex- 
primer dans  cette  occasion  les  mémek  .sentimena  d^admi- 
ratioD  et  de  dévouement ,  sentimens  inaltérables  comni^ 
les  vertus  qu'ils  inspîrenti   ...  ,  .    ,       . 

En  souhaitant  à  y«  S.  la  paix  et  la  félicité  dont  elle 
est  si  digne,  nous  ne  sommes  que  le^  interprètes  .fidèles 
des  voeux  de  nos/gouvernemèns;  ils  prennent.. ipiis.  un 
vif  intérêt  au  sort  du  souverain  pontife.  Sa  cause  est 
trop  juste  y.  trop  sainte,  pour  n'être  point,  protégé.e  par 
celui  qui  tient  dans  sa  main  puissante  le  sort  des  peti-; 
pies  et  des  rois. 


Aéponse  du  Pcipe  Pie  IX.     ,    . 

Les  nouvelles  démon^rations  d'affection,  et  l'inférét 
(iu  GorpB  diplomatique:  envers  nous,  réveillent  dans  notre 
coeur  de.  nouveaux  sentioiena  de  Teconnaissançe  et  de 
contentement.  Vicajre,  bien  qu'indigoe,  de  l'Homme- 
Dieu,  dont  nous  célébrons  aujourd'hui  la  naissance,  toute 
la  force  que  npûs  avons  déployée. dajis  les  jours  d^J'af- 
fliction  nous  est  venue  de  lui,  et  c'est  aussi  de  lui  que 
Aous  vient  la  gn^ce  d'aimer  nos  sujets  et  fils,  dans  le 
lieu  où  nous  nous  trouvons  temporairement,  de  cet  amour 
que  nous  avons  pour  eux  lorsque  nous  réâidionsi  dans 
notre  ville  de  Rome..  .  La  sainteté  et  la  justice  d^,  noti;e 
cause  feront  que.  Dieu  inspirera ,' nous  ;  en  sommes^  cerr 
tain,  de  salutiaires  conseils  aux  gouvernemens  que  votis 
représentez, ' afin  ^^^e,  cette.;  cbuse. obtienne  le  triomphe 
qui  est  en  mêine  tëms,  le. triomphe  de  l'ordre  et  c^})4 
de  l'église  cptholiqtie',  intéressée  au  pins.  h«iu}  degr^i  ^i^ 
liberté  et  à  l'indépendance  de  son  chef. 
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Au  même  jour  le  corps  diplomatique  apris  avoirl 
complimenttf  le  Pape  s'est  rendu  auprès  du  Cardinal 
Maçchiy  doyen  du  Sacre'-GoUège  à  Gaëte,  pour  loi  of- 
frir,  également  ses  hommages.  Le  cardinal  a  remercié 
le  corps  diplomatique  dans  les  termes  suivans: 

L'honneur  que  me  fait  en  ce  jour  le  corps  diploma- 
tique me  pénètre  de  la  plus  vive  reconnaissance;  et  je 
ferai  part  de  cette  attention  aux  autres  cardinaux  mes 
collègues,  qui  en  seront  charmés  et  y  verront  une  preuve 
de  l'inte'rét  que  W.  EExc.  portent  à  noti^  situation  ac- 
tuelle. Dans  ses  impénétrables  desseins,  le  Seigneur  a 
voulu  convertir  en  amertume;  les  appiaudissemens  qui 
avaient  fêté  son  vicaire,  notre  bien-aimé  souverainy  et 
a  permis  le  déchaînement  de  passions  brutales  qui  ont 
forcé  le  souveraiii  pontife  Si  s'éloigner  de  ses  états  danâ 
la  plus  vive  douleur  de  son  coeur  paternel,  et  au  mi- 
lieu des  gémissemens  de  toute  l'église  catholique.  Mais 
Dieu  est  aussi  le  père  de  miséricordes  infinies ,  et  il  ab- 
régera '(^es  {ours  malheureux  eu  rendant  ^  Rome  et  ^ 
Petat  sdn  prince  et  son  pasteur,    qui  y  fera  régner  avec 

Ïrudence   le   bon    ordre,  la  paix  et  la  tranquillité  pu- 
liques. 

Je  suis  convaincu  que  cet  heureux  changement  des 
affaires  comblerait  de  joie  W.  Exe,  attendu  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  un  souverain  ni  un  gouvernement  régu- 
lier en  Europe  et  dans  le  monde  entier  qui  n'ait  été  af- 
fligé des  funestes  événemens  de  Rome,  et  qui  ne  désire 
{évidemment  voir  cesser  la  révolte  et  le  souverain  pon- 
tife rentrer  Iranqmlleme&t  dans  les  états  ecclésiastiques 
qu'il  possède  depuis  plua  de  dix  sièdes^  Toutes  les 
puissances  y  sont  en  outre  intéressées  pour  le  bien  être 
et  la  tranquillité  de  leurs  eofets  catholiques,  qui  veulent, 
et  avec  grande  raison,  que  le  vicati^e  de'J'ésns-Christsoit 
ttiut^k-fait  lihre  et  indépendant,  et  &  l'abri  de  toute  io" 
fiuétice,  pour  qu'il  puisse  gouterner  imiversellenïent  Té- 
^è^  catbolîqnei. 

•  'J'aime  à  troireqne  les  auteurs  des  graves  excès  que 
nous  déplorons  et  ceux  qui  se  sont-  laissé  séduire  et  éga- 
rer ne  tarderont  pas  à  af  ouer  leurs  torts,  et  que,  pleios 
de  tepéntir,  ils  t'appelleront  leur  souverain  et  rentreroot 
dans  l'obéissance  envers  lui.  S'ils  aiment  véritablement 
leur  patrie,  ils  ne  sauraient  avoir  oublié  \,  quel  état 
malheureux  Rome  fut  autrefois  réduite  par  l'^oignemeot 
du    pape,   et   que  la   résidenee  du  souverain  poutife  â 
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Rome  en  bit  la  capitale  de  tout  iHiaiTart  cathbliqua,  et 
que  t'est  aio»!  qii*e|le  a  aeqiiU  plue  de' gratideiir  et  plue 
dVelet  qo*au  temeides  Césars. 

Qae  yV%  EExè^  veuillent  bien  excueer  dette' Ubreiiiiat 
mCMtatiea  de  mes  sêntiuiene  qui  viennent  du'plue  prO'< 
foocl  de  mo9  coéuF,  et  qui  voue  seront  agréables,' eu  égard 
à  s'affeetion  que  vous  portez  eu  pontife  roniain. 


XLDL 

Déclaration  officielle  du  cabinet auîrichîefiy'\pu^ 
bliée  dans   la  gazette    de  tienne    du    27   ^/t 

Lortique'  Pie  JS^:  monta*  aùr  le  Irâne'  ponlifieaiy  oo 
seMaît  gënàîalemenlt  le'  besoin  d'ibtroduire  dé  Vaileft  vik 
h^rmes  dane  l^dminîstnition  de  Tétat  :de  TégEse.  ,  Lé  noil«- 
teau  pape  siit  recouttadireioe  besoin  etSL  entra  fësoj^n^ 
nent  aux  vives  abclamationé  de  TËuropé  datis  la  vote 
àU'  p^egrèe  iégàL-i  Pakï'mi'  les  admirateurs  ehthousiaataè 
<le'Pie  IX,  on '^i^èmarciuait'. surtout  leaadfaërensâ'unpBvti 
qui  avait. fur^  utwiiaîtte  implacable  à  touteardtorittf  spi*- 
rituelle  et  temporelle  comme  représentante  de  l'ordre  abt 
cial  et  qui  depuis  nombre  d'annéeS'  avait  chçîsi  la  pë*- 
niosule  '  italique  pour  en  faire  |e  théfttre  de  ses<  pèrni- 
cieak  desseins.  Il  était  laoilé  de  pénétrer  les  projefesde 
ce»  geas'^lli.  ih  eurent  biéotât  reconnu  que  rien  ne 
pourrait'  mieux  faToiiser  leora  plains  que  dé  les  cbnti«- 
nuer  soua  le  manteau  de  l^hi^tre  nom  de.  Pie  IX.  Dès 
lorsj  on  mit  en  }eu  à  Rome  tous  les  leviers,  de  la  revo^ 
lotion^  et'  cette  ville  de  la  paix  devint  l'arène  des  pas» 
lions  déchaînées  et  le  centre  d'an  mouvement  qni- iie 
tarda  pas  \l  pousse?  les  esprits  dans  une  direction,  que 
dut  condaihoer  le  pape^  attendu  qu'elle  dépassait  de 
beaucoup  le  but  qu'il  s'était  proposé  dans  son  coeiw 
bienveillant. 

Mais  la  république  italienne  une  et  indivisible^,  à  la- 
quelle aboutissaient  les  efforts  du  radicalisme  tninaal'- 
piu>  était  impossible  tant  que  la  puissance  dé  FAutricbe 
sur  le  Pd  et,  sut*  le  Teitsin  opposait  une  forte  digue  aux 
flots  de  la  révolution^  U  était  par  conséquent  très  na- 
turel que  l'expulsîoti  des  Autrichiens  devîat  le  cri  de 
guerre  général  dés  radicaux  et  que,  pour  atteindre  fAus 
tAretient    è   ce  but,    ces  derniers  chërdiaasent  è  prearo* 
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quefp  k  Mut  prix!  uB  cooBit  eoM  le  gouvernleiiieDl  ioi- 
përial  et  celui  du  pape,  persuadas, qu'ils  étaient  <}iie  la, 
popularitë  extraordinaire  de  Pie  IX  «pèserait  diun  ^Aini) 
poids  dans  la  balance  au  préjudice  de.ràdverfâire.  Si 
ces  menées  et  ces  intrigues  du  parti  révolutionnera,  q^î 
ne  recule  -devant  .  aucun  moyen .  quand,  il  s?i^  de  r^ali* 
ser  son  but  anti-social^  n?amenèrent  pas,  dé^&<à,roclciirioi^ 
des  démêlés  de  Ferrare,  une  rupture  entre  les  deux 
gouvernemens,  on  n'en  est  redevable  qu'à  la  grande  mo- 
dération et  II  la  longai^imité  de  l'Autriche,  qui,  tenant 
compte,. pomn^e  elle  le  devrait,  d.ee  ein^i^i;ras. ^extr^mes  dv 
saint-pere,  .lequel  reconnut  avec  douleur  qu'il  était  dé- 
bordé j^àr  lé  parti  du  mouvement,  ne  pouvait  ni  ne  Vou- 
lait oublier  que  le  souverain  des  états  pontificaux  est  en 
même  >^ém8  le  ^ébef  suprême  de-  Péglifte  dtSnK  fait i  partie 
la  majorité  des  .ipeuplès  dé  l'Aiitrich»^^  Mais  cette  >mo* 
dération,  .Im^  d'^e  alippréciée,  ne  fit  q^'ébcciter  davan:- 
tage  lafrage  idio parti  révolislidoMiirew.  Oa  airaçhs-iet 
avraes  d' ArUtric^ie'  dli  pàlaia :  > de<  J'ataibassadev  à ,  Home,  et 
bien' que  le  saint««-pèré  exprimfll.*lui-i)lêiiié  àpl^amiifisss- 
deur  d'Autriche  -ses  vifs  regrets  ,de  .oelte  liodigiie'ytolftp 
4ipn  du  .droit;  des  (gensf  son  goinvÀrneflaent -jetait  ;  trop  (ai- 
ble  en'  pr^enise  de  Varvogaace  des [paitjsii pour  réparer 
l'iasnlte  «nu>  avait  été  commise.    :•-!  f  •..•••[)    •■   * 

Vers  cette  •mêine  époque^  des  tcoupespë  paies 'passè- 
rent le..Pd,.  xontne  la  volimCé  * iexprfeiBse.de  ieiiir  ylegi- 
itme  soumerainyf  pour  Mmbattre-dane  lel  rangs  •des  en- 
nemis dé  l'Autricbeyèt  prouvèreiKt:(de.:la.  sorted'une.ma- 
tùèlre.iri^éctiiable  que  l'antot^Ké  du  pape,  dans'  son* propre 
pays  n'étbit  plut,  qu'un  fontâmé.  Lorsque,  cas  .bits  de 
notoriété  >  ptibJIqae  eurent  donné  ati  i  f  outvemeoien^  au* 
tricbifn  la- Iriste. certitude  que  le.  saint-pèrcT  n'élàît;p]us 
libre  nr  en  .état  d'accorder  à  son  .représentant  la  protec- 
tion inteniittionalè  à  laquelle  il  avait  droit,  il  ne  Inire-* 
stait  d'autre:  alternative  que  dé  raippeler  de  Rome  l'am- 
bassadeur d'Autriche. 
•  Maintenant  Jeu»  choses  ont  changé:  Poussé  aux  der- 
nftres  limités  par  rhorrible  ingratitude' de  ceux- sur  qui 
il  ne  voulait' que  répandre  des  bienfaits  et  qui  naguère 
encore  l'élevaientr  jusqu'aux  nues,  le  sainl^pèré  e  du  se 
soustraire  par  ia:ffnite'*à:cefli  Violences.  '  AU'ivé  à- Gaëte^ 
il  a  prolesté,  solennellement  \  la  faee  du  axonde  contre 
l'dHentat  crimin«Ldu  16  novembre  etd^dlf'é  nuls  et  non 
a?«niis  tons  lea  lactei  q4ii  en  sont  la,  conséquence.:    Celle 
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protMiAtroo  a  tfté  oonmuniqoée  ^dellementà  •la  cour 
impériale.  Comme  il  résiiort  clairement  de  ce  doeumeot 
que  le  saÎDNpère  a  échappé  aux  mains  de 'ses  oppres* 
seurs,  et  que,  comme  41'' possède  b  liberté  tiéoessaire  pour 
exercer  ses  fonctions  >apdslbl&iiies ,  6.  M. ''l'empereur, 
obéissant  k  Timpùlsion-  de  son  coeur  'retiOuera  avec  le 
thef  suprême  de  l^^gÙse  les  relations  diplomatiques 
si  importantes  pour  letf  int(»riâts  religieux  de' ses  peuples, 
et  l«ri .  ofPrirfl  l'ex|^reMioo  des  sin^res  sympathies  que 
aiMttnt  '•&  un  'si'"baut'  degré  les  v^erius,  >ie  malheur  et 
la  haute  position  de  Pie  IX.  A  cet  ejffet  un  envoyé  im- 
pMal  se  rendrez  ifAiiiééiatement  II  Gaëte  auprès  Au  saint- 
père. 


•  •• 


XLIV. 
Proclarnàiïon  du   goûverhément  proyisoiré  aux 
populations  de  PHat  romaine  ^  En  date  dé  Rome^ 

le  29^0Vcé?/w6^^'^848. 

La  junte  d'état,  d^accord  avec  le  ministère,  a  donné 
tous  ses  soiins  a  la  rédaction  de  la' loi  sur  la  convoca- 
tion de  rassemblée  générale  des  députés  du  peuple^  re- 
quise par  '  tout  rétat  et  recommandée  par  la  gravité  de 
notre  condition  politique  actuelle,  et  a  travaillé  à  obtenir 
que  cette  loi  fût  reçue  et  décrétée  par  les  chambres^ 
afin  que  le  suffrage  univer/iel  donnât  un  mode  de  gou- 
vernement fort  et  en  état^de  résister  au  choc  imminent 
M,  divi«ioA^^rt,,^-ila.,a>3QlulioA  sociale j  (nais  la  junte 
elle  milii^tère.ont  vu  tous  leurs  soins  perdus. 

'  ijes' cliambrës  délibéi'antés'' ont  allégué  que,  faute  d'ê- 
tre eii^  nombl^ légal,'  ellcfft  .Ae\^ûu valent  ^s.!noâ  seukn 
■neuf  t.ai^yrovyeri  mjais  n^l^me  discuter  cette  |oi.  Un  au- 
tre obstacle  venait  de  la  démission  du  prince  sénateur 
Corâini,  qui  privait  la  junte  d'un  de  ses  membres.  D'au- 
tre part,  "croii^sait  l'urgence,  et  les  périls  devenaient  dé 
plus  en  plus  graves  à  proportion  de  retard. 

Différer  une  disposition  qui  s'offrait  comme  l'unique 
moyen  de  salut,  c^était  perdre  l'état  et  trahir  )a  confiance 
des  pdpiilafions.  En  eonséquenôe,  les  membre»  du  cabi- 
net et  les  mèttabres  restana  de  la  junte  suprême  ont  com- 
pris qif étant  au  pouvoir,  en  présence  d'un  si  grand  pi- 
ril,'  il  était 'dé  leur  devoir  de  triompher  des  difficulté*» 
et  après   avoir  promulgué    immédiaftement  cetta  loi,.de 


j254      Traité  ^nire  ia  {prranilje"  Bretagne 

«oulenir  pn^TÛoiremeiit  1«.  poidb  du  gouyemtaraot  )iu- 
qn^à.  la  coav^N^atioD  da  Paaseiabl^e,  JwilMOt  intact»  to 
dnoitB  de,  tous. 

To«.te  légalité  qiui  pourrait  manquer  est  suppléée  par 
la  Ipi  sufréine  du  salut  public,  cette  loi  qui  justifie  tout. 
Le  peuple  ne  peut  pas  rester  9a«s  gouvernement.  Un 
l>euple  qiii  veut  délibérer  sur  lui>-iném.e  ne  peut  pa» 
Atre  «iiteadu:  aussi,  voulant  y  pourvoir  pp^ovisoire- 
jnent  et  seooodaot  cette  volonté  universelle. flea  peuples, 
nous  «édoes  à  l'empire  d'une  néçeseité  pour  le  saint  gé- 
néral.   ,. 

Guidés   par  cette   loi  suprême,   nous  coatinuerons  à 
régir  provisoirement  la  chose  publique,  en  vaquant  cha- 
cun   aux    fonctions   de    nos    ministères    et  en  délibérait  • 
conjointement  sur  tout  ce  qui  excédera  les  pouvoirs  spé- 
ciaux de  chacun  de  nous.  ' 

Commençant  par  Facte  le  plus  urgent  et  le  plus  im- 
portant,  v  c'est-^-dîre  la  convocation  de  l'assemblée  géné- 
rale demandée,  nous  décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

(Suit  le  texte  de  la  loi  électorale.) 

Signé;  jF.  Camerata,  G.  Galetti^  C.  E.  Muz- 
zaretla^C.  Arfnelini,  F.  Galeotti,L* 
Mariani^  ïP.Sterbini^  P.Campello, 
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1847  Traité  d^ amitié  et  de  commerce  en- 
tre  la  Grande-Bretasne  et  le  Sultan 
de  Bornéo,     oigne   et  conclu   dan$ 
Vlsle  de  Bornéo,  le  27  Mai  1847. 

!•  ]VI«  die  Kônigin  des  vereinigten.  Konigreîchs  von 
Greesbritennien  und  IrJand,  getrieben  yqn  de^  Wunsche, 
den  Handel  ewiscben  L  M.  Unjtertbanen  und  den  Unter- 
tbanen  der  unabbangigea  Fùrsten  der  ôstlichen  Seen  za 
befôrdera^  iind  den  Seeraubereien,  welobe  diesen  Han- 
del bisher  gebindert  babeni  ein  Ziet  zu  setzen;  und  8. 
.H.  Omar  AU  Saifiideeni  vreleber  auf  dem  Tbn)ne  von 
-Bornéo  sitxt  und  deesen  Gebiete  beherrscbti  von  ent- 
sprecbenden  Gestnnuiig^a  beeeelt  tind  wti|iscbend|  b^i 
irgend  welchen  MMsngeln  mitsuwirken^  j^it  vfx  Ef* 
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reicliuog  der  oben  erwlUitiJtoa  Zwecke  nOithweDdig  sein 
diirfteo  :  sind  Ibire  geiiaiiiit«  britAQuische  M.  und  der 
Sultao  von  Bornéo  libereingeHomm^n,  ihre  Entschliessun- 
gen  in  diesen  Be^iehungeo  d^irc^  eioei  die  folgenden  Ar- 
tikel  enthaltende  Konveotion  zu  beqrkuadeo* 

Art.  1.  Friede,  Freundschaft  Mod  gutes  Vernebmen 
soliea  von  jeUt  an  und  .immer  swijBche^  I.  M*  der 
Kunigin  yoq  Gro9sbrit«nnîen  uod  Irland  und  S»  H. 
Omar  Ali  Saifadeeni  Sultan  von  Bornéo,  und  zwiacben 
ihren  respectiven.  Ë^bea  und  Nacbfolgern  uod  Untertba- 
nen  bestçhon. 

Art.  2»  Die  Unlertbanen  I.  |)ritai|ni8cheB  M«  8ollen 
voile  Freiheit  habeo  •  in  n^lle  Xlieil^  der  Gebiete  S.  H. 
des  Sultane  von  Bornéo  hin^io^ugebeo,  dort  i;u  yrobnen, 
mk  deoselbi&n  Handel  zu  trjqibeipi,,M<>d  mit  ihren  VIT^a- 
ren  bi^.d^rcb  zi\  gehenj  up4  soUon  si^  dort  aile  Privi- 
legieD  und  Vortheile  in  Betreff  des  HandéU  oder  soost 
geoiessen.}  welche  jetzt  den  .IJnterthanfn  oder  Bûrgern 
der  meist  begûnstigten  Natioi>ço  bewiUigt  Bind  oder  spâ- 
ter  bewillî^  w^rdep  mqg^O^  ^i^d  die  Untertbanen  S.  H. 
dea  SultjM^  von  Bornéo  jBollen  in  gleicber  Weise  die 
Freiheit  baben,  in  aile  Tbeile  der  Gebiete  1.  britanni- 
sdieq  Al.  ii^  £uropa.  und  Asien  liioeinsugeheny  dort  zu 
wohQen,  mit  denselben  Handel  zu  treiben  und  mit  ih* 
ren  Waariqn  bjindnrcb  zu  geheo,  ailes  dièses  so  frei  als 
die  Uolerthanen  der  meist  begunstigten  Nation,  und  sol- 
leo  sie  in  'enço  Gebieten  Priyiiegien  und  Vprtheile  in 
Betreff  des  Haod^  oder  sons!  geoiesseny  welche  jeizt 
deo  Unterthanen  oder  Bii^rgern  der  meist  begunstigten 
Natiooen  dort  bewilligt  sind  oder  spâter  bewilligt  wer- 
den  môgen. 

Art.  3k  Es  soll  britischen  Unterthanen  erlaubt  sein^ 
aile  Artea  £igent)uim  inoerhalb  der  Gebiete  S.  H.  des 
Sultans  von  Bornéo  zu  kaufen;  zu  miethen  oder  zu  be* 
DutMOy  oder  auf  irgend  éine  andere  gesetzliche  Weise 
vu  erwerben,  und  S.  H*  verpflichtet  sich,  dass  solche 
britiscbe  Xlnl^rthanen,  soweit  in  seioer  Macbt  liegt,  in« 
nerhalb  Hfiner  Gebiete  vôlligen  und  volktëndigenSchutz 
uod  Siç^erh^it  fiir  sich  und  fiir  irgend  welches  Eigen- 
thum  genie^sen  soUen,  welches  sie  in  der  Zukunft  so 
erwerben  od.er  welches  sie  vor  dem  Tage  der  gegen- 
vSnjgf  a  S^oiHY^Iition  bereits  erworben  habt i#4nogçB. 

Art*. 4.  Keim  Artikel  soll  in  die  Gebiete.  8.  H.  des 
9ultiias  va»  Bo^oeo  einzufîibren  oder  von  denselben^ 
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zuRiliren  verboteo  sein  3  sondern  der  Haodel  zwischen 
den  Gel>ieten  I.  brittlscheo  M.  und  den  Gebietén  S.  H. 
80II  vollkommen  frei  und  Dur  den  ZoUabgaben  unter* 
worfeo  sein^  welche  in  der  Zukunft  in  Beztig  auf  80I- 
chen  Handei  in    Kraft  aeinmôgen. 

Art.  5.  Keine  einen  Dollar  per  elnregistrîrte  Tonne 
(ibersteigende  Abgabe  eoU  von  britiscben  in  die  Hafeu 
8.  H.  de  Sultans  von  Bornéo  eingehenden  Scbiffen  er- 
hobèn  ^erden,  und  dièse  festgesetzte  Abgabe  von  einein 
Dollar  pr.  Tonne  1  welçhe  von  allen  briiiscben  ScbifFen 
zu  erbeben  ist,  soll  anstatt  aller  irgend  andern  Lasten 
ôder  Abgaben  sein.  Ueberdies  verpflicbtet  S.  H.  sich, 
dàss  britiscber  Habdel  nnd  britiscbe  Giiter  von  irgèhd  wel- 
chéd  ihiandiscben'Abgabén  und  auch  vor  irgend  welcher 
nacbthéilîgen  Anordnung  frei  «ein  soUen/ vrelche  spâler 
âus  irgend  welchenUrsacben  in  deti  Gebietén  des  Sul- 
tans von  Bornéo  eingefiibrt  werden  môgen. 

Art.  6.  8*  H.  der  Sultan  von  Bornéo  kommt  iiber* 
eln,  dass  keine  Abgabe  bei  der  Ansfubr  aus  den  Gebie- 
tén S.  H.  von  irgend  weldhem  Artikel^  das  GewachSy 
Erzéugniss  oder  Fabrikat  jener  Gebiete^  erboben  v|re]>- 
den  soll. 

Art.  7.  S.  H.  der  Suban  von  Bornéo  verpflicbtet 
sich|  den  Kriegsscbiffen  1.  oritannischen  M.  und  deoje- 
nigen  der  ostindischen-Kooipagiiie  zu  erlaoben,  in  dte 
innerhalb  seiner  Gebiete  beïegenen  Fliisse  und  Buchleo 
frei  einzugeben,  und  solchen  Scbiffen  zu  gestatten,  dass 
sie  sicb  zu  einem  billigen  und  mâssigen  Preise  mit  sol-' 
cbeu  Vorrathen^  Proviant  iihd  Lebenimitteln  versorgen, 
als  aie  von  Zeit  zu  Zeit  bedurfen  môgen. 

Art.  8.  Wenn  irgend  ein  Scbiff  unter  britiscber 
Flagge  an  der  Kiiste  der  Gebiete  S;  H.  des  Sultans  von 
Bornéo  *  Scbiff  brucb  leideo  sollte,  so  verpflicbtet  sîch  S* 
H.y  aile  '  în  '  seiner  Macbt  stehende  Hâlfe  zu  leisten^  um 
ailes  Eigenthum ,  welcbes  von  solcbeo  Scbiffen  gerettet 
werden  kann,  liir  die  Eigentbumer  desselben  wieder  zu 
erlangen  und  ihnen  zu  iiberliefern.  S.  H.  verpflicbtet 
sicb  ferner,  den  Officiereà  und  der  Mannscbaft  und  al- 
len andern  am  Bord  solcber  geschéiterten  Schiffe  be* 
findlichen  Personen  YoUen  Scbutz  sowôbl  fiir  ibre  Per- 
sonen  als  fur  ihr  Eigentbùm  zu    gewabren.    ' 

Art.  9.^ h  M.  die  KSnigin  des  vereinigten  Kônig» 
reichs  von  Grossbritannien  und  Irland  und  der  Sultan 
vOD   Bornéo    verpflichten  sich    hierdurch^  aile  in  ibrer 
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Macht  8teheiiden  Miltel  zur  UnterdriickuDg  der  SeerSu» 
berei  imierhalb  der  Seen ,  Meerengen  und  Fiûsse ,  w.el- 
che  ihrer  reapéktiven  Gewalt  odeif  îhrem  Einflusse  ud- 
terworfen  sind,  anzuwenden,  und  8.  H.  der  Sul- 
tan Yon  Bornéo  TerpAiclitet  sich  ^  irgend  welchen  Per- 
looen  oder  Schiffeni  vrelche  in  -  seerauberiBchen  Be- 
Btrebungen  beschafligt  sind,  so  wenig  Zuflucht  aU 
Schutz  zu  bewilligen;  uud  in  keinem.Fall  will  er  er- 
laobcD ,  dass  diirch  Seerauber  genoœmene  Schiffe  y  Skla- 
Ten  oder  Waaren  in  seine  Gebîete  eîngefahrt  oder  dort 
zum  Verkauf  auagestelit  werden*  Und  1.  britannische 
M.  DÎmmt  das  Recht  in.  Anspruch  und  S.  H.  der  Sultan 
voQ  Bornéo  bewilUgt  dasaeibe  Ihrer  Maîeatâl,  ihre  Offi- 
ciere  and  andere  gebôrig  eingesetzte  Behôrden  mit  der 
Macht  zu  verseben,  mit  ibren  Kriege*  oder  andern  ge- 
hôrig  bevoUmâchtigten  ScbifFen  zu  allen  Zeiten  in  die 
Hâfeoy  Fliisse  und'Bucbten  innerhalb  der  GebieteS.U. 
des  Sultans  von  Bornéo  einzulaufen,  um  aile  in  Seerâu- 
berei  oder  Sklavenbandel  b^scbâfdgte  Schiffe  wegzuneb- 
men  und  aile  Personen,  welcbe  sich  in  dieeen  Bezie- 
hungen  gegen  die  beiden  vertragenden  Mâchte  yergehen, 
ZQ  ergreifen  und  zur  Verurtheilung  durch  die  geeigne- 
ten  Behorden  zuruckzuhahen. 

Art»  10.     Da  es  wiinschenswerth  ist,    dass  britîsche 
Uoterthanen    einen    Hafen    haben   sollten ,   wo  sie  ihre 
Schiffe  kielholen  und  ausbessern  und  wo  sie  solche  Vor- 
ralhe  und  Waaren  niederlegen  mogen,  welcbe  erforder* 
Uch  sind,  um  ibren  Handel  mit  den  Gebielen  von  Bor- 
néo zu  betreiben ,   so    bestatigt    S.  H.  der   Sultan    hier- 
diirch   die   durch  ihn  bereits  freiwillîg  in  1843  gesche- 
beoe  Abtretung  der  losel  Laboean,  belegen  an  der  Nord* 
westkiiste  von  Bornéo,  zusammen  mit  den  angrenzenden 
Ueinen  Insein  Ruraman,  Klein-Rusakan,  Gross-Rusakan, 
Da-at   uud   Malankasan,  und  aile  die  Meerengen,  klei- 
oen  Insein    und  Seen,    belegen  halbvreges  zvrischen  den 
vorerwâlinten    kleinen   Inseln  und  dem  Hauptlande  von 
Bornéo.      Gleicberweise  soH   die    EntfernuDg   von  zehn 
geographischen  Meilen  voil  der'  Insel  Laboean  MrestwMrts 
und  nordw^arts,  und  von  dem  nëchsten  Puokte  halbwe- 
ges  zvrischen    der   kleinen   Insel   Malankasan    und  dem 
Haaptlande  von  Bornéo,  in  einer  nôrdlich  laufenden  Li* 
nie,  bis  dteselbe  eine  von  Westen  nach  Osten  von  einem 
Puokte.  zehn   Meilen    nordwarts  von    der  nôrdlichsten 
Spilze  der  Insel  Laboean  gezogene  Linie  durchschneidet^ 

Aecuei/  gin.     Totne.  XL  R  * 
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auf  immer  und  io  Toller  Lanâeshoheit  von  I  britànni- 
schen  M.  uod  ihren  Nacfafolgarn  betesaen  werden  ;  und 
um  Gelegenhett  au  Streitigkeîten ,  welche  eonst  entste* 
hen  kônnten^  zu  Yermeideny  TerpAicfaUt  aieh  8.  H.  der 
Sultan,  keine  Shuliche  Abtretuiig,  weder  eiuer  loael 
noch  irgend  einer  Niederlasaung  auf  dam  Hauptlande  in 
îrgend  einem  Thcile  sainer  Gebiate,  an  irgend  aine  ao« 
dere  Nation  oder  die  Untertbanen  oder  Borger  dersel- 
l^n,  ohne  die  EinwiUignog  L  Britanniadien  M.  su  voll- 
ziehén. 

Art.  11.  Da  L  britannische  M.  den  aebnlichen 
Wunsch  hegt,  die  vôllige'AbicbafFung  dea  Sklav^nbao- 
dels  zu  bewirken;  so  Terpflicktat  aich  8.  H.  der  Sulun 
von  Bornéo,  a  ne  Wilifâbngkeit  gegen  den  Wunsch  I.  M», 
allen  solchen  Handel  abaaiten  seiner  Untertlianen  zu 
unterdriicken  und  allen  innerfaalb  seiner  Gebiale  voh- 
nenden  oder  îhm  unterth&mgen  Fersonen  zu  yerbieteo, 
solcken  Handel  m  begiiastigen  oder  irgend  Theil  daran 
zu  nehmen;  und  S.  H.  wiiligt  ferner  ein,  daaa  aile  Un- 
tertbanen S.  H.,  welcbe  im  SklaTenbandel  beacbafligt 
angetroffen  werden  mogen,  xusanimen  mit  ihren  8cliif- 
fen  durch  die  K.reuzer  L  britanniscben  M.  auf  solche 
Weise  behandelt  vrerden  mdgen,  ala  ob  solche  PersooeD 
und  ihre  Scbiffe  in  einem  seerauberischen  Uaternebmen 
bescbfifdgt  gewesen  wSren. 

Art.  12.    Dieser   Vertrag   soll  ratifizirt  und  die  Bi- 
tifikationen  desselben  aollen  zu  Bruni  ausgewechselt  wer- 
den, inmrhalb  zwôlf  Monaten  nach  diesem  Tage* 
Den  27.  Mai  1847. 

(gez.)    James  Brooke.  [Das  Siegel  des  Sultans.] 

Zuaatz-ArtîkeL 

S.  H.  der  Sultan  von  Bornéo  kommt  tiber^in^  dasaio 
allen  FâUen^  wo  ein  Brittîscber  Unterthan  yregen  irgend 
einea  in  irgend  einem  Theile  der  Gebiete  8.  H.  b^angenen 
Verbrechena  wird  angeklagt  sein,  die  so  angeklagte  Ferson 
ausschliesslich  durch  den  Englischen  General-Konsul 
oder  einen  andern  zu  dem  Zwecke  von  L  Britanni- 
echen  M.  gehorig  bestellten  Baamten  gerichtat  und  ver- 
urtheilt  werden  soll;  und  soUen  L  Britanniscben  M. 
General-Kon^uly  oder  ein  andarer  gehërig  beatellter  Be- 
amter  in  allen  Fallen,  wo  Streitigkeiten  oder  Zwiste 
zwiachen   Britischen  Untarthanen^  oder  zwisehen  Brid- 
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schen  UntorthaDen  und  den  Unlerthanen  S.  H.^  oder 
zwi'ficlieii  Brititcfaen  UnterlliaDeii  und  den  Unlerthanen 
irgend  einer  andern  fremden  Macht^  innerhalb  der  Ge- 
biete  des  Sultane  von  Bornéo^  entsteben,  Macht  haben, 
dieielbe  za  hôren  und  zu  entscbeiden,  obne  irgend  wel- 
che  Dazwiscbenkunft  ^  Belasiigung  oder  Hinderung  ab- 
leiten  irgend  welcber  Bebdrde  von  Bornéo,  sei  es  vor, 
wShreod  oder  nach  dem  Prozesse. 

den  27.  Mai  1847. 

(gez.)    Jahes  Brooke.  [Da$  Siegel  des  Sultans,] 


Traité  entre  les  Principautés  de  Val^\%4i 
lachie  et  de  Moldavie  sur  une  union 
douanière.     Conclu  au   mois  de 

Juin  1847. 

(Dieser  2iOllYereinigungstraktat  zwischen  den  bel- 
den  DonauKirstentbûmern  ist  seinem  voUstandigen  In- 
balte  nach  nicht  zur  ôffentlichen  Kenntniss  gelangt. 
Kraft  desselben  soU  die  bisher  zwischen  der  Wallachei 
und  der  Moldau  bestandene  ZoUgrenze  aufgehoben^  ein 
freierVerkehr  zwischen  ihnen  hergestellt  und  eine  gemein- 
schaftliche  Zollverfassung,  sowie,  insoweit  dies  die  Ter- 
schiedenartigen  Verhâltnisse  gestatten,  ein  gemeinschaftli* 
cher  Zolltarif  angenommen  werden.  Die  Verpachtung  der 
ZoUe  soll  gemeinschaftlich  erfolgen  und  der  PachterlÔs 
nach  einem  Verhâltnisse  von  ^  an  die  Wallachei  und  ^  an 
die  Moldau  yertheilt  werden.  Auf  Grund  dièses  mit  ' 
dem  ^  Januar  1848  in  Wirksamkeit  getretenen  Ver- 
trags  ist  indess  eine  Kuodmachung  des  Moldau'ischen 
FinaDzministeriunis  (Vestiarie)  erfolgt,  worin  die  Zoll* 
▼erpachtungs-Bedingungen  verôffentlicht  werden,  welche 
zugleich  die  Grundiagen  der  ZoUverfassung  enthalten.) 

BelanntmacliiMig  der  P^eatiarie  zu  Jassy  vor  dem 

Eintritt  des  Jahrs  1848- 

lu  Folge  des  an  die  Vestiarie  erlassenen  hohen  Auf* 
luges  wird  allgeniein  kund  gtmacht:  dass  nachdem  der 

R2 
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Paohikpotrakt  iiber  die  ZoUgefâlle  dièses  FârsteDthumfl 
mit  Ende  des  laufenden  Jahres  erlisolit,  Dunmehr  die 
ZoUgefâlle  beider  Farsteathtiiiier  auf  6rund,der  zwi- 
sehen  denaelben  abgeschloBsenen  Ronvention  $•  8  zusain- 
men  verpachtet  werden  soUen,  uod  zwar  auf  die  Dauer 
von  sechs  Jabren  voni  1.  Januar  1848  ao  gerechnet. 
Die  Lizitatîon  wird  in  Jassy  stattfinden,  zugleich  werden 
die  sowohl  fiir  die  Moldau,  als  auch  fôr  die  Wallacbei 
festgesetzten  Bediogungen  durcb  dièse  Blatter  bekannt 
gemacht,  und  die  Lizitation  wird  am  10.  15*  und  20. 
November  d.  J.  vor  der  General- Versammlung  dièses 
Fiirstentkunis  abgehalten  werden,  wonach  auch  die  ge- 
wohnliche  24  stundige  Super-Lizitatîon  stattfinden  wird. 

Die  ZoUgefâlle  der  beiden  Fiirstenthiimer  Moldau 
und  Wallachei  werden  ^usainuien  verpachtet  auf  die 
Zeit  von  6  Jahren  vom  1  Januar  1848  angefangen  îin- 
ter  folgenden  Bedingungen  fiir  jedes  Fiirstenthum  ios- 
besondete. 

Die  Bedingungen  fiir  das  Fnrstenthum  Moldau  sînd 
folgende: 

!•    jibtheilung.     Zollgebuhr  und    f^erschiedenheit 

der  Zolltaxen. 

,  §.  1,  Wenn  von  eîner  Grenze  oder  einem  Grenz- 
punkte  die  Rede  îst,  so  wird  unter  diesem  Nameo  die, 
die  beiden  F  urstenthumer  umgebende  ^Grenzlinie  ver- 
standen,  denn  was  die  Grenze  zwischen  diesen  selbst 
betrifft,  so  ist  auf  Grund  des  $•  8.  der  oben  erwahoteo 
Konvention  jede  Zollgebuhr  von  der  Ein-  und  Âusfuhf) 
was  sie  auch  fiir  einen  Namen  haben  môge^  aufgebobeD. 

§.  2.  Die  Verzollung  der  Waaren  und  Erzetignisse^ 
welche  ein-  und  ausgefiihrt  werden,  sei  es  von  diessei- 
tigen  oder  fremden  Unterlhauen,  gescbieht  auf  dem  Grenz- 
punkte  des  Fiirstenthums,  iiber  welchen  dieselben  ein* 
oder  ausgefiihrl  werden,  wie  unien  bemerkt  wer- 
den wird. 

$•3.  Allé  Inlânder  und  Frentde  von  jedem  Stande, 
môgen  «ie  hier  oder  in  andern  Landern  wohnen,  siod 
verpflichtet,  fiir  die  hereingebrachten  Waaren  oder  Er- 
zeugnisse  und  fiir  Vieh  aller  Art,  an  Zoll  ohne  Uoler- 
schied  . ,  •  •  •  vom  Hundert  zu  zahlën,  nach  dem  Preise 
des  Ortes,  an  welchem  die  Waaren  gekauft  w^erden. 

{•  4.     Ebens<i    werden   diejenigen^    welche  «us  dem 
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Fânteothum  freoide  Waaren  oder  landes^Erzeugoisse  aus- 
fiibreD,^  ohne  Unterschied  Drei  vom  Huodert  zahleo,  und 
cwar  fiir  Laodes-Erzeugniaêe  nach  dem  unteti  beigefâg- 
ten  Tarife  riicksichtlich  aller  in  diesem  Tarif  genanoten 
Ârtikel.  Von  dem  Tarif  wird  die  Vestiarie  }edeni  Zoll- 
amte  ein  gedrocktes  Exemplar  ziir  genauen  und  nnab* 
weichlichen  Nachachtnng  im  Laufe  der  6  Jahre  zuferti- 
geo.  Fiir  frenide  Waaren  und  solche  Landesprodukte, 
welche  în  dem  Tarif  nîcht  vorkommen,  werden  eben- 
&lls  Drei  Tom  Htindert  gezafalt,  nacb  dem  Kaiifpreise 
im  Orte.  Aucb  der  Wein,  welchen  jemand  in  teinem 
Weingarten  erzeugt  und  iîber  die  Grenze  fiihrt;  unter- 
liegt  dem  Zolle. 

$.  5.  SoUte  zwischen  dem  Fiirstenthume  Moldau 
uod  einer  fremden  Macht  ein  bestândiger  Zolitarif  zu 
Stande  kommen,  «o  werden  die  Uhtertbanen  jener  Macht, 
welche  im  AuBlande  wohnen,  fîir  die  iri  dièses  Fûrsten- 
thum  eingefnhrten  Waaren  und  Érzeugnisse  den  Zol! 
oach  diesem  Tarife,  far  diejenigen  Waaren  aber,  welche 
in  demselben  nicht  enthalten  sein  muchten ,  den  Zoll 
mit vom  Hundert  bezahlen. 

§•  6.     Es  unterliegen  keinem  Zolle: 

a)  Getreîde,  welches  ans  dem  Fiirstenthume  ausge* 
fiibrt  wird,  als:  Weizen,  Gerste,  Hafer,  Kukurutz, 
Korn  9  Hirse  und  Haide ,  weii  die  Zollgebiihr  fur 
dieaelben   abgesondert   yerpachtel  ist. 

b)  Vieh,  ingleichen  Borstenvieb,  Unschlîtt  undGser- 
▼isch  (gekochtae  Mark),  welche  ebenfails  besonders 
yerpachtet  sind;  mit  clerMaassgabe,  dasa  unterCser- 
YÎsch  nicht  auch  das  Scbweinefet^  verstanden  wird. 

c)  Lesebiicher. 

d)  Baume  and  Blumen. 

e)  Erdkohien,  welche  zum  Gebrauch  fiir  dieDampl- 
scbifTe  aus  dem  Fârstentbume  ausgefiihrt  werden. 

/)  Gegenstande,  welche  die  Konsuln  der  fremden 
Mâchte  auf  ihren  Namen  und  fiir  ihren  eigenen  Gci* 
brauch  kommen  lassen,  vermôge  der  Traktate. 

g)  Wagen  von  Reisenden,  es  sei  denn  dass  erwie« 
sen  wiirde,  dieselben  .stien  noch  nîcht  gebraucht 
worden. 

h)  Allerhand  Sachen,  welche  alljâhrlîch  aus  dem 
Auslande  fiir  die  Miliz  eîngefiihrt  werden,  bis  auf 
den  Werth  von  200000  Piaater. 
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î)  Das  io  derprivilegirtenFabrikâesPosteltiiksGeorg 
Assaky  erseugte  Papier. 

7)  £Î8erne  Rohren  fiir  Wasserleitungen  und  Pech 
fiir  Pflaster. 

k)  Ârzeneien  fiir  den  Bedarf  aller  im  Lande  '  beste- 
hendeo  Apotheken.  Dafiir  ist  aber  jeder  Apothe- 
ker  hier  in  Jassjr  verbunden  jedes  Jahr  fiir  600 
Piasier  Medika mente  an  Arme  auf  Anordnung  der 
Aerzte  iinentgeltlich  zu  yerabfolgen^  was  auoh  fiir 
die  Apotheken  in  den  Distrikten  nacb  Thunlichkeit 
seine  Anwendung  findet. 

/)     Die  in  den  Fabriken   des  VorniksTbeodor  Ghyka 

in  Jassy   und  Fockschan  erzeugten  Millikerzen,  so- 

wohl    bei  deren  £infiihr,   als  auch  bei  deren  Aus- 

fuhr  iiber  dîe  Grenze,  nach  Inhalt  des  ihm  erlheil- 

ten  PriTÎlegiiims. 
^.  7.     Sofern  dîe  ZoUeinnehmer  Verdacfat  hegen,  daM 

die  ihnen  Yorgewiesene  Faktur  unâeht  seî,  so  kônnen  8ie 
sîcb,  um  jeden  Streit  zu  vermeiden,  von  dem  Kaufmanne 
die  Zoligebûhr  durch  Waaren  in  natura  zu  .  •  .  .  vom 
Hundert  berichtigen  lassen.  In  diesem  Falle  wird  die 
gesammte  Waarenpost  nach  derselben  Faktur  beredbnet 
imd  es  werden  fiir  Rechnung  des  ZoUamtes  ganze  Sliicke 
fiir  einerlei  Wa^ren-Artikel ,  so  vîel  der  geaetzmâssige 
ZoU  betrSgty  genommen,  ohne  dass  die  Kaufleute  uoter 
irgend  einem  Vorwande  von  Unkosten  u,  s.  w.  diesem 
Verfahren  wîdersprechen  kënnen,  zumal  es  ihnen  frei- 
steht,  die  ZoUgebiihr  naoh  Belieben  in  Gelde  oder  io 
natura  zo  entrichten  und  die  Einnehjner  Terpflichletsiod 
beides  anzunehmeii. 

5.  8.  Fiir  Waaren^  w^elche  durch  Kuriere  und  Post- 
begleiter  iiber  die  Grenze  ausgehen,  iat  von  den  Eîgen- 
thiimern  derselben  die  Gebiihr  beim  ZoUamt  zu  entrichten, 
und  hierauf  Zollbolleten  zu  erheben.  Dièse  BoUeten  wer- 
den dem  Kurier  oder  Postbegleiter  eingehandigt,  um  solche 
an  der  Grenze^  wo  sîe  passiren,  dem  Zolleinnehmer  vor- 
zuweiseu.  Auch  sînd  die  Kuriere  und  Postbegleiter  ver- 
pflichtety  aile  Waaren,  [^relche  sie  aue  dem  Auslande 
mitbringen,  auf  der  Grenze  dem  Einnehmer  zu  deklari- 
r«tt ,  und  die  Zollgebâhr  dafei-  zu  bezahlen,  vridrigeo* 
falls  die  Waaren  als  Kontrebande  belhichtet  vrerden. 

$•  9.  Wer  Waaren  und  Erzeugnîsse  irgend  einer  Art 
aus  dem  Auslande  eiogebracht,  und  die  gesetzlicbé  Ein- 
fuhrzollgebiihr   entrichtet   hat,  ist  befugt;  dieselben  im 
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Lande  su  Terkaufen  ;  hat  er  aber  dièse  Waaren  und  £r- 
zaogniMe  geôffnel  ond  inlildeii  oiedergelegt,  uud  wânaelit 
er  in  der  Folge  dîeeelben  oder  einen  Thefl  danm  iiber 
die  Orenze  zu  fâhren,  lo  mass  er  die  Auéfuhrxollgebiihr 
Yon  Drei  Yom  Hunderl  entrichteoy  ohne  sicb  damît  eot- 
schaldigen  za  kdnnen ,  daaa  er  bai  Einfuhr  der  Waaren 
6chon  eiDinal  einen  ZoU  entrichtet  bat. 

$.  10.  Da  in  Galacs  eine  Viebschiachterei  errich- 
tet  ist,  mit  dem  Bedingi  data  der  Unternehmer  ^  Piaater 
fSr  îedeê  Stiick  Vieh  an  ZoU  entrichte,  so  wird  hier 
bemerkt,  daaa  dem  ZoUpëchter  in  Folge  des  deno  Un- 
ternehmer idi  Jabre  1844  ertbeilten  Privilegiums  das 
Becht  nicht  zustebt,  fiîr  das  Fletscb  oder  die  Haute  und 
den  Talg,  welche  Ton  der  gedachten  Gewerbsaustalt  aus- 
geftihrt  vrerden,  oder  endlicb  fiir  die  Kisten^  in  welche 
das  Fleisch  yerpackt  wird,  einen  ZoU  oder  sonstigeGe- 
biihr  zu  fordern.  Da  die  Anstalt  innerhalb  der  ZkiU- 
linie  belegen  ist,  so  musa  das  Matériel  nach  Galacz  ge- 
bracbt  und  die  Rtsten  dort  verfertigt  werden,  damît  )e- 
der  Verdacht  besettigt  wird^  dass  das  Matériel  unverar* 
beitet  nber  die  Linie  des  Freibafens  eingefnhrt  wor» 
deo  sei^ 

II.    Abtheilung.    Einfuhr  -  f^erbote   und   Zahlung 
des  Zoîls  oder  Konsignirung  der  fVaaren. 

{•11.  Die  Einfuhr  voo  Branntwein  aus  dem  Alis- 
hade  ist  gSozItch  verboten,  und  die  ZoUbeamten  ha* 
beo  streng  darnber  zu  wachen,  dass  kein  Brantwein 
tin  dem  Auslande  in  daa  Fiîrsteothum  geschwarzt  werdéi 
in  welchem  Falle  derselbe  zu  Gunsten  der  Regierung 
zii  konfisziren  ist. 

$.12.  Die  Ausfuhr  oder  Durchfuhr  von  Biutegelo 
îst  ebenfaUs  Terboten  und  der  Kontravenient  muss  sich 
der  Anordnong  fiigen^  welche  diesfaUs  von  Seiten  der 
Regierung  gemacht  worden,  oder  femerhin  gemacht  wer- 
deo  wird. 

{•  13.  Die  in  der  zwiscben  den  beiden  Fiiirsletttbii^ 
mem  am  30*  Januar  1846  abgeschlossenen  Konvenlion 
feitgesetzten  Bedîngungen  nîussen  piinktlich  beobaehtet 
werden. 

$.  14.  Aile  ans  der  Tiirkei  nach  GaUacz  kommen* 
den  Waaren  ond  Erzeugnisse  werden  uonittelbar  an  die 
Quarantaine   nbgefiihrt^  wo  sie  im  Beiseio  des  Zollein- 
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nehoiert,  des  Direktors  und  des  grenzbewaclieiideii  Of- 
fiziers  geô£Fnet,  und  von  jedem  derselben  koneîgnirt  trer- 
den,  ohne  dafïir  den  Zoll  zu  fordern.  Letzterer  wird 
nach  $•  29  erhoben,  wenn  dieWaaren  die  Ëiof uhrliniefi 
îm  Fiirstenthuine  passiren. 

Die  aus  £uropa  âber  die  aoderweiten  Grenzen  zu- 
gefiibrken  Waaren  wetden  direct  zu  den  Gi'eozzollâm- 
tern  gefùhrt,  dort  geôffnet,  und  Ton  dem  ZoUeinnehmer 
reyidirt.  Daaieibst  ist  auch  die  Zollgebiihr  au  zahlen, 
es  eei  denn,  dass  ein  freiwiJliges^anderweites  Uebêrein* 
kommen  getrojSen  wird. 

$•  15.  Fiir  die  den  Kaufleuten  vom  Zollamte  aus- 
gefertigten  Boliete  wird  eîn  yiertel  Zwanziger  gezÀhlt, 
und  die  Zablung  in  der  Boliete  vernierkt. 

111.  Abtheilun^.    DurchfuhrzolL 

^.  16.  Bei  der  Durcbfubr  von  Getrânken  und  Vieh 
sind  die  diesfalls  vorgescbrieben^n  Regein  den  Trakta- 
ten  gemass  zu  beobacliten,  und  zwar:  die  Kaufleute,  wel- 
cbe  Waaren  durchfiibreny  sind  Yei:pflîchtet,  diesélbenbei 
ibrem  Anlangen  auf  der  Grenze  direkt  auf  das  Zollamt 
zu  fûbren,  bieriiber  Anzeige  zu  machen,  und  die  Waa* 
ren  im  Magazine  niederzulegen. 

Die  Kolli  miissen  gebunden  und  vom  Zollamte  plom- 
birt  werden. 

Beim  Wegfiihren  der  Waaren  muss  von  den  Kauf- 
leuten sichere  Bcirgschaft  geleistet  werden,  dass  sie  voo 
dem  Zolleinnebmer  des  Grenzpnnktes ,  durch  welcben 
die  Waaren  ausgeben  sollen,  aie  dîesEâlIige  Beslatigung 
einsenden  werden. 

la  alien  Stâdten,  wo  Zolleinnebmer  oder  Beamte  sich 
vorfinden ,  diirfen  die  Waaren  nîcbt  in  PrîVat-Magazi- 
nen,  sondern  nur  in  denjenigen  des  Zollamtes  (faHs  solcbe 
besteben;  abgeladen  werden;  sind  keine  dergleichen Maga- 
zine vorbanden,  so  miissen  die  Kaufleute  dem  Einnebmer 
den  Ort  anzeigen^  wo  sie  ibre  Waaren  niederlegen  wol- 
len,  denn  sobald  sie  die  Waaren  in  eioem  Privât-Maga- 
zine obne  Vorwissen  des  Einnebmers  abgeladen  babep, 
so  verlieren  sie  das  Transitorecbt ,  und  sind  gehâlteo;  io 
der  Regel  fiir  aile  in  den  KoUis  enthaltenen  Waaren  dea 
Zoll  von .  •  •  vom  Hundért  zu  entricbten. 

h)  in  der,  dem  Zollamte  geleisteten  Biii^scbaft 
muss    auch   der   Terrain  fiir    die   Ausfuhr  der  Waaren 


et  la  Moldavie.  265 

ttber  die  Grense  aitagedruckt  sein,  welcher  jedoch  den 
ZeitnQin  Ton  3,  hc^chstens  éMonaten  nicht  âberschrei* 
ten  darf. 

Diéser  Termin  oiuss  aach  in  deo  BoUeten  angeseigt 
werdeo,  bia  dahio  kôonen  die  Kolli,  welche  mit  Schoû- 
nu  umbuDdeo  uod  vom  Zollamte  versiegelt  sînd,  unan- 
getastet  in  dem  kaufmâDniêchen  Magazine'  verbleiben. 

c)  Wârden  die  Kaufleute  nach  ihren  kommerziel- 
leD  Ansicbten  die  Waaren  iiber  einen  andern  Grens- 
punkt  passiren  laBsen  wollen,  als  den  in  der  fiollete  be- 
zeicbneten,  80  miiasen  sie  bei  Zeiten  den  Ëinnehmer  hier- 
voD  benacbricbtîgeh  y  damît  die  BoUeten  umgewechselt 
werden;  d«r  Termin  bleibt  aber  immer  derselbe  und  sie 
kônnen  sofort  die  Waaren  îLber  den  beliebîgen  Greoz:^ 
pankt  auafuhren. 

d)  Wenn  die  Transitôwaaren  in  dem  Magasine  des 
ZoUamtes  abgeladen  werden,  wo  aie  gegen  $ede  Gefahr 
gesichert  aînd,  so  miissen  die  Kaufleute  an  Lagerzins  2 
Xr.  K.  M.  Yon  100  Pfd.  Gewicbt  fur  24  Stunden  zab. 
lea,  oebstdem  fur  jede  Ploœbirung  \  Zwanziger,  wobei 
jedoch  dafdr  zu  sorgen  ist,  dass  nicht  mebr  Bleie  ange* 
legt  werden,  als  notbwendig  ist. 

e)  Baukolz  jeder  Art,  welches  aus  Oesterreich  nach 
der  Tiirkei  und  Russland  zu  Lande  oder  auf  den  FlSa- 
sen  Moldowa,  Bistritza,  Sereth  und  Prulh  durchgeht, 
»t  dem  Zolie  nicht  unterworfen;  zugleich  wird  bemerkt 
^88  fiir  Russland  die  Fahrt  auf  dem  Pruthfluese  frei 
gestattet  ist. 

IV.     jébtheilung. 

$.  17.  Wenn  Handelsleute,  fremde  Unterthanen  oder 
Rajas  mit  leiner  zollpflichtigen  Waare  das  Grenzamt 
umgaDgen  sind,  und  damit  Handel  treiben,  oder  die  von 
einem  GrenzzoUamte  an  eine  zur  Erôffnung  bei  dem 
HauptzoUamte  und  umgekehrt  bestimmte  Waare  ange- 
legten  Sîegel  erbrechen,  ferner,  wenn  sich  eine  verheim* 
lichte,  d.  h.  in  der  Faktur  nicht  angesetzte  Waare  fi ndet, 
80  wird  jebe  Waare  konfiszirt;  die  Hâlfke  davon  fâllt 
dem  Zollpachter^  und  die  andere  Hâlfte  dem  Entdecker 
und  dem  Piket^  das  die  Waare  aufgefangen  batte,  zu. 
Ferner  unterlîegen  der  Kontrebandstrafe  auch  aile  Waa* 
l'en)  welche  uuter  Umgehung  des  Zollamtes  und  des 
Ortes,   wo   die   Dui*cbfuhr    eigentlich    geschehen   soUtei 
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liber  die  Grenze  oder  ins  Land  gefafart  und  beim  Ue- 
bertritte  der  Grenue  aufgefangeo  werden.  Ist  abereine 
solche  Waare  bereits  iiber  die  Grenze  oder  ins  Land 
geschwSrzt  und  nicht  gerade  Tvâbrend  des  Uebtrtrittes 
betreten  worden,  so  ist  dieselbe  von  der  Kontreband- 
atrafe  und  von  der  Entricbtung  der  ZoUgebûhr  befreiet) 
und  die  Eigenthùmer  der  Waare  oder  die  Schwâner 
werden  unter  keînem  Vorwande  belâsiigt  oder  zu  irgend 
einer  Zahlung  angebalten. 

V.  Abtheilung. 

$•  19.  Die  Zollëinter  aind  berechtigt,  sidi  ilu^r  ei- 
genen  Scbnellwaagen^  Waagemeister  uod  £lleo  zum  zoU- 
amtlichen  Gebrauche  zu  bedienen^  die  Sdmellwaagen 
und  Ëllen  miisaen  jedoch  richtig  und  von  der  Muoizi- 
paiîtët  gestempelt  sein. 

Vl.  jibtheilung.  Oesterreichische  Schdafliirten  uni 
Boratenpiehhàndler  ^     iPelche    Iiierher  zur    fVeide 

iommen^ 

§.  19.  Mit  den  fremden  Schaaibirtea  ist  folgeodes 
Verfabren  einzubalten: 

^.  Die  Hirten  sind  yerpflichtet ,  ihre  Schaafe  an 
der  Grenze  zu  scheereo;  riicksichtliçh  derjenigen  aber, 
welcfae  ihre  Schaafe  bei  den  SennhiitteOy  wo  aie  ùber- 
vrintern,  scheeren^  und  die  Wolle  iiber  die  Grenze  aus- 
fiihren  woUen ,  sind  die  von  dem  Grenzamte,  bei  wel- 
chem  sie  in  das  Furstenthum  eiutraten,  iiber  die  erlegte 
Gostina-Gebiihr  auf  ihren  Namen  ausgestellten  BoUete 
zu  beriicksîchtigen ,  und  es  ist  mit  Riicksicht  auf  die 
Anzafal  der  Schaafe ,  wofiir  die  Gostina-Gebiibr  bezahlt 
wurde^  fiir  ein  Stiick  je  eiae  Oka  Lugaja-  und  je  zwei 
Oka  BorsanerwoUe  zu  rechnen.  Nach  Yerwiegung  saoïail- 
licher  WoUe  haben  die  Scfaaafhirten  fiir  die  betreffeode 
grôssere  Quantitât  der  Wolle,  mit  Riicksicht  auf  die  Ad- 
zahl  der  Schaafe,  nach  dem  erwahntea  Maassstabe,  die 
Zollgebiihr  zu  • .  •  vom  Huadert  zu  bezahlen. 

B.  Fur  den  Kase,  welchen  die  Schaafhirten  zu  ih« 
fem  Gebrauche  iiber  die  Grenze  fiihren,  ist  weder  eioe 
Zoil-  noch  sonstige  Gebiihr  2»i  entrichten. 

C.  Fiir  die  Haute  der  ibnen  unter  der  Anzahl  dec 
in    der  BoUete  aufgefcihrten   Schaafe  gefallenen  Stiicke 
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ist  ebenfalls  bei  der  Ausfuhr  eine  Zollgebiihr  nîcht  zu 
fordero. 

D.  Die  Hirten  solcher  Schaafe  werden  mit  keioer 
Zollgebiihr  {iir  die  zti  ihrer  BekleiduDg  ndthigen  Klei- 
doDgsstiicke  belSstigt. 

VII.  Abtheilungn    Allgemeine  Regeln  beziiglich  der 

Zolleinlûnfle. 

§.  20.     Die  Magazine  fiir  die  Waaren  und  dieZoU* 
hauser  mâtaen  auf  eigeoe  Kosten  der  ZollpSchter  gebaut  ' 
oder  gemielhet  werdeo. 

§*  21.  Die  Waaren  kônnen  im  Magazine  des  Zoll* 
amtes  nur  15  Tage  bleiben  und  fiir  jeden  Scbaden  ist 
nicht  die  Regierung,  sondern  bioèi  der  PKcbter  ^erant- 
wortlich.  Feuergefôhrliche  Gegenstande  ist  der  PSchter 
nicht  scbuldig  in  das  Magazin  aufzunebmen,  und  der 
Handelsmann  oder  der  Kommissionair  ist  verpftichtet 
dafiir  die  Zollgebûhr  sogleich  zu  entrichten^  und  eine 
sdche  Waare  zu  iibernehaien ,  es  sei  denn,  dass  der 
Pâchter  die  Aufnabme  derselben  im  Magazine  gutwiilig 
gewShren  soUte,  in  welcb'em  Falle  er  dann  fiir  jedeBe- 
ichâdigung,  jeden  Verlust  uùd  fiir  das  Verbrennep  der  im 
Zollmagazine  liegenden  Waaren  yerantwortlich  bleibt. 

§.  22.  Die  Bezahlung  des  Pachtschillings  ist  von 
Seiten  der  ZoUpSchter  jedesmal  zur  Hlilfke  in  blabken 
Randdukaten  und  der  Rest  in  Silberzwanzigerà  zu  14 
Stiick  fiir  einen  Dukaten^  an  die  Vestiarie  zu  leisteo. 

§,  23.  Der  Pachtschilliog  muss  aile  Monate  und 
iSngstens  bis  zum  5.  des  Monats  an  die  Vestiarie  ge* 
zahlt  werden. 

{.  24.  Die  Zollgebiihr  soU  in  der  Mânze,  welche 
bei  der  Vestiarie  sonst  angenommen  wird^  gezablt  wer- 
den; was  fedoch  den  Kurs  betrifft,  in  welchem  nach  dem 
beslehenden  Grundsatze  die  Zollgebiihr  von  .  •  •  vom 
hundert  berechnet,  und  nach  dem  Ëinkaufspreise  der 
Waaren  abgeiommen  werden  soll,  so  ist  dièse  Gebiihr 
ohne  Unterschied  nach  dem  nâmlichen  Kurse  zu  erhe* 
ben,  nach  welchem  der  Kaufpreis  der  Waaren  berech- 
net  wird. 

§,  25*  Aile  Streitigkeiten  zwischen  den  K.aufleuten 
und  den  Zolleinnehmern ,  in  so  weit  sie  die  Bestim- 
mungen  des  Kontrakts  betreffen,  werden  bei  dem  Han- 
delsgerichte    in   Galacz   geschlichtet  ^  welches  in  Folge 
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Fiirstlicher  AnordouDg  zur  Aiutragung  vod  dergleichen 
Streitigkeîten  bestimnit  ist. 

(.  26.  Die  Pâchter  der  Zolleinkanlte  habeo  kein 
Kecht  irgeod  eioe  Entscfaadîguog  von  der  Regierung  ao- 
siisprechen,  ausser  in  dem  Falle,  dass  wegen  uavorher- 
gesehener  Umstande  die  Grenze  durch  dieselbe  gânzlich 
gesperrt  wîirde. 

^.  27.  Sie  konneD  iinter  keinetn  Vorwande  den  in 
den  festgesetzteQ  Terminen  zu  zahlenden  Pachtschiliiog 
▼orenthalteoy  imd  ihre  etwaigen  Ansprâche  werdènvom 
Administrativ-Ratbe  unteraucbt  und  ent8chiedeo« 

(.  28.  Bel  der  Pachtung  des  Zolies  konnen  auch 
frenide  UnterthaDen  betheiligt  seio»  sie  mûssen  sich  aber 
wâhrend  der  Pachtzeit  allen  AoordDuugen  der  Lokal- 
behôrden  unterwerfeo ,  und  durfen.  io  allen  auf  diesen 
Gegenstand  Beziig  habendei^  FâUen,  ihre  Klagen  und 
Proteste  nirgends  als  nur  bei  der  Lokalregierung  an- 
bringen,  ohne  die  Beihiilfe  ibrer  Schutzbebôrde  in  An* 
spruch  nehmen  zu  konnen. 

(•  29.  Weil  die  Stadt  Galacz  ein  Fjeihafen  gewor- 
deo  isty  woriiber  ein  besonderes  Règlement  besteht,  lo 
rauss  in  AUem  nach  diesem  Règlement  yerfahreu  wer- 
den,  uud  sollten  in  der  Folge  einige  Aenderungen  darin 
Statt  finden,  so  mîîssen  4uch  dièse  beobachtet  werden, 
unter  folgender  BeschrSnkung  : 

Einheimische  Erzeugnisse  uud  Cerealien,  wie  auch 
andere  Objekte  aller  Art,  verarbeitet  oder  unverarbeitet, 
welcbe  tou  Galacz  in  dsis  Inpwe  des  Landes  gefiibct 
werden,  sei  es  in  grosser'oder  kleiner  Quantitât,  sind 
zollfrei,  ausgenommen  robe  Rindsbâute  (grosse  und  kleine), 
Fâsser  und  Fassdauben,  gesalzene  Fische  und  B^ischthran, 
fur  seiche  der  Zoll  zu  zahlen  ist. 

Die  Landeinwohner  kîinnen  ausser  den  genanoten 
Sacheo,  noch  Kléider  fiir  zweimaligen  Anzug  fiir  sich 
und  ihre  Frauen  yon  Galacz  in  das  innere  Land  zoll- 
frei iâhren.  Auch  sind  aller  Art  Nahrungsmittel  fiir 
die  Schiffsmannscbaft  wâhrend  ibres  dortigeo  Aufent- 
haltes  Yom  ZoUe  befreit,  ebenso  die  Nahruogsmtttel  fiir 
die  durchfahrenden  Schiffe  und  zwar  fiir  1  Schiff:  2 
geschlachtete  Ochsen,  100  Oka  *)  Fisoleo,  100  Oka  Lin- 
sen,  50  Oka  Kâse,  30  Oka  Kâse  (Kaschkaval  genannt)» 
15  Oka  Lîchle,  400  Oka  Zwieback  20  Oka  Butler,  50 
Oka  Unschlitt^  50  Oka  Theer,  50  Oka  Pech. 
♦)  Die  Oka  ist  =  2,Î3  Pfd.  Pr. 
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§,  30.  Die  bis  zum  Ende  der  Kontraktdauer  ûber 
die  Grenzen  des  Fûrstenthums  in  das  Innere  des  Lao- 
des  eÎDgefiihrten  bis  zu  jenem  Zeitpunkte  aber  noch  tin- 
yerzollt  gebliebenen  -Waaren  werden  an  den  alten  Pâch- 
ter  verzollt;  auf  der  Galaczer  Grenze  hingegen  hôren 
mit  dem  Tage  des  Kontraktablaufs  aile  Rechte  des  alten 
Pâchters  auf  Erhebuug  des  Zolls  von  den  Waaren,  weU 
che  sich  ausser  der  Zollgrenze  befinden,  auf,  und  es  ge- 
hen  dieselben  sofort  an  den  neuen  Pachter  ûber.  Im 
Falle^  dass  die  Kaufleute  den  Einfuhrzoll  dem  alten 
Pâchter  gezahlt,  die  Waaren  aber  noch  nicht  ausgeftihrt 
faatten,  sind  sie  verpAichtet,  die  ZahlungsquittuDgen  dem 
oeuen  Pâchter  vorzuweisen,  und  dieser  wird  sich  wegen 
des  Ersatzes  des  bereils  gezahlten  Zolles  an  den  alten 
Pâchter  wenden. 

§,  31.  Das  Hauptzbllains  in  Jassy  ist  verpflichtet 
aas  seinen  Buchern  und  ans  den  Regîstern  der  Grenz- 
amter,  aile  drei  Monate  einen  Ânsweis  îiber  die  ein-  und 
ansgefiihrten  Waaren  und  Sacben  ïiebst  ifaren  Preisen 
der  Vestiarie  zu  ûberreichen. 

§,  32.  Ein  Jude  darf  unter  keinem  Vorwande  als 
Zolleinnehmer  bestellt  werden ,  er  kann  sich  bloss  als 
Schâtzmann  neben  dem  christlichen  Einnehmer  verwen* 
den  lassen. 

VIII.    Ahtheilung.    Assistenz  von  Seiten  der 

Regierung. 

{.  33*  Von  Seiten  der  Regieruug  wird  die  erfor- 
derliche  Assistenz  geleistet:  bei  Verrichtung  des  Dienstes^ 
bei  der  £iusenduog  der  Gelder^  der  offiziellen  Korres- 
poadenz  an  dien  bestimmten  Posttagen,  endlich  bei  Ein- 
treibung  der  Schulden  durcb  die  resp.  Polizei-Behôrden. 
SoUte  ein  Kaufmann  falliren,  so  wird  die  Zollgebiihr 
mit  dem  Vorrechte  einer  ararischen  Schuld  aus  seinem 
Vermôgen  eingezogen. 

{.  34.     Die    Regierung    ist  verpâichtet,  das  fiir  den 

Zolldienst  erfocderliche  Personale  zu  stellen  und  zwar: 

a)     Vit  ,das  Hauptzollamt   in  Jassy  sechs  Waagemei- 

ster  und    sechs   Kenardzis  (Gehûlfen),  welche    von 

den  Abgaben  und  sonstigen  Lasten  befreit  werden. 

h)     iiir  aile   tibrigen  Zollâaiter  45  Slugitors  (Diener) 

uniformirt     and  bewaffnet  und  zwar: 

12   fiir   Galacz^  32  fiir  11  GrenzzoUfimter  an  der 
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Oesterreichischen  und   Russitchen    Grenxe   und 
zwar: 

3  in  Grozestie        1 

3  „  Komanestie    /  «««««w. 

3  ,,  Prîsakini  Niamzer. 

3  „  Nîmerîczeny  1 

3  ,.  Kornulunczy/  «"czaver. 

3  „  Mîchaely         \ 

3  „  Marmornitza  (Dorohojer. 

3  ,,  Radautzi  ) 

3  „  Burduzeni  Bottuschaner. 

3  „  Leova  Folczier. 

3  ,y  Skuleni  Jassyen 

45,  Wovon  zwei  Drittheîle  zu  Fu88  und  ein  Drittheil 
beritten.  Der  Zollpâchter  kann  dieselben  iibn- 
gen8  nach  seinen  Ermesaen  vertheilen. 

Bemeriungen  iiber  den  zwiachen  der  Wallacliei 
und  Moldau  ahgeschlossenen  Zoll%>erein  und  ge- 
schichtliche  und  statistische  Erlàuterungen  inBezie- 

hung  auf  denselben. 

Die  Moldau  und  die  Wallachei  hàben  seit  ihrerUD- 
terwerfuDg  unter  die  Lehnsherrlichkeit  der  Pforte  fort- 
dauernd  ein  von  dem  Tûrkiachen  abgesondertes  undua- 
abbângiges  Finanz-  und  Zolhyatem  behauptet.  In  der 
Kapitulation  der  Moldau  vom  Jabre  1529  wurde  aus- 
driicklich  vereinbart,  daas  die  Staata-^Einkiinfte  des  Lan- 
des  unangetastet  bleiben  soUten;  deraelbe  GrundsaU 
wurde  bei  der  unmittelbar  darauf  erfolgendea  Unterwer- 
fu0g  der  Wallacbei  anerkannt.  ,  Der  jetzt  beatehende 
faktiacbe  Zuatand  bat  aick  dîesen  Vorbehalten  gemass 
«ntwickelt;  die  innere  Steuerverwaltnng  der  Fùratenthii- 
mev  bat  jederzeit  dea  Ilegenten  deraelbeo  uoter  Zuzie- 
hung  ilrea  Divans  zugestanden,  und  so  sehr  aucb  die 
Anspriicbe  der  Pforte  in  Ansebung  der  Hôhe  des  von 
den  Fûrsten  zu  entrichtenden  Tributs  im  Lauf  der  Zeit 
gewe«hs«lt  baben,  so  ,hat  sicb  dieselbe  docb  eines  jedeo 
Ëingriffs  in  die  Art  und  Weise  der  Aufbrtngung  dièses 
Tributs,  sowie  der  sonstigen  Staaftsbediirfnisse  der  Fiir- 
atentbiinier  eotbalten.  Dies  gilt  namenllicb  aucb  von 
den  au8  der  £rbebung  von  Eingangs-  und  Ausgangs- 
Abgaben  entspriiigenden  Einnahmen.    Es  bat  sich  zwar^ 
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wie  dm  das  oahe  VerhlUtiim  der  Fnrttenthiiqier  zu 
deoi  LehDsberrn  mit  ttch  brachte,  dit  Zolly^rfassung  der 
enteren  auf  eine  der  Turkischen  aehr  Sholiche  Weist 
eotwickelry  ea  bat  iode^sen  nieiaals  aine  vollstaodige  Ue- 
bercinttiaiinung  weder  der  Zollverfassungen  in  den  Fiip* 
steothuoiern  unter  aiob,  aoch  mit  der  Zollverfaasung  der 
Tùrkei  stattgefunden,  und  ea  bat  von  jeber  sowohl  zwi- 
wlien  dieaen  und  deoi  Oaœaniscben  Reicb  eine  ZoU- 
grenaa  beatainden,  dergettalt  dasa  in  den  Fiirstentbiimern 
die  aua  der  Tûrkei,  und  in  der  Tûrkei  die  aua  den 
Fântentbiiaiern  beratammanden  Waaren  denselben  Ein- 
gaogs-Abgaben  unterlegen  haben,  ala  die  aus  andern  LMn- 
dern  aingefîibrtan. 

Seit  etner  langen  Reihe  von  Jabren  habenin.  beiden 
Fttrttentbiimern  die  Eingangs-  und  die  Au8gang8~Abga- 
ben  drei  Proc.  vom  Wertb  der  Waaren  betragen;  aie 
Regel  wurde  dabei  der  Fakturawerth  oder  der  Markt- 
preiâ  z\k  Grunde  gelegt  und  nur  fiir  die  au  den  Stapel« 
Artikein  der  Auaf ubr  gehôrenden  Landesprodukte  von  Zeit 
zaZttt  besondere  fûrbeideFiirstentbiimer  nichtgleicbartige 
AusgangszoU-Tarife  erlassen.  Neben  den  Eingang8-Ab- 
gaben  kommen  indessen  tbeila  in  Folge  bloMer  6e* 
wohnbeit,  theils  auf  Grund  besonderer  Regulative  ein« 
zelne  Zwiachen*  und  Zuaatz-Abgaben  sowohl  fur  be- 
«timmte  Einfuhr- Gegenstânde  ala  auch  im  AUgemeinen 
zQr  Bebongy  Welcbe  nach  Zeit  und  Umatlînden  veracbie- 
ien  geweaen  aind.  Auch  haben  die  Hoapodare  in  neu* 
erer  Zeit  einzelnen  SlSdtea ,  namentlich  Jaaay  und  6a* 
iicz,  daa  Recht  ertheilt^  von  den  in  des  Weichbild  ein* 
gehenden  fremden  Waaren  einen  bei  manchen  Artikein 
bedeutenden  Zuachlag  zum  Zoll  fiir  Kommunalzwecke 
zu  erheben,  wdcber  zogleich  mît  dem  Zoll  von  den 
ZoUamtarn  eingezogen  wird.  Die  fiakaliacben  ZôUe  in 
îedem  Fiiratenthum  wurden  biaher  von  Veatiarien  (Fi« 
aanz-Miniaterien)  in  Jaaay  und  Buckar^at  von  drei  zu 
drei  Jabren  an  den  Meiatbietenden  im  Ganzen  ver* 
pachtet. 

In  dieaen  VerbMltniaaen  iat  nun  mit  dem  J*  1848  eine 
Aenderung  dnrch  die  zwiachen  den  Fiiratenthiimern 
WaHadbei  und  Moldau  im  Jabre  zavor  zu  Stande  ge* 
kommene  ZoUvereinigung  eingetreten«  Die  Hôhe  dea 
Procentaatzea  fiir  die  Eiogangaabgaben  iat  zwar  in  den 
vom  Finanaminiater  dea  Fiiratenthuma  Mo)dau  bekannt 
ganacbten   ^ZoUverpadbtungabedinguogen    nicht    auige* 
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drûckf;  bei  der  Lizitation  zu  Jassy  aber  hal  man  alter- 
natif auf  eine  3  und  eine  5  prbcentige*  ËingangBabgabe 
bieten  lassen-,  wornach  es  sch^int,  als  ob  man  die  Ân« 
sicht  habe,  die  nacb  den  neuern  Handélsvertrâgen  der 
Pforte  mit  mehrern  europSischen  Mâcbtêii  in  der  Tiir- 
kei  bestehende  Eingangsabgabe  von  5  ^  auch  auf  die 
DonaufiirsteDthûmer  zu  îibertFageD. 

In  d«r  Wallacbei  ist  Buckarest  der  bauptsSchlichste 
Handehplatz  ;  die  von  Deutscbland  komtneoden  Waaren 
gehen  im  Sommer  donauabwârts  ûber  Ginrgeveo,  im 
Win  ter  zu  Lande  ùber  Hermannatadt;  die  «beraeeischen 
Waaren  donaiiaiifvirârts  iiber  Ibraila  hierher.'  Von  Bu- 
ckarest  ans  vtrerden  die  Landstâdte  in  der  WaUachei.niit 
Waaren  versorgt;  die  hauptsâchlieheren  derselben  sînd: 
Ibraila  (welches  Deutsche  Waaren  von  Buckarest  em- 
pfânjgt),  Krajowa,  Piteati,  Fokschany  (der  Wailachische 
Theil  der  Stadi),  Ploesti,  Kûmpelungi,  Russvite^  Busseo, 
Kallarascb;  die  uberseeischen  Waaren  gehen  auch  di- 
rekt  Yon  Ibraila  nach  dem  Wallachischen  Fokachanj. 
Ibraila  ist  der  hauptaâchliche  Waluichische  Hafen  fiir 
den  uberaeeischen  Auafuhrbandel ,  Gîurgewo  iat  bedeu- 
tend  fiir  Wailachische  und  Turkische  Prodnkte^  v^elche 
dooauaufwarta  versandt  w^erdeu;  jedoch  veraendét  es  auch 
Manches  donauabwarts. 

in  der  Moldau  ist  Jassy  der  hauptsacfalichste  Haa- 
delsplatz  fiir  fremde  Maniifactur-  Waaren,  welche  im 
nërdlichen  l'heilte  der  Moldau,  bis  gegen  Fokschany  uod 
Berlad  herunter,  rerbraucht  virerden.  Bottuschan  nimint 
in  diesem  Theile  des  Landes  die  zweite  Stelle  éin.  Deut- 
sche und  Scbweizer  Fabrikate  kommen  nach  beiden 
Orten  hauptsâchlich  iiber  Galizien  her;  die  Englischeo 
Fabrikate  gehen  bis  Gallacz  zur  ^e  und  yod  da  land- 
einwârts  auf  der  Achse  bis  Jassy*  Der  mittlere  Theil 
der  Moldau  vrird  hauptsachlich  Yon  dem  Moldauischeo 
Fokschany  aus  versorgt,  welches  seine  Waaren  theilfl 
iiber'  Ibraila,  noch  mehr  aber^  iiber  Gallacz  bezieht*  Die 
Fokschançr  Grosshandler  lassen  die  in  jenen  Hâfen  for 
sie  angekommenen  Waaren  sondern ,  indem  sie  einen 
Theil  zum  Versehleisa  daselbst  in  den  Hânden  ihrer 
Agenten  zuriicklassen  »  den  anderen  Theill  nach  Fok- 
schany fîihren'.  Sobald  mit  dem  ersten  Januar  1848 der 
Wallachisch-Moldaoische  Zollverein  ins  Leben  getreien 
sein  wird,  wird  auch  der  Wailachische  Theil  Fokscha- 
nyS;  in  dem  sich  keine  Grosshfindier  befinden^  von  dem 
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Tbcile  mit  Waaren  Tcrsmrgt  werden,  weN 
cJiM  jeUI  Dur  iheilweiM  der  Fall  iat. 

Gallacz   versorgt   haupuëchlich  den  ludlichen  TliaîL 
der  Moldau   mit  Waaren   und  ist  bekanntlicb  ein  aehr 
bedeuleikder  AuafuhrhafeD  fiir  Produkte  derJMoldau  uod 
aoderer  an  der  Donau  und  ibren  Nebenfloasen  gelegenen 
Laader*    Sait  Kurzem  iat  Ruatiacber  SeitB  eine  DampC* 
schiffiabrts-Verbinduog  {zwiscben    Gallacz   und  Odeasa 
hei^esleilt  worden.     Der  Personenverkebr  iatbisberauf 
denelben   ziemlicb    iebbaft  gaweeen;  die  Waaren-Ver- 
seoduDgen    von  Galbiez    nacb  Odesaa  aind  stark^  indem 
Deutscbe  Manufaktor-Waaren  aller  Art,  Moldauer  Weine 
u.  8.  w.  nacb   ietzterem  Orte   geben  ;  aber  von  Odessa 
koounen   aebr  wenige  Waaren  nacb  Gallacz  zuriick,  da 
Odessa  faat  nur  Robprodukte  aaszufubren  bat,  deren  die. 
Doaaulander   nicbt   bedurfen.     Der  Seebandel  von  Gal- 
lacz mit  Conatantinopel   ist  unendlicb    bedeutender  als 
sein  Handel  mit  Odessa  oder  irgend  einem  andern  Ha- 
fea  des  Schv^arzen    oder  Azowscben  Meeres.     Es  stebt 
iiberhaupt   mit  den  Hafen  des  sûdlicben  und  westlicben 
Europas  in    sehr  iebbafter,  mit  den  ôstlicb  von  îhm  ge- 
legenen in  scbwacber  Verbindung,  weil  nur  in  den  er- 
steren   ein  umtangreicber  Austauscb  von  Prodiikten  der 
DoDaulander  gegen  iremde  Ërzeugnisse  stattfinden  kann. 
Von   der  Moldau    aus   werden   nicbt   unbedeutende 
Qaantitaten  von  Manufaktur- Waaren  nacb  Russland  ein* 
SeKhrt. 

Fiir  gute  Wege  ist  bisber  in  der  Wallacbei  nocb 
'itt  gar  nicbt,  in  der  Moldau  nur  streckenweise  gesorgt. 
JetEt  ist  man  damit  bescbttfligl,  eine  Cbaussee  von  Bucka* 
rest  nacb-Hermannstadt  zu  fûbren  und  beabsicbtigt  bald 
aach  Buckarest  und  Jassy  durcb  eine  Cbanssee  mil^einan- 
der  zu  verbinden  ;  in  dieser  Ricbtung  ist  bisber  nur  erst 
Yoa  Jassy  aus  etwas  gescbehen,  indem  ungefabr  neun 
Heilen  von  bier  aus  chaussirt  sind,  wlîbrend  die  ganze 
Entfernung  von  Jassj  bis  Buckarest  auf  vôllig  65  Mei« 
len  berecbnet  wird.  Wenn  dièse  Cbaussee  fertig  und 
die  Zollgrenze  zwiscben  den  beiden  Fûrstenthiimern 
aofgehoben  sein  wird,  dann  werden  mancbe  Wearea, 
welche  in  einer  Hauptstadt  keinen  gûostigen  Markt  fin- 
^^°>  gegen  sebr  mSssige  Fracbt  nacb  der  andern  ver* 
sandt  werden  konnen.  Im  Uebngen  werden  die  Han- 
debwege  nacb  und  in  beiden  FûrsteDtbûmern  in  nficb* 
8ter  Zukunft  wobl  wenig  verSndert  werden.     Eine  we- 

^•cfuU  gin.     Tome  XL  S 
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sentUche  Vcrandef  iing  konnte  dann  eiotreteii)  wenn  eib- 
mal  die  von  Leipnick  nach  Lemberg  und  Csernowilz 
proîektîrte  Ëisenbahii  hergcalellt  und  unanUrbrochen 
diirch  das  Sereth-Thal  bia  an  die  Donau  geleitet  vriirde. 
Doob  isl  die  Moldau  bîa  Jetzt  bei  Weitem  nicht  bevôl- 
kert^  noch  die  grosse  Masse  seiner  Einwohner  wohlha- 
bend  genug,  um  die  Anlage  einer  salcben  Ëisenbahn  loh- 
nend  zu  machen. 


I  '^ 


6. 

"^^^T  Règlement  pour  les  Consulats  dans 
l^ empire  du  Brésil.  Donné  par  VEm- 
pereur    en  date  de  Rio  de  Janeiro  y 

le  ii  Juin  1847. 

Extrait, 
Titel  I.     Kapitel  1. 

Art.  24.  Die  den  Konsuln  zusUbenden  Gebiihren 
sind  die  in  der  beigefiigten  Tabelie  in  Silbergeld  ver- 
zeichneten  oder  deren  AequivaUpt  in  der  Munze  des 
Landes,  in  welcbem  die  Konsuln  rwdircn.  Unter  kei- 
nem  Yorwande  kônnen  sie  andere  oder  bîAere  Gebiih- 
^  rem  farder o. 

Art.  25.  In  den  Gebiihren  fiir  Ausfertigung  oder 
Beglaubigung  von  Urkunden,  welche  sich  auf  Handel 
und  Schifffahrt  be^iehen ,  Seitens  der  Konsulale,  ist  die 
!ISintraguDg  in  die  betrefienden  Register  mit  begriffeo. 

Art.  26.  Ein  Tarif  der  im  Art.  24  genaonten  Ge- 
biihren in  der  Landessprache,  mit  eioer  Uebersetzung  in 
die  Sprache  des  Landes,  wo  sich  das  Konsulat  befindet, 
muss  im  Sekretariat  des  letztern  an  einom  Orte  aufge* 
hSngt  sein,  rro  derselbe  von  jedermann  eingesehen  wsr* 
den  kann. 

Titel  IL  Kapitel  1. 
Art.  89.  Mit  Hûlfe  der  im  Art.  98  genannten  Bû- 
cher und  Papiere  faaben  die  Konsuln  zu  priifen,  ob  sich 
Kontrebande  unter  der  Ladung  befindet,  nâmlich  eot- 
weder  Artikel,  deren, Ausfuhr  aus  dem  Kaiserstaat  Ter- 
boten  ist  —  es  sei  denn^  dass  seiche  fiir  Rechnuog  der 
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StMtakftèse  auBgefiihrt  siod  —  oder  Ariikeli  von  welcbéu 
die  schuldigen  Abgaben  nicht  eatrichtet  sind.  Fiodet  «ch 
eins  Yon  diesen  Vergehen,  60  haben  aie  dem  Finanz-Mi* 
DMlerium  unter  Angabe  des  Naniens,  der  Flagge  uod 
Bauart  des  SchiSi»,  seîner  Tragfahigkeit  und  Bemanniiugi 
des  TagM,  Monals  uad  Jalirta,  an  welchem  es  den  Kai* 
serttaat  verlasêen  hat  ond  an  welchem  ea  in  den  Hafen, 
wo  der  Konsul  reaidirty  eingelaufen  iat,  des  Namensdes 
Schifbfnhrers,  der  Art  der  am  Bord  befind  lichen  Ladung, 
des  Hafens  der  Herkunft  und  Bestimmung,  daTOtt  An- 
zeige  su  machen. 

Art.  90.  8ie  haben  zollamtliche  Certifikate  zu  v^r- 
langea,  um  zu  ermitteln,  ob  Waaren  der  im  vorslehen- 
dea  Artikel  genannten  Art  vorhanden  sind,  deren  das 
Manifest  nicht  erwShnt* 

Ârt«  96*  Die  Konsular-Beamten  haben  ,  wenn  sie 
darom  angegangen  werden, 

1.  Ursprungt-Zeugnisse  fur  Waaren  auszustellen, 

2.  Certifikate  iiber  den  Erlôs  bei  ofiEentlicfaen  Ver- 
steigerungen  you  Waaren  zu  erlheilen^ 

3.  Schiedsrichter  zu  ernennen  und  die  Inventùr  des 
beweglichen  oder  unbeweglichen  Vermogens  ihrer 
Landsleute  zu  leiten^  sofern  die  Landesgesetze  dies 
gestatten, 

4.  Wechscl- Proteste  und  Darlehos- Vertrâge  aufzu- 
nehmeny 

5.  Befrachtungs-Kontrakte  zu  entwerfen^ 

6.  Vertrâge  iiber  Biidung,  Auflôsung  oder  VerlKnge- 
rong  Yon  Handels-Gesellschaften  aufzuoehmeni 

7.  Verprândungs-Verlrage  aufzunehmeOy 

8.  aile  auf  Handels-Geschâfte  beziiglichen  Urkunden^ 
welche  gerichtlichen  Glauben  haben  soUen^  zu  be- 
glaubigen, 

9.  Hayarien  zu  reguliren,  sofem  sammtliche  Interes- 
seiiten  Brasilianer  sind,  und  ihre  Vermittelung  in 
Anspruch  genomnien  wird. 

Titel  IL    Kapitel  2. 

Art.  98.  Spatestens  24  Stonden  nach  dem  Einlau. 
fea  eines  Brasiltanischen  Schiffs  in  den  Hafen  des  Kon- 
sulats  hat  der  Schiffêfiihrer  dem  Konsul  éinznreichen  : 
einen  Bericht  oder  Verklarung  iiber  Ort  und  Zeit  des 
ly  TragKbigk«it  und  Ladung  des  Schiffs,  Weg 

S2 
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und  Dauer  der  Fahrt  und  die  wâhreod  derselben  vor- 
gekommen  Unordnungen^  Unrdlle,  Begebenbeiteo,  Oefabren 
und  aoderen  Umstânde,  ferner  das  Ladunga-Manifeat  oder 
eine  von  ibni  beeidigte  Abschrift  deaselben,  endlich  deD 
Schiffspasa  uod  die  Mutterrolle,  welche  bis  zum  Aiis- 
laufen  iin  Konsulat  verbleiben.  Wenn  es  dem  Konaul 
aus  irgend  eioem  Grunde  angemessen  erscbeint,  die  ein- 
gereicbte  Déclaration  zu  verifiairen  oder  die  vorerwabn- 
ten  Dokumente  zu  prùlen,  so  kann  er  die  Vorlegung 
des  Messbriefs,  des  Schiflsbucbs,  des  Ceriifikats  tiberdie 
Matrikel,  des  Befrachlungs-KontraktSy  und*  jedea  andern 
Dokunients  bis  zu  den  Pâssen  der  Passagiere  verlangen. 

Die  Bestiinmiingen  dièses  Artikels  kommen  in  An- 
wendung,  das  SchiiT  mag  nacb  dem  Hafen  bestimmt  sein, 
oder  denseiben  anlaufen,  oder  daselbst  Schutz  sucbeo. 

Art.  fOl,  Der  Fâhrer  eines  jeden  zum  Auslaufea 
beladenen  Scbiffs  bat  liiervon  dem  Konsul,  unter  An- 
gabe  des  Tages,  an  vrelcbeni  er  unter  Segel  zu  gehen 
gedenkt,  des  Hafens,  naeh  welcbem  er  bestimmt  ist^  und 
des  Hafens  oder  der  Hâfen,  welche  er  anzuiaufen  beab- 
sichtigt,  vorlâufige  Mittfaeilung  zu  macben,  und  sodana 
am  Tage  vor  der  Abfahrt  auf  dem  Konsulal  zu  erschei- 
nen  und  die  Zoll-Abfertigungen,  die  Konnossemente  un- 
ter fortlaufender  Nummer,  die  in  GemSssbeit  der  Han- 
delsF-  und  Zollgesetzgebung  ausgefertigten  Ladungs- Ma- 
nifeste und  die  Passe  der  Passagiere  vorzulegen. 

Art.  102,  Die  Konsuln  priifen,  ob  das  Schiff  von 
den  Landesbeburden  seine  Abfertîgung  zum  Ausgaoge 
aus  dem  Hafen  erhalten  bat,  ond  machen  den  Schîfis- 
fiibrer  auf  die  Anstèinde ,  welcbe  sie  vorfinden  môcbten, 
aufmerksam. 

Art.  103.  Die  Konsuln  stellen  vermittelst  der  Mu- 
sterroUe  fest,  ob  das  Scbiff  dieselben  Personen  fahrt» 
welcbe  in  derseiben  verzeichnet  sind.  Sofern  mit  oder 
obne  ibre  Genebmigung  Personen  aosgescbifiPt  oder  an 
Bord  genommen  sind,  so  baben  sie  dièse  und  abnliche 
Aenderùngen  auf  der  MusterroUe  zu  yermerken. 

Art.  104.  Nacb  Einsicht  des  Manifestes  nehmendie 
Konsuln  dem  Schiffsfiihrer  einen  Ëid  ab,  durch  welchen 
er  versicfaert,  dass  ihm  nicbt  bekannt  sel,  dass  an  Bord 
seines  SchiflE'es  eine  andere  Ladung  ala  die  in  dem  voo 
ihm  vorgelegten  Manifest  verzeichnete  befinde,  und  be- 
scheioigen  die  Ableistung  dièses  Eîdes  auf  dem  Manifest. 

Sodann  vergleichen  aie  die  beiden  Anafertiguagea  de* 
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Manifestes,  Yerseheo  dieselbeo,  sofern  sie  gleichlaiitend 
rind  iind  der  in  der  Zollordnung  des  Kaiserstaafs  vor- 
getchriebeneD  Form  eDisprechen,  mit  ihrer  Légalisation 
■nd  iibergeben  sie  mit  dem  Pass  und  den  sonstigen  von 
ibnen  visirten  Dokumenten  dem  Schiffsfahrer,  nacbdem 
sie  denselben  die  Eidesformel  baben  unterzeichnen  las* 
seo.  Segelt  das  ScbiiF  in  Ballast  ab,  so  legalisiren  sie 
die  beiden  Ausfertiguugen  des  Ballast-Manifestes  in  der 
in  der  ZoUordnnng  vorgescbriebenen  Form, 

Art.  103.  Die  Konstiln  benachrichtigen  den  Zollin- 
spektor  des  Brasilia nisehen  Hafens,  nacb  welcbem  das 
Scbiff  versegelty  und  theilen  demselben  den  Namen  des 
Schiifsfûbrers  y  den  Hafen  der  Herkiinft,  sowie  die  An- 
zahl  der  Ronnossemente  der.Ladung  mit. 

Sofern  sie  den  geringsten  Verdacbt  einer  Defrande 
habeo,  so  baben  sie  solchen  von  Amlswegen  mitzulbei- 
ien,  und  aile  Aufklarungen  beizufûgen,  welche  znr  £r« 
mittelung  der  Wabrbeit  dienen  konnen. 

Art.  106.  Finden  sicb  in  den  von  den  Konsuln  le- 
galisirten  Manifesten  Uoregelmèîssigkeiten  oder  Mangel, 
welche  sie  verpflicbtet  gewesen  waren,  vor  der  Légali- 
sation zu  verbiiten  oder  zu  berichtigen,  so  sind  sie  fur 
die  Geldbussen  oder  Strafen,  welche  wegen  derartiger 
Versehen  gegen  das  Scbiff  oder  die  Ladung  verbangt  wer- 
den  môcbten,  allein  verantwortiich. 

Art.  107.  Die  Manifeste  miissen  in  der  Form  aus- 
gestellt  sein^  welcbe  in  der  Zollordnung  des  Kaiserstaats 
Torgescbrieben  ist. 

Art.  108.  Fûhrer  fremder  Scbiffe,  welcbe  Waaren 
oach  den  Hafen  von  Brasilien  ausfiilireni  sind  ebeufalls 
verpflicbtet,  den  Konsuln  zwei  Ausfertiguugen  der  Ma- 
oifestei  bebufs  der  Légalisation  nacb  Vorscbrift  der  Art. 
101  und  104,  sowie  die  Musterrolle,  den  Gesundbeits- 
pass  und  die  Passe  der  Passagiere  bebufs  der  Visirung 
vorzulegen. 

Art.  109.  Die  Konsuln  vermerken  auf  dem  Mani- 
fsst  diejenigen  darin  aufgèfiibrten  Waaren,  deren  Ëin^ 
fuhr  in  Brasilien  verboten  ist,  und  geben  dem  Scbiffs- 
fiihrer  in  dîeser  Hinsicbt  die  nôtbigen  Aufklarungen. 

Art.  110.  Die  Konsuln  unterrîchten  dieFiibrer  der 
nacb  Brésilien  bestimmten  Scbiffe  iiber  die  Vêrpflicb- 
lUDgen,  welcbe  sie  bei  ihrer  Ankunft  zu  erfiillen  baben, 
namentlich  iiber  die  Abgabe  der  Papiere  und  die  sonsti- 
gsn  gesetsUcb  vorgescbriebenen  Obliegenheiten. 
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Art.  1 1  f  •  Die  Konsiiln  iniUsen  in  tolchen  Hfifen,  wo 
Schiffe,  weicfae  au8  andern  Hâfen  oach  Brasilien  segeln, 
Schutz  suchen  oder  «nlaufen,  untersuchen  ob  di«  Schiffa* 
(lapiere  den  Vorschriften  der  vorhergeheiideii  Artikd  ent« 
sprecheu.  Ist  dies  der  Fall,  so  vniren  8ie  nur  den  Ge- 
sundheit8pa88  und  bemerken  auf  deinselben  den  Gesund- 
heitszustand  des  Hafeos  und  der  umliegenden  Gegend, 
oh  ne  eine  andere  Gebûhr  zu  erheben. 

Art.  112.  Eîn  Schiff,  welclies  in  mehreren  freuiden 
Hâfen  fur  Brésilien  Ladung  eiunimmt,  kann  die  einen 
jeden  von  diesen  Hafen  betreffenden  Ladungs -Manifeste 
vor  dem  Konsul  des  letztèn  Hafens^  in  welcheni  es  La- 
dung niininty  legalisiren,  und  es  erliebt  dieser  alsdann 
die  Gebiihren  fiir  die  Manifeste  séparât  von  jedem  eîn- 
zeluen  Manifest,  welches  einen  von  diesen  Hâfen  betrifft. 

Art.  113.  Wenn  ein  SchifF,  welches  nach  einem 
Hafen  des  Kaiserstaates  bestiranit  ist,  einen  Theil  der 
in  dem  Manifeste  begrifienen  Ladung  in  einem  fremden 
Hafen  loscht,  so  legalisirt  der  Brasilianische  Konsul  die 
Certifikate  îiber  die  gelôschten  Waaren,  mit  Bezugnahme 
auf  die  Deklarationen^  welche  in  den  Manifesten,  in  de- 
nen  dîese  Waaren  begrifFen  waren,  enthalten  sind. 

Titel  111.     Kapitel  1. 

Art.  207.  Wenn  ein  SchilFsfiihrer  oder  sonst  jeinaudi 
er  sei  Brasilianer  oder  Fremder,  sich  weîgert,  die  in 
den  Gesetzen  vorgeschriebenen  Papiere  anzunehnten,  80 
haben  die  Konsuln  nach  Vorhaltung  der  in  Folge  eîner 
solchen  Weigerung  eintretenden  Strafeo,  nur  diefenigen 
Papiere  auszuhandigep ,  deren  Annahme  nicht  verwei* 
gert  wird,  und  sofort^  auf  dem  schnellsten  Wege,  die 
zustândigen  Behorden  von  einer  solfhen  WiderselxHch- 
keit  zu  benachrichtigen. 

Art.  208.  Ëtn  jedes  Dokument^  welches  vor  Gericht 
vorgelegt  werden,  oder  zu  irgend  einem  amHkhen  Zwe- 
cke  dienen  soU,  muss  vom  Konsul  unterzeiehnet  uod  mit 
dem  Konsulats-Siegel  versehen  sein,  widrigenfalh  es 
keineu  Glauben  bat. 

Art.  209.  Besteht  ein  Dokument  aus  mehreren  Bo- 
gen,  80  miissen  dieselben  durch  eine  Schnur  oder  ein 
Band  vçrbunden  und  dessen  Enden  fesigesiegeit  und  mit 
dem  KaiserUchen  Wappen  bedruckt  werden. 

Art.  210.     Nui  die  von  den  Konsuln  inuerhaUb  der 


élans  PJSmpire  (fu  Brésil.  279 

Grenzen  ihrea  Bezirks  oder  ihrer  Resideoz  aufgenomiiien 
und  mil  allen  gesefzlicben  Fôrmlichkeiten  veraehenen 
Verhandlungen  haben  Gûltigkeit. 

Art.  211.  Dièse  Verhandlungen  mûsseu  Namen, 
Staody  Berufy  Slaatsangehôrigkeit  und  Wohnort  der  da« 
rin  vorkommenden  Personen  ,  sowie  Stunde^  Tag,  Mo- 
nat,  Jahr  und  Ort,  an  welchen  sie  aufgeQOfnmen  sîod, 
angeben. 

Art.  212.  Daten  und  Zablen  miiMen  Inît  Bu€b8ta- 
ben  gescbrieben  sein. 

Art.  213.  Aile  von  den  iLonsnln  aiifgenoniuienen 
Verhandlungen  iniissen  in  Gegenwart  zweier  von  ihnen 
und  den  Betbeiligten  gewâhlter,  âber  21  Jahre  aller 
oiânnlicher  Zeagen  niedefgeêckrieben  und  vorgelesen 
werden. 

Art.  214.  Die  Original- A usfertigung  der  Verliand« 
luDg  macbt  vollen  Beweis;  eine  beglaubigte  Abschrift 
derselben,  welcbe  von  den  Betbeiligten  in  Bezug  genom* 
men  wird^  macbt,  aucb  dann,  wenn  sie  von  dem  Kon- 
sulat  ausgestellt  ist,  balben  Bevreis,  und  bat  nur  dann 
dieselbe  Wirksamheit,  wenn  der  Konsul  erkl&rt,  dass  das 
Original  in  seinem  Archiv  niedergelegt  ist. 

Art.  215.  Ist  die  ursprungliche  Ausfertigung  verlo- 
ren  gegangen,  so  kann  eine  andere  ertbeili  werden,  so- 
fera  der  Verlust,  und  zwar  in  Ermangelung  andererBe- 
weismittel  durch  Eid  oder  die  Aussage  glaubwiirdiger 
Zeugen  nacbgewieseB  wird.  £s  ist  dann  zu  bemerken, 
dass  dies  die  zweite,  wegen  nachgewiesenen  Verlustes 
ausgestellte  Ausfertignng  ist. 

Art.  216.  Abscbriften  mirssen  vollstandig  und  nicht 
extraktweise  ertbeilt  werden.  Die  Konsuln  baben  aile 
Sorgfalt  daraaf  zu  verwenden,  dass  sie^Abscbriften  nur 
nach  aufmerksamer  Vergleicbung  mit  den  Originalen  er- 
theilen. 

Palast  von  Rio  Janeiro  den  11  Juni  1847. 

Mit  der  UAterscbrift  S.  M.  des  Kaisers. 

SATURVIirO    DE    SOUSA   1    OlIVEIKA. 
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Tarif  der  den  Braailianischen  Konsuln  fiir  Lega- 

lisation  pon     Urkunden   und  andere   ionsularische 

f^erhandlungen  zustehenden  Gebiihren. 

Pesos  Fortes 

FiirLegalûirung  des   Ladungs  -  Manifestes  eines 
Scbiffs  (Daplikat)  6 

„  das  Certifikat  eines  Ballastschiffs  (Duplikat)      2 
,,  AusfertiguDg  oder  Visirung  des  Gesundheits- 

passes  jedes  Schiffs  2 

,,  Visirung  der  MusterroUe  1 

„  Aiissteilung  eines  Passes  2 

„  Visirung  eines  Passes  1 

»  Beglaubigung  einer  Unterschrift  oder  Legali- 

sirung  eines  nicht  im  Konsulat  aurgenomnie* 

nen  Dokuments  1 

,f  Certifikate  jeder  Art.  2 

Nimmt    ein  Certifikat  mehr  als  zwei  Seiten 

ein,  so  wird  fiir  jede  Seite  mehr  entrichtet       1 

,,  das  Inventarium  eines  Schiffs  8 

„  die  Besichtigung  eines  Schiffs  8 

„    „  ,,  der  Waaren  an  Bord  g 

„    ,,  „  „  „        am  Land  5 

,y  ein  Testament  5 

„  Annahme  eines  Testaments  4 

„  Erôffnung  eines  Testaments  4 

,,  ein  Nachlass-Inventarium  5 

f,  eine  Vollmacht  2 

„  Eiotragung  eines  Jeden  Dokuments  in  die  Bii* 

cher  des  Konsulats,  fiir  jede  Seite  ^ 

,^  Kauf-y  Verkauf-  und  Sozietâts-Vertrage  3 

yy  einen  Protest  oder  eine  VerkKârung  2 

,,  Zeugen-Vernehmungen^  fiir  jede  einzelne  2 

>»  Uebersetzung  eines  jeden  Dokuments^  fiir  jede 

Seite  2 

,,  ein  Konsulats-Attest  1 

y,  die  Assistenz  des  Konsuls  bei  Verhandiungen^ 
wekhe  seine  Entfernung  vom  Konsulat  er« 
fordern;  fur  jeden  Tag  oder  jede  drei  Mei- 
len  Entfernung  I  ausser  den  etwanigen  Rei- 
sekosten  2| 

yy  Einnahme  und  Ausgabe  von  Geldem  far 
Rechnung  des  Staats  1  Prozent  Kommis- 
sîoBsgehiihr 
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FârEinaahme  uiid  Âusgabe  voo  Geld«rii  fiir  Reeh* 
nttDg  TOD  Privalleoten  2^  Prozeot  Koromis* 
flionsgebiibr. 

,,  Deponirong  von  Geldem  oder  Sachen  im 
&oo9ulaty  und  fiir  Verwaltung  des  Vermô- 
gens  YOD  BratUiani&chea  Unlerthanen;  welche 
olme  letstwîllige  Verfuguog  Terstorben  sind, 
Ton  dem  Gelde  odec  Werth  2^  Prozeni  Kom- 
miasionsgebiihr. 


7- 

Traité  d^amitié,   de  commerce  et  deiMi 
navigation  entre  la  Sardaigne  et  la 
Nouvelle-Granade.     Conclu  et  signé 
à  Turin,  le  i8  Août  1847. 

Da  bereits  seit  lâogerer  Zeit  zwischen  deo  Reichen 
Sr.  Maj.  des  Kônîgs  von  Sardînîen  und  der  Republik 
Nea-Granada  Handehbeziehuûgen  beslehen^  80  ist  es 
inehrerer  Sicherung  uod  Entwickelung  derselben  ange- 
messeD  erachtet  worden,  sie  durch  eioen  Freundscbafls-, 
HandeU-  und  Schifffabrts-Verlrag  zu  bekraftîgen. 

Zu  diesem  Ende  baben  beyollinachtîgt 

(folgeD  die  Namen) 

weicbe^  nachdem  sie  sich  wechselseitig  die  betre£Eetideu 
Voilmacblen  œitgetbeilk  und  dieseiben  in  guter  uud  ge- 
hôriger  Form  befunden^  sicb  iiber  die  nachsteheaden  Ar- 
tikel  yereinigt  baben. 

Art.  1.  Zwiscben  Sr.  Ma),  dem  Konige  von  Sardi- 
aien,  seinen  Erben  und  NachfolgerDy  einerseits^  und  der 
Republik  voii  Neu-Granada,  andererseits,  so  wie  zwi- 
scheo  den  sardinischen  Untertbanen  und  den  Biirgern 
der  vorgenannten  Republik  soll  eîn  immerwahrender  und 
aufricbtiger  Friede  stattfinden. 

Art.  2.  In  den  Staaten  Sr.  Maj.  des  Kônîgs  von  Sar- 
dinien  sollen  die  Granadiner,  und  in  Neu-Granada  sol- 
Un  die  Untertbanen  Sr.  Maj.  wechselseitig  dieselbe  Frei- 
heit  und  Sicherheit  geniessen,  wie  die  Nationalen,  um 
mit  ibren  Schiffen  und  Ladungen  in  falle  Orte,  Hâfen 
und  Fliisse  èinzulaufen^  welcbe  dem  auswârtigen  Handel 
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geoffnet  sind  oder  sein  werden.  Damit  îd  dém  Handel 
Yon  Hafen  za  Hafen  eine  voUkoinmene  Gieichbcit  und 
Gegenseitigkeit  bestehe,  so  sollen  die  Bârger  oder  Un- 
terthanen  resp.  beider  konlrahirenden  Thaile,  wia  die 
Bûrger  oder  Unterthanen  der  begûnetigtsieD  Malionea  be- 
handelt  werden:  dagegen  wird  der  KttsteD 'oder  soge- 
nanftte  Cabota ge-Handei  vod  beiden  Thetlen  anescUiess- 
lîch  den  NalioDalen  YOrbehallen. 

Art.  3.  Die  Bûrger  und  Unterthanen  beider  kon- 
trahirenden  Theile  soUen  befugt  sein,  in  den  Gebieten 
beider  Nationen  wechseteeîtîg  sich  anfzuhalten  und  zu 
reisen,  darin  sowohl  Gross-  als  Kleinhandei  zu  treiben, 
Behausungen,  Magazine  und  Waarenlager  einzurichten 
und  inné  zu  haben,  deren  8ie  benôthigt  aind^  Waareo 
und  Gelder  zu  versenden  und  Konsignationen  sowobi 
aus  deoi  Innern  aïs  von^  auswërtigen  Lttndem  anzuneh- 
men,  ohne  dais  die  vorbenaonten  Bîirger  oder  Uoter- 
tbanen  vKirniôge  irgeod  einer  von  diesen  HandeIs>Ope- 
rationen  zu  andem  Anflagen  verpflichtet  vnirden,  ah  soi- 
chen,  welche  auf  den  Nationalen  lasten.  BeiallemKauf 
und  Verkauf  80II  es  ihnen  frei  steben,  den  Preis  der 
EfFecten,  Waaren  oder  sonstigen  Gegenstânde,  seien  sie 
eingefiihrt  oder  heiuiiscb,  seîen  sie  zum  innern  Konsum 
oder  zur  Ausfuhr  beatinimt ,  zu  bebandein  und  zu  be- 
stiuimen ,  jedoch  vorausgesetzt,  dass  sie  sich  nach  deo 
Gesetzen  und  Verordnungen  des  Landes  richten. 

Einer  gleichen  Freibeit  sollen  sie  geniessen,  ihre  Ge- 
scbafte  seibst  zu  besorgen,  auf  den  ^ Zollâmtern  eîgene 
Deklarationen  vorzulegeo,  oder  stch  nach  bastem  Daliir* 
halten  vertreten  zu  liMten,  in  der  Weise  uad  in  dea 
Fâllen ,  wo  aie  den  Gesetzen  des  Landes  ^mass  sînd, 
sowohl  beim  Kauf  und  Verkauf  ¥on  Giitem,  Effekteo 
oder  Waaren  9  als  in  der  Befrachtoag,  Lôschung  uod 
Versendung  ihrer  Fahrzeuge.  Gleîcherweise  soUen  sie 
das  Recht  habeui  aile  Auftrâge  auszufiibren,  welche  ih- 
^nen  von  ihren  Landsiealen ,  yon  irgend  eiaen»  Frendeo» 
oder  den  Einwohnern  iiberlragen  werden,  und  zwar  in 
den  Fâilen  und  in  der  Weise,  wie  sié  das  Gesetz  fesl* 
gesetzt  bat.  Eodlich  sollen  sie  keinen  BelastungeBy  Anf- 
lagen und  Abgabeo  unterworfen  sein,  die  hôher  oder 
anderer  Art  sind ,  wie  dîejenigen ,  welchen  die  Landes-' 
Angehôrigen  oder  die  Bîirger  und  Unterthanen  der  be- 
gîinstigtsten  Nationen  unterliegen. 

Art.  4.    Die  Bîirger    und  Unterthanen    beider  kon- 
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trahireBden  Tkeile  g«iiietMo  in  deni  eineOi  wie  îa  desi 
aodom  Lmde  in  dcm  ToIlkoniineiitreD  Masse  Sehutz  ond 
Sicbsrheit  ihrer  PersoD  iind  ihres  Ëtgenlhums»  iodein 
sie  sich  beziehQDgsweise  den  GesetzeD  beider  Lander 
uBterwerfen.  Sie  stnd  behreit  too  allem  persôolicheD 
Dieost,  sei  es  ia  dem  Heere,  der  Marine  oder  in  der 
Nationalgarde  oder  NationalmiHz,  so  vrie  von  allen  Kriegs* 
steaern,  ZwangsanUiben,  Requisitioncti  oder  militfiriscben 
Leistungen  irgend  einer  Art.  In  allen  iibrigen  Fallen 
soil  das  beweglidie  oder  iinbewegliche  Ëigentkum  der 
beiderseitigen  fiârger  oder  Untertbanen  keinen  andern 
Lasten,  Auflagen  oder  Abgaben  unterworfen  sein,  als 
welche  von  deo  Landes  *  Angeborigen  oder  den  Biir- 
géra  und  Untertbanen  der  begiinsligtsten  Nationen  su 
entrichten  sind* 

Art.  5.  Die  Biirger  und  Untertbaoen  beider  kon- 
irahirenden  Tbeile  kônnen  beziebungsweise  keiner  Be- 
schlagnabme  unterworfen,  mit  ibren  Fabrzeugen,  Mann- 
schaften,  Waaren  oder  Handelsgiitern  weder  zu  irgend 
einer  militâriscben  Expédition,  nocb  zum  ôffentlicben 
Dienste  irgend  einer  Art  angehalten  werden,  obne  den 
iDteressenten  eine  vorher  zu  verabredende  Entschadigung 
zu  gewabren. 

Art.  6*  Die  Biirger  und  Untertbanen  jeder  der 
kontrabirenden  Tbeile  sollen  innerbaib  der  andern  daa 
^ccht  baben,  unbeweglicbe  Gegenstiiade  zu  besîlzen 
uod  dariiber  zu  verlûgen  wie  es  ibnen  gutdûnkt,  und 
zwar  sowobl  iiber  dièse  unbeweglicben  Gegenslânde, 
aU  aucb  iiber  aile  anderen,  welcbe  sîe  besitzen  mocbten. 
In  derselben  Weiae  sollen  die  Burger  oder  Untertbanen 
i«der  der  contrahirenden  Tbeile,  welcbe  per  testamen- 
tuDi  oder  ab  intestato  Erben  von  Giitern  werden,  die  in 
dan  Besitzungen  des  andern  Tbeils  gelegen  sind,  jene 
ohne  irgend  ein  Hiqderniss  in  Besitz  nebmen  und  nacb 
ibrem  Gefallen  dariiber  verfiigen  diirfen,  obne  bohere 
oder  andere  Erbscbaftssteuern  oder  sonstige  Abgaben  zu 
erlegen,  als  die  Angeborigen  des  Landes,  in  welcbem  sich 
die  vorerwâhnten  Giiter  £nden,  in  àbniicben  Fallen  zu 
enlricbten  verpflicJi^tet  sind. 

Art.  7.  Sollte,  vras  Gott  vediiite,  durch  irgend  ei<« 
nen  Uinstand  der  Friede  zwîscben  beiden  kontrabiren* 
den  Tbeilen  gestdrt  werden,  so  wîrd  den  ail  der  Kiisie 
wohnenden  Handebleuten  eîne  Frist  von  sechs  Mooaten 
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and  den  im  Innern  sich  aofhaltendeo  eine  Frist  von  ei- 
iiem  Jahre  bewilligt  werden,  iim  ihre  Interessen  zu  wah- 
reo  und  ihre  Effecten  nach  Gutddnken  zu  versenden;  auch 
wtrd  ifanen  sodann  das  erforderliche  sichere  Geleit  ge- 
geben  werden^  iim  in  den  Hafen  zu  gelangen,  den  8ie 
su  ihrer  Einscht&ung  gewahlt  habeo,  insofern  derselbe 
skb  nicht  vom  Feinde  besetzt  oder  eingeschloaseti  fin- 
dat,  und  aus  diesem  Grunde  oder  aus  ir^end  einem  an- 
dern  die  Sicherheît  der  Individuen ,  welche  das  Land 
veriassen,  oder  die  dee  Staats,  aick  dem  Autgange  der 
ersteren  aus  jenem  Hafen  entgegengestellt,  in  welchem 
Falle  der  Ausgang  erfolgen  soH  eobald  er  môglicb  ist. 
Die  ûbrigen  Biirger  oder  Uoterthanen,  welcbe  eine  feste 
und  bleibende  Niederlassung  in  den  resp.  Staaieo  faaben, 
oder  eine  Profession  oder  ein  Gewerbe  ausiiben  môch- 
ten,  konnen  ihre-  Nîederlassung  behalten  und  den  Be- 
trieb  ihres  Gewerbes  oder  ihrer  Profession  fortsetzen, 
ohne  in  dem  Geouss  ihrer  yôIHgen  Freiheit  und  ihrer 
Guter  gestôrt  zu  werden,  yorausgesetzt,  dass  sic  dieGe- 
%exze  des  Landes  nicht  verletzen. 

Art  8.  In  keinem  Falle  dtirfen  in  beiden  resp.  Lao- 
dern  hôhere  oder  andere  Eingangs-Abgaben  auf  irgend 
einen  Artikel,  das  Erzeugniss  des  Bodens  oder  Gewerb- 
fleisses  von  Neu-Granada  und  der  sardinîschen  Staaten 
gelegt  werden,  als  ftir  dergleichen  Artikei  von  der  meist 
begiinstigtsten  Nation  gegenwSrtig  gezahlt  werden  oder 
kfinfti^  gezahlt  werden  môchten.  Nach  demselben  Gnind- 
satz  soll  auch  bei  der  Ausfuhr  verfahren  werden.  In 
dem  beiderseitigen  Verkehr  der  kontrahirenden  Theile 
darf  keînerlei  Verbot  oder  Einschrankung  bei  der  £in- 
und  Ausfuhr  irgend  eines  Artikels  stattfinden,  noch  dur- 
fen  Formalitâten  zum  Nachweis  des  Ursprunga  nud  des 
Herkommens  der  Waaren  verlangt  werden,  ohne  dass 
dasselbe  Verbot  oder  dieselbe  Einschrënkung  und  For- 
malitat  sich  auch  auf  aile  anderen  Nationen  erstrecke. 

Art.  9.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und  Gewerb- 
fleisses  eines  der  beiden  Lânder  oder  irgend  eines  an- 
dern  Staates,  deren  Eînfuhr  nicht  unbedingt  verboten  ist» 
sollen  in  den  Hafen  des  andern  dieselben  Eingangs»Ab- 
gaben  zahlen ,  môgen  sie  auf  sardinischen  oder  neugra- 
nadischen  Schiffen  eingelîihrt  werden.  In  gleicher  Weîse 
sollen  die  von  da  ausgefiihrlen  Erzeugnisse  dieselben  Ab- 
gaben  zahlén  und  dieselben  Befreiungen  und  besondern 
Begâostigungen  geniessen ,  welche  der  Ausfuhr  auf  Ks- 
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tional^Scbiffea  vorbdialten  sîdcI,  oder  kunf'tig  gewahrt 
werden. 

An.  10.  DieFahneuge  beîder  kontrahirenden  Thttle 
sollen  in  deo  Hâfen  von  Neu-Granada  und  Sardinieo 
frei  ein*  untd  atisgehen  '  durfen,  ohne  andero  oder  liôhe- 
rea  Toanen-,  Anker»,  Leiichtthnrin*,  LooUen*,  Quarao« 
taoe-  and  andern  Gebiihren  unterworfen  zu  sein,  aU  von 
(léo  National -ScIiifEen  erhoben  werden. 

Art.  11.  Den  Schiffen  beider  kontrahirenden  Theile 
soll  €8  gestattet  sein,  einen  Theil  ihrer  Ladung  in  dem 
HaCen,  in  welchem  sîe  ankommen,  zu  lëschen  und  dem- 
nachst  mit  dem  Reste  sich  nacb  andern  Uafen  desselben 
Slaates  zu  begeben,  sei  es  um  die  Ladung  vôliig  zu  lÔ- 
schen  oder  ihre  Râckfracht  zu  erganzen,  ohne  verbunden 
zu  seio,  in  irgend  einem  Hafen  andere  oder  hôhere  Ab- 
gabea  zu  zahien,  als  in  diesen  Fâllen  von  den  Landes* 
Aogehorigen  entrichtet  werden. 

Art.  12.  ,  Aile  Schiffe,  welche  die  Flagge  eines  der 
beideo  Lânder  fûhren  und  sich  im  Besîtz  der  Schiffspa- 
teote  und  derjenigen  Scliiffspapiere  befinden,  welche  die 
Gesetze  jedes  der  beiden  Lander  fordern,  um  die  Natio? 
Dalitâl  der  KaufiEshrtei-Schiffe  darzuthun,  sollen  als  gra- 
nadiscfae  Schifie  iaSardinien  und  als  sardinische  inNeu« 
Graoada  angesehen  werden^  vorausgesetzt,  dass  der  K.a- 
pitâû  und  zwei  Drittel  der  SchifFsmannschaft  Untertha- 
nen  oder  Bûrger  desjenigen  Staats  sind ,  welchem  die 
Fligge  gehôrt« 

Art»  13.  Aile  Kriegsschiffe  beider  kontrahirenden 
îbeile  sollen  in  den  Hâfen  des  andern  einlaufen,  anle« 
gen  und  Ausbesserungen  vornehmen  kônnen,  wie  dzes 
der  meist  begiinsligtsten  Nation  gestattet  ist,  und  sollen 
deoselben  Verordnungen  unterworfen  sein  und  dieselben 
Vortheile  geniessen. 

Art.  14*  In  allen  Fallen,  in  welchen  einer  derkon^ 
trahirenden  Theile  mit  einem  andern  Staaie  in  Krieg 
▼erwickelt  wâre,  soU  es  keinem  Biirger  oder  Unterthan 
des  andern  kontrahirenden  Theils  gestattet  sein,  Auftrage 
oder  Kaperbriefe  anzunehmen,  in  der  Absicht  Hiilfe  zu 
leiaten,  oder  im  Einverstfindniss  mit  dem  Feinde  gegen 
den  vorgenannten  kriegfûhrenden  Theil  zu  wirken ,  bei 
Strafe  als  Seerâuber  behandelt  zu  werden. 

Art.  15«  £s  wird  hierdurch  ausdriickliGh  vereinbart» 
dass  keiner  der  beiden  kontrahirenden  Theile  wegea 
Betdtwerdflit   iibar  Rechiaverletzuagea  oder  Schaden  ir« 
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gend  eine  Repressalte  gegen  den  ftodern  anordoB  oder  ge- 
8tatte,  oder  demselben  den  Krieg  erklare,  bevor  nicht  der 
Theily  welcher  sîch  verletzt  hëlt,  dem  andera  eine  mit  Be- 
weismitteln  und  gûltigen  Zeugnisêen  verseheaeDarstellung 
des  zugefûgten  Unrechts  oder  Schadens  vorgelegt  umi 
Re€ht8gewèîbrung  und  Genugihuuog  verlangt  bal,  uod 
letztere  obne  Grund  verweîgert  oder  abgelehnt  wor* 
den  ist. 

Art.  16.     Die  beiden   kontrahirenden   Tbetle  erken- 
nen   in   ihren    gegenaeitigen  Beziehiingen  den  Grundsatz 
an,  ,,da88  die  Flagge  das  Gut  deckf  ;  dass  folglich,  wean 
der  eine  Theil    neutral    bleibt,  wâhrend  der  andere  mit 
einer  dritten  Macbt  in  Krieg  verwi<^eU  ist,  die  von  oeu- 
traler   Fiagge  gedeckten   Waaren  al8  neutral  angeseheo 
werden    soilen,  wenn  sie  auch  den  Feinden  des  audern 
kontrabirenden  Tbeils  angehoren,     Eben  80  kommen  sie 
dabin  uberein,  dass  die  Freibeit  der  Fiagge  aucb  die  der 
Person  schûtze,  und  dass  somit  die  Bûrger  und  Unter- 
thanen,  welcbe   einer  feindlicben  Macbt  angehôren  und 
an  Bord  eines  neutre] en  Sebiffes  angetroffen  werden,  nicht 
zu  Gefangenen  gemacht  werden  kônnen,  sofern  sie  nicht 
zu    der  Armée   der   erwâbnten  Macbt  gebôren  und  sich 
im  aktiven  Dienste  derselben  befinden.     In  Folge  des  er- 
wâbnten   Grundsatzes    und    desienigen  der    Assimilation 
der   Fiagge   und  der  Waaren,  wird  das  neutrale  Ëigen- 
tbixni,   welches   sich   an  Bord    eines  feindlicben  Schiffes 
vorfindet,  als  feindlicb  betracbtet  werden,  ausgenommenf 
wenn  es  in  dièses  Sçbiff  vor  der  Kriegs^klarung ,  oder 
bevor  letztere   in  dem   Hafen,   ans  welchem  das  Scfaiff 
kommt,   bekannt  wurde,   yerladen  ist,  und  kommen  sie 
tiberein,   dass   nacb  Ablâuf  yon  vier  Monaten  nach  der 
Krîegserklârung  die  Unkenntniss  nicbt  mehr  vorge8cbiit2t 
werden  soll.     Die  kontrabirenden  Theile  werden  den  in 
dîesem  Artikel  anfgestellten  Grundsatz  nur  gegen  solche 
Mâcbte  in  Anwèndung  bringen,  welcbe  denselben  gleich- 
falls  anerkennen. 

Art*  17.  Wenn  der  eine  d«r  kontrabireneen  Tfaeile 
sich  mit  einer  andern  Macht,  Nation  oder  Staate  in  Krieg 
befinden  sollte ,  soll  es  den  Bârgern  oder  Unterthansn 
des  andern  gestattet  sein,  ihre  Scbifffabrts-  oder  Hao- 
dels-Verbindungen  mit  denselben  fortzusetzen,  mit  Ans- 
nabme  der  wîrklich  blokirten  Stadte.  WobiverstaDden 
erstreckt  sîch  dièse  Freibeit  des  Handels  utid  derSchiff- 
fahrt  nicht  auf  die  Arlîkel,   welcbe  als  Krsifs-KoBtre* 
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baode  ftogeseben  werdeo,  ah:  Geschutze,  Feuergewehre, 
Seitengewehr^  y  Wurj^eschoêse  y  Pulver,  Effekten  und 
Krîegswerkzeuge  und  aile  andere  Instrumente  jegUcher 
Art,  die  zum  Gebrauch  im  Kriege  bestimmt  sind. 

In  keinem  Falle  darf  ein  den  Bùrgern  oder  Unter- 
tfaaneo  eines  der  beiden  Laoder  gehoriges  Scfaiff,  w^el- 
cbes  nach  eioem  blokirten  Hafen  dee  andern  Staatee  be- 
slimmt  ist*  weder  mit  Bescblag  belegt,  noch  aufgebracht, 
Doch  koodemoirt  werden^  wena  denselben  nicht  vorher 
durch  ein  Fahrzeug  des  Geschwaders  oder  der  Divisian, 
welcbe  die  Blokade  ausiibty  das  Vorhandensein  derBlo* 
kide  noiifizirt  wordeo  ist.  Und  damit  Unbekanntscbaft 
mit  den  Thatsachen  nicht  vorgesckiitzt  werde,  und  das» 
jenige  Schiff,  welcbes  un'geacbtet  der  ihm  in  gebôriger 
Form  gemachten  Notifikation  sich  dennoch  dem  blokir- 
ten Hafen  nahert,  mit  Recht  aufgebracht  werden  kônne, 
aoU  der  iiapitan  des  Kriegsschiffs  bei  dem  ersten  Male^ 
wo  er  dasselbe  antrifft,  in  seinem  Schiilstagebuehe  deD 
Tag,  den  Ort  oder  die  Hôhe,  auf  vrelcher  er  es  gefuù- 
den  uod  ihm  die  Notifikation  der  Blokade  gemacbt  bal, 
verinerken. 

Art.  18*  Es  soU  nicht  gestattet  werdeo,  auf  dem 
Gebiete  einer  der  beiden  kontrahirenden  Tbeile  Wer- 
bangen  oder  sogenannte  Engagements  vorsunehmen,Trup- 
peu  zu  organistren,  noch  Kriegsschiffe  oder  Kaper  zu 
erbauen^armiren  oder  ausznriisteny  in]  der  Absicht,  gegen 
lie  Gebiete,  Biirger  oder  Handeltreibend^  des  andern^ 
der  beiden  kontrahirenden  Tbeile  Feindseligkeiten  aus-* 
zoâben« 

Art.  19.  Zum  Schutz  des  Handels  soUen  in,  beiden 
Landern  Koosulate  erricbtet  werden  kônnen ,  die  K.on« 
8u1d  kônnen,  jedoch  nicht  eher  die  AusiibungihrerFunk» 
tiooen  beginoen,  noch  in  den  Genuss  ibrer  Berechtigun* 
geOy  Friviiegien  und  der  ihnen  zustehenden  Immunitaten 
treten,  bis  sie  die  Autorisation  der  Landes-Regierung  er- 
bslten  haben,  welcher  das  Recht  yorbehalten  bleibt,  die 
Orte  zu  hestiramen,  in  denen  sie  Konsuln  zuzulassen  fur 
gut  findety  wobei  sich  beide  Staaten  jedoch  verpQicbten^ 
unter  diesem  Vorbehalt  keinerlei  Ëinscbrânkungen  oder 
Verbote  eintreten  zu  lassen,  die  nicht  in  dem  Lande  aile 
tndem  Nationen  treffen. 

Art.  21.  Um  jeder  Veranlassung  zu  Meinungsver- 
icbiedenheit  oder  Zwist  zu  begegneo,  und  in  der  Ab* 
ûcht  auf  unzweideutige  Weise^den  Charakter»  die  Funk* 
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tîooen,  Attrtbute,  BefognÎMe  und  ImmunitiiteD  derKon- 
•uln  jeder  Klasse  feststistelleO)  erkennen  beide  kootrahi- 
rende  Theile,  in  Gemâssheit  der  aUgemeinen  GruodsèUze 
des  VôlkerrechtSy  an^  dass  die  Konauln  aller  Klasseo  le- 
dîglicfa  Handeh^Agenten  und  folglich  nîcht  berechUgt 
eind,  mit  der  Regierung  des  Staats,  in  welchem  tie 
residiren,  vorkommende  politîsche  Fragen  zu  yerhandeln 
oder  zu  erortern  (es  sel  denn,  dass  sie  mit  einer  Spe- 
zial-Mission  beaoftragt  sind,  welche  sie  io  solchem  Falle 
nachweisen  miissen),  auch  nicht  die  Immunilalen  be- 
sitzen,  welche  das  Vôlkerrecht  den  Minislem  und  di- 
plomatischen  Agenten  zugesteht.  --'  Nichtsdestoweniger 
sollen  sie  sowobl  fur  ihre  Person  als  aueh  in  der  Aui- 
iibung  ihrer  Funktionen  und  in  dem  Schutze,  den  sie  in 
Handels-Angelegenheîten  ihren  Staatsangehôrigen  schuit 
dig  sind,  diejenige  Berticksichtigung  und  diejenigen  Pri- 
vilegien  geniessen,  die  den  Konsuln  der  andern  Nationeo 
zugestanden  werden,  unter  strjengster  Beobachlung  der 
Gleichm&ssigkeit  und  Gegenseitigkeit. 

Art.  21.  Wenn  die  betreffenden  Konsuln  kaufmân- 
oische  Geschâfle  treîben  wollen,  so  sollen  sie  verpflich* 
tel  sein,  sich  in  dieser  Beziehung  denselben  Gesetzeo, 
Gebrâuchen  und  £inricbtungen  zu  unterwerfen,  welclien 
die  Privaten  ihrer  Nation  und  die  Unterthanen  derjeni- 
gen  Regîerungen  unterworfen  sind,  qiit  welcben  Freund- 
schaftSy-Handels-  und  Schiffiahrts-VertrSge  bestehen. 

Art.  22.  Die  kontrahirenden  Tbeile  kommen  dahio 
iibereiny  dass,  ausser  den  vorstehenden  Bestimmungen, 
die  diplomatischen  Agenten,  die  Biirger  aller  Klasseo, 
die  Schiffe  und  die  Waaren  eines  der  beiden  Staaten  in 
dem  Gebiete  des  andern  ipso  jure  der  Privilegien,  Be- 
freiungen  und  Immunitaten  geniessen  sollen,  welche  der 
begûnstigtsten  Nation  zugestanden  sind  oder  zugestanden 
werden  môchten,  und  zwar  ohne  Entgeit,  wenn  das  Zu- 
gestandniss  unentgeltlich  gewâhrt  ist,  oder  gegen  das- 
selbe  Entgelt  oder  eine  andere  Gegenleistung,  wenn  das 
ZugestUndntss  an  eine  Bedingung  gekniipft  war. 

Art.  13.  In  Gem&ssheit  des  Wunsches  S«  M.  des 
Konigs  von  Sardinien  willigt  die  Republik  von  Neu- 
Granada  ein',  sSmmtliche  Bestimmungen  dièses  Vertrages 
auf  das  unter  dem  Protektorat  S.  À^t  des  Kônigs  von 
Sardinien  befindliche  souverane  Fârstenthum  Monaco, 
unter  Beding  der  Gegenseitigkeit  von  Seiten  dièses  Fiir* 
stenthums,  auszudehnen«    . 
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Alt.  14.  Der  gegenwârrige  Vertrag  soll  sehn  Jahre 
io  Knft  bleiSen,  von  dem  Tage  der  Auswecliselung  der 
Ratîfikâtionen  an  gerechnet*).  Sollte  ein  Jahr  yor  Ab- 
Uuf  dieêes  TermiBS  keiner  der  koDtrahîrenden  Theile 
die  Abakht,  die  Wirksamkett  Ses  Vertragea  aufhdren  su 
lassen,  offiziell  zo  elrkeDDeii  gegeben  haben,  so  sali  der- 
lelbe  far  beide  Theile  bid  zam  Ablauf  eines  Jahres,  nack- 
dem  eine  solché  ErklSrung  gemachi  iat,  terbindlieh 
bleiben,  zu  welcher  Zeit  dièse  Erklarudg  auch  Statt 
finden  môge. 

Soilte  einer  der  koatrahirend^i  Theile  der  Ansicht 
leÎD,  dads  eine  oder  mebrere  Bettimmungen  dièses  Ver- 
trager  zn  seinem  Nachtheil  yerletzt  wSren,  so  itt  er 
za  alternMchst  yerpAichtet,  dem  andem  Theile  seine 
Be8cbwerd« ,  unier  Anfiihrang  der  Thatsacben ,  auf 
welche  sie  sich  stiitzt,  und  unter  Beilïigung  der  zn  ih- 
rer  Rechtfertigang  erforderlîchen  Schriftstiicke  *und  Be- 
weise,  yorzalegen  ;  in  keinem  Falie  aber  Repressalien  zu 
gestatten^  noch  den  Krîeg  zti  erklèlren,  bevor  die  ver- 
laogte  Abhiilfe  verneînt  oder  verweigert  worden  îst*  . 

Art.  25*  Gegenwartiger  Vertrag  sôU  yon  jedem  der 
beiden  kontrabirenden  Theile  in  der  beiderseits  iiblicben 
Form  ratuBzirty  nnd  es  soUen  die  Ratifikationen  inner* 
halb  18  Monaten  in  Turin  ausgèweéhseit  .werden. 

Zur  Bestâtigung  dièses  haben  die  beiderseitîgen  Be-* 
Tollmâchtigten  den  gegenwârtîgen  Vertrag  unterzeichnet 
wd  besiegelt. 

Geschehen  zu  Turin  in  doppelter  Ausfertigung 
den  18.  August  1847. 

Zusatz -- jirtikel. 

Da  Ihre  satdinische  Ma}estât  es  aus  besonderen  Griin'-* 
deo  fiir  angemessen  Mit,  die  zu  Lasten  fremder  Flag^ 
gen  voit  .'fotreîde^  Oliyeoôl  iin^  Weineo,  welche  direkt 
aas  dem  scnwarzen  Meere  und  aus  den  Hafen  des  adri- 
atischtn  Metrea  oder  aus  denîen^ev  des  Miltelmeeres 
bU  zum  I(l»p  Trafalgar  eiagefiihrt  werden,  bisfaer  erho<- 
benen  DîffiereBzial-ZoUey  uilgeachtet  der  Art.  4  und  9 
des  gegenwëriigeD  Vertragea,  fortbesiehen  zu  Usseo,  a^ 
wird  zwiscben  den  beiden  kontrabirenden  Theilen  spe* 
aell  Yercinbart  und  yerabiredety  di^s  die  Republik  Neu- 
Gianada   vôUige.  aind   uaeingioscbnkikte   Freibeit  babea 

*)  Die  Ratifikation  ist  am  17.  Februar  1849  erfoigt. 
ffén.     Tome  XL  T 
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•olI,  dleselben  aus  den  genannten  L&odem  eii^efahrtea 
Arlîkel  zu  La8ten  der  sardiniscben  Flagge  mit  glaich- 
oilîssigeii  Diflerenzial-Zôllen  zu  belegen^  hlU  die  He- 
buDg  der  erw&hofen  Differenzial-Zolle  zu  LasteD  der 
Flagge  der  Republik  Nea-Granada  ûber  die  2^ilfrUt  voo 
4  Jalireo  hinaus,  vom  Tage  der  Auswecbtelang  der  Bi- 
tifikationeD  des  Vertrages  und  des  Zusatz-Artikelt  an 
gerechnety  voa  8.  M.  dem  Kôaige  yoo  Sardinien  fort- 
gesetzt  werdgn  sollte.  Die  Erhebuog  der  yorerwâhnten 
auf  die  genaonten  Waaren  gelegten  gleîcbmi&ssigea  Dif- 
ferenzial -ZdUe,  welcber  Art  aie  auch  sein  môgeoi  soll 
jedocU  voD  dem  Augeablick  an  auChôren,  in  welchem 
die  Regierung  der  Republik  Ton  Neu-4}ranada  offiziell 
die  Beoachrichtigung  erbâlt,  dass  Seitens  Ibrer  sardini- 
•chen  Majestat  die  Differenzial-Z&lle  aufgeboben  aind. 

Der  gegenw&rtîge  Zuaatz-Artikel  aoll  dieaelbe  Kraft 
und  Verbindlicbkeit  haben,  als  vrenn  deraelbe  von  Wort 
zu  Wort  in  den  bereitt  unterzeicbneten  Vertrag  einge- 
riickt  ware,  auch  aoli  deraelbe  zu  gleicber  Zeît  ratîfi- 
zirt  werden. 

Zur  Beatôtigung  dieaea  baben  wir  Unierzeicbnete 
Kraft  unaerer  Voilmachten  den  gegenwSrtîgen  Artikel 
vollzogen  und  mit  unaerm  betr.  Siegel  beaiegelt. 

Geachehen  zu  Turin  in  doppelter  Auafertiguog 
den  18*  Auguat  1847« 


a 

1 847  Décret  de    la  République  de  Costor 
rica  dans  V Amérique  centrale^  pour 
déclarer  Punto  Arenas  port  franc. 
En  date  du  4  Septembre  1847. 

Art.  1.  Die  Ton  der  proviaoriachen  Regierung  un- 
term  5.  Mërz  d.  J.  erlaaaene  Verordnung  Mrird  geneh- 
migt  und  beat&tigt.  Dieaelbe  tritt  mit  dem  30.  d.  M.  in 
Kraft  und  bleibt  bis  zum  30.  September  1850  inWirk- 
aamkeit. 

.Art.  2.  Die  Halbinael  Punto  Arenaa,  welche  aufder 
einen  Seite  vom  Meere»  auf  der  andern  von  dem  Eatero 
(Meereaarm)   eingeachloaaen  iat,  iat  zwiacben  la  Puntilla 
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und  dem  la  AogDstara  genanoteo  -  Ort  ftir  den  Handel 
frei'i  dergfêtalt,  daas  Waaren  aller  Art,  mil  Ausnabina 
der  în  der  Verordnung  Tom  5.  M.irz  aïs  eloem  Verbot 
oder  eioem  Mooopoi  unterliegend  beaeichneteo,  frei  ein- 
nod  ausgeschifft  und  \m  Ganzen  oder  Eîozelnén  yerkauft 
werden  diirfeD. 

Art.  3.  Die  jetzt  oder  in  Zukunft  in  Punto  Arenas 
etablîrten  Handeltreibenden ,  durfen  ihren  Handel  nur 
oach  Lctoog  dee  demselben  entoprechenden  Gew^rb- 
scheîos  aosiiben.  Dieser  Gewerbscbein  Mrird  (ëbrlich  er- 
oeuert.  Ee  find  far  denselben  zu  entrichten  Ton  den 
Alinacenietas  (GroBsbiîndler),  welche  nnr  gaaze  Rolli 
Yerkanfen;  150  Piaster;  Ton  dénjenigeny  welche  den 
GroMhandel  betreiben,  ohne  eich  auf  den  Yerkauf  gan- 
zer  Rolli  zu  bescbrënken,  100  Piaster;  von  Ladenhal- 
tern  nnd  DetailhSndlern  25  Piaster.  AutISnder  habeo 
den  doppeltea  Betrag  dieser  Abgaben  zu  entrichten. 
der  Ertrag  desselben  wird  von  der  Regîerung  zur  Ver* 
besseruog  des  Hafeos  verwendet. 

Art.  4.  Die  voHziebende  Gewalt  ist  eroïKchtigt,  die 
Schifb-Abgaben  an  den  Meistbietenden  auf  eîoen  funf 
Jahre  nicht  {ibersteigenden  Zeitraum  und  unter  der-Bé- 
dinguog  zu  verpachten ,  dass  er  zur  Verhiitung  des 
Schleichhandels  mit  Monopols-Gegenstanden,  in  O^miiss- 
beit  der  Bestimmungen  des  Gesetzes  voro  23.  Marz  1838 
thâtig  mitwirke. 

Art.  5.  Die  Schiffsfnhrer  haben  sich  unter  Bestel- 
luog  einer  Kaution  gegeo  die  ftegierung  zu  verpflîchteni 
dus  sie  keine  von  den  in  der  Verordnung  voni  S.MSrz 
ils  einem  Verbot  oder  eioem  Monopoi  unterliegend  be« 
uichneten  Waaren  anders  als  mit  besonderer  Genehmi- 
gang  oder  auf  Grund  eines  vorgangigen  Vertrages  mit 
der  Regierung  ausschitfen. 

Art.  6.  Die  iM)llziehende  Gewalt  wird  ermâchtigt, 
wegen  der  Freikeit  des  Handels  in  den>Hafen  von  Punto 
Arenas  Einrichtungen  zu*  treffen  und  Anordnungen  zu 
erlasseUy  und  sowohl  durch  Einrichtung  von  Zollâmtern^ 
Wachposten  und  andere  Anstalten,  als  aiich  durch  jede 
andere  zur  Sicherétellung  der  Staats-Abgaben  geeignele 
Maassregel,  als  auch  endlich  durch  Herbeifûhrung  des 
Einklangs  zwischen  gegenwSrtigem  Gesetze  und  den  an* 
dern  bestehendén  Gesetzen  und  Règlements  auf  Grund 
der  ibr  durch  Art.  1 10  und  26  der  Konstitution  ertheil« 
tea  BefugnisSy  die  Verwaltung  einzurichten. 

T2 
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Art.  7.  Dre  Verordnung  Yom  30.  Juli  3.  J.  rfégtn 
Errichtung  eînes  FreiYiafens  aitf  der  Intel  San  Lucas  wird 
atifgehoben^). 

Den  4.  September  1847. 


9. 

1847  Traité  de  commerce  et    de  naviga- 
tion^ conclu  et   signé  à  la  Haye  le 
25  oeptembre    1847    entre  les  Pays- 
Bas  a^une  part  et  la  Suède  et  la  Nor- 
weguè  d*autre  part  **). 

Art.  1.  Niederlaudischô  Schiffe,  welehe  id  Ballast 
oder  beladen  aus  irgend  eloiem  Lande  nach  den  Hslfen 
der  Vereînîgten  Rônigreiche  io  Ëuropa  komibefi;  sollen 
bel  ihrein  Einlaufen  und  ibrein  Ausgange  hinsichtlich 
der  Hafen-;  Toonen-,  Leuchttburms-  und  Lootsen-  Ab- 
gaben,  sowie  binsfcblHch  aller  andern  Abgaben  und  La- 
8teu^  von  welcher  Art  oder  Benennung  8Îe  sein  môgeo, 
die  der  Krone ,  Kommunen  oder  besonderen  Anstalten 
zusteben,  auf  deùiselben  Fusse  wie  die  Nationalscbiffe 
bèbàndelt  werden. 

Art.  2*  In  Erwiederung  dessen  sollen  96hwediâche 
und  Norwegische  ScbifFe,  welche  in  Ballast  oder  bela- 
den ans  irgend  einem  Lande  nacb  den  HSfen  der  Nie- 
derlande  in  Europa  kommen,  bel  ibrem  Einlaufen  und 
ihrem  Ausgange  hinsicbtlicb  der  Hafen-,  Tonnen-,  Leucht* 
thurms-  und  Lootsen-Abgaben,  sowîe  hinsicbtlicb  allw 
andern  Abgaben  und  Lasteu,  von  vrelcher  Art  oder  Be- 
nennung aie  sein  môgen,  die  der  Krone,  Kommunen  oder 
besohdern  Anstalten  zustehen,  auf  delnselben  Fusse  wie 
die  Nationalscbiffe  bebandelt  ,werden« 

Art.  3.     Waaren  und  Handelsgegenst^nde  aller  Art, 

^)  Nacb  dieter  nScht  lur  Ausfuhrfmg  gelangtea  Verordouii| 
•^te  der  eÎQiuricbtende  Freihalen  statt  in  Punto  Areoas  in  San 
Luca»  «eine  Stelle  finden. 

^^}  Bisl^er  ^urden  auf  Gnind  einseitiger  VerfUgungen  derbe- 
treffenden  Regierungen  Scfawedîsclie  und  Norwegische  Schiffe  in 
den  Nlederlanden  binsichllich  der  Scbiffsabgaben,  und  Ntederlao- 
discbe  SchifTé  in  Scbweden  nnd  Norwegen  Ibînsiditlkb  der 
Scbiffs-.  und  Ladungt-Abgabea,  den  nationaîen  gleick  bebandelt. 
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aie  mogeii  EraB^ognUie  dat  Bodena  oder  Kunstfleisses  des 
SLÔQÎgreichâ  der  Niederlaad*,  oder  îrgend  einee  andern 
Landes  sein,  welche  in  die  H&fen  Ton  Schweden  und  Nor- 
wegen  io  Europa  von  Schwedischen  und  Norwegjschen 
SchiiFea  eingefuhrt  werden  dârfen,  soilen  daselbst  gleich- 
massig  von  Niederlandischen  i  direkt  aus  einem  Hafeii 
der  Niederlande  in  Europa  koameiiien  SchiiFen  einge- 
iiibrt  werden  dûrfen,  ohne  lioheren  Abgaben  oder  an- 
derea  Lastén,  von  welcher  Benennung  oder  Beschaffen- 
beil  es  auch  sei,  an  unlerliegeu,  aU  wt nn  dieselben  Waa- 
ren  voa  Schwedischen  oder  Norwegisçhen  Schiffen  ein* 
getiibrt  waren. 

Waaren  und  Handeisgegenstande  aller  Art,  aie  môgen 
ËrzeugDisae  des  Bodena  oder  des  Kunstfleisses  von  Schwe- 
den  und  Norwegen  oder  von  irgend  einem  andern  Lande 
•âo,  welche  aus  den  Hafen  von  Schweden  oderMorwe- 
geo  in  Europa  von  Schwedischen  oder  Norwegischen 
Schiffen  ausgefâhrl  werden  diirfeo,  aoUen  gleichmaaaig 
voD  Niedorlandiachen  Schiffen  »  ohne  Unterachied  dea 
Landaa  von  welcben  dieselben  kooment  oder  wohin 
dieselben  beatimmt  aind,  auagefiihrt  werden  durleû,  ohne 
«nderen  Abgabeny  von  wekhtr  B^enenoung  oder  Beachaf- 
feoheit  ea  auch  aei»  au  nnterliegeni  aJa  wepn  lie  von 
Schwedischen  oder  Norwegiachen  Schiffen  auagefiihrt 
warea. 

Art.  4.  Waaren  und  Handeîagegenalande  aller  Art, 
*ifi  mogen  Erzeugniaae  des  Bodena  oder  Kunatfleiasea 
der  Yereinigten  Konigreiche ,  oder  irgend  eioee  andern 
Undes  sein,  welche  in  die  Hâfen  des  Konigreicha  der 
Niederlande  in  Europa  von  Niederlandiachen  Schiffen 
gesetzlich  eingelîahrt  werden  diirfen,  aoUen  gleichmassig 
▼OQ  Schwediachen  oder  Norwegischen,  direkt  von  einem 
Hafen  der  Vereinigten  Kônigreicbe  komm^den  Schif- 
fen eingefiihrt  werden  diirfen,  ohne  dass  dièse  Gegen- 
Mande  anderen  oder  hôherep  Abgaben,.  vpo  welcher  Be- 
neaaung  oder.  Beachaffienheil  es  auch  sei,  unterworfen 
werden,  als  wenn  dieselbijn  Waaren  und  Erseiignisp.e 
von  Niederlandischen  Schiffen  eingefiihrt  worden. waren* 

AUe  Giiter  und  Waaren,  sie  «nogen  Erzeugni^e  des 
Bodfoa  oder  Kunstfleisses  der  Niederlande,  oder  irgend 
eioes  anderen  Landes  aeiiii  welche  aus  Niederlandischen 
Hafen  in  Europa  von  Niederliiiidischen  Schiffen  geseta- 
lich  ausgefiihrt  werden  dûrfen,  soUen  gleichmassig  von 
Schwedischen  oder  Norwegischen  ^chilbn^  oh.ne  Uotei:- 
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schîed  des  Landes  von  welchem  dieselben  kommeni  oder 
vrohîn  dieselben  beslimoit  sind^  ausgefûbrt  werdeo  diir- 
fen,  ohne  anderen  Abgaben  oder  hoheren  Lasten,  vod 
welcher  Benennung^  oder  BeschalFenheit  es  auch  sei,  zii 
iioterliegen,  als  wenn  dieselben  Guter  und  Waaren  von 
MiederlMndischen  Scliiffen  ausgefâhrt   wâren. 

Art.  5.  Aile  Prâjmien  und  Abgaben -Befreiungen 
oder  Erstattungen  irgend  einer  Art,  welche  in  den  Staa- 
ten  des  einen  der  hohen  Kontrabenteu  den  National- 
schiffen  oder  den  unter  nationaler  Flagge  eingefûhrten 
oder  ausgefâbrten  Waaren  bewilligt  sind,  soUen  in  allen 
in  den  Artikeln  f  —  4  vorgesehenen  Fallen  gleichmâssig 
den*8cbiffen  des  andern  Thetls  iind  den  von  demeiben 
eingefùbrten  oder  ausgefûhrten  Waaren  bewilligt  werdeo. 
Art.  6.  Die  SchîiFe  der  hohen  kontrahirenden  Tlieile, 
welcbe  sich,  sei  es  in  NothfôUen,  sei  es  zum  Zweckdes 
Ueberwinterns,  sel  es  zur  Empfangnabme  von  Ordres 
in  einem  Hafen  der  beiderseîtigen  Staaten  auflialten  und 
denselben  verlassen,  ohne  irgend  eine  Handels— Verrich- 
tung  vorgenommen  zii  haben,  soilen  von  den  .Tonneo- 
Abgaben  befreît  sein.  Riichsichtlich  der  andern  von  den 
SchifPen  zii  entrichtenden  Abgaben  soilen  sie  auf  dem 
Fuss  der  nationalen  behandell:  werden, 

Als  Bandels-Verrichtungen  solien  weder  die  zeitweiie 
Loschung  *  von  Waaren ,  sei  es  behufs  Ausbesserung  dei 
SchifFes ,  sei  es  um  demselben  einen  sichereren  Anker- 
platz  zu  verschafien,  noch  der  Ankaiif  von  Miindvorrâ- 
then  fur  die  Mannschaft  oder  von  anderem  SchifiEsbedarf 
,  apgesehen  werden. 

Art.  7.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  sind  iiber- 
eingekomiiien,  als  Niederliindische  und  Schwedische  und- 
Norwegischè  Schiffe  aile  dieienigen  anzuerkennen  uod 
zu'  behandeln,  welche  vûn  de^  zustandigen  Behordeo 
mit  dem  Pass,  dem  Beilbrief  oder  denjenigen  anderoUr- 
kunden  vètsehen  sind,  die  nach  den  Geselzen  und  Ver- 
ordnungen  des  betreifenden  Landes  zur  Feststelluog 
der  {Natîonalitât  lind  Tragfâhigkeit  der  Schiffe  erfor- 
4erlich  sind. 

Art.  8.  *  Gegenwartiger  Vertrag  soll  vom  Tage  der 
Aiiswechselung  der  Ratifikationen  an,  fiînf  Jahre  in  Kraft 
bleiben,  und  wenn  zwôlf  Monate  vorAblauf  dièses  Zeil- 
ranins  Vreder  der  eine  noch  der  andere  der  hohen  koo- 
trahireuden  Theile  durch  eine  offianelle  Erklarung  seioe 
Absidif  zu  erkennen  gegeben  hat,  die  Wirksaonkeit  des- 
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lelben  aufhôren  su  lassen,  so  toll  er  âber  jenen  Zeit- 
rauni  hinaus  ein  Jahr  hindurch  verbindiich  bleiben  und 
10  fort  voD  Jahr  zu  Jahr^ 

Art.  9.  GegenwSrtiger  Vertrag  soll  ratifizirt  uodes 
sollen  die  Ratifikationeo  y  innerbalb  dreier  Monate>  oder 
weiHt  thunlich  noch  frâher ,  im  Haag  ausgewechselt 
werden  •)- 

Geicbefaeo  im  Haag  den  25.  September  1847. 


Dehlaration. 

Die  bohen  kontrahirenden  Tiieile  erkl^retiy  data  80« 
l«Dge  der  am  heutigeo  Tage  abgeachloMene  Handels- 
ttod  Scbi£nahrts  -  Vertrag  in  Kraft  sein  wird,  die  von 
Niederlândischen  Schîffen  au8  anderen  aU  Nîederlandi- 
scben  Hafen  in  die  Hafen  von  Schweden  oder  Norwe- 
gea  in  Europe  eingeltihrten  Waaren,  und  umgekbbrt  die 
voo  Schvrediechen  oder  Norwegischen  Schiffen  aua  ao* 
deren  aU  Schwedischen  oder  Notwegischen  Hlifen  in  die 
Niederlândischen  Hafen  in  £uropa  eingefùhrten  Waaren> 
keinen  im  Vergleich  mît  der  Behandlung  der  nationalen 
Flagge  ungûnstigeren  Bedingungen  unterworfen  werden 
lolleoi  als  welche  in  den  betreffenden  Landern  gegen» 
wiirtig  bestehen. 

Die  bohen  kontrahirenden  Theile  erklâren  fertier, 
im  die  von  Niederlândischen  Hâten  und  andern  aïs 
MederlSndischen  HSfen  in  die  HSfen  von  Schweden  Uûd 
Nor^fegen  in  Europe  eingefùhrten  Waaren  und  umge- 
kehrt  die  von  Schwedischen  und  Norwegischen  Schiffen 
und  anderen  als  Schwedischen.  oder  Norwegischen  Hèi* 
fea  in  die  Niederlândischen  Hâf^n  in  Europe  eingefîihr- 
ten  Waaren  an  den  Vortheilen  Theil  nebmen  aolten» 
welche  io  Ansehung  der  indirekten  Schifffahrt  anderen 
Nstîonen  bewilligt  werden  môchleû. 

GegenwSrtige  Deklaration  soll  dkselbe  Wirksaaikeii 
und  GeltuDg  haben  ,  als  wenn*  é\t  W^ft  fin**  Wort-'in 
Jea  Vertrag  eîngerûckt  ware.  '    '  s      ' 

Im  Haag,  den  25  Septenibet*  1847. 


,  i. 

'  /  <  ..      ,  Il    •       .    •        (  I  r        '  t 


^)  Die  Ralifikatîonreii    det  Verti»ge&  lund  .  «kr:  ii*cbfolg«nd«u 
HeUaraUcu  sied  ain  26  Novepnben  1841  iai  Haag  fijus^ewedbselu 
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10. 

i«47  Décret  impérial  donné  en  Brésil  sur 

'     les  droits  différentiels.     En  date  de 

de  Rio  de  Janeiro  le  l.  Octobre  1847. 

Behub  Ausfiibrung  der  Betlimmungeo  im  Art.  7*) 
der  Verordoung  voui  20.  Julî  1844  und  im  Art.  21**) 
der  Verordnung  vom  12.  August  desselbeo  Jahres  finde 
Icli  fur  guty  Folgeodes  zii  verordoeo: 

Art.  1.  Voiii  1.  Juli  1848  an  soll  die  TonneogeM- 
Abgabe  far  fremde  Schiffe  ein  Drittheii  mehr  betrageo 
ait  dÎMelben  in  jedem  einzelnen  der  in  der  Verordnong 
vom  20.  Jnli  1844  n&her  bezeicbnêten  FSlIe  su  zableo 
haben  wûrdeo. 

Art.  2.  y  on  demselben  Tage  an  ist  voo  des  in 
fremdeo  ScbiiFen  eingeftihrten  fremden  und  fiir  deo 
Verbmucb  abgefertigten  Waaren  ein  Drittbeil  mebr  »i 
eutriditen,  aU  die  im  Tarife  festgieselstan  Zollaatze  be- 
atimmen. 

Art.  3.  Von  den  in  den  beiden  vorhergehenden  Ar- 
tikeln  angeordneten  Differentialxôllen  aind  die  Sdiiffe 
derîenigen  Nationen  befreit,  welche  eich  durch  irgead 
eine  nach  internationaiem  Gebrauch  abgeachloesene  Ue- 
bereinkunft  oder  Kenvention  verpflichten,  Brasilianitche 
SchiiliB  wàhreod  einea  bestimmten  Zeilraiimes  in  ihren 
ilafea  wie  ihre  eigenen  aufzuQehmen  und  zu  behandelO) 
und  zwar  riicksichtlich  aller  Hafeo-Abgaben  und  Ge- 
biihren,  welche  dem  Staate  oder  an  Privatpersonen  fiir 
Vorrichtungen  zum  Beaten  der  Sckifffahrt  zu  zahlen  siad, 
«o  wle  hinsicbtlicb  der  ZoUabgaben. 

•  *)  Die  Scbiflb  derjenîgen  Nalioaen,  welche  Brasiliniiscbe  Fabr* 
«e^e  mit  bdheii^ia  Ankergelde  oder  boheren  Hafenabgaben  ir- 
gend  eîner  Art  aU  die  einheimiicbeii  Scbîffe  belasteo,  baben  eben- 
uills  in  Brasilien  an  Ankergeld  ein  Drittel  niehr,  als  der  oben 
beilioMBle  Sali  ta^oBiricfateo,  und  et  ist  die  Regim'ttiig  ermâcb- 
lîgt,  à\/U$  Elrhbbmii^  fkocYk  rncbr  su  Meigerni  wenn ,  dieielbe  nicbt 
zulainglich  acbeiiien  «oUte,  um  die  den  Brasilianiscben  SchifTeo 
auferlegle  bôhere  Belastung  auszugleîcben.  ' 

**)  Von  den  Scbtffeoi  dpiicinigeB  Nation«n,  voo  irgend  einer 
in  Bratilianîscben  Scbiffen  in  ibre  Hafen  eiogefutirlen  ^aare  bô- 
here Konsumtions  -  AbgabeOf  als  von  den  in  ibren  eigenen  Scbif' 
fen  eingeftlbrteni  «rheben ,  soU  in  den  ZoUamiam  Bk'aMUcns  ein 
Differentialioll  erhdbea  ^erden» 
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Art«  4.  Von  der  erwahnten  Erhôhuog  der 
abgabeo  siod  .ferner  die  Scbiffe  dcrjenigen  Nation  en  bé« 
freît,  welcbe  die  luisrigeo  scbon  auf  gleicbe  Weise  wia 
die  ibrigen  auCDeboieo  nod  bebaDdela,  voraiiigeteUty 
dast  toit  denselbeift  eia  Verirag  Bebufs  Sicberttellung 
der  Fortdauer  dieaer  Gleichstelhiog  auf  eine  beatioinle 
Zelty  bis  Bum  1.  Juli  1848  nicbt  abgescblosaen  wird, 
und  mit  der  Maasgabe ,  dase  dièse  Auanabine  sogleich 
aasser  Kraft  tritt,  weon  sîcb  ergibt,  dass  die  obeo  an^ 
gegebeoe  Art  der  Behandlung  aiifgeiturt  babe,  odcr  weon 
die  RegieriiDg  es  fiir  gut  befiodet. 

Art.  5«  Sollten  bineicbtlick  der  Anwendung  der  in 
Art.  4  beetimmten  Aiisoahme  auf  gewisae  Scbiffe  JSwei- 
fel  entstehen,  so  liegt  es  dem  Betbeilîgten  ob,  den  Zoll« 
aints»Inspektoren  KJU  beweisen,  dass  die  Bedingungeri,  von 
welchen  die  Gleicbstellung  mit  den  Nalionalscbiffen  ab<« 
haogtg  ist,  bei  ibnen  vorbanden  sind. 

Art.  6.  Die  Diesem  suwiderlaufeoden  Bestimmtin*^ 
gen  werden  bierdurch  aufgehoben. 

Palast  zu  Rio  de  Janeiro,  den  1.  October  1847.  . 

Mit  der  Unterscbrlft  S.  M.  des  Kaisers. 

MAvbfix*  Alyes  Bbanco. 

Bericht  dès  Miriisters  Branco    an  den  Kaiser  zur 
Enitii-nckelung    der  Motive  fiir  die  porstehende 

f^erordnung. 

Uoter  den  Maassregeln,  welcbe  v^n  déh  Regierungen 
aller  SchiQfabrt  treibenden  Nationen  zum  Scbutze  Ibrer 
UaadeU-Marine  ergriffen  sind,  nimmt  d«è£rbebong  von 
Differefttiabollen  von  den  Scbiffen  aolcber  Nationen, 
welcbe  dasselbe  Prinzip  auch  bei  sivb  in  Anwendung 
brîngen,  den  ersten  Rang  ein^  und  ist.alléin  gdeîgnet, 
dem  nacbibeiligen  Einfliisse  einer  sol^ben  Maassregel  zii 
begegnen.  Auf  dièse  Weise  angewendet  sind  4ie  Diffe* 
reniialzôUe  gerecbt,  tind  gewabren  durob  die  Beseitîgaog 
einer  unertraglicben  Ungleicbbeit  wirJ&lichea  Schutii 
Ziebt  man  in  Betracbt,  dass  die  su  ùberséeischen  Reisen 
bestimmte  Handelsr-Marirïe  einer  Nation  niebr-unterlial*' 
ten  und.  beschntzt  werden  kann,  obne  dasa  iirndere  Vdl-^ 
ker  mit  ibiren  Ualen^  Ankerplatsen,  Docks,  Lèucbtthîir* 
men,  Navigatitnascbuleni  und  polizeilichenVerordoungen, 
sowie  durcb  ibre  Ein-  «lad-  Ausfubr  zur  Uoterbtfltn»^ 
derselben   beilragen^  ao  ecscbeUit  ea  aie  eine  Fovdeivn^ 
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Aet  G^rechtigkeity  daas  die  h'emden  Schiffc  aller  Na- 
tionen,  jBOWohl  in  fietreff  der  Hafenkosleny  aU  auch  der 
ZôUe,  mit  den  einheimischen  ScbifiEen  auf  ganz  gleichem 
Fusse  behandelt  werden.  Nichtsdestoweoiger  ist  dteser 
Grundsatz  in  der  Praxis  durch  den  Egoismus  einîger 
Nationen  verkaont  wordeD,  und  in  weniger  aufgeklarteo 
Zeiten  haben  auch  andere  denselben  geduldet^  wSbrend 
io  unsern  Tagen  die  Di£PereDtiatz611e  ellgemeiD  als  Re- 
pressalie  gegen  die)enigeii  in  Anwendung  gebrapht  wer* 
den,  welche  sîe  in  unbeschrSnkter  Weise  bei  sich  ein* 
gefuhrt  haben. 

In  pinigen  Slaaten,  wie  z.  B,  in  England  und  den 
Vereinigten  Staaten,  ist  als  Regel  bestimmt,  dass  fremde 
Schiffe  wie  die  einheimischen  behandelt  werden,  und-  et 
werden  ausnahmsweise  die  SchifiEe  derjenigen  Nationen 
mit  Difierentialzollen  belegt,  welche  in  gleichem  Sinne 
gegen  sie  verfahren.  Andere  Staaten  dagegen,  wie  Por- 
tugal, Danemark  und  Frankreich,  setzen  als  Regel  hô- 
hère  Abgaben  auf  fremde  Schi£Pe  fest,  und  gewâhren 
ausnahmsweis  den  Schiffen  derjenigen  Nationen,  welche 
eine  Gleichstellung  in  der  Behandlung  bewilligen,  einen 
Erlass  derselben.  Ktnige Staaten  bewilligen  die  Gleichstel- 
I  lung  schon  fur  den  Fall  der  zu  ihren  Gunsten  von  an- 
deren  eingerâumten  Begtinstigung  ;  in  anderen  jedocb 
sind  die  Regierungen  nur  gesetzlich  ermachtigt,  diesel- 
ben  durch  Traktate  oder  Konventionen  zu  bewilligeo. 
Nur  wenigé  Nationen  sind  es,  in  deren  Gesetzgcbuog 
der  Grundsatz  nicht  anfgenommen  ist^  dass  d^njenigen 
Nationen,  welche  ihrerseits  gleiche  Behandlung  gewiib* 
ren,  dieselbe.  ebenfalls  zu  bewilligen  ist,  sei  es  nun  durch 
Traktate  oder  Konventionen,  oder  durch  einfache  fak- 
lische  Reziprozitât. 

Indem  die  Kaiserliche  Regierung  das  Prlnzip  derDif- 
ferentialaK>lle  nicht  absolut,  sondern  als  Repressalie  ge- 
gen  die.  ëchiffe  derjenigen  Nationen ,  welche  die  unsri- 
gen  denselben  unterwerfen ,  etnftihrte,  sah  siedieGleich- 
stelloug  4ls!  Regel,  und  die  DifferentialzoUe  aU  Ans- 
nahme  an*  .Durch  Art.  7  der  Verordnung  vom  20.JuIi 
1844  wurde  bestimmt,  dass  die  Schiffe  derjem'gen  Na- 
tionen, welche  die  Brasilianischen  Schiffe  mit  hohereo 
Ankergeldern ,  oder  irgend  andern  Hafenabgaben  bêla- 
sien,  als  ihre  ■  eigenen  Schiffe  bezahlen,  in  den'Hafen 
Bcasiliens  ein  Dritthéil  mehr  als  das  daseibst  Ibestehende 
Tonnengeld  zu  entrkhteo  habeo  eollen;.and  im  Art«2t 
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der  Verordouog  vom  12.  AuguBi  1844  vriirde  gkich- 
falls  feslgetetBt,  daM  in  ZoUaintero  des  Reichs  ein  Dif- 
ferentûlzoll  Toa  allen  Waarta  erliobeD  werdeo  soile» 
welche  in  Schiffen  solcher  Naliooen  eingefalirt  werdeo^ 
die  yon  den  in  Brasilia uiachen  Schiffen  in  ihre  Hafen 
eiogefufarten  Waaren  hôhere  Konsumtionsabgaben  erhe- 
ben,  aie  wenn  dièse  Waareo  in  ihren  eigenen  Scbiffen 
eiogefîibrt  werden.  Behufs  ricbtiger  Anwenduog  dieser 
Besiimmungeny  in  wclchen  die  Regierung  Ew*  Ki  M*  die 
Âufsteilung  des  liberalen  Prinzips  versucht  bat,  dass  die 
einfache  Thâtsacbé  gleicher  Bebandiung  anserer  Scbiffe 
mit  den  eigenen  durch  andere  Nationen  mit  gleichen 
Vortbeilen  erwiedert  werden  solle,  sind  Versucbe  ge* 
macht  worden,  sicb  ûber  das  in  dieser  Hinsicfat  in  frem- 
den  Landern  beobacbtete  Verftihrefi  aufaukiSren  ;  es  sind 
jedoch  die  darauf  bezâglichen,  dnrcb  unsere  diploonatî- 
schen  Agenten  gelieferlen  fierichte^  unziireicbend  befun- 
den^  und  es  sind  unsere  ZûUSniter  dadiirch  nicbt  io 
Stand  gesetzt  worden,  die  verfiigten  Maassregeln  gebOrig 
in  Ausfdhrung  brîngen  zu  kônnen^  indem  der  erwahnte 
Maogel  haupisacblicb  in  dem  Uinstande  bestebt ,  dass 
die  (iipsetze  vieler  Nationen  dasselbe  System,  jedoc)i  mit 
der  Maassgabe  angenommen  baben^  dass  es  durcb  iion- 
ventionen  festzustellen  sei«  Es  ware  desbalb  weder  ge- 
recht,  nocb  passend  gewesen,  Repressalien  gegen  diesel- 
ben  anzuwendeUy  obne  dass  die  resp.  Regierungen  die 
EiulûbruDg  der  Reziprozitat  durcb  diplomatisclie  Ue- 
bereinkiinfte  verweigert  batteo.  Da  nun  auf  dièse 
Weise  unsere  Bezîebungen  zu  einigen  Lâydern  ungen- 
âgend  geregelt  sind,  so  wissen  die  Brcisilianiscben  Rbe- 
der  in  der  Regel  nicbl|  wie  sie  in  fremden  Landern  be- 
handelt  vrerden,  wobin  ihnen  eiiie  Bestimouing  angebo- 
ten  wird. 

Dièses,  £w.  K.  M.,isiiid  die  Scbwierigkeiten,  dureb 
welcbe  eine  gebôrige  nnd  nûtzlicbe  praktiscbe  Ausfûb- 
rung  der  sonst  beilsamen  und  gerecbten  Prinzipien,  die 
in  unsern  ZoUgesetzen  entbalten  sind,  verbindert  wor- 
den ist  ;  die  Regierung  Ew.  K.  INL  ist  jedocb  der  An- 
sicbt,  dass  es  nicbt  scbwierig  sein  werde,  dieselben  zu 
beseitîgen,  und  es  dâbin  zu  bringen,  dass  in  unsern  Ha- 
fen bloss  •  die  Scbiffe  derjenigen  Nationen,  welcbe  uns 
auf  gleicbe  Weise  beliandeln,  den  Brasilianiscben  gleîcb- 
gestellt  werden.  Damit  ein  solches  Résultat  erreicbt 
werde  y   ist    et  erforderlick  ^    dass  die  Gleicbstellung  der 


300     Décret  sur  tes  droits  différ.  en  Brésil. 

Behandlung  als  Aiisnàbine  und  nicht  nia  Regel  fes^e- 
^tellt  werde;  denn  da  auf  dièse  Weisè  das  Intéresse  der 
Scfai£Fe,  welche  unsereHâfen  besiicfaeo,  es erbeischty  dass 
die  resp*  Nationen  die  imsrigen  mit  derselben  Liberali- 
iSt  bebandeln,  so  wird  dièse  BehandluDg  entweder  «uf 
diplomatiscbem  Wege  bestimmt  und  vereînbart.'  oder 
durch  die  Gesetze  der  Lander  selbst  angeordnet^werden, 
die  nicfat  leicbt  wîderrufen  werdeb,  wenn  auf  das  Etn- 
treten  von  Repressalien  zn  rechnen  ist. 

Ist  die  Gleîcbbeit .  der  Behandlung  a|s  eioe  von  der 
Resiprozitsit  ab^angeode  Ausnabiue  f eslgest^Ut, .  so  wer- 
den  diejeoigen  Naliooeo ,  welcbe  deraelben  niclit  beitre- 
teo,  faktiscb  die  einzigen  sein,  welche  die  DiSerential- 
zoile  za  tragen  habe^i  und  die  Gewissheiti  welcbe  un- 
sere  Verlader  auf  dièse  Weise  binstchtlich  der  Beband* 
lung  erlangen,  welcbe  sie  in  fremden  Laodera  zu  er- 
warten  babeo,  wird  eine  niitzlicbe  und  passende  Bele- 
bung  der  Brasilianischen  Marine  herbeifûhreo. 

Wird  ein  Termin  bestimmt,  nacli  dessen  Ablauf  die 
neuen  Dispositionen  in  f^raft  treten^  so  werden  dieVer- 
trage  und  Konventionen  erleichtert,  welche  naoli  uod 
Hach  den  Brasilianischen  Schiffen  tiberali  die  Gieicbstel- 
lung  mit  den  NationaUSchifFen  sichern  werden ,  nicht 
allein  in  Hinsicht  der  vom  Staate  erbobenen,  sondera 
auch  in  Betreff  derjenigen  Abgaben ,  welche  von  Koni- 
munen  und  von  fiir  die  Schiffiahrt  bestimmten  Privat- 
anstalten  erhoben  werden,  w^hrend  zu  gleicher  Zeit  un- 
sere  ZoIlStnVer  in  den  Stand  gesetzt  werden,  dièse  Be- 
handlung  mit  gleicher  Liberalitât  zu  erwiedern. 

Das  sind  die  Griinde,  wèshalb  ich  die  Ehre  habc, 
Ew.  K.  M.  die  anliegeude  Verordnung  zur  .Geoehmi- 
gung   vorzulegen.  # 

Rio  de  Janeiro  den  1*  Oktober  1847. 


I 


aoi 


11. 

Ukase   de  Velp^pereur   de  toutes    lesiMr 
Russies  sur  la  réduction  des  droits 
d'entrée  4  l'importation  de  V Autri- 
che.    En    date  de   St    Fétersbourg, 
le  a  Octobre  1847. 

Auf  VoratelluDg  d«a  Reichskaozlers  der  auswSrtigeo 
ÂngelegenheitcD  uod  des  Finanz-Ministers  haben  Wir 
fiir  niitzlich  erkannt,  zur  BeKrderung  Unseres  Haodels 
mit  Oesterreich,  demselben  einige  Erleichteniogen  zu  ge- 
wahreD.  lodem  Wir  zu  diespm  Zweck  das  hier  bei-> 
folgende  VerzeichDisa  der  Waaren,  far  deren  Einfuhr 
auf  der  Oesterreichischen  Landgreoze  der  Zoll  yeriin* 
dert  wird,  bestâtigen,  befehlen  Wîr  dem  dirigirenden  Sé- 
nat Anordnung  zu  treflEen  daaaaolches  mit  dem— r 

1.  Deceailier    - 

des    kufenden     Jahrea    1847   in    Auafdhrung  gebracht 
werde*). 

Den  11.  Oktober  1847.  Nicolas. 


BeneuDung  der  Waar.en, 


Zabi, 

Maaat  und 

Gawiebt. 


Neu  ange- 

seUter 

Zollbetrag. 

Ib  Silbar. 

Rab.  1  Kop. 


Bernstein,  gelber,  brauner  und  weiaaer,  un- 
verarbeitety  d»  h,  in  Stiicken, 
und  Bernsteinfeillcht. 
verarbeitet  und  auf  Schnûren. 
eingefasat  u.  Bernaieînmundatiicke 
mit  Metailinkrustirung  und  an- 
dern  ahnlichen  Verzierungen. 
Beien  voa  Binaen  und  Reiaern. 
Butter  Ton  Kuh-'und  Schafmilch. 


99 
99 


TOm  Pfund 

99  99 


9»  » 

yomPud 


3 

soHfreî. 
.    I  40 


*)  Dîes«Iben  Begunstîgungen  geniessen  bereîts  în  Folge  des  Ukases 
^om  j^.  Juli  1812  die  aus  Preussen  nach  Russiand  ausgehenden  Waaren, 
mit  der  einzîf  en  Abweicbung,  dass  fur  Pferde,  welche  aus  Preussen  nacb 
Bos»Iand  ausgefuhrt  werdea,  élue  ZoiJcrmàtsigttiig  eintritt,  welcbe  bei  der 
^ofttbr  aus  Oesterreicb  nicbt  erfoigt. 
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BeDennung  derWaaren. 

Zabi, 
Maass  und 
Gewîcbt 

Heu  ange- 

settter 
Zollbetng. 

InSilber. 
Rttb.|  Rop. 

V 


99 


» 


Dachpfanuen. 

Daunen  too  aJlerlei  Vëgeln. 
Eiogemachtes,  allerlei  Frâchte  io  Zucker- 

oder  Hoiiigsyrup  eingemacbt 
und  Fruchtsjrupe. 
Pastila  f  allerlei  ^     und    ohne 
Zucker    dick    eiogekochter 
Fruchfmuse. 
FederDy  Schreibfedern  oder  Federposeo. 

,f       allerlei  gefichliJETeQe. 
Fleisch,  fri«che6. 

geaalzeo,  gerëuchert  uod  geddrrt, 
uod  Wûrste  |eder  Art. 
Friichte^  Aepfel    und   Birneo    jeder   Art, 
frische, 
Kirscben    und    Fflaumen^   jeder 
Art)  fritche. 
Fuchsfelle,  die  beeonders   benannten  aua- 
genooimen.      Aaf  Bescbeinigung,    dasa 
die  Felle  wirklick  Oesterreichiscben  Ur- 
aprunge  tind. 
Gatchirr  v.  Fayance  u.  ordinairem  Tbon^ 
weisaes  und  jedes    einfarbige, 
obne  Gold    und  Silber,    obpe 
Malerei  und  Kanten.  Auf  Be* 
acbeinîgung,    dass  die  Waare 
wîrklich  Oesterreîcbiscben  ITr* 
sprungs  ist. 
I,         Ton   Holz,  gePdrbteSy   lackirtes 
und  ordinaires,  mit  Ausnabme 
des  besonders  benannten. 
Getreide^  PerJgraupen. 
f,      Mannagrutze. 
Haare,  Menschenhaare^  unverarbeitet. 

,y  19  yerarbéitet. 

Holzy  Eachenalamme* 

9y  „  in  diinne  Blfitter  gesSgt. 

,9     UlmenetSmnie  und  Bretter. 


vomlOOO 
„    Pud 


9,  Pfund 


9> 


9) 


» 


Pud 


„  Pfund 


,.    Pud 


»  f3 

f .  TicKetwert 

I 

vom  Pfund 


99 


99 


20 


20 

5 
25 
15 
collfrei. 

60 
sollfrei. 


50 


80 


1 

iO 

• 

30 

. 

45 

2 

• 

5 

• 

foUfrei- 

>» 

» 

f 

d entrée  pis  à  pis  de  l'j4utriche. 
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BeQennuog  der  Waaren. 


Zahl, 
MaaM  und 

Gewicht, 


j> 


» 


» 


» 


Kalk,  allerlei,   ausgenommen  Sptessglaos- 

kalk  und  Chlorkalk. 

Leioeo-  und  Hanffabrikate ,  aof  Betchei- 

nigUDg,   dass    die  Waare  wirk- 

lîch  Oeaterreichisclien  UrsproDg» 
iat:    . 

Leinene  Tâcher,  welese  Schnupf- 

tûcher    mit    und   ohne   Kanten, 
,     mit  Ausoakme  der  beaonders  be- 

naonten  Tâcher. 
Battiattucher  mit  weiteen  und  bun- 

ten,  angewebteo  und  fiuigedruck- 

ten,  nicht  âber  eioen  2k>ll  breiten 

KanteD. 
Dergleichen    Tâcher    mit    Ecken, 

Kanten  ¥00  mehr  als  eioem  Zoll 

Breîte  u.m.BlumenÎD  derMitte. 
Ldowand,  teÎDene,  haofene  u.mit 

fiaumwolle  gemiachte;  die  beson- 

ders  beoannte  auagenommeii. 
Aile  einfarbig  gefârbte  und  bunte, 

gewirkte^  brochirte  u.  Leinen-  u. 

Hanfwaaren  ;  die  besondera  be- 
.  nannten  ausgenommen. 
Dergleichen  Tâcher. 
Tiachtncher,  Serrietten  und  Handtâ- 

cher,  leinene  u*  m.  BaumwoUe  od. 

Wolle  gemiachte,  weisae,  farbige  u. 

bunte,  durchwirkte  u.  brochirte. 
Strumpfe  und  Mâtzen,  weiaae,  ein* 

farbige  und  bunte. 
Dergleichen  brodirte. 
Knôpfe,  zwirnene  lâr  dieWMsche. 
Anmerkung.     Aile  leinene  und  hanfene  be- 
druckte  Fabrikate  bleiben  verboten,  die 
besondera  benannten  aasgenomroen. 
Hadefelgea  von  Buchen-  und  Ulmenholz  etc. 
Seof,  trockener. 

»    angemachter  mit  dem  Geachirr.  Auf 
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Zollbetrag. 

In  Silber. 
aab.  |Kop. 

lollfrei. 
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BeaeDouDg  der  W( 


I 


ZaU» 

Maa»  une 

GewicbL 


Nea  angc- 


Zollbctng. 
InSilbcr. 

s^\^ 


BcBcheioignog,  daisdie  Waare  wirk* 

Itch  OestenreichischcnUrspnuigs  bt. 

Strohkâistcheii,  Futfei^e  o.  ahnUche  nicht 

bcnanote  Arbeit 
Tischlerafbeit  jeder  Art;  die  b—ondcii  be- 

naiiote  ausgenommeD. 
Topfcrwaaren ,   als:  Kacheln,  Topfe  und 
allerlêi  irdeoe,  glasarte  und  nicht  gla- 
sorte  Sachen  ohaeCold,  80bcro.Male- 
m,  m.  Ausnafame  d*  besondera  benanoteD 
TroiFelny  Muacherons,  Cbampignons  a.  aile 
andere  Pilze,  in  Oel,  Essig  oii4  gesalxen* 
Vieh,  Ballen,  Ocbeen  ond  BiîiFelocbeeD. 
«,     Kiihe,  Biiffelkfihe  und  junge  nicht 
aasgewachsene  Hinaer. 
Kalber,  Schafbckke,  Schafe,  Limmer, 
Ziegen,  Ziegenbdcke  and  Zîckeln. 
Eber  nndSchweine. 
Ferfceln. 
V^el,  allerleilebendige,au8geBOfliflienPa- 

pageie  ond  ahnliche. 
WacfaSy  gelbee,  weiases  ond  gefiirbtes,  on* 
Terarbeitet. 
^         Gummiwache    for   die  Tapeairer 
und  Banm-  oder  Impfwacha. 
Ziegebteine. 
Zondor  oder  Veuenchwaoun. 

Anmerkoog.     Von   aalpeterinrten 
-    Papierschwamm  wird  der  bbhe- 
rige  Zoll  erhoben. 


n 


99 


YomPfood 


>f 


>» 


n 


Pud 


n         if 


„  Stiick 


»9 


Pud 


1 


20 


50 


.  t  80 


I 


30 

f2 

3 
10 


\ 


loUfrci 


1  i 


•  !  '^ 

ioIÛrî. 


305 


12. 

Convention    entre  la  Toscane  d^une  iS47 
part  et  la  Suède  et  la  Norwègue  de 
Vautre  pcurt   sur  le  traitement  rèci-- 
proque   des  navires  respectifs.     £Jn 
date  de  Florence,  le  ±5  Uctobre  1847. 

Déclaration    du  Chargé  daffairea   de  Suède  et  de 
Norwègue,  donnée  à  JElorence  le  16  Octobre  1847. 

Nachdem  Unterzeichneter ,  Legationsrath  8r«  Ma|.  dea 
KÔDÎgs  Ton  Schwedeu  uDd  Nor.wegen,  Gesch&ftstrSgékr  bei 
dem  Hofe  von  Toskana  etc.,  yom  Mioisteriuoi  8r.  Kaiaerl* 
Rôoigl.  Hoheit  des  Groasherzoga  von  Toskana  die  Verai- 
cherung  erhalten  hat^  daaa  in  den  H&fen  von  Toakana 
fiir  die  unter  Schwediacher  und  Norwegîscher  Flagge 
segelnden  Schiffe  keine  Schifffahrta-  oder  ZoUabgaben  noch 
andere  beaondere  Auflagen  featgeaetzt  aind,  oder  erhoben 
werden,  denen  nicht  gleichmëaaig  auch  die  unter  T6a- 
kaniacher  Flagge  aegelnden  unterworfen  aeyen,  ao  er- 
klârt  deraelbe  durch  Gegenwârtîgeay  kraft  der  ihm  von 
seinem  erhabenen  Monarchen  ertheilten  Autoriaatibn  : 

1.  Daaa  die  nach  den  HSfen  von  Schweden  und 
Norwegen  oder  der  dazu  gehôrenden  Inaeln  komménden 
Toskaniacben  Scbi&e,  bei  ihrer  Ankunft  vrahrend  ihrea 
Aufenthalta  und  bei  ibrer  Abfabrt,  hinaichtlicb  der 
Hafen-und  Scbiffaabgaben ,  ala  Tonnen-,  Feuer^,  Loot- 
sen-,  Anker«  und  Quarantainegeld ,  wie  aucb  hin- 
sichtiich  der  Abgaben  fiir  ôfiPentlicbe  Beamten,  oder 
anderer  im  Namen  oder  zum  Beaten  der  Regierung^ 
der  Lokalbehôrden  oder  irgend  einer  Privatanstalt  érbo« 
benen  Taxen  oder  Abgaben,  welcber  Art  und  unter  wel- 
cher  Benennung  ea  auch  aei,  gleichviel  ob  die  genann- 
ten  Scbiffe  in  fialiaat  ankommen  oder  absegeln,  oder  ob 
sie  Waaren  ein-  oder  auafuhren,  auf  einem  und  dem- 
selben  Fuaa  mit  den  nationalen  SchifPen  behandelt  vrer- 
den  aoUen. 

2.  Daaa  die  Toakaniachen  Schiffe  )ede  Art  von  Waa- 
ren und  HandelagegenatSnden ,  von  welcher  Prqvenienz 
aie  auch  aein  môgen,  und  deren  Ein-  und  Auafuhr  in 
die  Vereinigtén  Kônigreiche  geaetzlich  erlaubt  iat^  in  die 
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Ififen  voo  Schwedeo  uod  Norwegen  sollen  einfahren, 
daselbst  niederlegen  oder  aufispeichern  und  von  da  aui- 
fiihren  diirfeni  ohne  andera  oder  kôhere  Zoll-  oder  aon- 
8li^  Abgabepy  von  Mrelcber  Art  oder  Beoenonne  es  anch 
seî,  zablen  zu  oiusieOy  aie  solche,  welche  ffir  aieselbeo 
in  natloiialeo  Scbiffen  eiiigefuhrteii  oder  aosgefiihrten 
Waaren  oder  Erzeugpwe  gezabll  werdeo» 

3.  Oasi  die  Toekaniachen  Scbiffe  in  den  HllfenvoD 
9çbvyeden  iincl  Norwegen  mit  Bezug  auf  Prâmien  upd 
Wledererstattiing  von  Abgaben  oder  riieksichtiieh  ir- 
gend  anderer  Vortbeile^  die  bei  der  Ein»  oder  Ausfuhr 
scbon  bewilligt  eind,  bder  in  der  Folge  bewilligt  ¥rer- 
den  konnten,  den  nationalen  Scbiffen  gleicbgeatellt  wer- 
deo  #olien. 

4.  Dass  die  in  den  vorhergehenden  Artikeln  eot- 
haltenen  Stipulattonen  in  ibrer  gansen  Ausdehnuog  auf 
die  Toskaniecheo  Schrffe'und  deren  Ladungen  anwendo 
bar  aind,  gleichvieK  ob  die  genaoolen  Schiffe  voo  Tw- 
kanîscbea  Hafen  oder  von  den  Hafen  jedea  aodernfreoi- 
den  Landes  kommen,  oder  ob  sie  direkt  nach  Tosksot 
oder  nach  irgeod  eioem  andern  Lande  geken;.  so  dsas 
mit  Bezug  au?  $chifffahrts-  und  Zollabgaben  vreder  bei 
der  direkten  noçh  bei  der  indirekten  Navigation,  ein  Uo* 
tarschied  zwischen  den  Schiffeo  der  beiden  kontrahireo- 
den  Theile  gemacht  werden  loll. 

5.  Dass  jedoch  die  gedachten  Slipulationen  sich 
aicht  auf  die  liâstenscbifffahrt  oder  Cabotage  beziebeO) 
Fucksichtlich  deren  die  Beslimmungeo  in  den  Tariien  der 
Vereiniglen  Kdnigreiche  in  Kraft  bleibea,  und  haben 
die  unter  Toskanisçber  Flagge  segelnden  Scbiffe  keinen 
Anipruch  auf  die  privilegirte  Behandlung,  deren  die  lu 
dieaer  Schifffabrt  verwendeteo  nationalen  Schiffe  jetst 
geniessen  oder  in  Zukunft  geniessen  mOchten. 

6.  ^Dass  jedes  Toskanische  Schiff,  welches  Storoies 
halber  oder  irgend  eines  andern  Zufalls  wegen  genothigt 
Vf  are,  in  einen  Hafen  von  Schwedea  und  Norwegen  zu 
ftnehten,  die  Freiheit  haben  soU,  daselbst  auagebesiert 
und  mit  allen  «dâhigen  GegenstSodeo  varsehen  zu  wer« 
den  und  wieder  in  See  zu  gehen,  ohne  irgend  ein  Ha- 
fen- oder  Schiffsgeld  zablen  zu  miissen,  das  zum  Bestco 
des  Staats  erhoben  wird,  oder  werden  mochte,  noter 
welcber  speiielle»  Benenqung  ea  auch  sei,  wohiversiao- 
den  indessen,  dasa  der  Grand,  warum  der  NothhafeB  ao« 
gdaufen  worden,  raell  ond  «vident  aei;  daas  daa  Schif 
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kebe  WaMoi  irgend  eiiiM  HandeltgttchtfU  wegen  l«d« 
oder  auiiadey  usd  d«M  «s  seiiiCD  AulentlMilt  im  Hafsn 
nkht  «ber  die  durch  die  Ursache  det  EiDlaafens  be- 
diogte  Ztil  aoedthoe;  daat  dat  wcgen  der  R«p«nitor  des 
Schîffii  oder  wegen  des  Unlerhalte  der  ManneclMift  teiv 
uiMchte  L^Miea  oder  Wiederladêo  iiicbt  als  Heodele- 
opemtioii  betnchtet  werde»  aoll;  dass  aber  jedenfalls 
der  Fâhrer  einea  aolcbea  Schiffiiy  wenn  er,  um  seine 
Aosgsben  su  decken ,  genôtbigt  ist,  sicb  eiaes  Tbeils 
leiner  Waaren  su  entledigen,  gebalten  sein  soU|  sicb 
nach  den  Yerordnungen  nnd  Zolltarifen  des  Orts,  wo 
er  eingelaafen,  au  ricbten. 

7.  Dass  wenn  ein  Toskaniscbes  Scbiff  an  den  Kîi- 
ttea  Ton  Schweden  und  Norwegen  SchifiPbruch  leiden, 
sinken  oder  irgend  einen  Scbaden  nebmen  sollte,  die- 
lem  Scbiffe  und  allen  am  Bord  befindlicben  Personeny 
dieselbe  Hîilfe  nnd  derselbe  Scbutz  gewabrt  werden  soll» 
den  in  fihnlicbem  Fall  die  Scbwediscben  und  Norwegi- 
schen  Scbiffe  geniessen,  und  dass  das  gescbeîterte  Scbiff, 
dessen  Waaren  oder  andere  in  demselben  befindlicheSa- 
dien,  oder  deren  Wertb,  wenn  dieee  OegenstSnde  scbon 
Yerkauft  sind,  ibren  Eigenfbiiniern  oder  deren  BevoU- 
mSchtigten  ausgeliefert  werden  solJen,  gegen  Erlegung 
eioes  Bergegeldes,  das  dem  gleicb  ist,  welcbes  ein  Scbwe- 
dûches  und  Norwegiscbes  Scbiff  in  Sbnlicbem  Falle  zu 
zahlen  bStte.  Fur  die  geborgenen  Waaren  wird  keine 
weitere  Abgabe  gezablt  werden,  es  sei  denn,  dass  sîe 
dem  Konsum  iibergeben  werden. 

8.  Dass  es  die  Absicbt  ist,  dass  die  vorstebenden 
Stipulationen  aucb  in  den  Hafen  der  Insel  St.  Bartbtf- 
lemj  (in  Westindien),  welcbe  8.  M.  dem  Kônig  von 
Schweden  und  Norwegen  angebort,  voile  Kraft  und 
Giiltigkeit  baben  sollen.    Eodlicb 

9.  Dass  die  ebenstebenden  auf  die  Zusicberung 
▼olUtandiger  ReziprozitSt  fiir  die  Scbiffîisbrt  und  den 
Handel  Scbwedîscber  und  Norwegiscber  Scbiffe  in  deç 
Toskaniscben  Hafen  begriiodeten  Stipulationen  mit  dem 
beutigen  Tage  in  Kraft  treten  und  wabrend  einesZeit- 
rsums  von  10  Jabren  und  dariiber  binaus  bis  nacb  Ab- 
lauf  von  12  Monaten,  naebdem  die  eine  oder  die  an- 
dere der  beiden  Regierungen  die  Absicbt  sie  aufzugeb^ 
aogezeigt  baben  wird^  aufcecbt  erbalten  werden  und 
bindend  bleiben  sollen. 

Die  gegenwSrtige  Deklaration,   welcbe   g,egen    eine 

U2 
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ëlinliche  D«klaration  tou  Sehen  des  Ministeriums  S.K.. 
K.<H.  des  Groasherzogs  von  Toskana  ausgewechselt  wer- 
den  aolly  aoll  atatt  eines  fôrmlichen  Traktate  dienen  und 
die  in  deraelben  enthaltenen  Stipulationen  werden  die- 
aelbe.  Kraft  und  Geltung  haben. 

Zu  Urkuud  dessen  bat  Unterzeichneter  aie  mit  sei- 
ner  Unterachrift  veraehen  und  dertelben  daa  Siegel  der 
Kdniglichen  Gesandtachaft  beidrucken  laasen. 

So  geachehen  zu  Florenz  den  15,  Oktober  1847* 

Bergmabiî* 

(Der  Âustauâch  gegen  eine  Ton  demselben  Tage  da- 
tirte,  gleichlautende  Ërklârung  des  Toskanischen  MiDÎ- 
aters  der  auswartigen  Angelegenheiten  L.  Serristori  iit 
am  15.  Oktober  1847  erfolgt). 


13. 

MAI  Correspondance  diplomatique  rela- 
tive  aux  relations  de   la   Grèce,  en 
Octobre  et  Novembre  l$48. 

L 

Dépêche  de  Lord  Palmersion  à  Sir  Ed.  LyonSj 

Envoyé  de  la  Grande^-Breiagne  à  Athènes^  en 

date  de  Londres,  le  30  Octobre  1847* 

8îr, 
J'ai  reçu  yotre  dëpéche  du  4  octobre,  à  laquelle  avait 
éié  annexée  la  copie  d'une  lettre  de  M.  Glaraki,  mini- 
stre des  affaires  étrangères  de  Grèce,  lettre  dans  laquelle 
il  réitère  les  griefs  du  gouvernement  grec,  à  savoir  que 
M.  Saunders,  consul  de  8.  M.  britannique  à  Prevesa, 
avait  accordé  une  protection  illégale  an  générai  Grivas. 
Je  vous  charge  de  déclarer  à  M.  Glaraki  que,  suivant 
l'avis  du  gouvernement  britannique,  le  gouvernement 
grec  n'a  aucun  motif  légitime  de  se  plaindre  de  la  con- 
duite de  M.  Saunders  dans  cette  affaire,  et  que  l'asser- 
tion avancée  par  M.  Glaraki,  que  le  général  Grivas avait 
préparé  pendant  son  séjour  à  Prevesa  une  nouvelle  at- 
taque contre  le  territoire  hellénique  et  contre  le  roi  de 
Grèce,  paraissait  dénuée  de  fondement,  attendu  que  le 
général  Grivas,  tant  qu'il  était  à  Prevesa,  n'a  tenté  au- 
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cQDe  entreprise  de  ce  genre,  et  qu'il  n'a  rien  fait  qui 
pût  dire  soupçonner  un  pareil  dessein;  au  contraire, 
la  raison  pour  laquelle  il  a  prolonge  son  sëjour  II  Pre- 
fesa,  c'est  qu'il  ëtait  en  négociation  avec  les  fonctionnai<« 
res  de  la  Porte  pour  savoir  sur  quel  point  du  territoire 
oUoinan  il  devait  se  retirer,  lui  et  neè  compagnons,  et 
dès  que  cette  affaire  a  éié  arrangée,  il  a  quitté  Prevesa 
poar  se  rendre  à  Janine.  M.  Glaraki  fera  bien  doréna- 
▼ant  de  a'abstenir  d'élever  des  accusations  non  fondées 
contre  le  gouvernement  britannique  et  contre  ses  em- 
ployés, car  il  ne  devrait  pas  oublier  que  ce  n'est  pas  le 
moyen  d'établir  les  relations  entre  les  gouveroemens  bri- 
tannique et  grec  sur  un  pied  qui  soit  plus  satisfaisant 
pOQr  le  gouvernement  d'Athènes. 

Pour  ce  qui  est  du  général  Grives,  il  n'y  a  rien  dans 
ses  antécédens  ou  dans  sa  tendance  politique  qui  aurait 
pu  le  rendre  d'une  manière  quelconque  l'objet  d'une 
fa?ear  inconvenante  de  la  part  du  gouvernement  britan- 
nique, et  si  celui-ci  lui  a  témoigné  quelque  sympathie, 
ce  n'a  été  que  parce  qu'il  est  devenu  la  victime  de  la 
tyrannie  et  de  l'in|ustice.  M.  Glaraki  dit  que,  pour  ce 
qui  concerne  le  mécontentement  et  l'insurection  en  Grèce, 
le  gouvernement  grec  est  sur  la  bonne  voie  et  qu'il 
compte  persévérer  dans  cette  voie.  C'est  avec  un  vif 
regret  que  le  gouvernement  britannique  a  reçu  cette 
déclaration.  Le  système  que  le  gouvernement  grec  a 
•dopté  depuis  quelque  tenis,  et  qu'il  est  décidé,  comme 
il  dit,  à  continuer,  a  été  un  système  d'illégalité  et  de  cor- 
niption,  de  violence,  d'injustice  et  de  tyrannie,  qui,  pour 
autant  que'  l'action  du  gouvernement  ou  de  ses  fonction- 
naires se  faisait  sentir,  a  pesé  sur  la  nation  grecque,  a 
provoqué  son  dégoût  et  a  conduit  naturellement  à  l'in- 
surrection ouverte.  £t,  ce  qui  est  remarquable  encore, 
c'est  que  ces  émeutes  provenaient  de  gens  qui,  loin  d'ê- 
tre les  adversaires  politiques  du  gouvernement,  avaient 
été  jusqu'au  dernier  moment  les  soutiens  et  les  favoris 
des  ministres ,  et  qui  avaient  même  été  employés  par 
ceux-ci  comme  des  instrumens  de  leur  mauvaise  admi- 
nistration, mais  qui,  dès  qu'ils  eurent  commencé  \  goû- 
ter eux-mêmes  le  système  d'oppression  sous  lequel  ils 
avaient  aidé  le  gouvernement  à  faire  plier  les  autres, 
ont  pris  les  armes  pour  s'opposer  à  une  tyrannie  qu'ils 
Irouvaient  insupportable,  fie  gouvernement;  britannique 
opérait  que   cet   injuste  système  cesserait  à  la  mort  du 
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ministr*  qui  en  ëtait  g^Déralement  regarda  oomme  l'au- 
teur; cependant,  comme  M.  Glaraki  déclare  que  ce  ay- 
stème  sera  maintenu ,  il  est  évident  que  ce  sont  d'au- 
tres influences,  hostiles  ^  la  prospëritS  de  la  nation  et 
préjudiciables  aux  véritables  intérêts  du  roi  de  Grèce, 
qui  ont  produit  et  maintiennent  actuellement  ce  système, 
et  il  en  résulte  que  M.  Coletti  n'était  qu'un  instrument, 
bien  que  volontaire,  employé  par  ces  influences  pour 
mettre  è  exécution  leur  pernicieuse  politique, 

8i  le  gouvernement  grec  désire  prévenir  en  Grèce 
les  insurrections  y  y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
et  y  encourager  Tindustrie,  il  n'atteindra  pas  ce  bot  par 
des  arrestations  arbitraires,  par  des  coups  dMtat,  ou  en 
détruisant  et  rendant  désert  des  districts  entiers,  comme 
cela  s'est  fait  dernièrement  en  Ëubée.  Le  gouvernement 
doit  recourir  a  des  moyens  bien  différens  de  ceux  qui 
ont  été  employés  jusqu'ici,  s'il  veut  consolider  la  tran- 
quillité et  développer  la  prospérité  en  Grèce.  11  faut 
que  les  lois  soient  exécutées  avec  impartialité  et  lojraoté, 
que  les  juges  soient  rendus  indépendans  des  caprices  et 
de  la  vénale  partialité  des  ministres,  que  la  justice  aoit 
rendue  promptement  et  équitablement,  les  taxes  répar- 
ties impartialement  et  perçues  loyalement,  les  reTenus 
de  l'état  administrés  avec  économie  et  fidélité  et  affec- 
tés uniquement  aux  besoins  de  l'état,  11  faut  que  la 
presse  soit  libre,  ainsi  que  les  élections  des  municipali- 
tés et  de  la  chambre  des  représentans  devienne,  par 
l'exclusion  de  quiconque  ne  veut  pas  se  faire  le  servi- 
teur aveugle  des  ministres,  un  simulacre  de  représenta- 
tion nationale.  8i  le  gonvernement  grec  voulait  que  la 
constitution  f&t  une  vérité^  s'il  respectait  lui-même  les 
lois  et  qu'il  forçât  les  autres  a  les  respecter,  s'il  accordait  des 
garanties  pour  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés, 
et  qu'en  assurant  de  cette  manière  è  chacun  les  fruits  de 
son  activité  et  les  revenus  de  son  capital,  il  encoura- 
geât industrie,  si  en  un  mot  il  administrait  les  aflbires 
de  Grèce  comme  doivent  le  faire  dans  le  sentiment  de 
leurs  hautes  ei  importantes  fonctions  les  ministres  d'un 
souverain  constitotfOnnel ,  sans  se  laisser  troubler  par 
des  influences  étrangères  et  uniquement  en  Tue  du  bien 
public,  il  s'apercevrait  bientdt  qu'il  n'aurait  plus  d'é- 
meutes a  réprimer  en  (h^èce;  il  n'aurait  plus  alors  oc- 
casion de  poursuivre  par  des  représeataliona  dsploraati- 
ques  auprès  de  gouvernemens  étrangers  des  réfugiés  gréa* 
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qui,  par  suite  de  ToppreMiOB  et  des  ÎDJustices  dont  ils 
oot  été  l'objet  dans  leur  propre  pays^  out  été  forc^  d'al- 
ler chercher  un  asile  à  l'étranger. 

Vous  communiquerez  ofiEciellement  une  copie  de  cette 
dépêche  à  M.  Glaraki. 

n. 

Note  de  M.  Glàrahi,  Ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  de  la  Grèce^  adressée  à  Sir 
Ed.  LyoTèS,  Envoyé  de  la  Grande-^  Bretagne 
En  date  d^^thènes^  le  17  (29)  Novembre  1847 

Monsieur, 
J'ai  soumis  au  roi  et  à  son  gouvernement  I»  lettre 
du  secrétaire  d'état  de  8.  M,  britannique  que  tous  m'a- 
Tes  fait  l'honneur  de  me  communiquer  en  réponse  à  de 
tris  légitimes  représentations.  Lord  Palmerston  ne  se 
contente  pas  de  repousser  dans  cette  lettre  une  plainte 
et  une  prière;  il  élèye  contre  le  gouyernement  de  8. 
M.  heilénicliie  les  accusations  les  plus  graves,  aussi  dures 
dans  la  forme  qu'in)ostes  dans  le  fond.  Il  n'est  pas  une 
seule  de  ces  accusations  qui  ne  trouve  sa  réponse  dans 
les  faits ,  dans  les  conditions  actuelles  dé  l'oeuvre  dont 
s'occope  le  gouvernement  du  roi;  cependant  de  nom- 
breux et  sincères  efforts,  mais  malheureusement  toujours 
bfnictueux,  n'ont  que  trop  prouvé  que  toute  discus- 
ttOD  serait  au  moins  superiloe.  Dans  cette  triste  convie» 
tioa,  le  roi  a  résolu  d'en  appeler  par  une  commiinica- 
tion  offiéielfe  au  témoignage  des  gouvernemens  qui  ne 
sont  pas  renseignés  moins  exactement  et  moins  fidèle- 
ment que  le'  gouvernement  britannique. 

Quant  aux  sympathies  qu'au  jugement  de  lord  Pal- 
merston on  doit  aux  hommes  qui  par  leurs  criminels 
desseins  ont  été  forcé»  de  se  réfugier  sur  un  territoire 
étranger,  quant  \  l'encouragement  que  les  insurgés  ne 
manqueront  pas  de  trouver  dans  les  motifs  prêtés  à 
llnsurrection,  quant  à  la  protection  que,  sans  l'espérer 
peut-être  eux-mêmes,  ils  s^empresseront  cependant  de 
promettre  è  leurs  complices,  on  ne  saurait  nier  qu'il  n'en 
surgisse  un  danger  sérieux  et  tout  à-fait  inattendu  pour 
le  gouvernement  de  S.  M*  hellénique. 

Recevee^  etc,  G.  Glaraki. 
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m. 

Lettre  du  Ministre  grec  Glaraki  adressée  à 
M.  Persiani ,  Envoyé  de  la  Russie  a  Athènes. 
En  date  d^ Athènes  y    le  17  (29)  NovembreiSAl* 

\M.  Glaraki  à  M.  Persiani. 

Athènes,  le  17  (29)  novembre  1847. 

MoDsieur, 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  transmettre  la  copie  d'une 
lettre  du  secrëtaire  d'état  de  S.  M.  britannique,  qui  vient 
de  m'étre  communiquée  par  M.  le  ministre,  d'Angleterre, 
et  de  vous  prier  de  la  porter  à  là  connaissance  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie.  Lord  Palmerston  repousse  un 
grief  qui,  ainsi  qu'il  le  préten^,  n'est  pas  justifié  par  les 
renseignemens  qu'il  a  reçus*  Cela  est  regrettable,  at- 
tendu que  les  laits  ne  sont  malheureusement  que  trop 
exacts;  mais  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  en 
a  le  droit,  s'il  est  convaincu  que  les  représentations  ne 
sont  pas  fondées.  Lord  Palmerston  ajoute  à  ses  déné- 
gations et  à  son  refus  les  accusations  les  plus  graves, 
telles  qu'elles  n'ont  jamais  été  formulées  par  un  gouver- 
nement contre  un  autre.  Que  peut  faire  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  hellénique?  Se  justifier?  Bien  qu'il  en 
coûtât  beaucoup  à  sa  dignité,  il  le  ferait  cependant,  s'il 
pouvait  espérer  que  la  voix  de  la  vérité  serait  écoutée» 
mais  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé  que  toute  assu- 
rance de  sa  part  était  inutile.  C'est  pourquoi  je  suis 
chargé  d'invoquer  le  témoignage  du  gouvernement  de  S. 
M.  l'empereur  de  Russie,  qui  a  été  renseigné  par  vous; 
il  ne  refusera  pas  de  faire  une  bienveillante  tentative 
pour  convaincre  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique 
de  l'inexactitude  de  ses  nouvelles,  de  l'injustice  de  ses 
reproches ,  du  danger  trop  certain  de  ses  accusatioDS. 
Ceét  une  tâche  difficile  que  celle  qui  a  été  confiée  au 
roi  de  Grèce;  8.  M.  avait  le  droit  de  compter  sur  les 
bonnes  dispositions  de  tous.  Qu'exige  dans  ce  moment 
S.  M.  pour  son  gouvernement?  Un  jugement  équitable, 
pendant  qu'il  a  tant  de  difficultés  à  surmonter,  liberté 
d'action,  pendant  qu'il  a  tant  d'efforts  à  faire.  Je  suis 
également  clurgé  de  vous  transmettre  une  copie  de  Is 
réponse  que  j'ai  reçu  l'ordre  de  faire  à  la  communication 
de  M.  le  ministre  d'Angleterre. 

Agréez,  etc.  GLAHiKi. 
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14. 

Lettres  échangées  entre  M.  Bancroft,  1847 
Envoyé  des  Etats-^unis  d^ Amérique 
h  Londres  et  Lord  P aimer ston.    En 
date   de  Londres,    le   ^   Novembre 

1847. 

Lettre  du  ministre  américain* 

Le  aousslgoe  a  rhonneiir  de  prier  lord  PalmerMoa 
de  ]ui  faire  connaître  si  le  gouveroement  de  la  reine  e4t 
dispose  à  faire  disparaître  les  restrictions  existantes  à 
regard  du  commerce  international.  Le  gouvernemeni 
américain  considère  la  réciprocité  universelle  dans  le  sens 
le  plus  large,  comme  la  seule  base  complètement  conve- 
nable des  relations  entre  deux  grandes  nations*  Les  re- 
strictions  apportées  au  commerce  indirect  n'ont  servi  qu'à 
entraver  l'esprit  d'entreprise;  leur  abrogation  développe- 
rait des  richesses  commerciales  qui  sommeillent  aujour* 
d'hui  et  ne  nuirait  à  aucune  autre  branche  de  coitimerce. 
Si  le  gouvernement  de  la  reine  partageait  cette  manière 
de  voir,  le  soussigné  est  en  mesure  de  proposer,  au  nom 
da  gouvernement  américain,  que  les  navires  anglais  puis- 
sent commercer  entre  n'importe  quel  port  du  monde  et 
n'importe  quel  port  des  Etats-Unis,  qu'ils  j  soient  reçus 
et  protégés,  et,  sous  le  rapport  des  frais,  traités  comme 
les  navires  américains,  pourvu  que  les  navires  américains 
puissent  de  même,  par  réciprocité,  naviguer  entre  n'im- 
porte quel,  port  du  monde  et  n'importe  quel  port  du 
rojaume^uni.  L'abolition  des  restrictions  commerciales 
étant  mutuellement  avantageuse  aux  intérêts  matériels 
des  deux  pays,  ne  pourrait  que  provoquer  et* amener 
des  relations  nouvelles  d'amitié  entre  les  deux  nations, 
et,  par  son  influence  sur  les  rapports  entre  les  nations,  ' 
donner  des  garanties  nouvelles  ap  maintien  de  la  paix 
du  monde. 

Le  soussigné  a  l'bonneur,  etc. 

Londres,  le  3  novembre  1847. 

George  BiiscROFT.  ' 
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Réponse  de  lord  Palmeraton. 


Monsieur, 

Je  me  suis  hfttë  de  communiquer  à  mes  collègues 
votre  dëpéche  en  date  du  3  de  ce  mois,  au  sujet  des  ion 
de  iiatigation  qui  rëgisiieiit  le  commerce  de  l'empire  bn* 
tannique  atec  les  Etats-Unis.  Celte  queslioii  a  déjà  o^ 
Gupë  l'attention  sërieuse  des  ministres  de  la  reine,  et 
nous  avons  vu  avec  plaisir  que  les  sentimens  que  noaa 
professons  à  ce  sujet  sent  partagés  par  le  gouvernement 
d'un  pa^s  auquel  nous  unissent  si  intimement  les  liens 
de  vastes  relations  commerciales  et  d'une  origine  com- 
mune. Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  nous  puis- 
sions conseiller  \  la  couronne  d'entrer  dans  des  arran« 
gemens  qui  seraient  contraires  \  quelques-uns  des  prin- 
cipes les  plus  importans  de  la  loi  de  navigation  actuel- 
lement en  vigueur,  sans  avoir  préalablement  demanda  Is 
sanction  du  parlement.  Cependant,  notre  intention  est 
de  proposer  au  parlement,  sans  délai  inutile,  des  mesu* 
res  qui  nous  permettraient  d'asseoir  nos  relations  com- 
merciales, en  ce  qui  concerne  les  questions  mentionnées 
dans  votre  dépêche,  sur  les  bases  les  plus  libérales  et 
les  plus  larges  vis-à-vis  de  tous  les  pays  qui  consentiront 
\  user  de  réciprocité  envers  nous. 

Je  suis,  etc. 

Foreîgn-office,  le  17  novembre  1847. 

Palmerstov. 


15. 

1847  Aperçu  sur  t approvisionnement  de 
marchandises  européennes  tel  quHl 
était  ^  le  16  Novembre  1847  à  Canton 
et  à  Hong-Kong  en  Chine,  donné 
par    le  Nieuwe  Rotterdamsche 

Courant» 

Shirtings  gris,  650,000  piices 

„        blancs.  '  100,000    ,i 

Drilb  gtis  70,000    ,; 

Sheetings.  1 ,000    v 
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Mouchoirs.  7,741  pikes 

Fils  de  coton,  7,000  balles 


VfkNin  de  ootoo  490 

Fkoelle  mélëe  de  cotoo.  980    ^j 

Flanelle  de  laine  pure.  1,660  pièces. 

Long-elU,  35,000     „ 

Spaaish  stripes.  7,000     „ 

Polemites  anglaises.  7,000     ,, 

Polemitea  hollandaises^  3,800     „ 

Etoffes  de  laine.  8,550    „ 

CouYertores.  1 ,000  paires. 

Lastiogs.  1 ,1 35  pièces. 

Fer  ouvre.  4,000  picols. 

Plomb  en  saumons.  6,000     ,; 

Fer  blanc.  1,000  caisses 

Verreries  de  luxe.  1,250     „ 

Dana  TioterTaUe  du  15  octobre  au  16  novembre,  il 
a  iïi  exporte  de  ybâmpoa  et  Shaiighae  6120  balles  de 
Mie  pour  Londres  et  LiverpooL 

E^  même  tems  le  navire  General  van  den  Bosch 
chargera  à  Canton  4000  caisses  de  thé  en  destination 
poor  Amsterdam,  dont  le  marché  est,  à  l'heure  qu'il  est, 
mal  approvisionné  quant  à  cet  article. 


16. 

Traité  de  cômnierce  et  de  navigation  1847 
entre  les  Pays-Bas  et  les  Deux-Si- 
ciles.     Conclu   et  signé  à  Naples,  le 

17  Novembre  1847. 

Art.  1.  Die  Uoterthaoen  der  beiden  hohen  kontra- 
hirenden  Theile  sollen  das  Recht  haben  in  malien  Tfaei- 
len  der  beiderseitigen  Staaten  zu  reisen,  sich  aufzuhal- 
ten  und  Handel  zu  treiben,  und  sie  sollen  zu  dem  Ende 
dsoielben  Schuts  wie  die  Angehôrigen  des  Landes  ge« 
nielaen>  vorbehaltlich  der  polixeilicheo  Vorsicbts-Maass* 
regeln,  vrelche  riicksichtlich  der  oieistbegiinstigten  Na- 
tionen  in  Kraft  sindioder  sein  m(>chteo. 

Sie  sollen  das  ReohI  haben,  Wobobauser,  Mieder« 
ligen  und  Magazine  zu  besitzen,  und  ûber  ibr  persôn* 
liches  Bigenllium ,  von  welcher  Art  es  sei,  und  welchen 
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Namen  et  'haben  môge,  durch  Verkauf,  SdtenkuDg, 
Tausch)  letztwîllige  VerfiiguDg  iind  aiif  jedeandere  Weise 
zu  disponiren,  ohne  dass  ibnea  dabei  das  geriogste  HiD« 
dernîss  oder  Belastigung  in  den  Weg  gelegt  werden  diirfte. 
Sie  sollen  tinter  keînem  Vorwande  zur  Entricblung 
anderer  Lasten  oder  Abgaben  verbunden  sein,  aU  dei^e- 
nîgen,  welche  von  den  meîstbegunstigten  Nationen  zu 
eotrichten  sind,  oder  sein  mochten, 

Sie  sollen  befreit  sein  von  jedem  Kriegsdienste,  so- 
wohl.zti  Lande  als  zur  See,  von  Zwangs-Ânleihen  iind 
von  jeder  ausserordentlichen  Abgabe,  es  sei  denn,  dass 
dièse  allgemein  iind  durch  Gesetz  festgestelU  ist* 

Ihre  Wohnhâuser,  Niederlagen  und  Magazine  und 
aile  Zubehôrungen  derselben,  ingleichen  die  ihnen  an- 
gehôrenden  Handels-Gegenstande  und  Hausrath  sollen 
respectirt  werden.  Sie  sollen  keînen  vexatorischen  Haus- 
suchungen  unterworfen  sein  ;  ihre  Biicheri  Papiere  und 
kaufmannîschen  Récbnungen  sollen  niçjit  untersucht  und 
vrillkûhrlich  eingesehen  und  es  sollen  dergleichen  Maass- 
regeln  nur  auf  Grund  eîner  gesetzlicben  Verfiigung  der 
zustandigen  Gerichte  erfolgen. 

Die  hohen  kontrahirenden^Theile  verpfiiehten  sich 
gegenseitigy  den  Unterthanen  des  einen  Ton  iboen,  wel- 
che sich  in  den  Gebieten  des  andern  aufbalten,  die  £r- 
haltung  ihres  Eigenthumes  und  ihrer  persôolichen  Si" 
cherheit  bei  jed^r  Gelegenheit  in  derselben  Weise  zu 
gewahrleisten,  als  solche  den  eigenen  Unterthanen  und 
dan  Unterthanen  oderBûrgern  der  hagiinstigisten  Naf  ioneo 
gewâhrleistet  iat. 

Art.  2.  Die  Unterthanen  des  einen  der  hohen  kon- 
trahirenden  Theile  sollen  in  den  Stâaten  des  anderén 
ihre  Angelegenheiten  nacb  ibrer  Wahl  selbst  betreiben 
oder  dieselben  der  Leltung  aller  derjenigen  Personen  ao« 
vertrauen  durfen,  welche  sie  bestellen  môchten,  um  ih- 
nen als  Unterhândler ,  Faktoren  oder  Agenten  zu  die* 
nen,  ohne  in  der  Wahl  dieser  Personen  in  der  oiinde- 
sten  Wetse  beschrSnkt  zu  seîn. 

Sie  sollen  nicht  gehalten  sein,  irgend  eine  Gebùhr 
oder  Vergûtubg  an  eine  vôn  ihnen  nicht  gew&hUe  Per- 
son  zu  zahlen. 

Kaufer  und  Verk&ufer  sollen  in  allen  Fillen  voll* 
standige  Freiheit  habén,  den  Preia  einer  jeden  in  die 
Staaten  des  einen  oder  des  andern  der  beiden  hohen 
konirahirenden  Theile    eingefiifarleii ,  odtr  zur  Ausfubr 
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voo  da  beBtiniiniten  Waare  untereiDander  za  behaDclelii 
Qod  festzosetzeQy  mît  Ausnahme  der  Geachèlfte^  bei  wel- 
chen  die  Gesetze  oder  Gebrfiucbe  des  Landes  die  Mit* 
wirkung  besooderer  Agenteo  erfordem  mciehten. 

Art.  3.  Die  Untertbanen  des  einen  der  beiden  ho* 
hea  koDtrahirendeii  Tbeile  solleo  in  den  Staaten  des 
andem  einem  strengeren  Untersuchungs-Verfahren  Ton 
Seiten  der  ZoUbeamten ,  als  solches  gegen  die  eîgenen 
Untertbanen  und  die  Untertbanen  oder  Biirger  der  meist- 
begiinstigten  Nationen  in  Anwendung  komnit^  nicht  an- 
terworfen  werden. 
'  Art.  4.  Die  Fiihrer  der  beiderseitigen  Schiffe  soUen 
gegensettig  Ton  einer  jeden  Verpflicbtang  befreit  sein, 
sich  in  den  Hfifen  der  beiden  Staaten  der  bestelltea 
SchifEsabrechner  zu  bedienen  und  in  Folge  dessen  be- 
fugt  sein  9  sich  ihrer  Konsoln  oder  der  von  diesen  be- 
zeichneten  Kommission&re  zu  bedieneu;  vorbehaltlicb  der 
besonderen  in  den  Gesetzen  der  beiden  Staaten  vorge* 
sehenen  FUlle,  deren  Bestimmungen  durch  gegenwartige 
Vereinbarung  nicht  derogirt  wird. 

Art.  5.  Zwischen  dem  Kônigreich  beider  Sizilien 
und  demjenigen  der  Niederlande  soll  gegenseitige  Frei* 
heit  des  Handels  und  der  Schifffahrt  bestehen. 

Die  Schiffe  beider  Sizilien,  welche  direkt  von  einem 
Hafen  beider  Sizilien  kommen  und  mit  Ladung  in  ei- 
nen Hafen  des  Kônigreichs  der  Niederlande  in  Europa 
fÎDlaufen,  oder  welche  von  da  auslaufen,  und  gegensei- 
tig  Niederlandische  Schiffe ,  welche  direkt  von  einem 
Hafen  der  Niederlande  in  Europe  kommen,  und  mit  La- 
daog  in  die  Hâfen  des  Kônigreichs  beider  Sizilien  ein- 
laufen,  oder  welche  von  da  auslaufen,  sollen  in  Betreff 
derTonnen-jFiaggen-,  Hafen-,  Anker»,  Lootsen-,  Schlepp-, 
Baken-,  Leuchtthurm-,^Schleu6en-,  Kanal-^  Quarantaine-, 
Niederlags-  und  anderer  unter  irgend  einer  Benennung 
auf  dem  Schiffskôrper  lastenden  Gebiihreu,  dieselben 
môgen  im  Namen  oder  zum  Vortheii  der  Krone,  oder 
der  Regîerung,  oder  ôffentlicher  Beamten,  oder  der  Kom* 
mane  oder  irgend  einer  Anslalt  erhoben  werden,  ebenso 
wie  die  einheimischen  Schiffe  behandelt  werden. 

t)ie  vorstehenden  Bestimmungen  finden  gleichmSssig 
auf. Ballast -Schiffe  der  beiden  Nationen  Anwendung, 
ohne  Riicksîcht  auf  den  Ort  ihrer  Herkunft  oder  ihrer 
Bestimmung. 

Schiffe    mit  Ladung    oder  in   Ballast,    wdché  ans 
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Noth  in  einen  Hafen  ûlaiifen  ^  und  denselben  verlM- 
•6D,  ohne  die  LtM  gebrodien  oder  irgend  eine  Handelt- 
Verrichtung  vorgenommeo  2u  haben,  soUen  in  den  Hâ- 
fen  der  beiden  Staaten  yoa  Entrtehtung  der  Tonnen- 
und  Expeditions-Abgabe  befreit  sein^ 

loi  Fall  des  Einlaufens  aus  Notb  werdeo  die  beliub 
AuftbetseruDg  des  SchifFs  erfolgeode  Lôtchung  und  Wie- 
der-Einladung  YO|ir  Waaren ,  die  Ueberladaog  in  eio  an- 
deres  Scbîff,  sofem  dat  ers  te  Scbiff  nicht  jnehr  aeetiich« 
tig  ist  y  uaÂ  die  zur  Ergaozung  der  Mondvorrfithe  fiir 
die  Mannschaft  ndthîgen  Ausgaben^  als  Handelsverrich* 
tiiDgeo  nicht  betrachtet. 

Art.  6.  Es  ist  yereinbart,  dass  in  Ansebung  der  Auf- 
stellung  der  Schiffe»  der  Ladung  und  LôschuDg  dersel* 
beo  in  den  H&fen,  Rheden  und  Docks,  und  in  AUge- 
meinen  aller  Fôrmlichkeiten  und  Vorschriften  irgend 
einer  Art,  welchen  die  Handels->Scfaiffe,  deren  Maan- 
scbaften  und  Ladungen  unterworfen  seio  mochten,  den 
einheimischen  SchifFen  keia  Vorrecbt  und  keine  Begiio- 
stigung  zugestanden  werden  soll,  wekhe  nicht  gleicb- 
mâssig  den  Schiffen  des  andern  Theîles  gewâhrt  vworde, 
indem  es  die  Absicht  der  hohen  kontrabirendenrXfaeile 
ist,  dass  ihre  Schiffe  auch  in  dieser  Hînsicht-auf  dem 
Fnss  Tollkommener  Gleicbheit  behandelt  werden  sollen. 

Art.  7.  Aile  Handels  -  Gegenstande ,  deren  Einfulir 
oder  Auafubr  in  den  Staaten  der  hohen  kontrahirendeo 
Theile  anf  einheimischen  Schiffen  gesetalich  erfolgen 
kann,  soUen  gleichmassig  auf  Schiffen,  welehe  den  an- 
dern Theile  angehdren,  ein*  oder  ausgefâhrt  werdtn 
diirfen. 

Die  Eraeugnisse  des  Bodens  und  des  KunstfleÎMes 
der  beiden  Lënder  und  der  Niederlfindischen  Kolonien, 
welch»  aua  Hfifen  der  Niederlande  in  Europa  eiogehen, 
•ollen  bâ  der  Einfuhr  zur  8ee  oder  zu  Lande  keine 
anderen  oder  hdheren  Eiogangs-  und  Dorchgangs^Abgsi- 
ben  zu  entt ichten  habén,  als  die)eiiigen,  welehe  von  den 
niîailichen  Erzeugnissen ,  bei  deren  Einfuhr  ans  iiigeod 
eûneiB  andern  Lande,  au  entriehten  siad. 

Aile  Waaren  des  Kdnîgreichs  der  Niederlande^  wel- 
cbe  ans  eiaeos  NiedeKlaodischen  Haien  in  Europa  onter 
eioheiniischer  Flagge  in  das  Kôaigreich  beider  SisUien» 
•der  ans  einem  Hafen  des  Kdoigreichs  beider  Sizilî^i* 
unter  einheimtscher  Flagge  in  einen  der  genannten  Hi- 
km  dee  lU^nigceiclis  der  Niederlande  eingefiihrt  werden, 


j 


et  les  DeuxSicilas.  3I9 

•olfon  gegenaeilig  dcntlbeii  Befrtiangen,  Erstettungen, 
Pramien  oder  anderen  Begunstigangen  theilhaftig,  uod 
der  Entrichtang  keioer  aûderen  Abgabeiiy  sowie  derJEr- 
fâllaog  kein«r  andero  FôraïUchkeiteD  uutcrworfen  sein, 
als  wenn  die  Einfahr  unter  Einhetmischer  Fhgge  er^ 
folgte,  Dataalbe  toll  stattfiaden  io  AoseliaDg  TonWaa- 
ren  irgend  einer  Art  des  Kônigreichs  der  Niederlande, 
weldie  aue  cinem  NiederUpdiechen  Hafen  unter  Flagge 
des  Kdmgreichs  beider  Sîzilien,  und  aus  dieeem  Ktoig- 
reich  unter  NiederlSndischer  Flagge  ausgefahrt  werden. 

Uebrigens  ist  es  wohlYeritaodeD,  dass  dièse  Bestim« 
muDg  nur  auf  die  direkte  Schifffahrt  swischeu  beiden 
Laodern  Anwendung  fiodet. 

Die  io  die  H&fen  der  Niederlandei  oder  ia  des  Kd» 
nigreicti  beider  Sieilien  auf  Schiffen  des  einen  oder  des 
aaderen  Theilê  eiogefîihrten  Waaren  kdouen  daselbst 
iQm  Verbrauch,  zur  Durchfiihr  oder  zur  Wiederaus- 
fohr,  sofern  solche  gestattet  ist^  bestimmty  oder  io 
Onen,  iRTO  Nîederlagen  bestehen,  in  deo  letsteren  auf* 
bewahrt  werden,  oacb  der  Wakl  des  Eigenthiimers  oder 
aeiner  BevoUoièîcbtigteny  und  awar  dies  Ailes  unter  den« 
selbeo  Bedinguogen,  und  ohne  hôheren  Niederlage-Be* 
w«chuoga*  oder  aodern  âhnlichen  Gebiihren  unterwor* 
fan  zu  sein,  als  wenn  die  Waaren  in  einheimiscben 
ScbifTen  angebracht  wëren. 

Art.  8.  Da  das  Kônigreich  beider  Sizilien  Kolonien 
nicht  beaitzt,  und  in  Folge  dessen  der  Grondsatai  toU* 
kommener  Gegenseitigkeit,  welcher  dem  gegenw&rtigen 
Vertrage  zur  Grundlage  dîent^  auf  dieselben  nicht  ange» 
weadet  werden  kann ,  so  iit  unter  den  bohen  kontra« 
hirenden  Theilen  yereinbart^  dass,  in  Erwiederong  der 
oacb  Maassgabe  des  Art.  7  stattfindeaden  Zulassung  al* 
1er  aus  NiederlSndischen  HUfen  etngehenden  Erzeugnisse 
des  Bodens  und  Kunstfleisses  der  Niederlândischen  Ko» 
Ionien  in  das  Kônigreich  beider  Sizilien,  Olivenôl  und 
gereinigter  Schwefely  welche  auf  SchifEsn  des  einen  oder 
des  andern  Tbetles  direkt  in  Niederlândiscbe  Hafen  ein* 
gefiihrt  werden^  eine  Erm^signug  vod  50  Proc.  der  in 
dem  ZoUlarif  festgesetzten  Abgaben  geniesseo  sollen. 

Art.  d.  Aile  von  den  bohen  kontrabirenden  Thei« 
len  in  Ansehùng  des  Handels  oder  der  ScbifFfshrt  an« 
dern  Maehten  zugestandenen  Vorrechte,  Begunstigoogen 
oder  Befreiongen,  soUen  gletchoiilssig  ihren  beiderseili* 
gon  Unterthanen  zustehen. 
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Sollten  jedoch  dièse  Vorrecbte^  Begîinatigungen  oder 
Befreiuojgen  anderen  Nationen  auf  Grand  eioes  iSetigen 
Titels  zugesfandefi  sein,  eo  sollen  die  hohen  kontrahi- 
renden  Theile  dieselben  ebenfalls  nur  gegen  Gew&hrung 
einer  durch  gemeinschaftliche  Uebereinkunft  festzusetzen- 
den  gleichartigen  Vergûtung  fur  ibre  Untertbanen  in 
Ansprucb  nebmen  kÔnnen. 

Art.  10.  8*  M.  der  Kônîg  der  Niederlande  erklârt, 
dass  in  seinen  Europiiiscben  Staaten  der  Handel  der  Uo- 
tertbanen  S.  M.  des  Kônigs  beider  Sizilien  durch  eîn 
Monopol  oder  durch  irgend  ein  ausschliessliches  Kaufs- 
oder  Verkaufs-Privilegium  in  keiner  Weise  gebemmt  ist, 
und  dass  daber  die  Untertbanen  S,  M.  des  Kônigs  bei- 
der Sizilien  in  jenen  Slaaten  voile  und  unbescbrânkte 
Befngniss  haben,  nacb  ihrem  Gutdûnken  zu  verkaufen 
und  zu  kaufen.  8.  M.  der  Kënig  der  Niederlande  ver- 
pflicbtet  sicb  iiberdies,  den  in  seinen  gedachten  Staaten 
in  dieser  Beziehung  gegenwârtig  bestebenden  Zustand 
nicbt  abzuSndern.   r 

S.  M.  der  Kônig  beider  Sizilien  verspricbt  seinerseits, 
dass  den  ini  Kônigreîch  beider  Sizilien  Handel  treiben- 
den  oder  sich  aufbaltenden  Unteribanen  S.  M*  des  Kô- 
nigs der  Niederlande  eine  gleicbe  Freibeit  zu  yerkaufen 
und  zu  kaufen  gesichert  sein  solL 

Hierbei  sind  jedoch  die  Kôniglichen  Privilegien  in 
Betreff  des  Tabaks,  des  Salzes,  der  Spieikarten,  des 
Scbiesspulvers  und  des  Salpeters  ausgenommen. 

Wohlverstanden ,  dass  keine  Vereinbarung  in  dem 
gegenwartigen  Vertrage  dem  Rechte  der  boben  kooira- 
hirenden  Theile  auf  Ertheilung  von  Erfindungs*  oder 
Verbesserungs-Patenten  an  die  Erfinder  oder  an  audere 
Personen  Eintrag  thut,  und  dass  die  in  diesem  Verirage 
festgestellte  Gegeoseitigkeit  sicb  nicbt  auf  die  Prâroien 
erstreckti  welche  von  den  beiden  hohen  kontrahirenden 
Tbeilen,  behufs  Befôrderung  des  eînbeimiscben  Schiff* 
baues,  ibren  respektiven  eignen  Untertbanen  gewfthrt 
werden  môchten* 

Art.  11.  In  allen  Fallen,  wo  die  in  einem  der  bei- 
den Kônigreiche  auf  die  Waaren  des  andern  gelegte  Ab- 
gabe  nicbt  in  einer  bestimmten  Sumine  bestebt,  sondera 
sich  nacb  dem  Werth  der  Waaren  ricbtet,  soll  ein  sol- 
cber  Zoll  ad  valorem  auf  folgende  Weise  bestimmt  und 
fesigestellt  werden:  der  Waarenfiibrer  âbergiebt  beim 
Eintritt  in  das  Zollamt  eine  Deklaration,  in  vf elcher  der 
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Werth  der  Waareo,  ao  wie  ar  danselbeo  Kir  aDgemes- 
sen  bail,  angegeben  ist,  und  in  dem  Fall,  dass  dieZoU- 
beamteo  die  Werths-^Angabe  fiir  su  oiedrig  halten,  ha* 
beo  sie  daa  Recht^  die  Waaren  gegen  Zahlung  dea  de* 
klarirten  Wertha  mit  einer  Erhôhang  von  10  Proc.  und 
gegen  gleichzeitige  Eratattung  aller  von  der  Waare  etwa 
bereiia  gesahlten  Abgaben  an  den  Waarenfohrer ,  fiir 
sicb  zu  nehaieo. 

Art.  12.  Die  Yerabredungen  dea  gegen wârtigen  Ver* 
tragea  haben  aiif  die  KiiatenachiffGahrt  oder  Cabotageiî 
welche  in  jedem  der  beideo  Lënder  von  einem  Hafen 
zum  aodern  betrieben  vrird,  keine  Anwendung. 

Indeaaen  kônnen  die  Scbiffe  einea  jeden  der  kontra* 
birenden  Theile  io  einem  in  den  Staaten  dea  anderen 
belegenen  Hafen  einen  Theil  ihrer  Ladung  einuehmen 
oder  lôscben  und  aodann  in  einem  oder  mebreren  Hafen 
desselben  Slaatea  ihre  Ladung  vervollatSndîgen  oder  den  Real 
derselben  Idachen,  ohne  andere  Abgaben  zu  entrichteq, 
ala  diejenigen,  welchen  die  einheimischen  und  die  Scbiffe 
der  begunatigtaten  Nationen  unterworfen  aind. 

Art.  13.  Die  Nationalitat  der  beideraeitigen  Scbiffe 
8oU  Yon  beiden  Theilen  in  6em&aabeit  der  beaonderen 
Oesetze  und  Verordnungen  einea  jeden  Slaatea  und  auf 
Graoj  der  von  den  zuatandigeo  Bebdrden  den  Schiffa» 
Khrern  erliieilten  Urkunden  anerkannt  und  zugelaaaen 
vrerdea. 

Art.  14.  Wenn  ein  Kriega-  oder  Handelaacbiff  an  den 
Koslen  der  Staaten  dea  etnen  oder  dea  andern  der  bo« 
ben  kontrahirenden  Theile  Schiff bruch  leidet  y  ao  aoll 
dasselbe  oder  deaaen  Trîimmer,  ao  vrie  die  geborgenen 
Gâter  oder  Waaren»  oder  deren  Er^a,  aofern  aie  ver* 
bauft  aind ,  den  Eigenthûmern  auf  deren  Antrag,  oder 
auf  den  Anirag  ihrer  geaetzlich  bealellten  Bevollm&ch- 
%eQ  getneulich  zurtickgegeben  werden^.und  wenn  aich 
weder  Eigenihiimer  noch  BevoUmachtigte  an  Ort  und 
Stelle  befinden,  ao  aoUen  die  Giiter  und  Waaren^  oder 
deren  Erlôa^  aowie  aile  am  Bord  dea  geacheiterten  Schiffa 
gefundene  Papiere,  dem  Sizilianiachen  oder  Niederlândi* 
scbea  Konattl  oder  Vizekonaui  dea  Bezirka,  innerhalb 
dessen  der  S^hlffhruch  atattgefunden  bat,  iiberantwortet 
^erdeiiy  und  ea  aolleu  dîeaer  Konaul  oder  Vizekonaui, 
^enthûmer  oder  BevoUmachtigte  nur  die  behufa  Erhal* 
|"Qg  dea  Eigenthuma  aufgewendeten  Koaten,  aowie  die 
im  Fall  dea  Scfaiffbrucha  einea  einheimiachen  Schiffa  zu 
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entrichtenden  Bergiingê-  nnd  Qaarantaine-GebSahrea  eu 
zahlen  haben,  und  es  ftollen  di^  aus  dem  Schiffbruch 
geborgenen  Gîiter  uod  Waaren  irgeod  einer  Zoll-Âbgabe 
nicfat  dDterliegeo,  es  sei  denn  dass  aie  zum  Verbrauch 
bestîmnit  werden. 

Im  Fall  einer  gesetzlichen  Forderang  auf  solche  ge- 
borgene  Guter  oder  Waaren,  soll  dieselbe  der  Entscliei- 
dung  der  zustandîgen  Landesgerîchte  unterworfen  werden. 

Art.  15.  Im  Fall  ein  Angehôrîger  der  Staaten  eines 
der  bëiden  hohen  konfrahirenden  Theile  innerhalb 'der 
Staaten  des  andern  mit  Tode  abgeht,  soUen  die  betref- 
fenden  Konsalar-Agenten  durch  die  znstSndige  Gerichts- 
beh^hrde  von  dem  Tag  und  der  Stunde,  an  welchem  zur 
Aulegung  oder  zur  Abnahme  der  Sîegel  und  zur  Anf- 
nafame  des  Inventarîums  geschiîtten  werden  soll,  be- 
hnfs  etwaniger  Assistenz-Leistung,  in  Keontniss  gesetzt 
'  "werden. 

Art*  16.  Die  beiderseitigeH  Ronsuln  konnen  die 
Ausantwortung  der  von  ihren  Landsleuten  nachgelasse- 
nen  Ëffecten  verlangen,  und  es  muss  dieseni  Yerlangen 
sofort  entSproGhen  werden ,  sofern  diejenigen,  weleben 
ein  Anrecbt  anf  die  erôffnete  Yerlassensdhaft  zusteht, 
nicfat  persônlich  anwesend,  oder  nicht  als  solche  gesetz- 
massig  vertretén  sind» 

Wtrd  von  Seiten  der  Glëubiger  des  Verstorbenen  ge- 
gen  ^die  Ausantwortung  Ëinspruch  erhoben ,  so  mass 
dièse,  sobald  der  Ëinspruch  beseitigt  ist,  unverziiglich 
erfolgen. 

Art.  1 7.  Gegenwârtiger  Vertiiàg  soll,  vom  Tage  der 
Auswechselung  der  Ratifikatîonen  an  gerechnet '*'),  zehn 
Jahre  hindurch  nnd  weiter  bis  nach  zwôlf  Monaten  in 
itraft.  sein,  nachdem  einer  der  hohen  konirÉhirenden 
Theile  dem  andern  seine  Absicht  zu  erkenaen  gegeben 
kat,  dass  die  Wirkung  desselben  aufhdrea  sotl,  und  be- 
ItSlt  sich  |eder  der  hohen  kontrahirenden  Theile  daa 
Recht  vor,  mit  Ablanf  des  gedacikten  Zeitraams  ton  zehn 
Jahren,  oder  zu  jeder  spSteren  Zeit  einè  solche  Erklâ- 
rung  abzugèbeD. 

Art.  18«  Gegenwârtiger  Vertr'ag  soll  nttifizirt  und 
es  sollen  die  Ratifikatloneo  desselben  innerhalb  dreier 
Monbté,    v'om  Tage  der  Unterzeichnnng   aish   gerechtfet, 

_    (*  Die  Auswechselung    der  Rà)ificationen    isl  atn  29.  Fel>rnaf 
1848  in  Neapel  erfolgt. 
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oder  wo  mSgHch  noch  fralier^  asu  Neapel  aasgewech- 
selt  werdeo. 

Gescheheo  zu  Neapel  4«n  17.  November  là47. 

'    Deklaration. 

Die  Unrerzeichnet^n  (folgen  dîe  Nameà  der  Bevbll- 
mâchtigten),  nacbdem  aie  haute  zur  Auawachaalung  de^ 
Ratifikatiop|Q  dea  'zwf ^ cban  U^en  -IHajesIfîteii  ^b^eschloa* 
seoeo  uDd  am  1 7«  November  vor.  J«  Toa  den  beidersei^ 
tigeo  Bevollmëchtigten  uAt^rzmfantfen  Handeli-  un4 
Schifffahrta  -  Vertragai  gaecbriltan  aiod ,  haben  Termôge 
der  ibneo  ertheilteA  VolInnaGht  ibrer  Monarcben  nnd 
NameDS  der  bohen  kootrahîreaden  Tbeile  erklSrl^  daM 
ausdrucklicb  vereînbart  ist,  dass  in  dem  letzten  8atz  dea 
Werten  Paragrapbeo   des  Art.  10,  welcber  aho  lautet: 

dast  dia  in  dieaain  Vertrage  festgeatellta  Gfigensei* 
tigkeit  aich  nicbt  auf  die  Pramien  erstreckt ,  welche 
voo  den  beiden  hohen  kontrabirenden  Tbeiien,  he- 
hub  Bef(lrderuiig  dea  eioheimischen  ScbiiEBbaues, 
ibren.  respektiven  eigenea  Unterthanen  gewâbrt 
Verdea  mocbten, 

ioBetreff.der  lefztgedacbten  Beslimmung  nicbt  dte  Bede 
ist  von  bereîts  verliehenen  oder  noch  zu  verl^ihendeq 
FramieD  oder  irgend  welcben  ErmSssîguÀgen  auf  dfe  im 
Art.  5  uhd  7  dea  obengedacbten  Vtsrtragtfa  erwâbnte^ 
Schifffabrts  -  Abgaben  oder  Ein-  und  Ausganga-Abgabén 
ifldeni  es  dîe  Absicbt  der  kontrabirenden  Tbeile  iat,  daaa 
in  Betreff  dieser  Abg^ben,  Sn  allen  in  den  erwâhnteQ 
Art.  5  und  7  angegebejden  Fâllen ,  eine  yollatSndiga 
Gleichbeit.  und  Gegenseitigkeit  beateben  aoll. 

Gegenwârtige  Erklarung  aoU  dleaçlbe  Kraft  uod  Gel-? 
tUDg  bab^n,  ala  wenn  aie  Worl  fur  Wort  in  den  Ver- 
tng  aufgenommen  ware* 

Neapel,  den  29.  Februar  1848. 

IkrCA  Dl  SxiAAOArEKWA. 

C.   DE  LOCDEKKIUU  BvAÛFOBT. 
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17. 

f^j  Lettre    autographe   du   roi  Charles 
Albert  y  concernant    le  commerce  de 
Vile  de  Sardaigne.    En  date  de  Gè- 
nes, le  30  Novembre  1847. 

Kônigliches  Handschreiben^  den  Verhehr  der  Imel 

Sardinien  betreffend. 

Treuer  uud  geliebter  Cavalière  Dalaunay,  Unser  Vi* 
ce-Rôbig,  Statthttlter  und  General-Capîtain  des  Kônig- 
reichs  Sardinieu!  Wahrend  au(  Uneeren  Befehl  mit  der- 
jenlgen  Reife  der  Ueberlegungi  welche  die  Wichtigkeit 
der  Sache  erheiacbti  iiber  die  Mittel  berathen  wird,  die 
am  geeigoetsten  seio  durfteo,  ohne  zu  grosse  Verwicke- 
lung  UDd  Stôrung  die  in  iinseren  Provinzen  des  Fest- 
landes  bestehende  AdoiioistratioD  auf  Sardinien  auszu- 
dehnen^  damit  dièses  Kônigreich,  durch  eine  ausgedehDte 
Verschuielzu^ig  der  Interessen  in  den  Stand  gesetzt  werde, 
sich  jener  voUkommen  gleichen  Behandlung  zu  erfreueO) 
welche,  Unserer  vâterlichen  Neigung  entsprechend,  auch 
durch  eigens  abgesendete  Deputationen  yerscbiedener 
Stâdte  ausdriicklich  von  Uns  erbeten  und  durch  Ihren 
Wunsch  bekrâftigl  vrird ,  indeni  dadurch  allein  Sardi- 
nien jene  Stufe  des  Wcblstandes  und  Flors  erreichen 
kônne,  zu  der  es  durch  den  aufgeweckten  Geist  und  die 
Seelenstârke  seîner  Bewobner,  durch  seine  Lage  und 
durch  die  Fruchtbarkeit  seines  Bodens  berufen  ist,  —  ver- 
nehmen  Wir  mit  tiefem  Rummer,  wie  in  Folge  der 
Missernten  jene  Unsere  geliebten  Unterthanen  in  der 
schwersten  Bedrângniss,  sich  befinden,  um  so  mehr,  aïs 
die  auf  den  Erzeugnissen  dieser  Insel  lastenden  Ausfuhr- 
und  EinfuhrzôUe  den  Âustausch  von  Wein  und  Oel,  die 
einen  reicblicben  Ertrag  geliefert  haben,  gegen  Ge* 
.  treidefriichte,  woran  die  Insel  Mangel  leidet,  erschwaren. 
Demzufolge,  da  Wir  jenen  Bewohnern,  welche  Uns 
und  Unseren  Vorfahren  so  viele  Beweise  von  Liebe  und 
Treue  auch  in  unheilvoUen  Zeiten  gegeben  haben,  zu 
Hfilfe  kommen  vrollen,  ist  es  Unsere  Absicht,  ihnen 
schon  jetzt  iïir  die  oben  erwfihoten  Erzeugnisse  jeoe 
Freiheit  des  Verkehrs  mit  dem  Festlande  zu  gewahren, 
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welche  die  Wirkung  der  Verschoielsiiog  der  loteressen 
und  der  Gleichheit  der  Geseize  sein  wird,  worio  aie, 
wie  Wir  suversichtlich  hoffen,  eîne  fortschreiteode 
Quelle  eînet  beeseren  Zustandet  finden  werden;  und 
deshftlb,  wahrend  Wir  verordnet  haben,  dase  Wein  nnd 
Oel,  die  mit  Urspriingszeugoiesen  verseheo,  UDmittelbar 
au8  der  Insel  SardÎDÎeo  kommen  und  in  die  Hafen  Un- 
aères  Staaies  des  F«8tlandea  eingefùhrt  werden ,  gegea 
Eotrichtuog  eines  bloasen  Wagegtfldes  in  fene  Hafen  su* 
gelaasen  werden  sollen,  setzen  Wir,  bia  auf  weitere  Au« 
ordniing,  achon  jelzt  den  Auafiihrzoll  von  Wein  und  Oel 
der  Inael  Sardinien  auf  fuofzig  CenteaÎQii  fiir  jedes  hun<* 
dert  Quarter  oder  fiinf  Hektolitrea  und  auf  zehn  Cente« 
aimi  fiir  jedeajFaaa  zu  einunddreiaaig  Kilogrammen  herab. 

Wir    befehlen  Euch,*  dièse  Unsere  Entschliesaungen 
ôffentlicb  bekannt  zu  machen. 

Gegeben  zu  Genua^  atn  30.  November  1847. 

Karl  Albxrt. 


18. 

Convention    entre    l'Autriche    et    laiMl 
Russie  y  concernant    le  commerce  de 
transit  de  Brody  à  Odessa. 

(Par  ordre  de  l'empereur  de  toutea  lea  Rnssies  du  2  Dë- 
cembre  1847  mise  à  l'exécution)* 

In  Wien  sind  zwischen  den  BevoUmlîchtigten  :  Rua- 
sischeraeits^  dem  Geheimenrath  Tengoboraki  undOester- 
reichiacherseits,  dem  Frliaide'ntei^  der  Oeaterreichischen  Fi- 
nanz-Kammer,  Freiherrn  Kiibeck,  folgende  auf  den  Tran- 
sithandel  zwiachen  den  Stâdten  Brody  und  Odeaaa  be« 
ziigliche  Erganzangaregeln  auf  5  Jafar,  d.  h.  bia  Ende 
dea  Jahra  1852,  featgeatelit  worden:  i 

1.  Statt  der,  nach  den  beatehenden  Geaelzen  zur 
Gewahrleiatung  fiir  den  rechtmaaaigen  Tranaport  der 
Durchf ohrwaaren ,  biaher  verlangten  Unterpfônder,  aoll 
es  den  Eigenthiimern  oder  Abaendern  aolcher  Waaren 
jetzt  geatattet  aein,  bei  vorkommender  Expédition  yon 
Giitern  aua  Brody  und  Odeaaa,  Kautionen  von  Ruaai- 
acben  Kaufleuten  later  und  2ter  Giide  vorzuatelleo,  mit 
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der  Bedingung  jedoch,  dass  der  Totalbela'iif  des  Geldes, 
fiir  welches  eîn  Russischer  Kaufknann  zii  ieiner  und  der* 
selben  Zeit  haftet,  nie  die  Summe  von  30,000  R.  S., 
falls  der  Kaufinann  zur  Isten  Gilde  gehOrt,  und  nie  die 
von  15^000  R.  S.  iibersteige  vrenn  der  Kavent  eîn  Kauf- 
mann     2ter  Gilde  ist. 

2.  Als  Unterpfânder  fSr  Waaren,  deren  Eiofuhr  ver- 
boten  isl^  soll  inZukunft  nicht,  wie  es  die  bestebenden 
Gesetze  vorschreiben ,  blos8  eine  Summe  von  100  R.  S., 
sondern  es  soUen  600  R.  S.  fur  jedes  Pud  Bruttoge- 
vvicht  vorgestellt  werden.  Dièse  Erbôbung  bezieht  sich 
auf  aile  Falle  obne  Ausoabme,  d.  h.  obne  Rûcksicht, 
ob  soicbe  Pfânder  in  baarem  Gelde  oder  in  Bescheini- 
gungen  iiber  unbeweglîches  Vermôgen  gestellt  werden, 
oder  ob,  Statt  der  Pfander,  personliche  Kaulîon  eîntritt. 

3.  Der  gesetzmâssigen  Zollbesiobtigiing  sollen,  obne 
Ausnahme,  aile  diejenigen  Waaren  unterzogen  werdeo, 
fur  welcbe  von  den  Versendern  derselben  nicbt  Geld- 
oder  andere  Pfânder,  sondern  personliche  Bârgscbaften 
Russischer  Kaufleute  gestellt  worden  sind*  Auf  seiche 
Weise  miissen ,  in  diesen  Fallen ,  aile  bisher  von  der 
ZoUbesichtigung  beireit  gewesene  Waaren  in  Zukunft 
derselben  unterworfen  werden.  £ine  Ausnahme  faiervoo 
machen  jedoch  die  Waaren  deren  Einfuhr  verbofen  ist, 
tiud  fiir  welche  entweder  Pfânder  oder  Burgechafteo 
im  Betrage  von  600  R.  S.  fiir  jedes  Pud  des  Bruttoge- 
wichts  gestellt  werden  miissen,  und  fiir  die  iiberhaupt 
aile,  gegenwârtig  auf  sie  bezugliche  Gesetze  in  voiler 
Kraft  verbleibeu. 

4.  Wenn  zur  Transitbefôrderung  ein  Transport  Waa- 
ren angegeben  wird,  der  aus  mebreren  Risten,  Balleo 
oder  Kolli  besleht,  so  soll  die  ZoUbesichtigung  nicht  mit 
allen  diesen  WaarenbehSltern  vorgenommen  werden, 
sondern  nur  mit  einem  Theil  derselben,  es  sei  deno, 
dass  der  Fall  eintrete,  wo  das  Zollamt  gegriindeten 
Verdacht  hâtte,  dass  von  Seiten  des  Deklaranten  die  be- 
8teh€nden  ZoUverordnungen  iibertreten  worden  sind. 

5.  Beî  der  ZoUbesichtigung  ist  aile  Vorsiclit  anzu- 
wenden,  damit  weder  die  Waaren  beschâdigt  werden, 
noch  deren  Eigenthnmer  in  Unkosten  gerathen. 

6.  Fiir  Transitwaaren ,  deren  Einfuhr  erlaubt  ist, 
und  die  nach  den  oben  vorgeschriebenen  Regeln  der 
ZoUbesichtigung  unterliegen ,  darf  das  gestellte  Pfaod 
sich  nicht  bloss  auf  den   Betrag   des  EinfuhrzoUs  be- 
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MhrSiiken ,  sondem  es  soli  auMerdem  noch  ein  Ërgan- 
zungipfand  von  10  Proc.  dieier  Zollgefâlle  beigebrachi 
weiden,  jedoch  mit  der  BnchrSnkuog,  daM  aolches  Er* 
ganzuDg8p(aDd  in  keinem  Fall  geringer  ait  4  R.  und 
nie  hôher  als  15  R.  S.  fiir  jedes  Pud  Bruttogewicht  sei, 

7.  Sollten  die  Pfdnder,  welche  fiir  Transitgûler  ge- 
Btellt  werden ,  in  baarem  Gelde  oder  in  Staatspapieren 
beatehen,  so  bleiben  die,  auf  Forderung  von  £rgân« 
zuDgspfandern  sicb  beziebenden  Verordnungen  des  Art* 
1555  der  Zollordnung;  in  ihrer  voUen  Kraft;  uod  eine 
Ausnahoie  davon  tritt  nor  fur  Waaren  ein,  deren  Ein- 
fuhr  verboten  itt  und  fiir  welche,  wie  oben  feafgestellt 
worden,  nicht  vrie  bisber  100,  sondern  600  R.  &  von 
jedem  Pud  Bruttogewicbt,  aU  Pfand  gefordert  werden 
sollen.  Deninacb  diirfeni  im  erwHhnten  Fall,  sich  die 
gestellteu  Unterpfander  fiir  Waaren,  deren  Einfubr  er- 
laubt  isty  nicbt  bloaa  auf  dîe  Summe  dea  Einfuhrzolla  be- 
schranken,  sondern  es  sollen  ausaerdem  fiir  die  nicbt  be- 
Btchtiglen  Giiler  50  R.  8,  und  fiir  die  besicbtîgten  4  R. 
S.  fiir  )ede8  Pud  Bruttogewicbt ,  als  Pfand  beigebracht 
werden. 

8.  Demzufolge  wird  die  ZollbesicbtiguDg  der  Waa- 
ren, deren  Einfubr  erlaubt  ist,  imgleicben  aucb  das  Ver* 
haltniss  der  fiir  dieselben  erforderlichen  Ergânznngs- 
pfânder,  davon  abhangen,  ob  die  von  den  Oesterreicbi- 
tthen  Untertbanen  fiir  solche  Waaren  vorgestellten  Pfân- 
der  in  baarem  Oelde  oder  Staatspapieren  besteben,  oder 
ob  persônlicbe  Kaution  Russiacber  Kaufleute  gestellt 
worden  ist. 

9.  Persônlicbe  Biirgscbaften  sollen  von  denjenigen 
Oeaterreichiscben  Untertbanen ,  die  sicb  Uebertretungen 
der  Russiscben  ZoUverordnungen  und  zwar  solche  ha* 
ben  zu  Schulden  kommen  lassen,  welcbe  nach  eben 
dieaen  Verordnungen  als  Versucb  von  Schleicbhandel  zu 
betrachten  sind ,  nicht  angenommen  werden.  Uebertre* 
tUDgeu  dieser  Art  miissen  aber  gehorigermaassen  erwie- 
sen  sein. 
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19. 

'^^^^  Convention  entre  le  royaume  de  Ha- 
novre et  le  Grand-duché  d'Olden- 
bourg d'une  part  et  la  ville  libre 
anséatique  de  Brèmen  de  Vautre  part, 
sur  rétablissement  d'un  bureau  de 
douanes  dans  la  dernière  ville,  pour 
faciliter  le  commerce  sur  la  route 
de  fer  entre  Hanovre  et  Brèmen. 

Publication    [officielle  faite  à  Brèmen^    le  6  Dé^ 

cembre  1847. 

Beschiuss  des  Sénats  von  Brèmen  v.  1.  December  1847 
und  bekaoût  geiuacht  am  6.  December. 

Nachdem  zwischen  dem  Kôoigreiche  Hannover  und 
der  freien  Hansestadt  Brèmen,  in  Gemâssbeît  des  §,  17 
des  am  14.  Aprii  1845  zur  Regelung  verschiedener  Ver- 
hSltnîsse  des  .  Verkebrs  abgeschlossenen  Staatsvertrages 
eine  Vereînbarung  ûber  die  Einrichtnng  eines  ateuerver- 
eioslândlschen  Steueramts  im  Eisenbahnbofe  zu  Brèmen 
getroffen,  demnëchst  auch  das  Grossberzogthum  Oldea- 
burg  fiir  das  Herzogthum  Oldeoburg  dieser  Vereînba- 
rung beigetreten  ist,  so  bringt  der  Sénat  die  Bestim- 
mungeu  derselben  bierdurch  nachsiebend  zur  ôfiEentlichea 
Kunde  : 

1.  Im  Eisenbabnhofe  zu  Brèmen  wird,  im  gemeio- 
scbaftlichen  Einverstândnisse  der  betheiligten  Steuerver- 
eîns-Regîerungen  und  der  freien  Hansestadt  Brèmen,  ein 
sieuervereinslândîscbes  Steueramt  errichtet  zum  Zweck 
der  Erleichteruug  des  Verkebrs  auf  der  von  Hannover 
nacb  Brèmen  zu  erbauenden  Eîsenbabn. 

2.  Dièses  Steueramt  erbiilt  die  folgenden  Befugnisse: 
a)  Begleitscbeine  iiber  unversteuerte,  fur  das  Stener- 
vereinsgebiet  bestimmte  und  auf  der  Eisenbabn  dorthin 
zu  versendende  auslândiscbe  Gegenstânde  zu  ertbeileo; 
6)  die  d^rcb  das  Konigreicb  Hannover  gefubrten,  auf 
der  Eisenbabn  zu  Brèmen  ankommenden  Transitogiiter 
weiler  abzufertigen  und  die  iiber  dieselben  ausgeatellteo 
Begleitscheiue   zu    erledigen;    auch   die   zur    Durchfubr 
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tlnrch  den  Steuerverein  beitiminteo  Waaren  und  Ge* 
genslSnde,  welche  in  Brenien  auf  die  Eiienbahn  gelan- 
geo,  abzufertigen  und  den  Betrag  der  davon  zu  erlegen* 
deo  Durcfagaiig8-Âbgabe  zu  ermitteln  und  zu  erhebeo% 
Die  Ërinittelung  des  Gewichts  dieser  Transitgiiter  soit 
gleichzeittg  durcfa  deren  VerwSgung  behufs  des  Eisen- 
bafaotransports ,  milliin  nur  einmal,  geschehen  und  die 
Anordnung  getroffen  werden,  dass  dfe  Durchgangs-Ab« 
gabe  von  der  Ëisenbabn-VerwaltuDg  vorgescbossen  und 
mit  der  Eisenbahnfracbt  wieder  eingezogen  wird;  c)die 
anf  der  Eisenbahn  oder  au(  anderen  Wegen  mit  Passir- 
scheinen  nacb  Brenien  zur  Lageruog  und  zurDurclifuhr 
gelangten  steuervereînslandischen  oder  im  Steuervereine 
versteuerten  auslândischen  Waaren  und  Giiter  bei  dereu 
auf  der  Eisenbahn  erfolgeoden  Wiedereinfiihrung  in  das 
Steuerverein sgebiet  weiter  abzufertigen. 

Bei  den  bezeîchneten  Dienstverrichtungen  des  Steuer- 
aints  kommen  die  in  den  Steuervereinsstaaten  deshalb 
bestebenden  Vorschriften  in  Anwendung;  auch  soUen 
die  Zettel-,  Blei-  und  Siegelgebnhren  i  welcfae  bei  den 
▼orbenannten  Abfertigungen  etwa  zu  erheben  sind,  nicht 
bôher  sein,  als  die)enigen,  welche  bei  andern  Steuerëni- 
tern  des  Steuervereins  gesetzlich  erhoben  vrerden. 

3.  Die  Ërhebung  der  steuervereinslfindischen  Ein-, 
gangs-Abgabe  von  Waaren  und  Giitern,  welche  zum 
Verbleiben  im  Steuerverein  bestimmt  sind,  so  wie  die 
Ërhebung  der  Ausgangs^Abgabe  ftir  die  aus  demselben 
kommenden  ausgangssteuerpflichtigen  Gegenstfinde,  fin- 
det  bei  dieifem  Steueramte  nicht  statt,  eben  so  wenig 
eîne  Untersuchung  der  Effekten  der  Eisenbahn-Reisen- 
deo,  es  sei  denn,  dass  Reisende  bereit  sein  solUen,  ihre 
Reise*Effekten  schon  in  Bremen  vorschriftsmUssig  zur 
Revision  zu  stellen,  damit  diéselben  bei  der  Ankunft  am 
Bestimmungsorte  im  Kônigreiche  Hannover  ohne  Aufent* 
hait  in  den  freien  Verkehr  iibergeheu  kônnen.  Die  wei» 
teren  deshalb  zu  treffenden  Anordnungen  bleiben  vorbe* 
halten.  * 

4.  Die  Untersuchung  und  Versteuerung  der  Waaren 
und  Gtiter,  welche  zum  Verbleiben  im  Steuervereine  be« 
stimmt  sind,  tritt  erst  dann  ein,  nachdem  diéselben  die 
Eisenbahn  wieder  verlassen  haben. 

5.  Da  der  Eisenbahnverkehr  auch  bei  der  steuer- 
lichen  Behandlung  ein  rasches  und  abgekiirztes  Verfah- 
ten  erheiachi,  so  ist  die  unter  Nr.  2  bezeichnete  steuer- 
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liche  Behaodlung  der  Eisenbahogiiter  regelnasiig  in  den- 
«elbeç  Lokalen,  in  welchea  behufs  des  Eiseobahntrane- 
porti  die  Waaren  gewogen  vrerdeti,  und  zwar  gleich- 
zeitig  mit  der  WSgung  derselben,  vorzunehmeD,  Die 
freie  Hansestadt  Bremeti  wird  die  gedaèhten  Lokale  die- 
sem  Zwecke  entsprechend  auf  ihre  Koaten  einrichten 
lassen  uod  den  Steuerbeamten  das  zuni  Behuf  ihrer 
schriftlichen  AusfertiguDgen  erforderliche  Geschâltszimmer 
unentgeltlich  zur  Disposision  stellen. 

Im  Uebrigen  werden  die  mit  der  Errichtung  des  frag- 
lichen  Steueramts,  80  wie  mît  der  Dieosttfaâtigkeit  des 
Personals  desselben  verbandeDen  Ausgaben  und  Kosteo 
von  Seiten  der  Steuervereins-Regierungen  bestritten* 

6.  In  Beziehung  auf  die  persônlichen  Verhâltnbse 
der  Steuerbeamten  sind  die  nachstehendeu  Bestiramungen 
verabredet:  1.  Dieselben  yerbleiben  wâhrend  der  Dauer 
ihres  dienstlichen  Aufentkaltes  zu  Bremen  in  dem  Uo- 
terthanenverbande  desjenigen  Steueryereinsstaates  i  wel- 
chem  aie  angehôren,  und  konaervîren  dadurch  aelbstre- 
dend  auch  ihre  dortigen  Wohnrechte  bis  dahin,  dasssîe 
auf  ihr  Ansuchen  in  den  bremischen  Slaatsverbaud  etwa 
aoUten  aufgeuommen  werden.  2*  Sie  sind  den  Gesetzeo, 
der  Gerichtabarkeit  und  der  Polîzei  der  freien  Hanse- 
atadt  Bremen,  —  sofern  nicht  die  Ausûbung  ihrer  ei- 
gentlichen  Dienstverrichtungen  als  Steuerbeamte  inFrage 
ateht,  —  unterworfen;  geniessen  âbrigens,  ao  lange  aie 
in  ihrem  bia.herigen  Unterthanenverbande  verbleiben, 
gleich  andern  zeitweilig  in  Bremen  aich  aufhaUenden 
Fremden^  fiir  aich  und  ihre  Famiiien  eine  Befreiung  voo 
personliphen  Leistungen  uod  von  der  Vermôgenaateuer 
oder  dem  a*  g.  Schoaae,  ao  w^ie  von  der  Abgabe  von 
£rbachaften.  3.  Ea  wird  den  Steuerbeamten  deaSteuer- 
vereina ,  ao  wie  den ,  zur  ateuerlichen  Behandlung  der 
mit  der  Eiaenbahn  liir  Bremen  ankommeoden  oder  von 
Bremen  *  abgehenden  Waaren  und  Gegenalaode  auf  dem 
Bahnhofe  anzustellenden  bremiachen  Steuerbeamten  eine 
gegemeitige  Hiilfaleiatung  zur  Pflicht  gemacht  werden, 
ao  weit  die  ihnen  obliegenden  eigentiichen  Dienatver* 
richtuogen  solcfaea  geatatten.  4.  Bei  Beachwerden  iibei 
daa  Verhalten  dea  Steueramta  oder  einzelner  Beamteo 
deaaelben,  ao  wie  auch  etwanigen»  einen  Wechael  dea 
Peraonala  bezielenden  Wiinachen  dea  Senata  der  freien 
Hanaeatadt  Bremen^  wird  aile  WilUâhrigkeit  durch  Ver- 
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ffignng    der    R.    Haoaoverschea    Sieuerbehôrde    ziige- 
sîchert. 

7.  SoUten  die  hoben  Konlrahenten  es  in  der  Folge 
geeigDeter  balten,  die  in  Nr«  2  erwâhnten  Funktionen 
deai  Eisenbahn  -  Personal  mit  su  iibertragen,  so  werden 
sie  sich  iiber  das  Nabere  ânderweit  verstandigen. 

Bescblossen  Bremen  in  der  Versamiiilung  des  Sénats 
deo  1.  und  bekannt  geiuacbt  den  6.  Dezember  1847. 


20. 

Décret  du  gouvernement  des  Pays- \S47 
Bas,  concernant  la  navigation  et  le 
commerce  de  la  colonie  de  Surinam^ 
en  date  de  la  Haye,  lé  \7  Décembre 

1847. 

Die  Art.  70  und  71  des  Verwaltungs-Reglenients  fur 
die  Kolonie  Surinam  werden  aufgeboben  und  durcb 
nacbstebende  Bestimmungen  ersetzt: 

Der  Handeis-  and  Scbifffabrts-Verkebr  mit  der  Ko- 
lonie Surinam  ist  allen  mit  den  Kônigreiche  der  Nieder- 
isnde  in  Freundscbaft  stebenden  Nationen  geoffnet. 

Besondere  Bestimmungen  ergeben  itber  die  Bedin- 
gungen  der  Zulassung  und  die  Hôbe  der  zu  erfaebenden 
Abgaben. 

Haag,  den  17  December  1847. 

WiLHKLM. 

rerfiigung   des   Ministère   der  Kolonien  die  por^ 
stehende  Verordnung  betreffend. 

Der  Minister  der  Kolonien  bringt  auf  Grund  der 
ihm  dazu  ertbeilten  Ermachtîgung  zur  Kenntniss  des 
Handelsstandes ,  dass  die  Kônigl.  Verordnung  Tom  17 
d.  M.  die  Scbifffabrt  und  den  Handel  der  Kolonie  Su- 
rinam betreiFend,  mit  dem  1.  Mai  1848  daselbst  in  Kraft 
treten  und  dass  dem  an  demselben  Tage  einzuftibrenden 
Tarif  der  Eingangs*  und  Ausgangs-Abgaben  das  Princip 
der  Belastung   fremder  SchifEé   mit  dem  doppelten  Be- 
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trage  der  for  Niederlëndiache  Schiffe  besiiiumten  Abgft- 
ben  zum  Gruode  liegen  wird. 

Haag,  den  29  December  1847. 

J.  C.  Baud. 

Bemerhungen  des  im  Haag  eracheinenden  Moniteur 
des  Indes  orientales  et  occidentales  liber  die  Han~ 
delsperhàltnisse     der      Niederldndischen     Kolonie 

Surinam. 

Surinam  oder  das  Niederlaodische  Guiana  wird  îm. 
Norden  voni  Atlantischen  Ozean ,  im  Sudea  von  einer 
Bergkette,  der  Sierra  Tumucumaque,  im  Osten  too  dem 
Flu88  Marowyne,  welcher  die  Grenze  gegen  das  Franzô- 
•ische  Guiana  bildet  und  im  Westen  von  dem  Flu88  Co- 
rantyn,  der  Grenze  gegen  das  Britische  Guiana,  be- 
grenzU  Ibre  Grosse  v^ird  auf  2812  geogr.  Quadrafmeî- 
len  gescbâtzt;  diè  Zabi  der  Einwobner  betrug  im  Jahre 
1844:  61821  Seelen,  darunter  10536  freie  Weisse  und 
Farbige,  43285  Sklaven,  1000  eingeborne  Indîaner  und 
7000  sogenannte  Buschneger.  Die  Hauptstadt  der  Ko- 
lonie ist  Paramaribo  in  der  Nâhe  der  Mûndung  des  Fius* 
ses  Surinam  in  das  Meer. 

Die  zu  den  Plantagen  geborenden  Flâchen  wérden  auf 
etwa  223000  Hectaren  oder  54000  Morgen  angenoin- 
men,  wovon  etwa  ein  Drittheil  auf  Waldungen»  eio 
Dritlheil  auf  Zuckerpflanzungen  und  ein  Drittheil  auf 
Pflanzungen  von  f^affee,  Kakao,  Baumwolle,  Reis,  fia* 
nanen,  Indigo  u,  s.  vv.  zu  recbnen  ist.  Die  Zuckerkul- 
tur  ist  bieraacb  der  bedeutendsle  Betriebszweig  der  Ko« 
looie;  es  werden  nahe  an  15000  Sklaven  dabei  bescbaf* 
tigt;  sie  ist  indessen  schon  seit  einer  Reibe  von  Jahreo 
fast  sietig  zurûckgegangen  aus  Grânden,  welcbe  denjeni- 
gen  analog  sind,  die  die  Abnahme  der  Zuckerproduktion 
auf  den  Brilischen  Antillen  berbeigefiihrt  baben.  Es 
besteht  zwar  noch  in  Surinam  die  Sklavereî,  es  wird  in- 
dessen das  Verbot  der  Sklaven-Einfubr  streng  gehand- 
babt,  und  es  ist  die  Folge  davon  gewesen,  dass  sicb  die 
Auzabl  der  Sklaven  ^  also  der  bei  den  Feldarbeiten  be- 
scbaf tigte  Tbeil  der  Bevôlkerung,  in  den  zebn  Jahren 
von  18|4  um  mebr  als  8000  Kopfe  vermindert  bal, 
wahrend  in  derselben  Zeit  die  freie  BevÔlkerung  nur 
um  etwa  1200  Peraonen  gesliegen  ist.  Die  Niederlao- 
dische  Regierung  bat  desbalb  ibr  Augeomerk  daraufge« 
richteti  den    nacblheiligen   Folgen  dieser  Verminderuog 
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der  menschlichen  Arbeîfskrafle,  durcb  Verbesserungen  in 
dem  Betriebe  der  Zuckerprodoktion,  namenlHcb  durcb 
TrennuDg  der  Erzeugimg  des  Ziickerrobrs  von  derVer- 
arbeîtUDg  desselben,  und  durcb  Voroahme  der  letzteren 
in  wenigen  grôsseren  und  mît  guten  Mascbinen  versebe- 
nen  Anstalten  zn  begegnen,  und  zu  dem  Ende  vor  Kur- 
zem  in  der  der  Bank  von  Surinam  oder  vielmebr  dem 
FiskuA  gehOrenden  Plantage  Catbarina  Sopbia  eine  Mu«* 
ster-Anstalt  errichtet. 

In  dem  Niederlândiscken  Kolonial-Budget  fiir  1847 
figariri  Surinam  mit  einer  Einnahme  von  901847  FI.  und 
mit  einer  Ausgabe  von  1051847  FI.,  ako  miteinemDe* 
fizit  von  150000  FI. 

Der  Handel  und  die  ScbiflEfabrt  von  Surinam  waren 
bisher,  der  Regel  nacb»  auf  das  Mutterland  beschrSnkt; 
eine  Auanabme  fand  statt  in  Betreff  der  ScbifEe  derNie« 
derlandiscben  Antillen,  und  hipsicbtlicb  einiger  Artikel, 
der  Scbi£Fe  der  Ver.  Staaten  von  Amerika,  aowie  seit 
dem  Jahre  1846,  der  Scbiffe  der -Brilischen  Besitzungen 
in  Nord-Amerîka. 
Beim  Eingange  waren  bisher 

1.  Waaren  unter  Niederlândiscber  Flagge  ans  den  Nie- 
derlanden  eingefiihrt,  wenn  sie  durcb  Manifest  oder 
Konnossement  an  eingeborene  oder  ansassige  Rauf- 
leute  konçignirt  waren,  zollfrei;  wenn  sie  uicbt 
konsignirt  waren ,  mit  3  Proc.  vom  Wertbe  zu 
verzoUen; 

2.  die  au8  den  Vereinigten  Staaten  zugelasaenen  und 
unter  Flagge  dièses  Landes  aus  demselben  'einge- 
fahrten  Waaren,  wenn  sie  konsignirt  waren,  mit  5 
Proc,  andernfalls  mit  8  Proc.  vom  Wertbe  zu  ver- 
zoUen ; 

3.  Waaren,  die  unter  andrer  Flagge  vermôge  speziei» 
1er  Erlaubnisa  zugelassen  wurden,  mit  10  Proc.  vom 
Wertbe  zu  verzoUen. 

Beim  Ausgange  unter  Niederlândiscber  Flagge  waren 
Weuert:  Kolonial-Produkte  als:  Zucker,  Kaffee,  Ra« 
^fto,  BanmwoUe,  Reis,  Indigo,  mit  5  Proc.  vom  Wertb  ; 
Taback  mit  2S  Gts.  pr.  100  Pfd.;  altes  Kupfer  mit  2 
Fl.  pr.  100  Pfd.  und  altes  Zinn  oder  Blei  mit  1  FI. 
pi**  100  Pfd.  Bei  der  Ausfnhr  auf  Amerikaniscben 
Schiffen  waren  dieselben  ZôUe  zu  entricbten,  nur  mit 
der  Ausnabme,  dass  Mêlasse  mit  3  Cts.  pr.  Gallon  be- 
«teucrt  war. 


334  Décret  des  Pay^-Bas 

Die  3chifffahrt»-Abgabe  ypa  beladen  ein»  ocler  aua- 
gebendei^  Sçhiffep  (La^tgeld)  betrug  ;  ohne  XJolerschied 
der  Flagge^  3  FU  pr«  La6t;  daa  Leucbtthurpgeld  und 
die  LootseogebijLhr  toq  Niederlaqdischen  unij  Auierika- 
nischeu  Scbiffen,  iede  10  FI.  pr,  Schiff^  yqo  fremden 
Schiffen  daa  Doppelte. 

Behanntmachung  des  niederlandischen  Gouverneurs 
von  Surinam  v.  i.Juli  1848,  wodurch  unter  beson- 
derer  Koniglicher  Genehmigung  dieEinganga^j  Aus^ 
gangs-  und  Durchgangs-Abgahen^  so  ii>ie  die  Schijf" 
fahrtsahgaben  vont  l.  Mai  1848  an  in  Gemàsslieit 
der  an  jenem  Tage  in  fV irksamheit  zu  treienden 
KonigL  Verordnung  v*  17.  Decemher  1847,  die  Er- 
offnung  der  Kolonie  Surinam  fiir  den  Handelund 
die  Schiffjahrt  aller  m.it  den  ^iederlariden  be- 
freundeten    Nationen    betreffend,    naher  >bes4immt 

iiferden. 

Im  Namen  des  Kônigf 
der  Gouverneur  der  ILolpnie  Surioam. 

Allen  die  dièses  sehen  oder  lesf^n  hôren  sein  en  Grusi 
und  thut  zu  wissen: 

ip  Ërwagung  des  Auftr^gs  in  dem  Schreibén  Sr.Ex- 
zellenz  9  des  Ministers  der  Kolonien , ,  vom  1  f .  Januar 
1848,  Lit.  B.  No.  §:  die  £in-,  Aus- und  Durchfuhr-Ab- 
gaben,  zn  bestimmen,  welcbe  pacb  der  ErofTnuog  der 
Kolonie  Surinfiui  fiir  deo  Handel  und  die  Scbimahrt 
aller  mit  den  Niederlanden  befreuodeteo  Nalionen  zu 
entrichlen.flin^^  ,  ^ 

In  Betracbt  der  iiber  die  allgemeinen  Bedingungen 
Zulassung  frennien  Sciiiffe»  wîe  solcbe  bereita  darch 
Bekanntmabliuttg  voua  22*  Mërz  \S4iS,  O.  B^  No.  4  vor- 
iSufig  verkûndigt  sînd,  ergangeuen  Vofischriften  ; 

In  Betracbt  des  mînisteriellen  Scbrêibens  Tom'  12. 
Februar  I.  J.  C.  B,  No.  ^^  worin  die  Anweisung  eat* 
haiten  ist/  bei  der  Aofsteilung  des  Tarifs  fiir  die  £îo<> 
AuB-ilnd  Durchfubr-Abgaben  die  miftèlsl  KôoigL  Re« 
scripts  YOin  16.  Junil8a;|  6.  S^  Nô.  i3,e,  a)gewëfarté 
freie'  Ausfiibr  *  von  Holzwaaren  in  der  Art  zu  beachtea, 
dass  iauch  femer  dfe  Ausfuhr  von  Holzwaaren  unter  al- 
len  Fiaggen  von  AusgangS'^Abgâben  befreit  bleiben; 
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Naoh  Anhôriing  des  Kolonial-RatliSy 
bat  fiir  gui  gefunden,  zu  yerordoen, 'was  hierdurch  be« 
stifflmt  wîrd. 

Bezuglich  der  W aareri'-Einjuhr . 

Art.  1.  Der  angefagte  Tarif  der  Eîngangs-Abgaben 
(Beîlage  A)  tritt  mit  dem  1.  Mai  d.  J.  in  Kraft. 

Art.  2.  Von  allen  Artikeln,  welche  laat  Tarif  nicht 
einer  festen  Eiogangs-Abgabe  unterworfen  sind,  wird 
letztere  nach  dem  Werthe  erhoben^  in  GemSssheît  des 
zur  Zeit  der  Einfuhr  hier  geltenden  laufenden  Preises. 

Art.  3.  Ist'  kein  laufender  Prêts  bekannt,  so  "wird 
der  Eiokanfspreis  der  Artikel  unter  Zurechnung  aller 
Kosten  bis  an  Bord  des  Schiffes  oder  Fahrzeuges,  in 
welchem  sie  eingefiihrt  «ind,  nacb  Ausweis  der  Faktur,. 
und  mit  Hinsurechniing  éiner  massigen  Fracht  »  zont 
MaBSStabe  fiir  die  Erroittelung  der  Eiogangs-Abgabe  der 
Waaren  angenommen. 

Art.  4.  Die  ZoUbeamten  baben  das  Recht,  die  Pa- 
cken,  Kisten,  Fâsser,  Fastagen  und  Verpackungen  zn  ôfiF* 
nen  und  deren  Inbalt  zu  untersucben;  sie  sind  jedoch 
auf  Verlangen  verbunden,  die  geoffoeten  Verpackungen 
tofort  wteder  zu  yerscbliessen.  Jedenfalls  baben  sie  da- 
Hir  zu  sorgen,  dass  die  Waaren  bei  der  Untersuchung 
nicht  bèachâdîgt  werden,  widrigenfalls  sie  den  Schaden 
ersetzen  miissen. 

Art.  5»  SoUte  tiber  die  vermeintUche  Beschadigung 
Verschtedenbeit  der  Ansicbt  bestehen,  ao  bat  der  Admi- 
nistrator  der  Finanzen  mit  dem  Vorbehalt  dariiber  zu 
eotacbeiden ,  dass  beide  I^béile  auf  das  ricbtedicbe  Ur* 
theil  dès  KoHegiums  fiir  Brigatell-Sachen,  welchies  in  die- 
sen  Angelegenneiten  obne  Wéitéres  und  In  letzter  In- 
stanz  erkennt,  provoziren  kônnen^ 

Art.  6.  Die  Beamten  sind  befugt,  aile  Waaren,  fur 
welcbe  im  Eingangs-Tarif  kein  f ester  Abgabensatz  aus- 
geworfen  îsf,  ungeacbtet  der  ebenerwShnten  Vorle- 
gung  der  Fakturen,  fîir  Rechnung  der  Vérwaltung  pro- 
visoriscb  an  sieb  zu  nebmen,  sofern  -sie  nacb  einer  ober* 
flachlicben  Untersncbung  vermeinen,  das^  dër  Wertb  zu 
geringe  angegeben  sei. 

Art.  7.  Vûn  allen  erfoigten  Enteignungen  bat  der 
Administrator  der  Finanzen  unverweilt  Kenntniss  zu 
nehmeni  und  sodann  anzuordnen,  dass  die  enteigneten 
Waaren  sofort  und  nacb  ibrer  gehdrigen  Inrentarisirung 
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in  den  Packhôien  de$  Landes  untergebracht  werdeo, 
und  80II  er  die  erfolgte  Enteignung  genehmigen  oder 
aufbeben,  nacbdem  er  die  Entscbeidung  dei  Gouverneurs 
eiugebolt  bat. 

Art.  8.  Itt  die  Entscbeidung  durcb  den  Goaverneur 
geneboiigt,  80  wird  der  Wertb  der  Waaren  nacb  der 
voin  Deklarauten  augegebenen  Scbâtzung,  nebst  12  Proc 
dea»elbeD|  durcb  die  Verwaltung  unverweilt  an  densel- 
ben  ausgesablty  und  wird  ûber  die  enteigneten  Waaren 
aofort  verfiigty  wîe  es  im  Interesse  der  Verwaltung  fdr 
nôtbig  eracbtet  werden  wird. 

Art*  9.  Eine  Abgaben-Ermasçîgung  von  solcben  ein- 
gefubrten  Waaren ,  welche  unterwega  verdorben  oder 
beacbâdigt  sind,  kann  von  dem  Adminiatrator  derFinan- 
zeu  nacbgegeben  werden ,  wenn  der  darauf  gericbtete 
Antrag  erfolgte  bevor  die  Waaren  von  dem  Deklarauten 
untergebracbt  sind,  und  die  Hôbe  der  Bescbadigung 
durcb  vereidigte  Sacbkundigei  wovon  einer  Seitens  der 
Verwaltung  und  einer  Seitens  des  Deklarauten  zuernen- 
nen  ist|  dargethan  wird.  Nôtbigenfalls  wird  diesenTaxa- 
toren  ein  dritter  Sacbkundiger  durcb  den  Gouverneur 
beigestellt. 

Die  bierdurcb  entstebenden  Kosten  tragt  der  De- 
klarant. 

Art.  10.     Befreiung  von  Eîngangs-Abgaben  geniesseo: 

a)  AUe  Waaren,  die  vor  der  Lôschungs-Bewilliguog 

zum  Entrepôt   deklarirt  werden,  so  lange  sîe  sich 

in  demselben    befinden,  vorbebaltJicb  der  Entricb- 

tu ng  der  Entrepôt -Gebubren,    die    durch   spatere 

Bestimmungen  werden  festgesetzt  werden; 

h)  Gegenstande,    die    behufs    einer    vorzuuebraenden 

Reparatur  von  bier   abgesandt   siod    upd   reparirt 

zuriick  kommen,  insofero  dies  ùberzeugend  uach- 

.  gewiesen  wird  ; 

c)  Môbel,  Geratbe,  Werkzeuge,  Wagen ,  Vieb  und 
ailes  das ,  yas  zum  Haushalt  einer  sicb  hier  nie- 
derlassenden  Person  oder  Familie  nôtbig  eracbtet 
werdeu  kann; 

d)  Pflanzen  und  Gewacbse  aller  Art  ; 

e)  Pferde,  Esel,  Maiilesel,  Hornvieb,  Steinkoblen  und 
landwirtbscbaftiîcbe  Werkzeuge,  wenn  sie  unter 
niederllindiscber  Flagge  eingefiibrt  werden. 

Im  Fall  ûber  die  Anwendung  vorstebender  Befireiun- 
gen  auf  irgend  einen  Gegenstand  Zweifel  entstehen  soll- 
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tco,  80   bleibt   die  EnttchMdung  dm  GoaTtrntnrt  Tor* 
bebalten. 

Bezliglich  der  Niederlegung  ifon  fVaareru 

Art.  11*  Die  eingefâhrteD  Waaren  k^nnen  zum  En- 
trepôt deklarirt  wwden,  weon  dièse  Deklaratîon  vor  der 
Ertfaeilang  einer  LdecluiDgsbewiHigQDg  erfolgt. 

Art.  12.  Des  Recbt,  Waaren,  befreit  von  Eingangs- 
Abgabeni  im  Entrepôt  ûgem  sa  laasen,  dauert  fur  die- 
selben  Artikel  nur  awdif  Monate  ;  anmittelbar  nacb  Ab« 
Iftuf  dieser  Zeit  werden  die  niedergelegten  Waaren  mit 
dea  daraaf  fallenden  Eingangt*Abgaben  belegt  and  lets- 
tere  erhoben»  es  sei  deno,  daM  vor  Ablauf  dîeses  Ter- 
mio8  eine  Verlangerang  dettelben  von  dem  Goavemeur 
gewâhrt  worden  wiUre* 

Art.  13.  Die  Niederlegung  der  Waaren  8011  in  der 
Regel  in  Gebaaden,  welcbe  derRegierung  gehôren^  oder 
durch  dieselbe  gemietfaet  eind,  etattfiaden,  nach  einem 
Tarify  wîe  er  Yorerat  feetgeatellt  iat  (Beilage  J3),  Der- 
selbe  bleibt  jedocb  erforderlichen  Falla  Abaoderuogen 
uoterworfen,  die  vom  Gouverneur  im  Verwaltungiv^ege 
aogeordnet  v^erden  kôonen. 

Art.  14.  SoUte  in  den  Regierunga-Gebâuden  ziirlJn- 
terbringuDg  der  zut  Niederlegung  deklarirton  Waaren 
kein  Raum  vorhanden  aein^  ao  kann  die  Unterbriogung 
deraelben  in  Frivat-PackhStiaern  erfoJgen,  wenn  letztere 
▼on  der  Verwaltung  in  Rûckaicht  auf  ihre  Lage  ala  auch 
io  anderer  Beziehung  fiir  geeignet  befundeo  werden. 
In  dieaem  Falle  wird  an  denaelben  eiii  guter  doppelter 
Verachluaa  angebracbt,  wovon  ein  Schliiaael  fortwëhrend 
bei  der  Finanz-Verwaltung  aufbewahrt  wird. 

Art.  15.  Die  Adminiatration  {ibernimnit  keinerlei 
yerantwortlicbkeît  fiir  Verluat  oder  Bescbâdiguog  an  den 
zum  Entrepôt  gebracbten  Waaren  ^  ea  aei  denn»  daaa 
rie  erweialicb  aua  Veracbulden  ihrer  Beaniteo  entaprun- 
gen  wâren. 

Art.  16.  Der  Finanz— Adminiatrator  oder  die  von 
ihm  mit  der  Reviaion  beauftragten  Beamten,  kônoen  zu 
jeder  Zeit  verlangeoi  daaa  die  ala  Entrepôt  beoutztén 
Privat-Packhauaer ,  ihnen  geôffnet  werden,  um  aicb  von 
deo  Bestânden.zu  iiberzeugen. 

Art.  17.  Die  zum  Entrepôt  gelangenden  Waaren 
werden  (ûr  Recbnung  dea  Niederlegera  bearbeitet  und 
aafgeatellt  1    aowie   aacb  die  Abholung  der  aur  Auafuhr 

Keeueil  gén.     Twkm  XI.  Y 
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oder  zuin  Verbrauch  beatiminteii  Waaren  fiir  dessen 
Rechaung  erfolgt.  In  dem  eineiiy  wie  in  dem  andern 
Falle^  werden  dazu  stets  nur  Entrepôt  *  Ârbeiter  ver- 
wendet. 

Art.  18.    Die  Niederieger  liaben  das  Redit,  wâhrend 
der  sur  Benotzung  der  Waage  bestimmten  Zeit,  in  den   i 
Regierunga-Packhofen  ihre  Waaren  nachzusehen. 

Art.  19*  Dasselbe  Recht  haben  die  Niederieger,  de- 
ren  Giiter  in  Privat-Packhofen  lagern,  doch  aoll  in  die- 
sem  Falle  dem  bei  Oeffnung  des  Packhofei  anweseoden 
Beamten  fur  das  Oeffnen  und  Verschlieesen  undfiirseioe 
Anwesenheit  an  Ort  und  Stelie  das)enige  Emolument  ge- 
zahlt  werden,  welcbes  ihm  durch  den  Entrepôt -Tarif 
zugebilligt  ist,  oder  gewëhrt  werden  wird. 

Ueher  die  Auafuhr. 

Art.  20.  Die  Wîeder-Ausfuhr  aller  in  die  Rolooie 
eîngebrachten  Waaren  geschieht  abgabenfreî,  vorbebalt- 
licb  der  Kosten,  welcbe  die  Maassregeln  erfordern,  durch 
welcbe  verhûlet  werden  soU,  dass  die  zur  Ausfuhr  au» 
dem  Entrepôt  delilarirten  Waaren  nicht  zum  Verbrauch 
gebracht  werden. 

Art.  21.  Aile  Erzeugnisae  der  Rolonie,  Holz  ausge- 
nommen,  aind  eîner  Auagangs-Abgabe  nach  ihrem  We^ 
the  unterworfen ,  welcher  fiir  jedes  Quartal  durch  eiae 
Kommîssion  Ton  zwei  Beamten  und  zwei  Interessenteo, 
unter  Vorsitz  des  Finanz-Administrators  festgeatellt  wird. 

Die  Ausgangs-Abgabe  betrâgt: 

à)  Fiir  die  Auefuhr  nacb  den  Niederlanden  in  nieder- 
lândischen  Schiffen  oder  nachNiederlandischenKo- 
Ionien  unter  Niederlândischer  Flagge  5  Proc., 

h)  in  Niederland.  Schiffen  nach  fremden  Platzen  7^ 
Proc,  und 

c)  in  fremdea  Schiffen  10  Proc. 

Die  Ausfuhr  von  Holz  iat  unter  allen  Flaggeo  von 
Ausfubr-Abgaben  befreit 

Veher  die  Schijfffahris-Gebilhren. 

Art.  22.  Allé  Schiffe  und  Fahrzeuge,  welcbe  vom 
Auslande  in  die  Kolonie  kommen,  um  Ladungen  aasu* 
bringen  oder  einzunehmen,  aind  folgenden  Gebiihren  un- 
terworfen: 

Fiir  arztUche  Untersuchung  an  Bord.  3  FK 
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Fîtr  deo  Pass  an  eiiie  cUr  Siissartten  Wachen.    f  FI. 

„      ,)    Hafenmeister.  5  ,, 
An  ToDoeageid,  pr.  Toone  1  FI.  50  Cti.  oder 

pr.  Last.  3  ,1 
y,    Baakengeld  :  Yoa  Gafiissen  ton  1 00  Tonnan.  i  0 

„  „     uaterlOO      „  5  „ 

ff    Lôsch-  ond  Bollwerkageld: 

▼onGefaManvonlOOToDoen.  10  ,, 

„        „     unterlOO      ,.  5  „ 
und   aussardam    dia  Stempalgebâhr    far   dia 

diaserbalb  auizastellenden  Quittungan; 
Fiir  Visiran  des  Manifestes  im  PoUzei-Bureau.    i  ,, 
,y    Bascheinigungy    dass  an  Gebûhren  nicbts 

mebr  zu  barichtigen  ist)  mit  Stempal.  3  f, 

An  Stampel  zum  Ansklarirungs-Manifeêt.  5  „ 

Fiir  das  Gesundhaits^Atlest,  auf  Stempal.  3  ,y 

An.  23.  S  chiffe  ond  Fahrzeuge,  welche  oîcht  La- 
duDg  brecheo,  oder  Giiter  éiniaden»  sollen^  falls  sie  bin- 
ntn  draîoial  yier  und  zwanzig  Stunden  nach  ihrer  An- 
kuDft  wieder  in  See  geben,  von  der  Zahlung  der  im 
Yorigen  Artikel  angefuhrten  Tonnengelder,  so  wie  des 
Lôsch-  und  BollwerksgeldeSi  entbunden  sein. 

Art.  24.  Scbiffe  und  Fahrzeuga,  welche  bei  einem 
Eiogangs  -  ZoUamt  anlanden ,  und  von  hier  mit  einer 
Aasklarirung  nach  einem  andern  ZoUamt  yersegeln,  auch 
eine  Bescheinigung  mitoebmen,  \Vonach  sie  an  das  ersta 
Zollamt  das  Tonnen-,  Baaken-,  Bollwerks*  und  Lôsch-* 
geld  gezahlt  habeui  sind  von  der  ferneren  Zahlung  die- 
ser  Gebiihren  an  ein  anderes  Zollamt  befreit. 

Art.  25.  2iOiiamter  fur  ^ia  Ein-  und  Ausklarirung 
fiir  die  Ein-,  Aus«  und  Durchfuhr  aller  Arten  von  Waa- , 
ren  sind  errichtet  in  Paramaribo  a  ni  Surinam  und  in 
Neu-Rotterdam  am  Nickerie.  Ausschliessiicb  fiir  dia 
Ausfuhr  von  Bauholz  besteht  ein  Komptoir  in  Andrasa 
sm  Coppename. 

Daa  Landen  an  der  Seekiiste  und  in  andern,  als  den 
vorgenannten  Fliissen  ist,  aben  so  wie  jeda  unerlaubte 
Ein-  oder  Ausfuhr  von  Waaren ,  sofern  dazu  von  dem 
Gouverneur  nicht  vorherige  spezielle  Erlaubnîss  ertbeiit 
ist,  fîir  die  auslandische  ScbifiÊTahrt  bei  Vermeidung  der 
in  Bezug  hierauf  bereits  bestehenden  oder  in  Zukunft 
angeordoeten  Strafen  verboten. 

Wenn  kîinftig  neue  ZoUâmter  fiir  die  Ein*  und  Ans* 
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Jkkrirung  emehtet  w^den  aolUen,  wird  iitÀ  fiffentlich 
bekannt  gemacbt  werden. 

Art»  26.  Die  Verwaltung  iat  befuft  yoo  Amtowegen 
aile  eiq-  und  au8geheDde  beladene  Schiffe  und  Fahrzeuge 
mit  ^Wachtern  zu  begleiten,  ingletclieB  die  Waaren  zu 
veriiegeln  oder  zu  plombiren ,  und  zwar  im  Fall  der 
Ëînfuhr  bis  nach  Aokiinfl  am  Ldichungsplatze,  uod  im 
Fall  der  Amfubr  bis  zum  Verlassen  der  Kolonie. 

So  lange  die  Wachter  an  Bord  sind,  werden  sie  vom 
Schiffer  fur  Rechnung  des  Slhi&s  angemessen  mit  Speise 
und  Trank  versehen. 

Art.  27.  Wenn  ein  Scbiffer  sieh  langer,  als  Ebbe  und 
Fluth,  Wind  und  Wetter  es  mit  sich  bringen,  zwischeD 
der  Mûndung  des  Seegatts  und  dem  Einklarirungs-Amt 
aufhalt,  oder  wenn  der  SchifEifiihrer  dfe  Abgabe  seioer 
Haupt-Deklaratîon  langer  als  vier  und  zvranzig  Stunden 
nach  seiner  Ankunft  ausaeizti  ist  die  Verwaltung  befugt, 
auf  Kosten  des  Sckiffers  eine  Wache  an  Bord  aufza- 
etellen. 

Dieselbe  Befugniss  ateht  ihr  zu,  sobald  Waaren  an 
Bord  aich  befioden,  welche  zum  Entrepôt  angemeldet 
sind,  ingleicben  bei  der  Verladung  von  Giitern  aua  dem 
Entrepôt,  welche  zur  Auafuhr  beatimmt  sInd. 

Art.  28.  Was  die  Fliiaae  betrifft,  wo  beaondere  Zoll- 
âmter  fdr  die  Ein-  und  Anaklarirung  vorhanden  aind, 
oder  èrrichtet  werden ,  so  soHen  die  bôchsten  dort  an- 
wesenden  Beanilen  die  Funktionen  in  sich  Tereinigen, 
welche  in  dieser  fiekanntmachung  genannt  sind,  und  die 
an  'Ort  und  Stelle  nicht  darch  andere  Beamten  beklei- 
det  sein  sollteo. 

Art.  29.  Die  voratekenden  Anordnungen  soUen  pro- 
tisorisch  unter  vorbehalfener  Genehmigung  dés  KônigB 
mit  dem  1.  Mai  d.  J.  in  Kraft  treten. 

Art.  SO.  Inaofern  die  besteh^nden  Verordnuogen 
liber  die  Htfen  und  die  Sefeifffahrt  durch  die  vorateken- 
den Bestimmungen  nicht  abgeândert  werden,  bMben  die* 
selben  fertwiihrend  wirksam. 

Und  soi!  dièse  Verordnung  in  gebraucklicher  Weiie 
▼erëffentlicAt  und  in  das  Gouvernements-Blatt  eingeriickt 
werden. 

8o  beachlossen  in  Paramaribo,  den  20.  Aprii  i84& 

R.  F.  VAV  IUdirs. 


concern,  U  commères  de  Surinam.  34| 

Bûlage  A. 

Tarif 

der  Eiabhr-Abgaben  fiir  die  Kolonie  Surinain,  laul  Bekaonl- 
macbung  voin  20.  Aprti  1848. 

(Oie  MaaMfl'  und  Gewicfai*  éaà  d«c  Amilerdamacben  Pinleri  und  PftitH)«, 
uod  fiir  HotivraareD  di«  im  Lande  dcr  Herkuaft  gcltenden  Fuunoaue). 


KiHofleln. 

100  Pfd. 

10 

Atprd   ODd   Bimen. 

10D     „ 

10 

Zwicbeln. 

!•»     » 

30 

Ë.»g  in  FSwem,  Pul- 

1»,    F1aj>chen    Oder 

Bikkâiuaw      (uDge- 

lOOPinlen- 

30 

IrockaeterStockBKli) 

100  Pfd. 

10 

Runkeli-iibeo. 

100     „ 

10 

Zwleback. 

too    „ 

30 

Bierc  aller  Art  in  FSj- 
Krn. 

lOOPintm. 

80 

^n'en  und    afanlidie 

10ltFla.cb. 

1 

20 

HùlMnlrûchle. 

100  Pfd. 

m 

Bulter. 

100     „ 

1 

iv 

Wcrc  «m  Kslfalern. 

IB»     „ 

ïTi 

Bra/nwein.    Spiritn. 

Mnd    aile   ArKn   Li- 

Cogoac,  Ruin   elc.-- 

^            înFiMern. 

IDOPinten. 

4 

dllo.  dito  inFfaichen. 

10»FI»cb. 

6 

Cïmeal. 

1|0  Pfd. 

S 

Chocolade. 

m   „ 

3 

IDOOStEck. 

30 

Cid«  in  FSuero. 

IDOPinten. 

„      „    Flawfcen. 

lOOFUich. 

1 

D.ub,<B  und  Bode». 

lOOOSteck. 

39 

Erbtt.    und    ïhnliche 

JïuUenfriichle. 

100  Pfd. 

S?X 

E«1. 

pr.  Siuck. 

,■ 

rei* 

Gold    ond  Silber,  ge- 

imiaitoderinStabeD, 

Birren  od.  Brucfa. 

unbert. 

NiiWre 
Beitian- 
■nungen 
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Waaren 

uod 

Kaufmannsgiiter. 


Maass- 

stab. 


Abgaben  v.  d.  Einfuhr  in 
nîederlfind.  1    fremden 
>     .Schîften. 


oacli  dcm 
MaM*. 

stab. 
fi.  I  et. 


Tom 


Werth. 


Hornvieh. 

Heringe. 

Harz  und  Harpeus. 

Bauboli;  HoJlandische 

White  pine. 
.  Pitcb  pin«é 
Boolaruder. 
Verschiedeoe    Holsar- 
ten:  zu  Môbela  etc. 

Fassreifen. 

Scbinken. 

Genever  in  Fas«ern  od. 

Kruken. 
Licbte  (Talg-,  \Vach«-, 

Spermaxeti-,  Stearin- 

und   Komposîtions-). 
Kase. 

Kaik  (gelëscbler). 
Kalk  (Zucker-). 
Korn  (Maïs-). 
Likore       (s.     Brannt- 

wein). 
Schiefcr  (Dacb-) 
Meh|2),  W^izcn. 
Roggen. 
Korn. 
Makreelen. 
Mauleael. 
Pferde. 
Pfannea,  gebr.  îrdene 

Dacb- 
Reis. 

ScbweînescbmalK. 
Speck  ^],  gesalsen  oder 

geraucbert»      inclus. 

Wurst  y      Saucîscben 

ets.  « 

Steîne,  gebrannte  Zie* 

gelsteine. 

feuerfeste     fur 

Mauerwerk  in  Oefên 

und  Scborasteinen. 
Zucker,  (raffinîrler,  in 


pr.  Stck. 
lOO  Pfd. 


f»' 


lOOFuss^) 

ioo 
100 

100 


>» 


Werth. 
pr.  Bund  v. 
25  Stck. 
100  Pfd. 

lOOiPint») 


100  Pfd. 

100 

100 

100 

100 


19 

n 


100     „ 
1000  Stck. 


1000 


»» 


frei. 
20 
15 

20 
15 
25 
24 


2 

40 


mmmt 


nki  d. 
Maagg- 

stab. 
fi.  I  et. 


I 


WeHb. 


Nabei'e 
Bestim- 
mungen 

und 
Eriaute* 
rungeo. 


3 


lOOO  Stck. 
100  Pfd. 
100     „ 
100     „ 
100     „ 
pr.  Stck. 

1000  Stck. 
100  Pfd. 
100    „ 


50 


^ 


10 
10 


60 
30 
20 
15 
.  '30 
frei. 

9> 


40 
25 
50 


50 
30 

50 


1          • 
1           • 

• 

1 

• 

• 

• 

3Proc 

, 

• 

6 

f    . 

l2 

• 

• 

. 

» 

40 
30 

40 
30 
50 

48 


4 
80 


î 

20 
20 


20 
60 
40 
30 
60 


80 
50 


60 


6Proc 


»)Sa.Qua- 
dratfuss ,  1 
ZoU  stark. 
■  GrÔssere 

oder  gerin- 
gère  Stârke 
n«  Verball- 
iii«s. 


2)  Durcb 
Visiren  oà. 
Mesacn. 


»)  Die  Tara 
fôr  d.  Fass- 
werk ,  sO' 
fern  es  ge- 
wobniicne 
Mehi-  Fass. 
sind,  wird 
auf  10  Proc. 
gerecboel. 

«)FarTara 
der  FSsser 
werden  12 
Proc  be- 
rechaet.- 
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Waaren 
Kattfmanns^ter. 


Maaas- 

stab. 


Abgaben  v.  d.  Einfuhr  in 
-  niederlâ'nd.  |    fremden 
'  Scbiffen. 


iMcJid 
jMaaaa* 
glab. 
Û.\  et. 


Wcrtk. 


m,   d. 

Maass- 

atab. 

I.|et. 


voi 


Wertli. 


Nabere 
Bestîm- 
mungen 

und 
Erlaute- 
rungeo* 


Stucken,  Broten  oder 
geslossen). 

Scbaare. 

Sleinkohlen. 

Tabak  in  Blattern, 

Tbecr. 

Ziegel,  (Dacb-). 

Fleisich  ^),  gesalsen,  ge- 
râucbert  od.  getrock- 
net,  aucb  Ocbsen- 
tungen. 

Schweîne. 

Wein      aller    Art    in 
Fassem  *) 
in  Flascben. 

Land  w^bscfaa  ftUicbe 
Werlieuge.  ' 

Seife,  barte  u.W(eiObe. 

Sait. 

Aile  Waaren,  Gûter 
u.  Kaufmannswaaren 
jeder  Art,  obfte  Au»- 
nabme ,  welcbe  in 
dieserti  T&rif  •  nicbl 
aasdrucklicb  genannt 
sind  '/  oder  die  den 
angegébenen  Benen- 
nungen  nîcKl  uti- 
tergeordnet  werden 
kônnen. 


100  Pfd. 
pr.  Sick. 
100  Pfd. 
«00    .. 

too    „ 

1000  Sick. 


15 

frei. 


.1» 
30 

10 

30 


100  Pfd. 
pr.  Stck. 

lOOPinlen. 
lOOFIascb. 

Werih. 
100  Pid. 
100    „ 


frei. 


4 
6 


Werlb. 


.    l  frei. 
75 


30 
30 
6 
60 
20 
60 


75 

60 


8 
12 


50 
10 


6Prc, 


3  Prc. 


^)FttrTara 

der  Passer 
v^erden  12 
ProG.  be- 
recbnet. 

«)  Als 
Griindver- 
baltniss  fôr 
dieBeredix 
nung      des 
Weins  .  în 
F'âss. ,  wîrcl 
ein   Oiboft 
su  25U  ge- 
gewôbnl» 
Flascben 
angenora- 
men. 


6  Prc. 


i.«> 


1 1 


-•^  «  I 


i  ••  i 


.  il  •  i 


«    ; 


.1     ' 
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Beilage  B. 


Tarif 


fur  die  Lagerung  der  in  die  Kolonie  Surinam  znr  Durchfuhr 
gebrachten  Guter,  gemass  Art.  13  der  fiekanntfnachuog 

▼om  20.  April  1848. 


Benennung 

der 

Fastage,  Emballage 

oder 

Verpackung. 


Kubik- 

Fur  jede 

Grossen 

Fastage  od. 

• 
m 

Emballage 

amsterda- 

ist  sur  Ko- 

mer 

lonialkasse 

Fussmass. 

su  sahlen. 

Erlauteruogen 

und 
nâhere  Beatim- 
mungen. 


I.  Nicfat     stapeirâhige 
Faetage  zu  5  Cent. 

*      ELubikfuss  ^) 

Ein  Oxhoft  Wein,Bier 
oder  andere  GetrSnke. 

Eio  FaM  Branntwein. 

Eineganae  PipeGenever. 
„    halbe    „         „ 

Efn  Puncheon 

Ein  Fas8  Bakkeljaauw 
uogetroekneter  Stock- 
fisch* 

Ein  Fa86  Taback. 
ff     ,1      Zucker       zu 

1200Pfd. 

II.  Stapelfahîge  Fastage 
und  Emballage  ^)  zu 
4  Cent,  pro  Ku- 
bikfuss. 

Ein   Fass    Reia    von  4 

bis  500  Pfd. 
Ein  ^  Fass     gesaizenes 

Fleisch  oder  Speck'). 
Ein  Fass  Mebl^). 
Ein      Fâsschen     Butter 

▼on  25   Pfd   und  we- 

niger. 
Ein    Fasscben   Schwei- 

nescbmalz  von  25  Pfd. 

und  weniger. 


Fuss. 


17 

16 

36è 

21 

36 


43 
69 

49 


23^ 

9 

8 


1 


FI. 


1 


1 

t 
1 


2 
3 


Cent. 


85 

80 
82i 
5 
80 


15 
45 

45 


94 

36 
32 


Die  Entrepôt  *  Koslen 
werden  monatweise 
berechnetund  entrich- 
t#t.  Oie  Monate,  in 
welchen  die  Waaren 
eingebracbt  und  aus- 
geiiibri  werden  9  sind 
atet«  aU  voll  su  recb- 
nen. 

^)Unter  nicbt  stapeUa- 
bigen  Fastagen  werden 
ferner  aile  soi cbe  ver- 
staudeOy  die  îfares  In- 
balt3  oder  Umiangs 
wegen  niçbt  ubereio- 
ander  aufgestapelt 
werden  kônnea  und 
worauf  also  dièse  Be* 
reobnung^an  weodb.  isL 

^)  Aile  Arten  ▼on  klei- 
nem  Fasswerk,  so  wie 
aucb  Kisten  von  mebr 
aU  6  Kubikfuss  tahlen 
4  Cent,  pro  Fnsi* 


')  Von    ungera'br    200 

Pfd.  brutto: 
*)  Desgleicben, 
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Benenoung 

der 

Fattage,  Emballage 

oder 

Verpackuog. 


Kubik. 
Groasen 

îo 
amsterda- 

mer 
Fussmaaas 


Fur  îede 
Fastage  od. 
Emballage 
ist  sur  Ko- 
lonîalkasse 
su  sahlen. 


ErlSuterungen 

odcr 
Dlihere  BeMim- 
muDgen. 


Ein  Ballen  Baumvrolle 

(rund). 

Ein     dito 

(YÎereckig). 
Eio  Ball^iKaffee  oder 

Kakao,  (wenn  ▼•gleî- 

cher  Grosse). 
Ein  Demijobn  v.  3  Gal- 

looen« 

IIL  Stapeltâhige  Ki- 
sten  *)  za  3  Cent,  pro 
Kubik-Fuss. 

Eio  Kistchen  Lichte  von 

40  Pfd. 
Ein  Kistchen  Seife  von 

50  Pfd. 
Ein  Kistchen  Seife  Yon 

70  Pfd. 
Eine    Kiste  Wein   Yon 

44  bis  50  Flaschen. 
Eio   Kistchen     von   12 

Flaschen. 
Ein    Kistchen    Frîichte 

in  Branntwein  von  12 

Fiaschen. 
Eine  Kiste  Clgarren  von 

iOOO  Stâck. 
Ein  Kistchen  mit  Suss- 

milch-  oder  Kummel- 


Ein  griiner  oder  ge- 
wôhnlicher  KellerGe- 
never. 

Ein  rother  Keller  Ge* 
nevervon  ISPfropfen. 


Fusa. 
34^ 

22 

7 
2 


2 
2 
3 
ê 
2 


11 

^1 


2 
4 


FI. 
1 


Cent. 
38 

88 

28 
8 


18 


41 


4' 
^7 


^)  Aile  Kisten  von  6Kub.- 
Fuss  und  weniger  fal- 
len  in  die  KUase  von 
3  Cent,  pro  Fufs. 

Bei  der  Brecbung  der 
Grosse  der  Gegen- 
stande  werden  iiber- 
schiessende  Theile  als 
gante  oder  balbe  Fusse 
angescbrieben,  jenach- 
dem  der  Brucb  uber 
oder  unter  einen  bal- 
ben  Fuss  betrSgt 
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MM 


Emolumente   fur    die  Yer- 
waltung8- Beamten. 


Ftir  jeden  Etlaubnisscheiti  zum 
Einbringen  von  Gûtero  in  das 
Entrepôt^  oder  zuni  Ausfiihreii 
derseUieD  '). 


Fiir  MâhwaltuDg  des   Beamten 
beî  den  Privat-Packbâusern  2)  : 

wâhrend  der  ersten  balben 
Stunde. 

fiir  jede  folgendebalbe  Stunde 
oder  '  eiûen  geriagern  Zeit- 
theil. 


Erlâuteruogen  und 

nâhere 

BestimmuDgeD. 


1 

• 

1 

• 

• 

50 

■ 

')  Bei  Verabreichungje- 
des  Ërlaubnissscbeins 
an  die  Finan%>Ver- 
waltung  su  sahl«n. 

^)  Zu  bezahlen ,  so  oft 
der  Niederleger  nacb 
seinem  Belieben  das 
Packhaus  ôffnet,  um 
Gûter  einiubringen, 
nacbui^beiî  oderher- 
aununebmen. 


847 


21. 

Publication  de  V administration  gé-tui 
nérale    des  postes  à    B^erlin^    rela'' 
tive  à  la  convention  de  postes  con- 
clue   entre   la  Prusse   et  la  France. 
En  date  de  Berlin^   le  i9  Décembre 

1847. 

Zwischen  Preuuen  und  Frankreîch  ist  -eEii  nerie^ 
Post-Vertrag  abgeschlosieii  vrordan^  welcher  mit  de  An  1. 
Janaar  1848  in  Wirksamkait  tiitt.  in  Foige  dîésès  Ver- 
trages  kommen  Ton  gedachlem  Zeitpiinkte  ab  far  die 
zwisehen  beidan  Staaten  auszuwechselnden  Korreapoti- 
denzen  folgende  BeaUmmiinj^en  zor  Anwendung.' 

Briefe  atia  Preuaseii  iiach  -Frankreioh  und  Algérien, 
80  wie,  ungekehrt,  ans  Frankreich  und  A>çerien  uach 
Preuasen,  kônneo  nach  der  Wahl  der  Abtender^entwe- 
der  ttofirankirt  odar  bis  zum  Bestimrikungsorte  frankirt 
abgaaandt  werdan.  Ëlne  theilweiae  Fraokirung  ist  nicht 
geslattet.  Daa  Porto  Yom  preùssiaehen' Abgangéôrte  bis 
zur  franzôsischen  GriUize,  resp.  von  der  lranc()siêchen  ' 
Granze  bis  zum  preussîschen  Bestimnaungsorte'  wfrd  dies- 
seits,  ohne  Riicksicht  danuif,  iîber  vrelchenfranlÉësisdien 
Grânz-Uebergangspnnkt  dHe  Ausliaferung  der  Korrespon* 
denz  erfolgt,  nach  einem  Dnrchschnitts-Sotze  erboben,  in 
welchem  das  an  die  zwischenliegenden*  fremden  Staaten 
za  errichtende  Transit-Porto  mit  einbegriffén  •  ist. 
Dîeser    Dntebscfanitts-Sata    betrfigt  z;  B,  fiir   Berlin 

6  Sgr.y  fiir  Aachen  1  8gr.^  fiir  Kdln  und  Diisseldorf  2.^ 
Sgr.y  fiir  Mnnster  4  Sgr. ,  (âr  Magdeburg  6  Sgr. ,  fur 
Breslau  7  S^r.,  fdr  Posen  7  Sgr.,  far  Kdoigaberg  inPr. 

7  Sgr.  Auf  diesen  Porto-Satz  findet  die  gesetzKche  preu- 
ssische  Briefgewicbts-Progression  Aiiwenduog. 

An  franzosisckem  Porto  kommeo  fiir  die  gedachte 
Korrespondenz  folgende  Sâtze  zùr  Erhebung: 

U  fiir  Briefe  uach  und  aus  denjenigen  Orlen  Frank- 
reichs,  welche  nicht  iiber  80  Kilometer  (10  preuss. 
Meilen)  von  der  franzôaischen  OrSinze,  resp.  gegen 
Belgien,  die  preusaische  Rhein-Provinz ,  die  baye- 
rische  •  Rheinpfalz  und  daa  Orossherzogtfaum  Buden 
entfernt  liegen: 


ûber  i  „ 

1 

V     •    » 

H 

1> 

2 

348      Consent,  de  poste  entre  la  Prusse 

20  Centimes  oder  1}  8gr.; 
2.  fur  Briefe  nech  and  eus  ellen  iibrigen  Orten  Fnnk- 
reichs  und  Algériens:' 

40  Centinies  oder  3^  Sgr. 
Dièses  Porto  ist  necb  folgeoder  Brief^Oewichts-Skah 
zu  erheben: 

bis  ^  Loth  ind.  einfacli, 
1^      ,,      xweiftÛl^ 
^  *     y^      dreifachy 
9%       „       vierfach 
u.  s.  w.  fiir  jedes  halbe  Lbth  Mehrgewicht  einen  Porto- 
Satz  mehr. 

Fjot  die  durch  Frankreick  tnmsitirende  Korrespon- 
denz  zwischeo  Preuseea  uad  fremden  Lèîadern  sind^ 
ausser  dem  obîgen  Durchschoitls-Forto  bis  sur  fk^anzôsi- 
schen  Qranze,  resp.  yod  derselbeo  an  franzôsischem  Tran- 
sit- und  fremdea  Porto  folgende  Satze  nach  der  vortts- 
hendea  von  7  zo  ^  Loth  mit  dem  eiafadien  Porto  lort- 
schreitendeo  Briefgewichts-Progression  zu  sahlen. 

a)  Fur  Brîefe  nach  und  aua  den  Knstenstrichea  dei 
Mittellândischeo   Meeres»    woselbst  die  fransosiscbe 

.    Post-Verwaltung  Post-rÂkistalten  unterbait,  nament- 
lich  nach   und  aus  Aie^candrien,  Beyntth,  Konslaii- 
tioopely  den  Dérdanelleu  uad  Smjmia  90  Cent. 
odir  7i  8gr. 

b)  Fiir  Briefe  naoh  uad  aus  dem  Kdnigreicfae  Grie- 
chenland  105  Cent,  oder  ^  Sgr. 

c)  Fiir  Briefe  nach  und  TOn  der  Insel  Malta  65  Cent 
oder  54  Sgr. 

d)  Fiir  Briefe  nach  und  aus  Spanien ,  Portugal  und 
Gibraltar,  welche  sowohl  hin  wie  henf  irta  bis  sur 
franzoisisch-spaniscben  Grëuse  fraukirt  werdenmiis- 
meo,  40  Cent,  oder  3^  Sgr* 

e)Fiir  Briefe  nach  und  aus  Sardinien  und  fiir  dieauf 
demLandwege  zu  befurderaden  BrîeCs  nadi  und  ans 
Toskaoa,  dem  Kirchensteate  uad  dem  &ôaigreîcbs 
beider  Sicilien,  welcbe  Korrespondenz  sowohl  hin- 
wie  herwarts  bis  zur  franzôsiscb^^ardiaischeB  Granze 
frànkirt  werdeo  muss,  40  Cent,  oder  3?  8gr* 

/)  Fiir  die  mittelst  der   Paketbôte  der  Kônigl.  fran- 

zostschen  Marine  au  befiordernden  Briefe  nach  und 

.  aus  Toskaaa,   dem .  Kirchensteate  und  dem  Konig- 

reiche    beider    Sîtiâien»    wekhe   hinwarts   bs^  zum 

AusschifTungshafen  und  herwarts  bis  zam  Etnschîf- 
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fimgsliafen  in  den  obigen  LSodêni  fnmkitt  werdfii 
noBseDy  65  Cent,  odtr  5^  Sgr. 
g)  Fnr  Briefe  nadi  uod  «uê  OstiodicD,  der  Insel  Cey- 
Ion  und    dem  indischen  Archipel,  deren  Frankatur 
«owohl  hin*  wie  herwSrU  bis  Alexaddrien  erfolgen 
muM,  90  Cent,  oder  7i  Sgn 
A)Fâr   die  iiber  die  Landenge  yon  Panama  zu  befOr» 
dernden  Briefe  nach  und  aus  Central-Amerika,  Féru, 
Bolivien  und  Chili,  welche  hinwlîrts  bis  zum  tiber- 
seeischen  Landungshafen  und  herwlirts  bis  zum  iiber- 
seeischen  EinschijSungshafen  frankirt  werden  miissen, 
180  Cent,  oder  15  Sgr. 
i}FuT  Briefe   nach    und  aus  Nord-Amerika,    so  wie 
îiberhaupt  nach  uod  aus  allen  sonstigen  oben  nichi 
genannten  iiberseeischen  Orten  und  LUndern,  wel- 
che Korrespondenz    gleichfalls  bei  der  Hinsendung 
bis   zum  iiberseeischen  Landungshafen  and  bei  der 
Hersendung  bis  znm  aberseeisc^en  EinschiflFungsha- 
fen  frankirt  werden  muss,  und  zwar: 
sofem   die  Briefe  mitteist  der  regelmlissigen  coursi* 
renden   Paketbôte  der  Koniglich  franzdsischen  Ma* 
rine  befôrdert  werden,  100  Cent,  oder  84  Sgt. 
uod  wenn  die  Bef&rderung  der 

Briefe   mit  Privatschiffen  erfoigt,  die  aus  fîranzôsi- 
schen   Hâfen   abgehen  oder  in  franzôsischen  H&fen 
ankomraen,  50  Cent,  oder  4|  Sgr. 
Bei  allen   im    Transit   durch  Frankreich    zu    befbr- 
dernden  Briefen   nach  den  vorgedachten  framden  Lfin- 
dern   inuss  dieser  Speditioosweg  vom  Absender  auf  der 
Adresse  durch  den  eigenhândîgen  Vermerk  :  „via  Frank- 
reich''   oder   „via  France"   ausdriicklich   yorgeschrieben 
sein,  indem  jene  Briefe  meistens  auch  auf  anderen  We- 
gen    ihre  Befbrderung    erhalten   kënnen.     Feroer  muss 
auf  allen  nach   iiberseeischen  Lândern  bestimmten  Brie- 
fen, welche    die    diesseitigen  Absender  mitteist  der  aus 
den    Hëfen  Frankreichs   abgehenden   Handelsschiffe    be- 
fôrdert zu  haben  wunschen,  dieser  Wunsch  durch  einen 
entsprechenden  Vermerk  ausgedriickt  sein. 

Rekommandirte  Briefe  kônnen  nach  Frankreich  und 
Algérien  unter  folgenden  Bediugungen  versendet  werden. 
Das  Porto  muss  fiir  dieselben  jederzeit  bis  zum  Be- 
stiiiimuDgsorte  voraushezablt  werden. 

An  preussischem  Porto  ist  fiir  dergleichen  Briefe 
dersilbe   Beitrag   zu   entrichten,  wie  for  gewôhnliche 
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Briefei  ond  ansterdem  daê  gesetzlicfae  Scheingdd  Ton  2 
Sgr.  Das  franzôsische  Porto  betiiîgt  dagegen  stets  das 
Doppelte  VOQ  dein|eoîgeD  Betrage,  welcher  for  gewôho- 
liche  Briefe  zu  erlegen  ist. 

Aile  rekommandirten  Briefe  nach  Frankreich  mus- 
sen  mit  eineoi  Kreuz-Couvert  verseheD  und.so  yersie- 
gelt  èeiOf  dass  eine  OefEoung  des  Briefes  ofaoe  Verletzung 
der  Siegel  nieht  môglich  ist^ 

Waaren-Probeoy  yrenn  aolche  auf  eine  den  Inhalt  dar- 
thuende  Weise  verpackt  sind,  aus  Preuaaen  nach  Frank- 
reich und  âber  Frankreich  hinaua  et  vice  versa  zahlen 
an  preussischem  Porto  die  Halftey  als  minimuoi  jedoch 
einfaches  Brief-Porto  und  an  franzôsischèm  intemeo, 
resp.  an  franzôsischem  Transit*  oder  See-Porto  nur  eîn 
Drittei  des  Porto-Betrages  fur  gewôhnliche  Briefe.  Be- 
dingung  dieser  Porto-Moderation  ist  jedochy  dass  der 
Brief  allein  nicht  mehr  als  •§  Lot  h  wiegt. 

Zeitungen,  Journale^  periodische  Schriften,  Broschii- 
ren,  Noten,  Kataloge  so  wie  ùberhaupt  gedruckte,  ge- 
stochene  oder  lilhographirte  Anzeigen  und  Benachrich- 
tiguogen  jeder  Art,  welche  in  Frankreich  und  Algérien 
zur  Post  gegeben  werden  und  nach  Preussen  bestimint 
sind,  so  wie  die  Gegenstande  gleicher  Art,  welche  in 
Preussen  zur  Post  gegeben  werden  und  naeb  Frankreich 
und  Algérien  bestimmt  sind^  unterliegen,  sofern  sie  un- 
ter  Slreifband  versandt  werden,  sowohl  hin*  wie  hei^ 
warts  dem  Franko*Zwange  bis  zur  franzôsischen  Granze. 
Fiir  die  vorgedachten  Gegenstande  werden  an  diesseiti- 
gem  Porto  folgende  Sâtze  zur  Erhebung  kommen: 
fur  Zeitungen  und  Journale ,  ohne  Rûcksicht  auf  de- 
ren  Gewicht  oder  Bogenzahl.  •         6  Pf« 

fur  )edes  Exemplar; 
fur  aile  ûbrigen  der  obigen  Drucksachen,  ohne 
Riicksicht  auf  deren  Gewicht.  6  - 

fiir  Jeden  Bogen. 

Eine  Ausnahme  hiervon  machen  nur  diejenigen  Zei- 
tungen und  Journale,  welche  aus  Frankreich  und  Algé- 
rien nach  einem  Orte  des  Regierungs-Bezirks  Aachen 
oder  Trier  eingehen  oder  aus  einem  dieser  Orte  nach 
Frankreich  und  Algérien  abgesendet  werden.  Fur  dièse 
Zeitungen  ist  an  diesseitigem  Porto  nur  derSatz  von  3 
Pf.  fiir  )edes  Exemplar  zu  berechnen. 

Fur  die  durch  Frankreich  transi tirenden  Zeitungen, 
Journale,   periodischeo  ScLriften  und  Drucksachen  jeder 
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Art  au8  Preusteo    nach  fremdeii  LMndero  et  vice  versa 
monen  der  franzôsischen  Fost-Verwaltung  sowqhl  hin» 
wie  herwârts  folgeode  Sëtze  yergiitèt  vrerden: 
a)  Nach    und    aus  Spanien ,  Portugal  und  Gibraltar  5 
Centimes  fiir  jede  Zeituug  oder  jedeD   gedruckten 
Bogen  : 
&)Da€h   und    aus  Toskana,  dem  Kirchenstaate ,  dem 
Kônigreiche    beider  Sicilien,    der  Insel  Malta   und 
Griecbenland  ;    ferner  nach  und  aus  Ostindien  dem 
indischen  Archipel    und   der  Insel    Ceylon,  so  wie 
iiberhaupt  nach    und    aus  allen  tiberseeischen  Kol* 
onieen  und  LSndem,  sofern  die  Befôderung  der  Zei- 
,  tungen  etc.  mittelst  firanzësischer  Handelsschiflfe  oder 
durch   Paketbôte    der   Kôniglich  franz5sischen  Ma* 
rine  stattjGndet, 
10  Centimes  fîir  jede  Zeitung  oder 
jeden  gedruckten  Bogen; 
c)  nach  und  aus  Central*  und  Siid-Amerika  : 
25  Centimes  fiir  jede  Zeitung  oder 
jeden  gedruckten  Bogen. 
Fiir  Zeitungen  etc.  nach  und  aus  den  gedachtenLèin« 
dern  kommen  demnach»  ausser  dem  obigen  preussischen 
Porto^  noch  die  vorstehenden  Sâtze  zur  £rhebung. 
Berlin,  den  19.  Dezember  1847. 

General-Post'-jémt, 


22. 

Publication  de  V administration  gé-  1847 
nérale   des  postes  à  Berlin  relative 
à  la   convention  postale  conclue  en- 
tre   la   Prusse  et    la  Suède  et  Nor- 
wegue.      En  date    du  22  Décembre 

1 847. 

Vom  1.  Januar  k.  J.  ab  kommen  fiir  die  Korres- 
pondenz  aus  Preussen  nach  Schweden  und  Norwegen, 
und  umgekehrt  fiir  die  Korrespondenz  aus  Norwegen 
nach  Preussen,  ohne  Rucksicht  auf  den  Abgangs-  und 
Bestîmmungsort,  folgende  Durchschnitts-Satze  fiir  den 
einfachen  Brief  bis  zum  Gevvlchte  von  j  Loth  preussisch 
inkl.  zur  Anwendung; 
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• 

L    an  preussischem  Porto 
sowohl  fjir  die  Korreapondenz  nach  und  aus  Schweden 
als  nach    und  ans  Norwegeo>  und  ohne  Râcksicht  dar- 
auf  9    ob  solcbe  iiber  StraUund  und  Yatadt,  Stetttn  und 
Ystadt  oder  âber  Haml^urg  gelettet  wird.  3Sgr. 

IL    an  schwedischem  Porto: 

a)auf  den  Wegen  ûber  Stralsund  und  Ystadt  und  âber 
Stettin  und  Ystadt: 
aowobl  fiir  die*  Korrespondens  nach  und  auê  Schweden 
als  nach  unà  aus  Norwegen*  '    9  Sgr. 

einschliesslich  des  Saeporto's* 
b)  auf  dem    Wége    iiber   Hamburg    und   durch   pâ- 
nemark: 
fiir  die  Korrespondenz  nach  und  aus  Schwed«n«     8  Sgr. 
fur  die  Korrespondenz  nach  undausNorwegen.     10    ,, 

einschliesslich  des  dânischen  Transitporto's. 
Eine  Abvreichung  von  den  vorstehend  angegebenen 
Porto-Sâtzen  findet  nur  bei  der  Korrespondenz  aus  dem 
Regierungs  -  Bezîrke  Stralsund  nach  der  schwedischen 
Provinz  Schonen  und  umgekehrt  fiir  die  Korrespondenz 
aua  Schonen  nach  dem  Regierungs*-Bezirke  Stralsund 
statt. 

Die  Briefe  nach  Schweden  kônnen,  wie  bisher, 
unfrankirt, 

bis  zum  preussischen  Auslieferungs-Punkte  frankirt, 
oder  bis  zum  Bestînimungs-Orte  frankirt, 
und  diejenigen  nach  Norwegen 
unfrankirt, 

bis  zum  preussischen  Auslieferiings«-Punkte  frankirt, 
oder  bis  zur  schwedischen  Granzë  frankirt 
abgesendet  werden. 

Eine  Frankirung  bis  zum  norwegischen  Bestimmungs- 
orle  ist  nichtgestattet,  indem  die  Bezablung  des  norwe- 
giscben  Porio's  nur  seitens  des  Empfangers  in  Norwegen 
geschehen  kann. 

Berlin^  den  21.  Dezember  1847. 

General- Postjémt* 

Zufolge  eines  mit  der  Kôniglich  schwedischen  Po8t- 
Verwaltuug  getroffenen  Uebereinkommens  kônnen  Pâcke- 
reien  und  Gelder  nach  Schweden,  welche  gegeowarUg 
an  einen  Spéditeur  in  Ystadt  oder  Helsingborg  adressirt 
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werden^  miisseii^  Tom  i.  laôuiir  k.  J.  ab  uoniittidbar  an 
den  ËinpfiUigeo  abgelerligt  werden. 

Dieinach  Sckweden  beatimmteo  Fahrpoêt^Gegenstiiode 
werden   wâhreod  der  ûau^r   der  Post-Daïkkpfschifffabrt 
zwischeh  PreiMsen  und  .Schwedeo   ûber  Stcalsuod  und 
uberSlottin  und  Ystadi,  wëhrend  der  ûbrigen  Jabret ztit 
aber  ûber  Hamburg  und  durch  Danemark  geleitet.     Die 
Ab«enduae,  kann 
a)  auf  deni^  Wcge  ûber  Stralsimd  und  Yatadt  sowohl^ 
ala  ^uf  dem  Wege  ûber  Stettin  und  Yatadt 
nnfraqkîrti 

bis  zum  Au8gaog8punkte  an  der  preussiscben  Mee- 
reakûste 

frankirti  oder 

bis   zuin   Eingangspunkte  in   Schwed^n  (Ystadt) 
fran^irt  ; 
6)  auf  dem  Wege  ûber  Hamburg  und  durcii  Danemark 
unfrankirt,  çder 
bis  Hamburg  firankîrt 
erfolgen.     Eine  Frankirung    bis    zum    schwediscben  Be- 
6tiiiimungS'-X)rte  ist  nocb  nicbt  gestattet. 

Berlin,  den  22.  Dezember  1847. 

.    General"  Post^.^nU^:  . 


'   .  •  •  -i;  •'••ri       «  f 
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Traité  d'alliance^' offensive  êteiéfen-iséi 
sive  entre  l'Éh^p^reur  d' Autriche  et 
ie  Duc  de  Moaèneê     Conclu  iCt  signé, 
à  Vienne,  le  24^  Décembre  1847^ 


'-  '5 


8.  M.  Tempéreur  '  d^Aûtriobe  et  S*  A.  Ri  rarcbidiic^ 

duc  de  Modène,  animés  <dti-  désir  rébiproque>  de  resserrer 

encore   davantage  les   liétis  d'amitié   et.  de) parenlé  qui 

'existent  entr'eux  et  de  veiller  par  leurs  comàranë  eSeitts 

«a  maintien   de.  la  .paix   intérieure  et . extérieure.  e(  de 

lordre  légal  dans  leufanétSits^  sont. ccMiVieiiu^,. de.  passer  à 

cet  égard'  un  traité  epétial.    .  xîdoj.       ;     . 

A  cet  elFety  ils  ont  nommé  pour   plénipotentiaires: 

S.  M.  remper6ur'd'Ac)iri0he^.&  A.  S»  le  prince  Clé- 

ttettt*-Wenoeslas^Lothaire  de  ^ettemiob-WipnebMrg,  diu; 

Reeueii  gén.     Tome.  XI,  Z  - 
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de  Porlella ,  comte  de  Konigewarti  grand  d'Espagne  de 
1.  classe,  chevalier  de  IWdre  de  la  Toison  dW,  grand- 
croix  de  Tordre  hongrois  de  St*-£tieofie  et  de  la  croix 
en  or  du  niMte  oivil,  «etc.,  etc^,  chambellan  actuel  de  S. 
M.  L  et  R*  Ap.,  conseiller  intime  et  actuel^  ministre  d^é« 
tat  et  des  cooférenoes,  chancelier  de  la  maison ,  de  la 
cour  et  de.  i'iétaty  '61 

8.  A«  R*  rarchiducy  duc  de  Modène,  M*  le  comte 
fhëbdoré.de  Volô,  son  chatAbelhiby  lesquels,  après  avoir 
échangé  lieuii  pleins-pouvoir^  'trouvés  en  bonne  et  dac 
forme,  sont  convenus  d'arrêter  les  points  suiVanst 

Art.  1.  Dans  tous  les  cas  où  les  états  italiens  de  S* 
M.  l'empereur  d'Autriche  et  de  8.  A.  R.  le  duc  deMo- 
dène  seront  exposés  à  une  attaque  du  dehors,  les  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  à  se  prêter  réciproque- 
ment aide  et  assistance  par  tous  les  mojens^n  leur  pou- 
voir dès  '  qub  la  demande  en  sera  faite  pat*  l'une  des 
deux  parties  à  l'autre. 

Art.  2.  Comme  en  conséquence  lés  ^tats  de  S.  A.R* 
le  duc  de  Modène  entrent  dans  la  ligne  de  défense  des 
provinces  italiennes  de  "S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  8. 
A.  R.  le  duc  de  Mod^be  accorde  à  8.  M.  Tempereur 
d'Autriche  le  droit  ile  faire  avancer  des  troupes  impé- 
riales sur  le  territoire  modenais  et  d'y  faire  occuper  les 
places  fortes  toiiTes  lètt  TUft  TflK}  l'exigera  Pintérét  de  h 
commune  défense  ou  la  prudence  militaire. 

Art.  3*  S'il  survenait -daiis  l'intérieur  des  états  de  & 
A».R.  \k  duf  de  Modène. .^des.  événeniena  de  nature  \ 
faire  èi^aindre  que  l'ordre  "et  la  trajaquillité  pussent  Are 
irdubtés,'  0Q*ii  des  moibvémëni' tut^u^ltoeux  de  ee  genre 
à^Ae^éîént  >jiia4i:klàtiic'  ^ropoMÎon^  ^d'>an  v^lf f bis  \  ^^^^^^ 
men^lQpiir  Ifi  rl(p^^ssiûi^  ^"9¥!4  ^^^  ii^oyens  dont  dispose 
le  gouvernement  ne  suJBraienr  pas,  'S.  M.  reo^perear 
d^Auifcrkhé  s'èngtoge^  dès  qu^,  :la,4emapdei  luienpirura  été 
fette^  à  prêter  soue  tes  secouni.jaûlitaîres  nécessaires  pour 
le  maintien,  osi.  le  rétablissement  de,  la  tranquillité  et  de 
Pordre  ItfgaL  ..  I 

/  Art.  4«  t'S,  a;  R.  le  dac  de  ]^odène  s'engage  à  as 
pa^  passelfatife  4fne  finira  p*tsàaa«e  une  convention  mi* 
litaire  quelconque|  sans  le  coniéaitqment  préalable  de  S. 
M.'I.  et^'R.'  Ap.  •  ,     •  '•       '  ;  "j.j  ; 

Arti''5«.    Une  ofenvenlioni «pédkie  régler*' immédiate- 
niient    tout  ce  qui    ai  #af4>oiè  snix  tirais  d'entretien  des 
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troupes  d'une  des  deux  parties^   dès  qu'elles  opéreront 
sur  ]e  territoire  de  l'autre^ 

Art.  6.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  délai  de  15  jours,  ou 
plustdt,  si  faire  se  peut* 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires  de  S.M.  rem- 
pereur  d'Autriche  et  de  S.  Â.  R.  le  duc  de  Modèue, 
avons  signé  la  présente  convention  et  y  avons  apposé 
notre  sceau. 

Fait  à  Vienne  le  24  décembre  1847. 

Le  prince  de  Metterhich. 

Le  comte  Théodore  de  Volo. 
(Un   traité  identique,   quant  à  la  forme,  a  été  con* 
du  entre  S.  M,  I.  et  R.  Ap,  et  S.  A.  R.  l'infant,    duc 
àt  Parme). 


jé. 


24. 

Manifeste  du  nouveau  Souverain  des  1847 
Duchés    de  Parme  et  de  Plaisance, 
m  date^  de  Modène,  le  26  Décembre 

i847.     > 


.»  *     ■>    k 


(Gazette  de  Parme). 

Nous ,  Cliarles-Loùis   de  Bourbbà/  infant  d^âlèj^agne, 
par  la  grâce  de  Dieu  due  de  Parme,  de  Plaisance,  etc. 

Le  Tout-Puissant  ayant,  dans  ses  décrets  impénétra- 
bles, rappelé    à  lui  S.  M.  Mme    Tarchiduchesse  Marie 
Louise  d'Autriche,  votre  bien-aimée  souveraine,  notre  fa- 
sôlle  revient 9  après   de  Jongues  années,  au  milieu  de 
vous,  en.  vertu  des  traités  qui  nous  replacent  sur  le  tidne 
de  nos  pères*.    .En  npus  chargeant  du  gouvernement  de 
cet  état,  nous* vfius  doomns  Ti^surapce  que  |ious  difige- 
roDs  toute  notre  sollicitude  vers  votre  bien-étre,  ferme- 
inent  décidé  ^  vous  gouverner  a Vec  justice  et  avec  amour, 
A  vous  faire  jouir  4e  tout  avantagé  véritable  e/j^a^'sef^- 
l^nt  epkémèréj  et  regardant  comma  notre  prpmîer  de- 
voir de  maintenir  notre  autorité,  iWdrepubiic^  le  re* 
'pect  dû  aux:  lois,  la  tranquillité  et  la  paix  au  profit  de 
limmen^ç   majorité   de   nos   bons  et  fidèles  èujèté.    L'e* 
^^e  et  le  respect  que  nous  poi*jtohs  à.  laj  glQn9ùse  sou- 

Z2 
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veraioe  \l  laquelle  nous  succMods,  et  la  conviction  que 
nous  avons  que  les  institutions  fondées  par  elle  sont 
avantageuses  pour  votre  prosp^rît«,  nous  décident  à  dé- . 
clarer  que  noua  ne  pensons  pas  y  apporter  des  chan- 
gemens  y  mais  à  marcher  sur  ses  traces  »  comme 
étant  la  voie  de  la  piété^  de  Vamoar^  delà  religion^ 
de'  la  justice  et  de  la  fermeté. 

Nous  confirmons  nos  ninistres  et  toutes  les  autori- 
tés civiles  et  militaires  ;  nous  espérpns  que  leur  fidélité 
et  leur  altacliement  allégera  'le  fardeau  qui,  dans  ces 
tems  difficiles,  pèse  sur.  1  accomplissement  des  devoirs  des 
souverains. 

Biea-aimés  sujets!  Plusieurs  d'eotre  vous  ont  con- 
servé le  souvenir  de  nos  aïeux.  Nous  nous  estimerons 
heilreu±  de  suivre  leur  exemple  et  d'être  ud  père  ten« 
dre  et  plein  d'amour,  dans  l'espoir  que  vous  serez,  comme 
vous  vous  êtes  montrés  è  leur  égard,  des  enfans  respec- 
tueux et  obéissans  :  alors  la  paix  ^  le  vrai  bonheur  ré- 
gneront entre  nous,  et  Dieu  .répandra  sur  nous  toutes 
ses  divines  bénédictions. 


".  >  \ 


2^ 

\wi  Conventions    enij^e,   l^ Autriche  et  la 
Prusse  y  pour   faciliter  le  commerce 
sur  les  frontières  réciproques. 

Oéffentliclie  Bekarintmachung  zu  Krahau  im  De- 

cember  1847*). 

I 

,  In  Folge  einer  mittelst  Kaiserlicher  fintadiliessuog 
voni  19.  November  1847'  genebmigten*,  swiscben  der 
Oesterreichischen  und  der  Preussiscben  Regiéiruog  g^ 
troflenen   Yerabredung   2sum   Zwecke  gegenseitiger  Er- 

^),DtT  wesentlicbe  Iqhalt  dieser  VereînbaruDgea  fiodet  sicb  in 
diesea  BekanntniachuDgen  der  Oesterreichf^cbéD  Regiernng  yoII- 
siandig  wiedergegtsben.  Diejenige  in  Betreff  des  Verkebnmit 
leînén  Gérnén  uhd  GeWeken  wurde  in  Berlin  am  20  und  dieje- 
nige în  Béirtff  des  fonitigèn  '  GriintTtrlqetirs  am  21  Oktober  184T 
uptcrMÎcbnet.  De.n  sndçrn;9n  Oe^tejrrejlçb  grent^nden  Staaleo, 
die  zum  preussiscben  Siollyerein  gebÔren,  nSmJidi  Bayerd  und 
Sâcbsen,  ist  der  Beitrilt  zu  dieseh  Vereinbarungen  zwîscbeo  Oe- 
sterreicb  und  Preusscn  Torbehalten. 
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leicbterungen  des  GrSnsvtrkebn  an  den  beideneitigen 
Laodesgranzea  werden  nachstebende  Bestioiinuogen  hier'* 
darch  bekaoDt  geuiacbt: 

{.  1.  Auf  Landgutern  oder  GruDâbesitsungen,  die 
Ton  dér  Zollgranze  der  beiderseitigeo  Staaten  durch- 
schnitten  sind^  dûrfen  das  dazu  gebôrige  Wirtbschafts- 
YÎeh  und  Wirtbscbaftsger&tb ,  die  Aussaat  zum  dortigen 
FeldbaUy  dann  die  auf  ibnen  gewoooenen  Ackerbau- 
uad  Viebzucht-Erzeugnisse  im  Transporte  von  den  Or- 
ten  ifarer  Hervorbringung  nacb  den  zu  ibrer  Verwab» 
niDg  beetimmlen  GebSuden  und  Raumen  von  einem  Zoll- 
gebiete  auf  das  andere,  an  den  durcb  die  Verwendung 
oder  Bestimmung  im  Wirtbscbaftsbetriebe  angezeigten 
luitiirlicben  Uebergangs-Punkten  beiderseits  zoIUrei  ge- 
biacht  werden. 

{.  2.  Die  GrSnzbewobner  sollen  gegenseitige  Zott*- 
freiheit  geniessen,  in  Betreff  der  Aussaat  zum  Anbaue 
ihrer  eigenthiimlicben  oder  gepacbteten^  im  jenaeitigen 
Grânzbezirke  gelegenen  Aecker  uod  Wiesen  ;  ferner  in 
Betreff  der  von  denselben  direkt  weggefuhrten  Fecbsung 
M  Feldfnicbten  und  Getreide  in  Garben,  yrobei  iboeo 
nach  Maassgabe  der  Orfeverbaltoisse  auch  der  Griînz* 
Uebertritt  auf  Nebenwegen  unter  den  geeigneten  Vor- 
sichten  erlaubt  werden  soll. 

§.  3  Zur  Ërleicbterung  des  Bezuges  mebrerer  ge« 
meîoer  Bedarfsgegeostânde  in  den  Granzgegenden  fur 
haosliche,  landwirtbschaftHcbe  und  andere  nîitzliche 
Zwecke  soll  ein  zollfreier  Verkebr  mît  nacbbenannten 
Gegenstanden  gegenseitig  gestattet  sein,  als  da  sind  :  aus- 
gelaugte  oder  Aiiswurbascbe  zum  Diingen  y  Bausand^ 
gemeiner,  und  Kieselsteine ,  Baume ,  Strâuche,  Reben 
und  andere  lebende  Pflanzen  oder  Gewacbse  zum  Ver» 
pflanzen^  so  wie  aucb  eingesetzt  in  Tôpfe  oder  Kii- 
bel;  Besen  von  Weiden,  Birken  u.  dgh  Bienenstôcke 
mît  lebenden  Bienen^  Diinger,  tfaierischer,  Eier,  Feuer* 
•chwamm,  roher,  Flacbs  und  Hanf  in  Wurzeln,  Gras, 
Moos,  Futterkrâuter,  Waldstreu,  Heu,  Strob  und  Hâ- 
ckerling,  Milch,  Scbmirgel  und  Trippel  in  Stûcken,  Thon- 
oder  Tdpfererde,  gemeine,  Torf>  und  Mooi:erde,  endlich 
Trabern  und  Trestern.  Dieser  Grânzverkelir  soll  vor 
der  Hand,  um  die  beiderseitige  Zollfreibeit  zu  geniessen, 
ao  die  ZoUstrassen  und  das  regelmâssige  Zollverfabren, 
dcm  deraelbe  nach  den  bisberigen  Einrichtuiigen  unter* 
worfen    ist,  gebanden   bleiben,   |edocb    nebsttfei  durcb 
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Âiisnabineii  in  den  Grâozl»6zirkeD  und  Orten,  wo  die 
Srtlichen  Yerhaltnisse  das  Bedûrfoîss  derselben  wabr'^ 
nehmen  lassen,  eine  erweiterte  Ausdehnung  erhaUen, 
vrozu  die  dortigen  Organe  der  Zollverwaltung  die  Be- 
i^illigungen  unter  dienlichien  Vorsicbten  ertheileo  -werden. 
{.  4.  Den  Granzbewolinern^  welche  oach  den  OrU- 
verfailltnîssen  in  4er  L^ge  sînd,  in  derNSheihre$Wohn- 
ortes  auf  dem  jenseitigen  Granzgebiete  Feldarbeit  zu 
verricfaten,  aol)  der  zollfireie  Ein-  und  Austritt  mit  Ar- 
beirsvieb  und  Arbeitsgerathscbaften  zu  derlei  landwirtb- 
schaftlicben  Verrichtungeo ,  und  zwat*,  wenn  dieser  an 
einem  und  demselben  Tage  erfolgt,  nicbt  bloss  auf  den 
Zotlstrassen,  eondern  nacb  der  Nafur  der  Verrichtuogen 
auch  auf  Nebenwegen  unter  sacbgemassen  Yorsichten 
gegen  Wiederzuriickbriogung  des  mitgenommeneD  Ar- 
beitsviehes  und  Arbeitsgerâthes  gegenseitig  gestattet 
werden. 

(.  5.  Allea  Vieb,  das  zurWeide  und  vonderWeide 
uber  die  Zollgrânze  getrieben  wird,  soll  gegenseitig  zoll- 
frei  und  die  Ueberscbreitnng  der  Granze  auf  Nebenw^e- 
gen  nacb  Maadsgabe  der  îo  den  Ortsverhâltnissen  dazu 
vorbandenen  Begriindung  nicbt  nur,  wenn  der  Hin-  und 
Zuriicktrieb  an  einem  und  dem  nMmiicben  Tage  vor  sicb 
gebt,  sondern  aucb  wenn  ein  auf  dem  jenseitigen  Zoll- 
gebiete  langer  fortgesetzter  Weidebesucb  beabsichtigt 
wird,  unter  angemessenen  Vorsicbten  zulassig  sein* 

{•  6.  Die  beiderseitigen  GrSnzbewohner  sollen  von 
(eder  ZoUabgabe  ^efreit  sein,  wenn  sie  Getreide,  Oel- 
saanién,  Hanf,  Holz^  Lobe  und  andere  dergleicben  kuid- 
wirtbscbaftltche  Gegenstande  zum  Vermablen,  Stampfen, 
Scbneiden,  Reiben  u.  s.  w.  auf  Miiblen  in  den  fenaetti- 
gen  Grânzbezirk  bringen  und  im  verarbeiteten  2iUstande 
wieder  zurûckfûhren.  Hierbei  diirfen  auch  Ausnahaien 
▼on  dem  regelmassîgen  2k>llverfabren  ^  wenn  rucksichla- 
wnrdige  ôrtlicheVerbalinisse  dafiir  sprecben,  unter  Su b- 
etituiruug  anderer  den  Umstânden  angemessener  Modali- 
taten  zum  Scbutze  g^gen  Gefallsbevortheilungen  gewShrt 
werden.  Insowëit  durcb  das  Vermablen,  Stampfen,  Rei- 
ben u.  s.  w.  die  Gestalt  und  Natur  des  Gegenstandes 
sicb  wesentlicb  èlndert,  wie  dîes  insbesondere  beira  Ver- 
mablen von  Getraide  gescbièbt  und  es  nôtbig  fôllt,  iiber 
das  surîÎGkzubringende  y  aua  der  Verarbeitung  io  der 
Miible  hervorgegaiigene  Erséngniss  und  dessen  Veriilill- 
niss  zu    dem  Gegenstande  vor  der  Verarbeitung  genaue 
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fiestiminiiDgen  su  tfeibii»  wird  in  jenen  GdîtMbesirken, 
wo  das  BedorGnifts  danach  sich  iîu8«ert,  das  NôlUge  sur 
FeststelluDg  de8  ZoUverfiikraBa  eiogeleitet  werden. 

§»  7.     Ea  soUen  too  den  Granzbewobaemgeg^Bseitig 
zollîrei  ein-  und  auagefâhrl  werden  durfeo: 
a)Vieh,   welches  aie  aof   ungewiaaea   Verkauf  nach 
eîneiD  Viehmarkte  im  jenseitigen  Granzbezirke  brln- 
gen  und  unverkauft  wieder  zuruckfiihren  ; 
6)  die   Ton  ihnen  handwerkamaaaig  Terfertigteo  Waa- 
ren,  welche  aie  aaf  ungewiaaea  Verkauf  nach  Markr 
ten  im  jçnaeitigen  Granzbezirke ,  insofern  iiach  deo 
ZolWorachrifilen    dea  Landea  nichta    entgegensteht, 
fiihren   nnd   von   dort  unverkauft  wieder  zuriick- 
bringen^    mil    Auaschluaa    der    Verzehrungsgegen* 
atande* 

§,  8«     In  weiterer  Erleichterung   des  Granzverkehra 

soUeo   ferner  die   beideraeitîgen  Grânzbewoboer  Gegen- 

stâode  ihrea   eigenen  Bedarfea  zur  Reparatur  oder  sonat 

einer    handwerkamSssigen  Bearbeitung,    wobei  die  we* 

sentlîche   BeachafEenheit   oder  Geatalt  dea    Gegenatandea 

genau  erkennbar  bleibl,  zollfirei  in  den  jenaeitigen  Granz- 

bezirk  bringen  und  reparirt  oder  bearbeitel  wieder  zu- 

riickhringen   dtirfen.      Daa    Farben  oder  Bedruoken  von 

Leinwand,  die  bâufig  der  Gegenatand  von  hauslicher  Er- 

seognng  in  den  Giilnzbezirken  iat,  und  die  Verfertigung 

TOD  Rleidungsatiicken  aua  Zeugwaaren  zum  eigenen  Ge- 

hraucbe  der   GrSnzbewobner  aollen,  ungeaebtek  der  Ge- 

ttaltveranderung  dea  zuruckgefiihrten  Gegenatandes^  von 

dea  zoUfrei  geatatteten  handwerksmaaaigen  Bearbeitungen 

nicht  auageachloaaen  aein,  wenn  die  Zolllimter  im  Stande 

siod;  durch  zureiehende  Voraîchteny  ala  z.  B.durchMu- 

tter,  Bezeicbnung   oder  Beachreibung  dea  Gegenatandea, 

der  zur  jenaeitigen   Bearbeitilng  ausgefuhrt  werden  will| 

die  Identitat   deaaelben  in  der  zuriickgebrachten  Waare 

zu  erkennen. 

f.  9.  Die  gegenaeitige  Zollfreiheit  aoll  aicb  aucb  er- 
atrecken  auf  aile  Sacke  und  Gefaaae,  worin  landwirth- 
schaftliche  Erzeugniaae,  ala  z.  B.  Getreide  und  i^ndere 
Feldfrûchte ,  Gypa,  Kalk,  Getranke  oder  Fliiaaigkeiten 
anderer  Gattong  und  aonat  im  Grënzverkehr  vorkom* 
mende  Gegenatânde  in  daa  Nachbarland  gebracbt  wer- 
den,  und  die  von  dort  leer  auf  dem  namlichen  Wege 
wieder  zuriickgelangen. 

$.  10.     Endlich    aoll    im  Granzverkehre   gegeoaetUg 
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keioévZollefliebung  eintreten,  wenn  die  bei  der  Ein* 
oder  Ausfuhr  zu  leistende  Zollabgftbe  in  den«,0e8lerrM- 
cbischen  Staaten  ^deti  Betrag  von  einem  Kreuzer  nicht 
libersleigt  und  im  Konigreiché  Preussen  d«n  Betrag  von 
8ecli6  Silberpfenoîgen  nicht  erreicht. 

$.11.  In  Betreff  der  Verpflichtungen  und  Bedin- 
gungen,  durch  deren  Erfitllung  ein  Anapruch  auf  die 
Yorstehenden  ZoUbefreiungen  in  beiden  Staaten  erlaDgt 
wird ,  werden  die  ans  den  folgenden  Paragraphen  zti 
entnehmenden  Bestimmungen  beiderseits  geiiandhabt 
werden* 

$•  12«     Aosser  den  Fâllen,  wo  Ansnahmen  bewilligt 
sind,  bat  jeder  Grânzbewohner,  der  eine  der  eingeraum- 
ten   ZoUbefreiungen    in    beiden   Staaten   geniessen   "will, 
den  Gegenstand,   hinsichtlich  dessen  er  sie  in  Anaprucb 
nimmt,  80wobl  îm  AuS'  als  Ëintritle  jedesmal  zur  Amts» 
handlung  bei  den  beiderseitigen  dazu  ermâchtigten  Zoll- 
âmtern  anzumelden    oder  zu  erklMren.     Die  Anmelduog 
oder  Erklanmg  «oll  dem  ZoUamte  bei  varschriftsmësai- 
ger  Ansage  des  Aus-  oder  Ëinfuhrgegenstandes  auch  yod 
dem  Namen   und   Wohnorte  des  GrânzbewohnerSy  dein 
die  Zollbegunstigung   zu  -  Gule   kommen  soll  ,    yod    der 
Herkunft   oder  Bestimmung   des  Gegenstandes  und  von 
der  gewiinschten  •  Zeitfrist  zu   dessen  Zuriickhringong  in 
allen    jenen    Fâllen,   wo   die    bediogte    Gewâhrung  der 
Zollfreiheit  dièse  Angaben  erforderlich  macht,  Kenninisa 
geben.      Hiemach  sind   also    nacb    Verschiedenheit    d«r 
Faile,  der  Ort  des  Jenseitigen  Grundbesîtztkums,  wohin 
oder  woher   der   Gegenstand  gefiilirt  wird,  der  Ortider 
jenseitigen  ArbeitsYerrichtungen ,  der  Weideort  des  Vic- 
tor, der  Marktort  bei  Gegenstânden  auf  ungewissen  Ver- 
kauf ,    der  Ort  der  Miihle  bei   Verarbeitungen   auf  der- 
selben   und   der  Ort,  Name*  und  Gewerbe.  des  Gewerbs* 
mannes  bei  Reparaturen  oder  bandwerksmëssigen  fiear- 
beitungen  anzusagen.  i' 

f.  13.  Beim  Aus*  und  Eingange  auf  ungewissen 
Verkauf  ist  ferner  der  tarifmassige  ZoU  mit  dem  Yor* 
bebaltenen  Recbte  anf  Zunickstelhing,  wenn  der  Gegen* 
stand  binnen  der'anberaumten  Frist  zuriickgebracht  wird, 
beim  Zollamte  baar  zu  erlegen.  Aosser  den  Fâllen  des 
Aus-  und  Ëingang^s  auf  ungewissen  Verkaiif  fiodel, 
wenn  die  Zollbefreiung  durcb  die  Zurûckhringung  des 
Gegenstandes  bedin23;t  ist,  eine  besondere  Sicberstelking 
des   larifmèissigen   Ziolles  auf  die  vorgeschriebene  Weise 
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trar  in  den  Fttllen  statt,   weon  der  Gegentliuid  nicht  vod 
bekannten  uod  sichereo  Personen  iiberbracht  wkd. 

§•  14.  Dem  Zollaoïte,  das  die  erste  Amtsfaaodlung 
io  der  Sache  pflegt,  koiuml  es  zuoâGhst  zu,  dieRichtig- 
keir  der  Aogaben  in  der  Amneldnng ,  auf  welche  die 
ZoUbefreiuDg  sich  stûtzt,  zu  benrtheilen  und  aie  ioso- 
fera  es  in  eînzelnen  Fàllen  nach  seiner  Orts-  und  Per- 
Booenkenniniss  einen  begrundeten  Zweifel  dagegen  begt, 
erst  nach  glaubenswârdîger  Behebung  dièses  Zweifels 
anziierkennen.  Das  gegeniiber  befindliche  Zollamt,  an 
welches  hteranf  der  Gegenstand  gelaogt,  bat  daher  in 
der  Regel,  wenn*nicht  besondere  Bedenken  sich  heraus» 
slellen,  der  Beurtheilung  der  Richtigkeit  der  Ansagen 
blos  die  beizidbringende  AbfertiguDgs*Urknnde  jenes 
Amtes  (Bollete  oder  amllicbe  Bezettelung)  zu  Grunde 
za  legen. 

§.  15.  Wenn  die  Zollbefreiung  von  der  Zuriick- 
bringung  des  Gegenstandes  abhangîg  ist,  80  ist  der  Ter- 
min  hierzu  von  den  Zollâmtérn  mit  Rticksicht  auf  die 
aogemeldete  Bestimniung  und  angesprochene  Zeitfrist  und, 
liegt  bereits  Termînsbewilligung  des  jeuseitigen  S^oUam- 
tes  vor,  auch  mit  Rûcksicht  auf  dièse  zu  bemessen  und 
in  der  Abfertigungs-Urkunde  anzusetzen  ;  doch  sollen 
sie  nicht  befugt  sein,  eîne  mehr  als  dreimonatliche  FrisI 
einzurâumen. 

§,  16.  Beim  Eingange  des  Gegenstandes  zur  Repa- 
ratur  oder  Bearbeitung  gegen  Wiederausiritt  (worunter 
die  Verarbeitung  auf  einer  Mùble  nicht  begriiFen  ist) 
aind  die  ZoUâmter  berechtigt  und  verpflichtet,  den  zoll- 
freien  Eintritt  zu  diesem  Zwecke  dann  zu  versagen, 
wenn  sie  nicht  zureichende  Vorsichten  anwenden  kon- 
oen,  um  die  Identitat  der  Waare  nach  der  Reparatur 
oder  Bearbeitung  w^ieder  zu  erkennen. 

§.  17»  Auf  dem  Z'urûckwege  ist  der  Gegenstand  wie- 
der  zu  den  namlicbea  ZoUamtern^  welche  auf  dem  Hin- 
wege  das  Amtsve;*fahren  gepflogen  haben,  und  zwar  be- 
gleitet  mit  den  von  ihnen  hierûber  damais  ausgefertig* 
ten  Urkunden  zu  stellen,  wa  sodann  bei  ErfûUung  der 
vorgezeichneten  Bedingungen  die  définitive  zollfreie  Ab- 
fertigung  zu  vollziehen  ist. 

$•  18.  Von  den  Gegenstânden  die  innerhalb  der  an» 
beraumten  Frist  nicht  zuriickkommeD  (mit  Ausnahme 
des  verungliickteo   Weide-   oder  Arbeitsviehes)  gebiibrt 
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4i6  tarifaiSMige  ZoUabgabe,  die  sogleich  nach  den  ZoU* 
YorschrifteD  einzubriDgen  ist. 

$•  19.  losofern  nach  den  $$•  %,  3^  4;  5  und  6  mit 
Rûcksicht  auf  ein  dazu  vorbandenes  ortlicbea  Bediirf- 
ni88  der  Grânz-Uebertritt  auf  Nebeûwegen  uud  mitÂus- 
nahoie  von  dem  regelmâssigen  amtlichen  Verfahten  dei^ 
Zollâmter  unter  geeigneten  Vorsichten  zugelassen  oder 
gestattet  \verdeii  darf ,  ist.  dje  Ërlangtiog  etgener  Bewil- 
lîgungen  bierzu  unter  Festsetzung  der  zu  beobacfatenden 
Bedingungen  erforderlich ,  wegen  welcher  die  Parteien 
sîcb  an  die  Organe  der  ZoUverwaltung  in  den  Grânzbe- 
zirkeo  zu  wenden  baben,  durcb  die  aùcb  bei  dem  An- 
spruche  der  in  $•  6  fur  Gegenstande  zum  Vermahlen 
eingeraumten  Zolibegiinatigung  die  in  Qben  diesein  Para- 
grapben  vorbehaUenen ,  vo'rber  nocb  nôtbig  fallendeo 
Bestiinmungen  den  belbeiligten  Personen  werden  eroff- 
net  werden. 

$•  20.  Die  ZoUamter,  welcben  die  Vollziehung  mit 
den  Grënzverkehra-Erleicbterungen  in  Verbindung  ste- 
henden  Amtsbandlungen  und  Vorkebrungen  zusteht, 
aind  in  den .  Oesterreiebischen  Staaten  die  mit  der  Wiik* 
aamkeit  eines  Kommerzial-Zollamtea  ausgeatatleten  Zoll- 
âmter  und  innerbalb  der  Grânzen  ibrer  Amtsbefugnisse 
aucb  die  Hiilfs-Zoilâmter,  wobei,  wenn  es  sich  um  den 
Eintritt  gegen  Wiederaustritt  bandelt,  die  Berecbtîgnung 
zur  Eintritts  -  Bebandlung  maassgebend  ist:  im  Kooig- 
reicbe  Preussen  aâmmtlicbe  Haupt- Zollâmter  und  Ne* 
ben-ZolIâmter  l8ter  und  2ter  Klasse  innerbalb  der  Grân- 
zen der  ibnen  beigelegten  Erbebungs-  und  Âbfertigungs- 
Befugnis8e. 

f.  21.  In  Beziebung  auf  die  vorstebenden  Zollbe- 
giinskigungen  werden,  insoweit  dabei  die  Begriffe  Granz- 
bezirk  und  Grânzbewobner ,  in  Frage  kommen,  unter 
diesen  Benennungen,  die  lângst  der  Zollgranze  beider- 
iseîts  gelegenen  Landesstrecken ,  dia  in  >edem  der  beiden 
Staaten  nacb  den  dermal  bestehenden  Zolleinrichtungen 
als  Grânzbezirk  bezeicbnet  8ind ,  und  die  innerbalb  der 
beiderseiaigen  Granzbezirke  anaSssîgen  JEinwohner  ver- 
atanden,  wobei  fedocb  beiden  Regierungen  eine  undan- 
iere  ôrtliebe  Ausnabme  nacb  Umttanden  vorbebalten  ist 

$•  22.  Die  biermit  bekannt  gegebenen  gemeinscbaftlich 
fettgestellten  Zollbegunstigungen  des  gegenseitigeti  Grënz- 
verkebrs  baben,  insoweit  sie  demsdben  auf  den  eiuen  und 
auderen  Zollgebiete  nicbt  scbon  durcb  bestehende  Anord- 
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Duogen  ta  siatten  koamien,  vom  i.  Januar  1848  ange» 
fangeoi  und  zwar,  wo  sie  zu  ertheilende  besondere  Ge- 
atattuBgeo  uad  vorher  noch  zu  regelode  Bedingungen 
Yorauasetxen  y  oach  Maassgabe  dieser  Bewîlligungen  und 
Begelungen,  auf  die  Daaer  der  Uebercinkunft,  die  bis 
Ëade  Dezembcr  1853  bindend  und  dann  durchAufkiin* 
digung  lôsbar  isl,  in  Wirksamkeit  zu  treten. 

§.  23.  Insofern  ûbrigena  der  GrânzTerkehr  in  bei* 
den  Staaten  durcb  ergangene  Anordnungen  bereits  an- 
dere  hier  nîcht  gedacfate  Begiinsttgungen  oder  Erleichte* 
rungen  genieaat,  versteht  sich  von  selbat,  dasa  dièse  von 
deo  gegenwârtigen  Bestiminongen  unberiihrt  und  in  un« 
geschmâlerter  Anwendung  bleiben. 

Kraukau,  den  27.  Dezember  1847. 

II. 

Ausser   den   mittelst    gedruckter  Kundmachung    vom 
heutîgpn   Tage   sur    6£Fentlichen     Kenntniss    gebrachten, 
iwiscfaeu  der  Kaiserlich  Oesterreichischen  und  der  Kô- 
niglich   Preussiscben    Regierung   in    Grânzverkehrsacfaen 
verabredeten  Bestioimungen  ist    noch  der  Grèînzverkehr 
mit  Leinengarnen .  und  roher,   ungebleichter   Leinwand 
zwischen  Oesterreich  und  Preussen,  und  zwar: 
]•  wenn  robes  leinenes  Garn  zum  Bleichen  aus  Preu* 
ssen   nach  Oesterreich    oder  umgekehrt  aus  Oester- 
reich nach  Preussen  gebracht  und  nach  erfolgter  Blei- 
che  im  gebleichten  Zustande  in  das  Land  der  Her- 
kunft  v^ieder  zurnckgefïihrty  und  wenn 
11.  aus    Preussen    anf  der    Grlînzlinie    von  Leobschiitz 
bis  einschliessHeh  Seidenberg  in  der  Oberlausitz  ro- 
bes leinenes  Garn  in  das  gegeniiber  befindliche  Oe- 
sterreichische   Gebiet   zum   Verweben   im  dortigen 
Grenzbezirke  eingefiihrt  und  die  daraus  verfertigte 
robe  ungebleichte  Leinwand  nach  Preussen  zuriick- 
gebracht  wirâ| 
gemâss  der  Abstcht    der  beiderseitigen  hohen  Regierun- 
gen,  diesen  Verkebr  thunlichst  zu  erleichtem^  zum  Ge- 
genstande  einer  besondern,  von  Sr.  MajestSt  mittelst  Al- 
lerhôchster   Entschliessnng  vom  19.  November  d.  J.  ge- 
nehroigten  Vereinbarung  zwischen  denselben  geworden, 
woriiber  Nachstehendes  hiermit  zur  ojffentlichen  Kennt- 
niss gebracht  wird: 

Zu  L    Es  wird   eine  Abgaben-Erhebung  gegenseitig 
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bei  der  Aut-  und  Einfohr  ^  so  wie  bei  der  Wied^reio- 
fohr  des  uogebleichteo  Garns,  DÎcht  stattCnden,  uod 

zu  IL  in  Oesterreich  an  der  bezeichneten  Granz- 
strecke  eine  Abgabe  von  dem  iiber  dieaelbe  znm  Ver- 
weben  gegeo  Wiederausfuhr  der  rolien  Leinwand  ein- 
gefabrten  Garne  nicht  erhoben,  dagegen  in  Preussen  der 
au8  Oesterreich  eingehenden  rohen  Leinwand,  die  echon 
ioi  bestehenden  Tarife  bevriUigte  ZoUfreîheit  aucfa  ferner 
zu  Theil  werden. 

Der  Genu88  der  vorstehenden  neuen  Ërleichterungen 
des  GarBTerkehre  wird  jedoch  an  die  in  den  nacbfol- 
genden  Punkten  angegebenen  Vorschriften  gebunden: 

1.  In  Oeeterreicb  bat  die  zollfreie  Ëinfubr  des  ro- 
hen Garns  zum  Bleicben  oder  zuni  Verweben  in  der 
Regel  iiber  die  mit  Amtsbefugnissen  von  Kommerzial- 
Zollâmtern  aiisgestatteten  Grenz-Zollamter  zu  geschehen; 
doch  darf  aie  ausnabuisv^eise,  insoweit  sich  ein  Bediirf- 
niss  dazu  ergiebt,  auch  iiber  Hnlfs-Zollâmter  erlaubt 
werden.  la  Preussen  wird  die  Ëinfubr  des  zum  Blei- 
cben bestimmten  Garns  ausser  den  Haupt-Zollamtern 
Istçr  K.las8e  und  ausnahmsweise  nach  Maassgabe  eioes 
ôrtlichen  Bedûrfnisses  auch  iiber  Neben-Zollâmter  2ter 
Klasse  gestattet. 

Bei  der  Ëiufuhr  des  rohen  Garns  ist  dem  Grânzzoll- 
amte  anzumelden  oder  in  der  Waareu-Erklarung  an- 
zugeben : 

a)  die  Gattung  und  Menge  des  Garns; 

b)  die  Bestimmung  desselben  mit  Ort  und  Namendes 
Bleichers  oder  der  Bleich-Anstalt,  oder  bei  der  Ein- 
fuhr  zum  Verweben  in  Oesterreich  mit  Wohnort 
und  Namen  der  Person  im  GrSnzbezirke,  an  wel- 
che  das  Garn  zum  Behufe  des  Verwebens  gelangen 
soll,  und 

c)  die  Zeit,  welche  bis  z^r  Wiederausfuhr  des  ge» 
bleichten  Garns  oder  der  rohen  Leinwand  in  An- 
spruch  genommen  wird. 

Zu  a,  ist  die  Bezeichniing  der  Gattung  auch  auf  den 
Feinheitsgrad  des  Garns  durch  Angabe  der  Feinnunimer 
dergestalt  ausz^idehnen,  dastf  bei  einer  Garn-Elnfubr  von 
verschiedenen  Feinnummern  nur  die  koUektive  Anmel- 
dung  derseiben  mit  Angabe  der  eingefuhrten  nîedersten 
und  hochsien  Feinnummern  bis  zu  der  die  Nummer 
siebenzig  nicht  erreichenden  Feinheitsgrenze  und  auch 
hinsichtlich   der   hëheren   Feinnummern  in  sofern  statt- 
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finden  darf ,  aU  die  Feinhehsgrade  um  nicht  niefar  ait 
20  Feinnummern  von  einandtr  abstehen.  Femer  Ut  ^eda 
TereÎDzelt  anzumeldenâé.Gammeoge  nach  der  Ansabl  6e- 
biînde  uod  Strahne  und  mit  dem  NeUogewichte  ana;age- 
ben.  Von  Handgespinosteoy  die  im  Verkebr  nicht  nach 
Feinnumni^n  klasaifizirt  ▼orkomoieo ,  genâgt  et,  die 
Qualitât  nach  den  Untembtheilangen  ,^robe8,  mittelfei- 
nés  und  feines  Handgespinnst"  za  éiiLlareiiy  wobei  von. 
dem  unter  einer  aolchen  Qualitate-Beteichilung  eioge» 
fahrten  Garn  die  Anzahl  Gebûnde  und  Strahoe  9aniiAt 
dem  NettOgewicfarte  gemmas  der  iiblichen  Sorliriiog  end 
Verpackung  echockweise  geeondert  und^  weon  dur.ein«» 
zelne  Gebiinde  ond  Strflhne  eines  Schocke  eingefahrl 
Mrerden,  mit  der  Angabe  der  im  Schocke  entbakeneu 
Gesammtzahl  Gebunde  and  StrMhne  anzumeldeilois}*. 

3.  Der  EingangszoU  yon  dem  eingefohrien  ^arn  iet 
bis  zum  Nachweise  der  Wiedecausfuhr  ia  i^t  feelgen 
setzten  Art  und  Zeitfrîat  gemass  .den  daraber  bestehen- 
den  alIgemeinen.Zollvorschriftett.  sîcber  bu  stelleuy  wenn 
die  Bedtngu^igtD  nichl  eintreteo^  unter  denen  diesje  Sirt 
cherstelltmg  vorschriftamasafg  .erlaasen  werden  kanOé.  .  ' 

4.  Oie  Friat  sur  Wtederausfbhr  dei  Garnf  in  4er. 
angemsldeten  Art  (entiweder  gebleicbt  oder  ià  rohe^ 
Leinwadd  vefwebt)  eoU  mît  Rucksichl  auf  die  in  An-* 
8pruch  genommene  Zeit  fesigeeetzt  werden,  jedoch  deq^ 
Zeitraum  von  6  Monaten  nicht  ûberechreileo»;  fWurden. 
ia  einzelnen  Fâllen  besondere,  naher  Dadliiïuvir^iirende 
Umetande  eine  Verlângerong  der  urspruHgliob^u  Frial: 
erforderlich  machen,  âo  darf  «olche  unmittelbur'VQndea^ 
Zoliamte,  «nber  welches  der  Eingang  statifaAd}  :nach 
Maasagabe  des  Erforderniaaea  nur  in  dem  f  aUe  ciuge-* 
standen  werden^  wenn  die  fieaammtfriet  nlcht.iin^r^ail^ 
eîn  Jahir  betragt. 

5.  Sollte  das  in  Oesterreich  iiber  die  ad.  IL  bezeich*- 
nete  Grenzstrecke  eingeKihrte  rohe  Garn  eine  'Vei;âp4ertCi 
Bestimmung  in  der  Af^t  erhalten,  d^M  entwedei:.da8:9um 
Bleichen  angekneldete  Garn  2;um  Verfweben  0(]qi:{  uoige« 
kehrt  das.  zom  Verweben  angemeldete  Garn .  a^um  Blei'^ 
chen  bestimmt  witrdje,  so  musa  .davon  dem  Eiqtritta* 
ZolUmte  unter  Voriegung  der  voii  demselhen.  bei  des 
Einfuhr  empfangenen  Bollete  behufa  der  Berichtigupg  der 
leUteren  oder  der  Ausfertigung  einer  neuen  Bollete  (bji^ 
nen  dreî  Tagen)  die  Anzeige  gemaeht  werden  y  widri* 
genfalla  daa  ZoUamt   bei .  Yeraplitung  deraelben^  wofcfrn 
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Aichl  )ed«r  Verdâcht  eioés  unlauteren  Vorgahges  eut- 
fâllt',  bervchtigt  ist,  diè  angesprochene  Abanderung  der 
arspriinglîcheii  Boltete  zn  verweigern. 

*  6*  D«r  Wîederausgan'g  des  Garni  im  gebieiditea 
Zustadde  od«i«'  in  rohër  Lein^aDd  muss  ûinerhalb  der 
data  festgesetztjea  Frist  iiber  dàs  namliche  Zolkait  éi;* 
fdlgen,  âber  welches  die  Eibfuhr  deB  roheniGartis  skatt- 
gefundea  bat,  «ind  ist  unter  Vorlegung  der  damais  em- 
pfiijigeneii  Eitilubrbedeckung  (Bollete  oder  amtlicbe  Bc* 
2eltelung)  datm  bel  AQsfûbr  von  roher  Leiawabd  unter 
fic^bringuag;  éines  Ausvrmes  tod  derio  der  Oàm-Eia- 
itibrbc^lete  Viv  das  Webegescbaft  benannteti  Persôn  iiber 
LSogen-  (lud  Breitenmaass  vmà  Gewicbt  der  fragltchen 
Leitiwaiid^uiid  das  nach  Oattung,  Feinheitssorte  und  Ge- 
vricht  hkifeil  t^erarb^tete  GàfD  demsélbeti  ânsumeldeD. 
Yod  gesIchHobférer  roher  Loin waod  ist  auch  dasGewicht 
det-8chliclite  anaugeben. 

*  t.  Das  ^Uamt  bat  die  genaiie.  Besiehliguag  und 
Vergleicfaung  der  zur  Wiede#aaefuhr  gestellten  Waare 
mit  ter  gëmadbtsa  Anateidnng  odù'  Ausga^ge-Erklârung 
(Punkt  6)  vôrstuoebmea ''4iad' nur  nacb  Maassgabe  der 
ék^rdedicbéb  Uebereibstiimiiuiig  die  Waare  aïs  Gegen- 
^ând  d^r  Wiederafisfiibr  aaitiiobav  bebandeln.  Dadas 
rtfke  Oarn  a»!  der  Bleiche  eincfik  nicht  unbelrâcbtlicben, 
Mcb  seitier  ^Beschaffeobett^Versêbiedenanigen  Gewichts- 
ab^li  eâeidety  so  wird  efet  dcm  Zollamte  obiiegeo,  dies 
sorgfaltig  z^  bei'tkksicbtigen  uod  den  auf  didien  Um- 
^ad  glattbwîirdig  basirten  Oewicbtsunterscbied  nicht 
s&U  b«iati8taiideta.  Bei  der  AUsfiihr  von  gescblichteter  ro- 
k^  Letnwaiid  ist  dem  Gewichte  des  eingefâbrteii  rohea 
Gat^s  dàs  JGewicht  derScblicbte'blnzuzurecbDen»  Dîese 
iSbt«ei;bDuiifg  darf  nie  weiiiger  als  dreiProzente  von  dem 
Gewicbte  des  Garns  betragen,  wesbalb  das  ZoHamt  Ja- 
des niedrîgër  angegebene  Gevricbt  fïir  die  Sehlichte  auf 
diésen  PrOas^tsatz  za  erbôhen  bat* 

8.  '£Holgt'  die  1/Viederausfukr  des  Garos*  entvveder 
g^blekbt  k>dér  In  Gestalt  roher  Leiowand  nicbt  mit  el- 
nem'Mtilè,  ^sondei'n  zu  verscbiedanen  Zeiten  in  getheii* 
V&tk  TréDspàrten,  ^o  voilzieht  4as  ZoOanit  die  Tbeil-Ab- 
l^i^tîgVtDg^^QMt  jedesfiialiger  ganauer  RîcbtigsSelhing  der 
éls  iiodi  nicht  Busgetreten  in  Vornotirang  bleibendeo 
GaÀrbnienge,  v^omit  auch  die  dem  Ëxportanten  auszubSn* 
digende  noth  erforderliche  Amts^-Urkunde  (Bollete  oder 
AUitttclie  Bezettelilng)  tibeteinstimmennioss. 
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9.  Sollte  die  WicderausCafar  des  eingefnhrteD  Garns 
beim  AUaufe  dier  daau  bettiaiaitan  Frist  (Punkt  2  Lîtt* 
C  and  4)  nicht  gescbehan  aeiii  oder  bei  der  schliessti** 
chen  Aa8gadg8*Abfertigiiog  (Puskt  6,  7  und  8)  sich  ein 
Mkidergewicbt  an  Garn  in  gebleicfatem  Zustande  oder 
in  rober  Xeinwand  im  Vergleîcfae  au  der  eîngefiîhrten 
Garnmenge  berausstellen ,  so  wird  Tén  dem  ait.  aU8gc-«^ 
fiihrt  nicbt  nacbgewietenen  Garne  der  Eingangazoll  jiacb 
dem  zur-Zeit  der  Einfubr  giiltigen  Tarif satae  arhoben. 

10.  Bei  attem  Vorkommen  von  GefiiUs-VerktirxuDgeb 
Uribt  die  AnwenduBg  der  bcstebeadeii  Sirafgesatce.durch 
die  gegeawârtigen  Bestilnmuogen  unbariihrt. 

11.  Die  voretebenden  Bestimmungeo  baboa  io.,den 
Kaiserlicb  Oesterreicbiscfaen  und  Këniglicb  Preuaaiflcbeii 
Staaten,  in  eoFem  sie  nicht  beteits  in  Wirkaamkeit  aind, 
mit  dem  1.  Januar  1848  in  Wirkaamkeit  au  treten, 
TOD  welcbem  Zeltpunkte  an  die  Dauer  deraelben .  bis 
Ende  Dezeotber  1853  béideraeitig  bindend  unddantttoa 
dem  Eitttrifte  dër  von  beiden  Regieningen  Torbebaftenen 
Anfkiiiirdrgtiàg  tfès  Uebereinkomitïena  abhangig  iat. 

Krakauy  den  27.  Deaetnber  1847. 

MoRiTz  Graf  Detm.* 
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Instruction  pour  la  commission  deiMT^ 
santé  àafiS  le  port  d^'^ioinerti^ 
en  Prusse,   à  ilexéci^iôndes.ixiesu- 
res   de  ià   Qùaranimne^  publiée  au 
mois  de  Décefnbre  x^itr    '"  * 

Nacbdam  die  biabert^D^Beatimmungen  u^  daa  Qna* 
raQtaiiie>  Weaen  în  dèa  FreMMîachen  I^fea*  durch  daa 
Quarantaine-*- Règlement  ^oai  30.  April  d.  J*  eine.we-» 
seotlicbe  VerMaderuAg  erHttcii  baben,  wird  zur  Auâfiîb» 
i^Dg  dee  gbdacbten  Réglementa  imtev  Aufbebung  der 
bistroction  vom  22.  Juli  1834  fiir  den  Swtnemiinder 
Haten  biermit  Folgendea  yerordivet  s 

Sanitàts-Kommissiori  und  deren  ITnterbeamté, 

{•  I.  Die.  Auafiihrung  dea  Quarantaine*  Reglemena 
und   die  Ltitung  der  Quarantaime-Aingelegenheiten  wird 
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m  Gemèîsshéit  des  $.  18  dès  Règlements  vom  30.  April 
d.  J.  èiner  Sanitâts-KxMnoiissioti  ûbertrageo,' welcbe  ans 
dem  Landrath  des  Kreîsés^  deo  Mitgliedern  der  Schiff« 
fahrts-Komoiissioii  uod  dem  Kreis-Physikus  besteht. 

Die  ziir  Ausfâhmng  des  Quaraniaine-Reglements  er- 
forderlichen  Dienstleistiiégen  siod  vod  dem  Lootsen-Per- 
sooale  und  dem  Hafen*6eiidarmeiiUHKommaiido  zu  ver- 
riektea.  • 

Das  gesammte  Loo>k8eti*PersoDale,  so  wie  die  Hafen- 
Gei^darmen  stnd  îo  ihreo  Dieiistieistungeà  in  allea  das 
Qnarantaioewesen  betreffenden  AngelegenfacifeD  der  Sa* 
nitâts-Kommissibn  uotergeordnet.uiid  h^en  deren  An- 
ordnaagen  pânktlicb  Eoige  su  leîsteo. 

Beàufsictiligung  der  ScTiiffe  Séitena  der  iSanitàts- 

,  Kommiséton, 

<«a  ,1..  .••  >(. 

$,:2»  ^animtliche  vor  denHafen,  von  Swinemânde 
komw/^od^.  ScbifiÇe  siod  der  Aufsicttt  der  Çitaitats-ILom- 
mission  unierworfeo. .  Don  Ai^rdnungeii  derselben  ha» 
ben  sicb.die  $cbifF8fûliri?r<9  ^^^  Mannscb^a^t  uod  die  auf 
den   Schiffen    befind|ic^en ,  Passagiere    un^neigerlich    zu 

fÛgen.   .  ^:v.t;:,:i 

§,  3.  Der  auf  der  Rhede  diensttbuende  Ober-Lootse 
bat  den  Fùhrer  eines  jeden  dort  ankommenden  SchîfEis 
vom  Lootseoboote  aus  zu  befragen': 

1.  von  welçhem    Orte  ufid  Lande  er  komme? 

2.  ob  <.^r  Jw^irirndt  den  îleise  (ifroke  «^éf  To^te  aa 
.  .    Bprd  gehabt.bebe  qder.ietzt  noch  .babe?      ; 

3.  ol3    er   wahrena  .der  Reise  Gemçinscnatt   mit  einem 
■"'  ^indern'  Stffiiffe  è^ïmbi  liAé  ?^    ^>     r    "• 

f.  4.  \ntr   ObeF-Li»^se,bat  ie^^ès  ScfcJff  tls.  unter* 

dachtig  zu^beban<lela^9r(«^,Çic^^^  ^^^^  i^r}^m  auf  der 
Rhede  ertliWllten  Auskunft'  von  Orten  kommt^  dîe  we- 
der' das  Regtement  vom  30..  April  d.  J.*  ooch  ap&tere 
BekanntmackuDgen.als  angesteckl  odér  verdichtîg  be* 
aeiehnen,  wenn  es  auf  der  Reise  mit  keinem^  andern 
Sd&iffe  In  Verbindung  geweseoi  und  Weon'  es  keine 
Kranke  oder  Todie  an  Bord  bat  oder  gebabt  bat 

§m  5.  Er  bat  dassel be. mit  einem. Lootsenrzu  bissetzeo, 
welcher  das  Schiff  in  deo  Hefe^  au  bringen  und  an  der 
gewôbnlichen  Revisionsstelle  vor  Anker  zu  legen  bat, 
yroselbst  demnâcbst  nacli  den  Vorschriften  der  Hafen- 
Folizei  -  Ordnung  vom  22.  August  1833  weiter  verfab- 
venwird.  ..Entslebeil  «htr  dem  Ober«<Lootstoii  gegeodié 
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Rtcbtigkeit  àet  AngAen  das  Schffim  Bedenkea^  80  hal 
er  das  Schift  dorch  den  Lootten  auf  den  QuarantaiDe* 
platz  vor  Anker  briogen  zu  laaseo,  und  j^ner  SanitStt- 
Kommissioa  zur  Entach^iduog  aiizuz«tgeii« 

{.  6.    Ab  v^rdiîchl^  Ut  jedes  Scbiff  zu  beUandelo^ 

welcbes 

1.  enrweder  iron  Ort^D  kommly  die  in  dem  Règlement 
oAer  in  spfiteren  BekanntnieehungeD  aïs  pestartig 
angfetedLt,  oder  der  Peat  Ter^clitig  bezeichnet  aind  ; 

2.  oder  wllhrend  der  Beise  Kranke  oder  Todte  an  Bofd 
gehabt  oder  bei  der  Ankuuft  noch  bat; 

3.  oder.  wMbrend  der  Reiae  Gemeinacbaft  mit  irgend 
«nem  andem  Scbiffe  gebabt  bat. 

Verdâchtige  Schiffe  diirfen  sich  der  Swinemiinder 
Shede  nur  mit  der  Quarantainefiagge  am  groaaen  Maste 
(eîner  griioen  Flagge  von  2  Ellen  im  Quadrat,  etatt  de- 
reu  fremde  ScbliFe»  welche  damit  nicht  Tersehen  sînd» 
die  Nationalflagge  am  grossen  Mast  hiasen)  nâhero. 

^  7t  Einem  solcheq  Scl|i&  {§.  6)  eoll  Bwar.di<»  zu 
fieiaer  Siçberbeit  erforderlicbe  HiiHe  gewiîhrl  uod  ee 
8oU  daMelbe  mit  einem  Lootsen  b^etzt  werdeo.  Der 
Leizjiere  djirf  des  Scbiff  aber  nicb^  zur  gewobolicheo 
Reyisionsslelie,  «ofidern  nur  zum  Qufunnt^neplat^  brin* 
gen^  wo  e«  ankerii^  muai*      . 

{.  %^  Hat  das  Scbiff  bei  aeîner  Apkunft  auf  derRbede 
Kraoke  am  Bord,  wekbe  an  der.Fest  oder  em  <geiben 
Ficber  loideti,  ao  bat  de»  Ober->Loot0e  den  flebiffer  Yon 
der  ftbede  zoriiek  y  nacb  einer  Quevantaine-Aoetalt  des 
Aodandfis.  zu  verwetaeB,  und  ^eicbieitig  dee  fur  diesen 
Fall  ange<MrdBete  Signal  aufzubiaaen. 

$.  9.  Sobald  derLootae  ein  verdëchtiges  Scbiff  ($.6) 
1*^4^^  y^y  1^^  ^  <i^  Qjuarantaineflaggf  ($•  ^)  bis- 
leo,  wenn  Am  wterlaMeu  sein  aoUte»  uo'd  bat  \M  ^ 
abberufon  w4rd  ($.  15)  nebeu  den,  ibtf^  ala  Loptsen  ôbr 
liageiHiw  Pfliçbtea,  difijenigen  ein^  Ouara^j^f^ne-WScb- 
tm.(^- 17)  z^  ubeQ^  a1«  folcber  insbeaond^e  zu  y^iv- 
hindem,  dass,  bj«.de#bÀUl  vou  der  Bebordé  Anv^eiaui^ 
geirolEan '.  yrjrd ,  ^ine  Yerbindung   mit  diçm JUauct»  otatt 

Br  'darf.'dai:  Scbiff  iriiAt  yenlasMO»  bia  ibi«(;vfei(ert 
VeridilltiBg8<*Maa|aregein  von  Jfut  fi9^x%^^vimUfitm 
gcgeben  vrerden*.  V  ..•.••-  .  ')  n  ii,  . 

Aeetiet/  $in,     Tttme  XL  Aa 
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Verhalien  im  Hafen* 

$•  10.  Sobald  ein  Schiff  au!  den  Quarautaiae-Plalz 
gebraçht  ist»  begiebt  sich  derLootsen-Koniinandeurdort* 
hin^  um  die  Schiffspapiere  uiid  die  schriftliche  Beaot- 
wortung  der,  dem  Schiffer  nach  dem,  sub  A*  beiliegen- 
den  Formular  vorzulegeodeo  Fragèn  von  jenein  entge- 
gen  zu  nelimen.  Er  hat  den  Schiffer  riicksichtlich  der 
Béantwortimg  der  geelettteii  Fittgen  zur  Ausèage  der 
Wahrheit  zu  érmalmeci  uad  iho  àuf  dieBeetimmungen 
des  $•  16  deè  Règlements  voni'30.  Aprti>d.  J»  zu  irer- 
weisen. 

(.11.  Zur  Uebergàbe  der  Scliriftstiicke  dient  eioe 
blecbene  Bûchse,  welche  vermittelst  einer  Stange  auf 
^^6  Schiff  und  von  diesem  in  das  Boot  gereichi  ^vA^ 
nachdem  dieselbe  zuvor  wîederholt  durch  das  Wasser 
gezogen  wordeu  ist. 

.  :Auch  andere  Briebçliaften,  Papîere  und  Gelder^  wel- 
che der  Schiffer  ans  Land  senden  will^  diirfen  nicht  an- 
derSy  als  in  jener  Biichse  befôrdert  vrerden. 

\.  12.  Nach  Einsicht  der  voin  Schiffer  gegebeoen 
Âi^^vrorten  und  der  Schiffspapiere^  welche  zuvor  sorg- 
MÛg  'Uëàinfizirt  werden  miissen,  entçcheidet  die  Sani- 
t'dt'é'Kbmmission  nach  den  nâbeten  Bestimmungen  des 
(^ùaraàtaine-Reglenients  darâber,  ob  das  Schiff 

a)  ohne  Weiteres  zur  freien  Praktik'  zu  lassen  oder 
i)  einer  Reinigungs- Quarantaine  in  SwinemîLade  oder 
».  iJ.'/^  Auslànde,  oder 

i^>)()  einer  Observations-Ouaraniaine  im  Hafèn  zu  untei^ 
'jI>  irerfen  sèi  ;  zugleSch  ùber  die  Daoer  der  QÉaran- 
^''^  ;Mne,  wenni  diesë  in  Swiheœiinde  Statt  finden  eoU. 

'  •  '  .  '  * 

«;>.      i.   ..  a)  Preie  Praktik. 

'    .  '* 

;  '  '$.  i3.  Die  Sanitâts-K^inmîssfon  hàt  dl»  SdUff  10- 
*fôrt  :&ur  'freien  Praktik  zu  lassen/ v^enn  es  dièse  auf  der 
îetïten  Reise  berelts  in  eînem  andern  unTerdSciitfgen 
l^iropaischeù  Hafen  ethalten  hatte  und  seitdém  keiner 
deir  im  {.  6/ No.  5  oder  6  '  des  Règlements  v6m  30;  April 
d.  S,  vorgeséhenen  FSlle  eingetretén  sind. 
^  Sie  setzt'den  Lootsen  am  Bord  des  SchiSee  Aivea 
in  Kenntniss  und  weist  ihn  an,  dasselbe  auf  die  Revi- 
siM'sstelle  iu  '  fegen.  Dem  Soknfbr  vdrd  auf  Verkbgeo 
dariiber''eibe  Besdielnigiing  ertlieill,  dâss  ^teiii  Miiff 
keinen  Quarantainemaassregeln  unterliege.     '>  '   ' 
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b)  Rmnigunga^  Quarantaine. 

f  14.  Wîrd  Seilens  der  SanitSts  -  Rommisêîon  die 
Zurackweisiing  des  Scbiift  în  eine  Reîniguogs  -  Quaran. 
lame  des  Auslandes  asgeordoet,  so  ist  darîiber  eine 
scbriftlîchè  Verfïïgung  oach  dem  anliegenden  MusterJÎ. 
autzuferUgen  und  dièse  nebst  den  Scbiffspapiereu  dem 
Schiffer  mit  Vorsicht  (f.  Il)  zuzustellen. 

Der  Lootse  bat  ahdann  des  Scbîff  aus  dem  Hafen 
Bach  der  Rbede  zu  brîngen,  von  welcber  er  durcb  ein 
Arbeîtsboot  zuriickgebolt  wird.  Die  Fiibrer  dièses  Boots 
wie  der  Lootse  unlerKegeo  der  Desinfektiotiy  wenn  sie 
an  das  Land,  und  bevor  sie  mit  andera  Personen  inGe- 
meinscbaft  treten;  ebeoso  der  Arzt,  welcber  etwa  von 
der  Saoitats-Kommission  zur  Untersucbung  der  Scbiffs- 
manoschaft  kommittîrt  worden  ist,  bei  seiner  jedesmaU- 
gen  Ruckkebr  vora  Schîffe. 

f.  15.  Entscbeidet  die  Sa nîtIils-Rom mission  nacb  $« 
5  des  Règlements  vom  30.  April  c.  fur  di?  Zulâssîgkeit 
der  Reinigung  am  Bord,  so  findet  das  in  den  §§.  16—20 
Torgescbriebene  Verfabren  Statr. 

Die  Reinigung  der  Waaren  erfolgt  in  diesem  Falle 
dorch  acbttagige  Luftung  derselben  auf  dem  Deck  des 
Scbiffs.  Dîe  Schiffsmannscbaft  verràhrt  dabei  nacb  An- 
weîsung  der  Quarantainewâcbter.        ; 

c)  Observations^  Quarantaine. 

J.  16.  Wird  das  Scbi|Ç  ziir  Qbsçrvations-Quaranlaioe 
gelaasen,.  so  bleibt  dasselbf  wahrend  der  von  der  Sani» 
tats-  RLommission  festgesetzien  Frist  unter  Quarai^tatne- 
Ftagge  ianf  dem  Quari^otaine'-.PJatz  vor  Animer  lieg^. 

Zur  Bewaçbung  des  Çcbiffs,  und  zurVermeidungde- 
lorglicher  y^erbindung  desselbfti  mit. de»)  Lande,.. virer^ 
den  dr«i  Hafengieadarmpn  an;  Bord  gisgeben*  Dre  Sanir 
tats-Kommission  veranlasst  .dje  Alibieriilung  des  imfd^m 
Schiffe  befi^dlfchea  Lç^t^po»  N^elcher  aicb  vermiltelst  ei- 
nes  ibfl»  .  zuzus^ellei^deft  Boots  ftllefnt  ;^Mr  Desinfektionsr 
Aostalfc  begiebr,  wo' %)  seine  4u(n«|hase  u^Desi^fel^tion 
das  Efforderlicbe  vorbereitet  ist. 

wV<vi  defn  JH^ei^piinkte  .dtf;.Abg«ngf!!l  rom  Sçbiffe  bis 
«V  VAll^dung  der;  Qei^feikti9^  ha;(,4ec,.Lootw  jede 
GfMieiolcbaft  ini^  aqdfr^^a.Persopen  zia  ve^tmeid^.. 

i-  Mf    ^Dâe  ai|f  de»  5<;hiffeD,als  Q4)^wWf«mt-WSob- 
Ut  Haliof^iirl^   Hafe«geodft];fii€;o ,  .wfdi:h%.}sj)i^  nUe  zvvei 
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Stunden  iinter  eûnuid^r  afoloaeiiy  aiod  ai!l  Vorbehalt  des 
im  folgenden  ^  gçdachteii  Fallea  uod .  der  Besuche  des 
zur  Sankâta-Kommidsion  gehorenden  '  Arztés^  dafiir  ver* 
aDtworlIich;  dada  kein  Verkéhr  zwiscben  dem  Schiffe 
uod  dem.  Lande,  oder  mit  aodern  Schiffen,  Bootenoder 
Personen  Statt  finde  ;  dieselben  eînd  befugt,  nolbigeo- 
falls  Gewalt  anzuwenden,  uai  eolcb^n  Verkehr  zu  yer- 
biad^ro. 

f,  18,  SIé  baben  die  VerpflicbtuQg  von  jedem  aaf 
dem  Schiffe  vorkommenden  Erkrankungsfalle  iingesauinte 
Melduog  zu  macheo*  Zur  Em.pfangDabme  dieser  oder 
von  Aultriigen  Seitens  des  Scbiffers,  wird  sich  einLootse 
von  der  inoern  Wacbe  mit  efnem  Boote  bel  dem  Schiffe 
eipfinden ,  sobald  die  Nationalflagge  àm  grossen  Topp 
aufgehisst  wird. 

Mit  allen  wèîhrend  der  Observationszeit  '  elwa  ao 
das  Land  zu  beforderndeD  Briefschaften ,  Papieren  und 
Geldern  wird  in  der  ijn  ^,  It  vorgèschriebenéii  Weise 
veriabren.  Bfs.zuni'  Ablaufe  jenér  2eît  darfen  an- 
dere  als  die  vorangefiihrten  Sachen„  und  Peraonyeo,  mit 
Âusnahme  de&  Arzt^es  yom  Scliiffé^  nicht  an  dàs  Land 
oder  zu  andern  Fahrzeugen' gelassen  jvverden, 

{«19.  ^enn  wahrend  d^r  Quaijj^ntainez.eit  JeinaDd 
am  Bord  des  bewachten  Schiffea  erkrankt^  so  isl  nach 
erfolgter  Untersuchung  durch  den  Kreis-Phyaikus  uod 
nach  Maaasgabç  de^  vpn  dctma^lbon  «i^^t^gel^enden  Gut- 
achtens  Seitens  der  Sanitats-Kommission  zu  beatimmeo, 
ob  oad  wie  lange  die  Obaervatîona^Quaralntiiîne  zu  ver- 
IHn^erU;  odèr  ob  dà^  *SéhIff  tbr  Reinigungs-Quarantaiae 
zo •  1*éi*wcÎ8eft  séî;"  '      •  •  '^    •  - -.-^ ' 

IM  der  iTnterè^ebubg  dfei'^Leâle  fiat  der  Kreis-Phjr- 
«ikttir  '  diesdbeà  '20  Ve^ànkssé^,  'sich  atark  auf  die  Drfi- 
sètr^Q  dën  Leiafèn^'ttnd'^itj  d(Bfâ  Acbselgrubé^zâMiUUigeo, 
1101  zu  jiiriifeiiv'  ob  sièli  hier  etwa  verdXISbkfgé  khmen^ 
iMfte  Drtiaènféè^hyrâlÀte  befindeb.        ^       î     .ti:  i*;. 

•  Das  Sebiff  ^^r  ùttrénôCigltéfa  ««ri<  Reii^igiitlttft^'QuaraD- 
tainé  zu  terwl^iéèn  ^^^^etiti  ^  éiwé  peaterll^e  KMmkheit 
éder  dàa  gelb^  Fléhëi^km  Boid'  deaselben.  aua^ebro- 
chen  îat.  •'"'  "'''•  '••'•'î.^ 

'  Ib  dieêettl^FaMë'*}»  Baeb'Veraehriff '&s^<'f4Wver- 
fikhrenF.  >'Ûaé  iSc&ttf  k^  'dbîth  «tnëà'  Lootsm'^  àm 
Hafen  tti^  bl>itf^eM^  *^mèàét  sëW&kV^  trié  ^dté'Vdf  nk» 
Schiftt'bëfilJdMifeMtf  âbf^ë^liAâraMci  tind  M-  AritWer- 
den^  ^imkmA^^^kÉis  Ai^héttO^iM»'  in  'iUf6»<  iMi  der 
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Bootsfahfer  DtsinfÎBktioD  onch  d«r  DesmMitkma-^Aimalt 
befdffdert* 

{.  20.  Ist  die  Antwwttmg  d«8  SchHEw  der  obwal- 
tenden  Umslâode  wegen  UDzulâMÎg  oder  bedenklich,  so 
itt  dasselbe  auf  dem  Quarantaioeplatz  vod  aoderti  SchiÇ- 
fen  sorgfâltig  fern  zu  halten:  die  Krankon  uod  die  zu 
ibrer  BedienuDg  und  Pflege  nôtbigeo  aus  der  Schiffa- 
mannachaft  sa  ealoehoireDdeD  Leute^  o^er  an  deren  Stelle 
gediingene  Wârter,  sind  nach  dem  Dienat-Etablissement 
des  Hafeoaufsehers  zu  sendeo  und  mit  deo  erforderli* 
cheD  Bedârfnîaaea  zu  veraehen.  Der  Transport  erfûlgt 
darch  die  zur  Pflege  der  Kraoken  bestiuuaten  Persouen 
ond  ist  dabei  jede  Beruhrung  mit  Andereu  zu  verii^ei- 
deo.  Daa  Etablissemeut  ist  unausgesetzt  durch  in  «d- 
gemesseaer  EntfemuDg  aufzustellende  W&cbter  zu  be- 
wacheiiy  Yrelche  jeden  Verkehr»  er  werde  denn  durch 
das  sofort  einzurichtende  Rastell  betrieben,  zu  verhin- 
dern  haben  und  zur  Ab^ehr  tinerlaubCer  Verbindnng 
Gewalt  anwenden  dûrfen. 

Die  Satiitata^Kommissioo  bat  der  Regierung  von  dem 
yorfalle  unverziigUch  Anzeige  zu  machen  ûod  bis  de- 
reo  Anweisungen  eingeheUi  fiir  die  AufrecbthaltuDg  der 
AbspcsTUDg  des  Scbiffis  und  de»  bezeiobneten  Etablisse- 
ments zu  soigeo. 

Rncksichtlîch  der  Desiofektion  des  Arztes  findet  die 
Bestiminung  des  $.19  Anwendung. 

$.21.  Ist  wëhrend  der  festgesetzteo  Quarantaioezeit 
auf  dem  Schiffe  keiu  ErkrankuDgsfall  yorgekommen^  und 
ergibt  die»  nach  dem  Ablaufe  desseiben  vom  Kreis-Phy« 
sikus  vorzunehmende  Untersuchung,  dass  die  Mannscbaft 
gesund  ist,  oder  dass  wenigstens  keioer  dereelbeo  an  ei- 
ner  pestartigen  Krankheit  oder  am  gelben  Fieber  leidet, 
80  ist  von  der  Sanitats^Kommission  die  freie  Praktik  zu 
ertheilen  und  dariiber  eine  Bescheinigung  nach  demMu- 
ster  C  auszustellen. 

Dem  SchifFe  vrird  hiernSchst  ein  Lootse  zur  Befôr- 
derung  nach  der  Revisionsstelle  iiber^iesen. 

Verjahren  hei   'Notli"  und  Strandungsfallen. 

{•  22.  WennScbiffe  vor  dem  Hafen  inNoth  kommen 
oder  stranden ,  so  muss  ibnen,  wenn  auch  der  Gesund- 
heits  -  Zustand  der  Mannscbaft  nicht  bekannt  ist,  ohne 
Verzug  Hilfe  geleistet  werdeo.    Es  ist  demoachst  die  in 
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d«in  Quaraataine-Frftge-Formular  voreeschiâebane  Aus- 
kunft  zn  erfordero,  iind  nach  Analogie  der  im  Vorste- 
handen  enthaltenen  Bestimmuogen  za  verfaliren* 

Desinfehtion* 

$.  23.  Die  Desinfektion  der  Lootseo,  der  Wacht- 
maDDflchaften  uad  der  mit  ihoeo  etwa  in  Bernhrung  ge- 
kommeneo  PeTSouen  ($•  14,  15,  16,  19,  20),  ao  wie  die 
Desiofizirung  der  Schiffspapiere,  Schiffsbiicher  and  der  800- 
stigen  Korrespondenz  vom  Bord  eines  bewachlen  Schif- 
fea  ((•  11,  18)  geschieht  untér  Anleltung  und  Aufsîcbt 
de0.  Kreis-Physikus  nach  der  deshalb  ertheihen  besoo- 
deren  InsCniktion,  weiche  auch  die  nâheren  Beatimmun- 
gen  ûber  4ie  Daainfektion  der  Waaren  im  Falle  des  {. 
15  enthâit. 

Kosten. 

§,  24.  Die  Kosten ,  weiche  durch  die  Auafahruog 
der  vorstehenden  Bestimmungen  veruraacht  werden,  hU 
led,  vorbehaltlich  der  im  §.  27  enthaltenen  Bestinunuo- 
gen  dem  Schiffe  zur  LasL 

§.  25.    Ea  sind  zu  zahlen: 

1.  fiir  die  Bewachung  des  SchiiEs  pro  Mann  und  Tag 
20  Sgn  Den  Wachtmannscharten  iat  gegen  eine 
angemesaene,  event.  von  der  Sanitats-Kommissioo 
Festzudetzehde  Yergiitung  dieseibe  Bekôatigung  zu 
verabreichan,  weiche  die  Schiffsmannschaft  erhâh; 

2.  die  Gebiihren  des  Arztes  nach  einer  besondern^  bei 
der  Sanitâts-fiLomnission  einzusehenden  Taxe: 

3.  fiir  die  Ausstellung  der,  tibrigena  gebiihrenfreleo 
Quarantaine- Atteste,  die  gesetzlichen  Stempel; 

4.  die  Kosten  far  die  Annahme  der  Arbeitsboote, 
weiche  zu  irgeud  einerDienstleistung  fiir  dasSchiff^ 
namentlich  znr  Znriickbefôrderung  dër  Loolsenetc 
angenommen  werden  umssen;  in  Ermangelung  eiaer 
giitlichen  Eioigung  setzt  die  Saoitâta  -  Kommission 
dieselben  in  )edem  einzelnen  Falle  fest; 

5.  an  den  Amtsdiener  der  Schi£Ffahrts-Kom mission  fôr 
die  jedesmalige  Desinfektion  der  Schiffspapiere  uod 
Biicher,  Briefschaften,  sonstigen  Papiere  oder  Gelder 
eine  Vergcitung  von  5  Sgr.,  wofiir  dieseibe  die  Ma* 
lerialen  zur  Desinfektion  anzuschaffen  und  jederzeit 
in  Bereitschaft  zu  halten  verpflichtet  ist. 

Dagegen   sind    aile  den  Lootaen   obliegendeo  Dienstlei' 
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rtangen  miuplpltlich  sa  vmichUn,  auch  mI  for  die  Dea* 
iobktioii  4«ry-  Ton  Quanntainetchiffea  abgeboittn  Per- 
looea  keÎQe  VfigiituDg  su  sahlen. 

§.  26.  Die  Koeten  sind  auf  der  Râckseite  des  Qua- 
lastaine-Atteites  su  verzeichuen.  Nach  etfolgler  Ein- 
ziehung  ist  die  Berîclitigung  dertelben  ¥Oo,  dem  Ren* 
danten  su  bescheinigen. 

la  denjenlgeii  Fallen^  in  welcheo  das  Scbîff  behufs 
Abhallung  eioer  Reinigungs-Quarantaine  ans  dem  Hafen 
gewieten  wird  {§.  i4,  19),  siod  die  Rosteo  aafderRiick- 
seite  der  dem  SehiJFer  siizustellenden  scbriftlicheo  Ver- 
fiigung  su  rerzeichneo. 

Strafbestimniungen. 

$•  27.  Der  Sanitate-Rommission  iiegt  es  ob,  fiir  die 
BefolguDg  der  vorstebendeo  Bestimmungen ,  ndthigen- 
ftlb  durch  Ânwendung  \oii  Zwaogsmaassregeln  Sorge 
su  tragen. 

Wer  die  Vorscbrifteo  dieser  Inslruktion  unbefolgl 
lasst,  oder  deoselben  zuvrider  bandell^  ist  strafbar. 

1.  Jeder  Preiissiscbe  Scbifier,  welcber  keine  vor* 
scbriftsmassige  QuaraDtaineflagge  am  Bord  fubrty 
oder  dieselbe  in  dem,  in  (.  6  gedacbten  Fall  nicbt 
aufziebty  yerfôilt  in  eine  Strafe  von  5  Thir. 

2.  Jede  Verletzung  der  Quarantaine  wird  mit  einer 
Geidstrafe  bis  zu  50  Tblr.,  welcber  im  Falle  des 
Unvermôgens  Gefôognissstrafe  bis  zu  6  Wocben 
substituirt  wird,  belegt^  wenn  auch  dadurcb  kein 
Schaden  enisianden  ist.  Ist  dadurcb  Schaden  ent- 
standen,  so  treten  die  allgemeinen  Strafgesetze  in 
Anwendung. 

3.  die  ietzteren  treten  auch  ein  bei  thatlicher  Wider- 
seizlichkeit  gegen  die  Lootsen  oder  Wachtmann- 
schaften. 

4.  Pflichtv.erletzungen  oder  Vernachiâssigungen  Seitens 
der  Lootsen  und  Hafengendarmen  werden  nach  den 
betreffenden  Disziplinargesetzen  bestraft. 

5.  Die  Strafen  unrichtiger  Beantwortung  derdenSchif- 
fem  Yorzulegenden  sanitStspolizeilichen  Fragen  sind 
im,$.  16.  des  Règlements  vom  30.  April  d.  J.  be- 
stimmt.  Schiffer,  welche  sich  weigern,  auf  die  ih- 
nen  vorzulegenden  Fragen  genaue  Auskunft  zu  ge- 
ben,  oder  ibre  Scfaiffspapiere  vorzulegeo,  werden  in 
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dttn  Haten  nicht  eingeltMan ,  odër  w«m  vit  d«rt 
.    aagcàoaimeD  «iod»  wieder  attigewieseo» 
(.  28.     Die  in  vorétehendem    $é  angeordnetèo  Poli- 
zei*Slrafen  werden  von  der  Sanitala-KoniiiiisêioD  fastge- 
•etzt  uod  fliessen  zum  See-Anoen-Fonda* 

Die  F&Ue,  welche  sich  zur  gerichtlichen  Kognitioo 
eigneDy  werden  von  der  Sanitôts-Kommiaeion  dein  kom- 
petenten  Gericbte  iiberwiesen. 

Stettin,  den  1.  Dezember  1847. 
KonigL  Regierungé      Ahtheilung  des  Innern, 

Mnster  A. 

Quarantaine  -  Frage  -  Formular. 

Fragen. 

1*  Wie  heiêst  der  Schiffer    und  wo  wohnt  denelbe? 

2.  Wie  ist  der  Name  des  Sehiffes? 

3.  Wober  .kbmmt  es? 

4.  Wann  ist  es  von  dort  abgegangen? 

5.  Worio  besteht  die  Ladung  und  die  Emballage  der- 
selben? 

6.  Hat  das  Schiff  wahrend  der  Reise  eioen  odermeh- 
rere  andere  Hafen  angesegelt  und  welche? 

7.  Sind  daselbst  Waaren  eingenomoien  und  welche? 
wo  —  und  wann  —  ist  dies  geschehen? 

8.  Herrschte  an  dem  Ablade-Orte  oder  in  einem  der 
anderen  beriihrten  Hâfen  die  Pest,  oder  eine  pest- 
artige  Krankheit? 

9.  Befindet  sich  der  Schiffer  im  Besitze  eines  Gesuod- 
beitspasses?  (der  letztere  ist  beizufugen.) 

10.  Ist  der  Gesundheitspass  rein  oder  nicht?  das  heissi: 
ist  in  dem  Passe  bezeugt,  dass  wSbrend  der  An- 
wesenheit  des  Schiffes  da,  wo  die  Ladung  eioge- 
nommen  wurde  und  in  der  Urogegend  Spuren  ei- 
ner  pestartigen  Krankheit  nicht  wahrgenommen 
seien?  oder  ist  das  Gegentheil  bezeugt? 

Il»  Hat  das  Schiff  wâhrend  der  Reise  aus  einem  an- 
deren  Schiffe  Giiter  oder  Personen  {ibemommeo 
oder  sonst  Gemeinschaft  mit  demselben  gehabt? 

12.  Wo  und  zu  welcher  Zeit  bat  dièse  Gemeinschaft 
Statt  gefunden?  Wie  beisst  das  Schiff,  mit  wel- 
chem  die  Gemeinschaft  Statt  fand  und  woher  kam 
e$?  Hatte  es  Kranke  oder  Todte  an  Bord? 

13.  Aus  wietiel  Personen  beateht  die  Besatzuog  des 
Schiffes? 
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14*  Hat  es  Passagiere  an  Bgird  uiid  wie  viele? 

15k  Hat    daa   Schiff  wtOiread   cler  Reisa  Kranke  odcr 

Todte  an  Bord  gekabt  wld  an  welch^r  Krankfaeît 

litten  aie? 

16.  Sind  gegenwSrtig  die  Beeatzung  und  die  Paasagiere 
▼ôllig  gesund,  oder  leidel  Jemand  an  einerKrank- 
heit  und  welcher? 

17.  Hat  daa  Schiff  irgendwo  bereits  eioe  Loschungt- 
und  Reinigungs-  oder  Observations-Quarantaine  ab- 
gebalten  und  befindet  es  sicb  im  Besitz  volistandi- 
ger  Bescbeinigungen  bieriiber?  (die  letzteren  sind 
beizufngen.) 

18.  Hat  das  Schiff  ohne  Abhaltung  eSner  Quarantaine 
in  einem  anderen  Hafen  freie  Praktik  erhalten  und 
befindet  es  sich  im  Besitz  einer  Bescheinigung  hier* 
iiberf  (die  letztere  ist  beizufiigen.) 

Ich  Endes-Unterschriebener  erklâre  hiermit,  dass  ich 
die  vorstehenden  Fragen  1 — 18  der  Wahrlieit  geinass, 
nach  meineoi  besten  Wissen  und  Gewissen  nebenstehend 
beantwortet  habe. 

Swiuenmnde,  den  ..••.. 

Muster  £. 

(15  Sgr.  Steropel.) 

Das  von   dem-  Kapitain   N.  N.   ans  N.  N.  gefuhrte 

(Brigg)  Scbiff  N.  N..,  welches  mit beladen 

und  von  N.  N.  kommt^  und  nach  N.  N.  bestimmt  ist, 
darf  ohne  den  Nachweis  einer  abgehaltenen  Lôsebungs-' 
und  Reinigungs*  Quarantaine  in  einem  Preussischen  Ha- 
ku  nicht  zugelassen  vrerden,  und  wird  dasselbe  daher 
biemit  nach  der  Quarantaine-Anstalt  (  .  •  •  )  vér- 
wiesen. 

Swinemiindej  den 

Koniglich  Preussiache  Sanitàts-Kommissioné 

Muster  C. 
(15  Sgr.  StempeL) 

Quarantaine  -  AitesL 

Nachdem  das  von  dem  Kapitain  N.  N.  âus  N.  N.  ge- 

Khrte  ......  Schiff  N.  N.,  welches  mit be- 

laden  von  N.  N.  kommt   und   nach  N.  N*  bestimmt  ist. 
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am  htetigen  Platze  einer  Quarantaine  von  .  .  Tagen  na- 
terworfen  worden,  wdche  mit.  dem  heutigen  Tàge  be- 
endet  i§t,  wird  demsalben  hiermit  die  freie  Praktik  îa 
allen  Preossischen  Hâfcn  ertheilt. 

Swinemûnde,  den 

Koniglich  Preussische  Sanitàts-^Kommisaion, 


21. 

i%4A  Publications  du  Ministre  des  finan- 
ces en  Russie,  relatives  au  commerce 

de  Trariskaukasie. 

L 

Nachiràgliche  f^erordnung,  die  Durchfuhr  Eu- 
ropai$cher   ff^aaren   durch  das  Transkaukasi" 

sche  Gebiet  heireffend^ 

Zur  Erganzung  der  am  14.  Dezember  1846  Aller- 
}io€h8t  bestâtîgten  Regeln  fîir  den  Transit  EuropSischer 
Waaren  durch  da8  Transkaukasische  Gebiet  nach  Fer- 
sien  baben  S.  M.  der  Kaiser,  gemass  der  Vorstellung 
des  Herrn  Statthalters  von ,  Kaukasien  zii  befeblen  ge- 
.  ruhet: 

1.  Es  soll  erlaubt  sein  die  nack  Redut-Kale  oder 
Suchum-Kale  gebrachleo,  zum  Transît  narb  Persien  be- 
atirowten  Europâischen  oder  Kolonial waaren,  nach  Tifiis 
abzuferligen,  ohne  dass  fur  selbige  in  den  Quarantaine- 
ZolWerwaltungen  zu  Redut-Kale  oder  Suchum-Rale  De- 
klarationen  aingereicbt  werden,  jedoch  ist  die  im  Art. 
2312  der  Zollordnung  yorgeschriebene  Regel  genau  zu 
beobachten;  aach  soH  bei  der  Ankunft  dîeser  Waaren 
in  Tiflis,  hier  die  gehôrige  Angabe  derselbenj  eingereîcbt 
werden,  nach  welcher  das  Zollamt  in  Tiflis  verbnndeo 
îsty  die  Transiti^aaren  einer  genauen  Besichtigung  zu  uo- 
terwerfen,  oad  zu  deren  weiteren  Versendung  nach  Per- 
sien auf  Grund  der  Transitvorschriften  zu  Terfabren. 
Uebrigens  ist  der  Kaufmannscfaaft  freizustellen,  die  An- 
gabe iibcr  îhre  Waaren  wie  frùher  in  Redut-Kale  oder 
8uchum*Kale  einzureichen ,  wie  es  die  Regeln  vom  14. 
Dezember  1846  und  der  $.  10  der  am  4.  Mai  1847  Al- 
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ierhôeii«t    beslëtigtcD    ZfrflrerorclDang   fiir  die  Otlktute 
des  Schwarzen  Meeres,  vorschreiben* 

2.  Nur  in  Tifiii  toll  der  Verkauf  sowobl  der  £u- 
ropâischen  und  KoloDial-  ait  der  Persischeo  Transit- 
watren,  nach  yorhergegangener  Angabe  derselben  im  ZoU 
und  nach  Ëntrichtong  der  featgesetzten  ZollgebiihreQ, 
erlaobt  aein. 

n. 

Békanniinaohnng  y  den  Rûchzoll  fur  Russische 
BaumwoUenwaaren  bei  der  en  Einjuhr  von  Jflos- 
lau  und  Jtstrachan  nach  Tiflis  betreffend. 

In  dem  am  14.  Desember  1846  an  den  dirigirenden 

Seoal  gerichtelen  Allerhôchsten  Ukaa,  betreffend  Erleich- 

terungen  fiir  den  Handel  der  Einwohner  des  Transkan- 

kasUchen  Gebiets,  ist    unter  Anderm  im  Punkt  3  ver- 

ordnet  : 

Fâr  Russische  BaumwoUenfabrikate ,  die  Yon  Kertsch 

nach  Redat-Kale  tind  Suchum-Kale ,  und  von  Astra-^ 

chan  nach  '  Baku  gefiihrt  werden,  soll  im  Vertauf  von 

5  Jahren,  TOn  1847  an,  die  H&lfte  des  nach  dem  aM- 

gemeînen  Tarif  fiir  auslèîiidisches  Baumwollengespinnst 

erhobenen  Zolls,  als  Prâmie  ausgezahlt  werden.    Dièse 

Prâmie  ist  in  den  2ioIBhntern  von  Rertsch  und  Astra- 

chan   ausznzahleni   wenn  Bescheinigungen   der  Zoll- 

ëmter  yon  Baku^   Redot-Kale  und  Suchum^Kale  ¥or- 

gewiesen   werden^  aua  denen  die   yrirkliche  Einfiihr 

der    bezeichneten  Fabrikate  in  das  Transkaukasische 

Gebiet  zu  ersehen  ist. 

In  Folge  der  Verwenditng  des  Herm  Statthalters  von 

Kaukasien    um  Râckgabe  der  Halfte  des  ZoUs  aoch  fiir 

diejenigen  Russischen  BaumwoUenfabrikatey  die  zii  Lande 

in  das  Transkaukasische  Gebiet  gefiihrt  werden,  maohte 

der  Herr  Finanzminister  deshalb  einen  Aotrag  ira  Kan- 

kasischeo    Komite,    dessen    Beschluss    Seine    MajestSt 

der  Kaiser  am  28.  Dezember  1847  Allerhdchst  zu  be- 

8tStigen  und  darauf  zu  befehlen  geruht  haben; 

Die  bis  zum  Jahre  1832,  auf  AUerhôchsten  Ukas  vom 

14.  Dezember   1846    anbefohlene    ZoUerstattung    far 

Russische  BaumwoUenfabrikate ,  die  von  Kfertsch  und 

Redut-Kale  und  Suchuro-Kale  und  von  Astrachan  nach 

Baku  ausgefuhrt  werden^  soll,  wenn  dergleichen  Fa- 
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brikale  zu  Lande  oaeh  TniBtluuikarieii  geben,  aucb 
auf  dièse  angeweadel  werdeo. 
Um  aber  bei  Aasreicbuog  dieser  PrSiuie  jedeiii  die 
Krone  beeialrachtigeodea  Uaterschleif  vorzubeugea,  wer- 
den  die  Zoliâuiter  voo  Moskau  und  Astraèhan  als  die 
alleioigen  Orte  beitimmt,  atu  welchen  dieee  Waarea  zu 
Lande  nach  Transkaukasien  abgefertîgt  werdea  diir- 
fen.  Dièse  2k>ilâinter  haben  die  Waaren  genau  zu  be- 
sichtigeOy  die  Waarenballen  zu  plombiren  und  ledesmal 
das  Niederlagszoilaoït  in  TtfUs  von  dem  Namen  des  Ei- 
genthiiipers  und  des  Fiihrers  der  Waaren»  von  derMenge 
und  Art  der  beaichtigten  Waaren^  vAi  der  Anzahl  der 
angelegten  Plomben  etc.  zu  benachrichtigen  und  deo 
Waarenfiibrern  Zollscbeine  zu  geben,  auf  welcben  ailes 
Obige  ebanfalls  detaillirt  isl,  nacb  genauer  Grundlage 
der  io  det  ZoUordoung  «nthallenen  Vorsehriflen  iiber 
deo  Waareniransport  TOn  den  Einfaknu>llaaitem  nach 
den  Mederlagszollamtern,  nur  mit  dem  Unterschîed,  dais 
in  dem  hier  in  Rede  stehenden  Fall  es  nicbt  nôthig  ist, 
\on  dien  Transportfuhrern  irgend  ein  Pfiand  oder  eioe 
Kaution  zu  verkng^n,  da  die  su  yersendende  Waare 
keine  fremde^  sondera  eine  Russieche  ist.  Nach  Ankonft 
der  WaarenbaHen  bèim  Tifiisser  Zoliamt  bat  dièses  die- 
aelben  ebenfaUs  genau  au  besichtigen  und  deo  Befund, 
als:  Zustand  der  Plomben  udd  Verpackung»  Menge  uad 
Art  der  Waaren»  Namen  der  Transportfëhrer  etc.,  aas- 
fûhrlLch  auf  dem  dem  Fâhrer  zu  gebenden  Scfaein  zu 
veraeicbnen,  welchen  Sdiein  der  Fiihrer  dem  ZoUamt 
▼on  Moskao  oder  Astraehai»»  vorweisen  moss. 

Dièse  Zoliamter  haben    bei  Auszahlung   der  Prîiims 
folgeodes  zu  beobachten: 

a)wenn  es  sich  aus  dem  Sdiein  de»  Tifiisser  Zoll- 
amts  ergiebt,  dass  bei  der  Besichligung  sowokl  die 
Plomben  als  auch  die  Verpackung  der  Waaren- 
ballen unbeschMdigt  gefûndeH  Ivorden,  und  dass  die 
in  den  Ballen  befindlidien  Fabrikate  wirkiidi  die 
y«m  Moskauschen  oder  Astrachanscben  Z<rflamt  ab- 
geferligten  ware»,  so  ist  deid  Vorzeiger  desScheias 
der  for  die  BaumwoUenfabrikate  ¥orgeschriebeoe 
Rackaoli  von  3  R.  25  K..  6.  per  Pud  auèauaahleii; 
6)  wenn  es  sich  aus  dem  Schein  ergiebt,  dass  nur  die 
Plomben  und  die  Verpackung  beschSdigt  wareo, 
der  Inbalt  der  Ballen  aber  ganz  mit  dem  uberein- 
slimmle,    was    wirklich    vom    Moskauschen   oder 
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Aftrachanschen  Zonamt  «xpedirt  worden  war,  sa 
soll  die  PriLmie  oicht  eher  ausgezahlt  werden,  al§ 
weon  gesetzliche  Bew^ise  ûber  die  Ursacbe  der 
Plombeobeschadiguiig  uod  die  Be9tSti^ng  voa  8ei^ 
ten  der  Ortsbthôrden  beigebracbt  worden  sînd'; 

c)  wenn  der  Scbem  beaagt,  dass  auaaer  dé^  BeschSdi^- 
gmig  dfr  FIqviIhbi  aticli  «d  4er  Waaraomeog^  ge** 
gen  die  von  den  g^naDpfen  ZoUamtem  abgefertigte, 
etwas  gefehlt  hat^  so  ist  die  PrSmîe  nnr  fiir  die 
im  Tifliaaer  Zollamt  aDgekooimene  und  aaf  dem 
Schein  bezeicbnete  Menge  zm  berechnen  und  oicb^ 
eher  aussuzablen^  ak  pachdem  die  Waareneigen* 
thiinier  ^esetzliche  Beweiae  .uber  den  Verlust  oder 
den  Raub  der  feblenden  \Vaaren  qnterwegai  beige- 
bracht  baben; 

d)  im  FaU  einea  gaQ2^1icbe^  Verlusts  der  Waare,  aelbst 
wenn  deraelbe  gesetziich  erwiesen  wird,  und  cjbenso  : 
wenn  es  sich  aus  dem  Scbein  des  Tiflisser  Zollamts 
ergiebt^  dass  beiAokanft  derBallen,  die  in  densel- 
ben  enthalleoen  Farbrikate  ftichi  gaoz  dieeelben  wa* 
reo  f  die  das  Zollamt  von  Moskaa  oder  Astracbanf 
expedirt  hal,  oder  dass  deren  mehr  angekommen* 
sliidy  soi!  die  Prttoiie  gar  nîeht  aosgezablt  werden» 
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28. 

Déclaration   de  Rosas,  président  def^g 
la  république    argentine,    dans    le 
message  .par  hquali  il.  a   ouvert  le 
1.  Jariàier  1848  ^  Session  légisîative^ 

I  »  ^  •  < 

y,Le  gouvernemetit  buénos*^yrieo  ne  peut  que  voir 
avec  le  plus  vif  sentiment  de  réprobation  les  atteintes 
portées  à  sa  souveraineté  nationale  par  des  puissances 
étrangères  avec  lesquelles  «il  existe  des  traites  d'amitié. 
C'est  le  cas  en  particulier  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
continue  d'occuper  les  îles  Falkland,  maigre  les  justes 
réclamations  de  la  république,  qui  doit  soutenir  avec 
toate  la  vigueur  dont  elle  est  capable  les  droits  impre- 
icriptibles  qu'elle  a  sur  la  possession  souveraine  de  ces 
Hea;' 
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\%AJ  Publication  faite  à  Copenhague  le 
8  Janvier  1848  concernant  le  com- 
merce   et   la    navigation    de   Dane- 

marck  en  Brésil. 

ifn  Veréiilassung  eines  Brasilianiscfaen  Dekrets  yooi 
i.  Oktobèr  y.  J*  wonuch  Schifie  und  Ladungen  Iran- 
der  Nationeq  vom  1.  Juli  d.  J«  ab  DifPerensîal-Abgftbeo 
iti  Brasilien  zn  erlegen  haben,  mit  Ausnahme  derjeni- 
gen  Nationéii ,  welche  die  Brasilianischen  Schîffe  uod 
Ladungen  in  derselben  Weise  ¥rie  ibre  eigenen  behan* 
deln,   wird  Folgendes  vorlâufig  zur  ôffehtlicben  Kunde 

gebracht  t 

>     . 

Da  die  Brasilianbcheo  Sokiffe  uod  Ladungen  in  des 
Hâfeo  des  K^igreicha  Danemark  und  der  Herzogthumer 
Schleawig  und  UoUtein  boim  Eîn-  und  Ansgeben,  ruck- 
8ii:hUich  der  ZoU*,  ScbiSiB^i  Hafen«,  Feuer-^  Loots-  und 
anderer  âbulîeher  Abgaben  durcbauê  in  derselben  Weise 
behandelt  werden,  wie  4^e  Dâuischen  ScbifFe  mit  ibren 
Ladungen ,  so  wird  es  aîs  unzweifelbaft  angesehen,  dass 
Daniscbe  Sçhiffe  mil  ihren  Ladungen  in  Brasilianiscben 
Hfifen  von  Differenzîal-  Abgaben  auch  ferner  befreil 
bleibeo. 

.  t        .  .      s  ^    ,  • 

DiMs  Dtparlemebt  der  aus.wSrtigeo  Angelegenbeiten 
bat  béi  der  Bi^isillaniscben  Regierung  Teranlaêst,  dass 
daà  in  dieeèi^  Beziebùng-B^kfdèrliche  in  diii  BrâMilSÉ- 
ptf^tt  BKtpn  ^yr.  ((ffisi|l{tçi|en  Kuad«|g«brst€ht  ,wflrde. 

Kônigl.  Gênera  -Zollkammer*  und  Commerz-CoUegiumy 

den  8,  Januar  1848. 


I  / 
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30. 

« 

Concession  donnée  par  le  gouverner  *848, 
ment  danois  eh  faveur  de  M^  Nom-- 
men^en  pour  V exercice  de  pêcheries 
en  Groenlande.    En  date  ae  Copen- 
hague, le  11  Janvier  ,1849» 

Da88  es  S.  M.  dem  Kônige  gefallen  habe,  dem  Pren* 
asbcheo  Konsul  N.  F.  Nommenseo  io  Wyck  auf  Fdhr 
alkrgoiîdigst  su  erlauben,  io  den  Bucbten  uiid  Hifen  io 
Gronland  su  fischen,  und  den  Fang  dort  am  Lande  sa 

\  verarbeiteo,  wogegen  aich  deraelbe  ailes  Handels  mil  den 
Kolonisten  und  den  GrÔnlandem  2n  enibalfen  bat»  àuefa 
die  Rechte  der  Eingeborenen  dadurcb  niebt-  gekrSnkt 
werden  dnrfen,  wird  dem  Herro  Kammerhemi  und 
Amtmann  Krogfa  sur  gefëlligen  Nachrîcht  und  weite- 
ren  Bekantmacbung  mitgelbeUt  ;  vrelchem  im  Uebrigen 
za  erkennen  zu  geben  ist,  dass,  sowie  es  in  Folge  des 
Befebls  6.  M.,  AHerhôcbstihren  AutoritSfen  an  Ort  und 
Stdle  wird  àuferlegt  wérden,  ibm  aile  Anleitun^  su 
geben  ond  ailes  Wohlwollen^  sdweit  es  mit  den  gel« 
tenden  Anordnungen  vereinbar-  ist,  su  beweisen,  so 
werden  andererseits  auch  dîeêe  instruirt  werden,  genau 
dàriiber  zu  wachen ,  dass  er  und  seine  Leote ,  fur  die 
er  téi'anrvfortHch  tst,  sich  ailes  Handels  in  GrÔnland 
entfaalteny  und  da«s  die  geltenden  Bestimmikbgeni  rtick* 
sichHicli  der'GrônlSnder,  genau  beobachtet  "werdèn/  wo- 

^  hin  hamentlîcU  gebdrt,  dass  die  besènderen*  Pang-  nnd 
Garnsteilen,  die  yôn  den  Kdnigl.  Hlinâelibedfenten,  Ko- 
looisten  und  Eingebomen  gebràucbt  werden,  diesen  vor- 
behalten  bleiben* 

Rentkammer  den  11.  Januar  1848. 

^      MOLTUC 
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1848  IjOI  donnée ^  dans  Us  Etats-utiis  d'A- 
mérique sur  le  transport  d'hommes 
de  co\deur   destinés  pour  la  colonie 
de  ÏÀbéria  en  Afrique^    En  date  de 
WasHîhgïon,  le  "di  Janvier  1848. 
.    .  .    '  ' 

Gesetz ,  .  die  Beforclerung    farhiger    jiu9wandenr 
iHin   dén  Serein*  Staaten   nach  der  jifititaniachen 
<:'  Kiiatê  beireffend. 

Von  clom  sum  Kongreas  T^raammelteD  Senate  usd 
Reprâa^ntaDtenbause  der  Ver.  Staaten  sei  bescbloêsen^ 
^asfi  yoQ  der  VoUziehung  dieaes  Getetzea  an  eia  jedes 
Schiff»  welches  von  der  AmerikanûcheD  Kolonisationt- 
GeMllichaft  oder  von  der  Staat-Maryland-Kolonisationi- 
GaaelUchaft.iZur  Befôrderung  von  farbigeu  ÂuswaDcle* 
rf^ri^  W^  eineoi  Hafen  oder  au»  Hafen  der  Ver«  Staaten 
i^ch  eiper  Kolonie  oder  nach  Kolonien  an  der  West* 
Injuste  Ypni.Âfrika,  uin  daselbst  ihren  Wofansitz  7U  neh- 
inen,  vei'wendet  werden,  und  seiche  Auawanderer  virk* 
lîcb  betordern  môchten,  nicht  unterworfen  aein  aollea 
deo  Bestîa^inungen  des  Geset^ea  iiber  dpn  Tranapopt  vas 
(*a§aagieren  auf  Kauffahrtjçî  -  Schîffen  vom  22.  Februar 
1^47  und  dea  Geaetzea»  betreffepd  die  Abanderung  des 
Ge^etxea  iiber  dea  Transport  Yon  Paasagierea  auf  Eauf« 
faM«-Schi£Een  ipad  dan  Zeitpunkt,  mit  welcbayn. diesel 
G^ietz  in  Kraft,  tretei»  soll  vom  2.  Mai  1847. 

Genehînigt  îleti  3t.  Januar  184S; 

James  K.  Polk.. 
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23. 

Convention  entre  V Autriche  et  /a  1848 
Prusse^  conclue  au  mois  dé  Janvier 
1848  9  dans  le  but  de  renouveller  la 
convention  subsistante  entre  ces  deux 
Etats  pour  prévenir  les  délits  fo- 
restiers, de  chasse,  de  pêcheries  et 
de   campagnes  sur  les  frontières 

réciproques. 

Publication  ojjîcielle  Jaite  en  Prusse^ 

(GesetzsamoiL     fiir    die    Kônigl.    Preussiscben    SUateo. 
Jahrg.  1848.  Nro.  5.  v.  23.  Febniar). 

MinUlerialerklSruDg  wegen  Erneuerung  der  Ueberein- 
kunft  Tom  21.  Marz  1842.  zwiscfaen  der  KoDÎglich 
Preussischen  und  der  Kaiserlich  Kôniglîch  Oesterrei- 
chiscben  Regierung  zur  VerbiiUing  von  Forst-,  Jagd-, 
Fiscb-  und  Feldfreveln  an  den  gegenseitigen  Landes- 
grenzen,  d.  d.  den  15.  Januar  und  bekannt  gemacbt 
den  4.  Februar  1848. 

Nacbdem  die  unterm  21.  MSrz  1842.  swiscben  der 
Kôoiglich  Preussischen  und  der  Kaiserlich  Kônigltch 
Oeêterreicbischen  Staatsregierung  auf  drei  Jabre  abge* 
ichlossene  Uebereinkunft  zur  Verbiitung  von  Forât-, 
Jagd-y  Fiscb*  und  Feldfreveln  an  den  gegenseitigen 
Laodeigrenzen  y  abgelaufen  ist,  die  Fortdauer  einer  soi- 
cben  Vereinbaning  aber  von  beiden  Staatsregierungen  ala 
zweckmëssig  anerkannt  wird,  so  sind  dieselben  dabin 
nbereingekommen  y  dass  die  gedacbte  Uebereinkunft  ib«  ^ 
rem  ganzen  Inhalte  nach  von  Neuem  Kraft  und  Giiltig- 
keit  haben  und  bis  zum  Ablaufe  von  secbs  Mona- 
ten  nach  der  von  Seiten  der  einen  ^der  der  anderen 
der  beiden  Staatsregierungen  etwa  erfolgenden  Kiin- 
diguDg  in  Wirksamkeit  bleiben  soU. 

Gegenwartige  ErklSrung  sollgegen  eine  iibereinstim- 
mendey  im  Namen  der  Kaiserlich  Kôniglich  Oeiterrei- 
chischen  Staats regierung  ausgefertigte  ausgewechselt,  und 
demnSchst  Ôfientlich  bekannt  gemacht  werdeu. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwartige  Ministerial-ErklS- 

HeeuiU  gin.     Tome,  XL  Bb 
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ruDg  ausgefertîgt  und  mit  dem  Kôniglichen  Insiegel  ver- 
seben  worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  15.  Januar  1848. 

(L.  8.) 
Kdnigllch  Preussisches  Ministeriuo  der  auswSrtigen  Ao- 

gelegenheileo. 

Frhr.  v.  Canitz. 


Vorsteheode  Erklârimg  wirdj  Dachdem  sie  gegen  eîne 
ùbereinstimmçnde  Erklaruog  der  Kaiserjich  Kôoîgiicb 
Oesterreichischen  Gebeimén  Haus-,  Hof-  uod  Slaatskaoz- 
lei  vbtii  24*  Jaouar  d.  J.  a  m*  25sten  ejusd.  ausgewech- 
aelt  worden,  bierdurch  zur  ^ffentlicben  Keantniss  ge- 
bracht. 

Berlin,  den  4.  Februar  1848. 

Der  Staats-    und    Kabînetsminister   fur   die   auswârtlgeii 

Angelegenbeilen. 

Frbr.  ▼.  Cavitz. 


33^ 

^^^^  Notification  de  la  solution  du  dif- 
férend turco-grec,  faite  aux  repré- 
seritans  des  cinq  grandes  puissan- 
ces à  Athènes  par  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Grèce  au 
•  mois  de  Janvier  1848* 

Monsieur, 
'  .  J^i  Tbonneur   de  porter,   an  nom  du  roi,  à  la  coo- 

naissance    du     gouyernement    de   S.  M Tissue  def 

Ainiëiéh   qui   ont  interrompu    pendant  quelque  tems  les 
rapports  di^  gouvernement  grec  avec  la  Sublime-Porte. 

Le  gouv'erneknent  de  S.  M.  a  cru,  en  considération 
des  conseils  que  les  puissances  amies  et  alliées  de  la 
Grèce  lui  ont  adressés,  *ne  point  déroger  à  sa  dî* 
gnité  en  écartant  l'obstacle  qui,  au  jugement  de  la  Su- 
blime-Porte, s'opposait  \  la  reprise  des  rapports  offi* 
ciels  entre  les  deux  états.  Ainsi  les  relations  des  deux 
états  sont  rétablies  sur  l'ancien  pied;  )e  me  félicite, 
monsieur,  de  pouvoir  vous  faire  cette  communication. 
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En  cons^qaeDce,  le  goiivernemeDt  de  S.  M.  helléni- 
que est  sur  le  point  d'accrëdîter  prie  la  Sublime-Porte 
un  ministre,  dont  la  mission  sera  essentiellement  de  r^* 
gler  d'une  manière  déIfinitÎTe  on  ^tat  de  choses  qui, 
n'ayant  pa's  été  jusqu'ici  complètement  garanti  par  les 
traites,  a  suscité  et  pourrait  encore  susciter  des  difficul- 
tés et  dont  •  l'arrangement  est  dans  l'intërët  commercial 
des  deux  pays* 

Le  gouYememenI  Ae  S.  M;  hellénique  se  livre  à  l'es- 
poir qu'il  pourra  compter  sur  l'appui  bienveillant  du- 
gouvernement  de  S.  M dans  le  cours  des  négo- 
ciations   qui  vont  s'ouvrir  incessamment  ^  ce  sujet. 

Recevez,  etc.  Giaraki. 


34- 

Traité  ,de  paix   entre  les  Etats-unis  1848 
d'Amérique  et  la  République  de  Mexi- 
que.     Signé  à  Guadalupe  Hidalgo^ 
.    le  2  Février  1848. 

Art.  1.  Es  soU  ein  fester  und  allgemeiner  Friede 
zwi^chen  den  Verl  Staaten.vûn  Amerika  und  derMexi- 
kanischen  Republik,  sowie  zwischen  den  foeiderseitigen 
Landern,  Gebieten,  Ki^mmunen,  Stëdten  und  Vèlkern 
bestehen. 

Art.' '3.  Unmittelbar  nach  Ratifikation  dièses  Ver- 
trages  von  Seiten  der  Regierung  der  Ver.  Staaten  soll 
an  die  fiefehlshaber  der  Lànd-  und  Seemacht  derselben 
der  Befehl  erlasâen  vverden,  die  Blokade  eines  jeden  Mexi- 
kanischen  Hafens,  vorausgesetzt,  dass  diesër  Vertrâg  als- 
dann  von  der  Regierung  der  Mexikanischen  Republik 
ratifizirt   und   die  Auswechselung  der  RatifikatîonéQ  er- 

folgt  ist ,   sofort   aufzuheben. In   gleicher  Weise 

soll  an  aile  mit  Yervraltung  der  ZoUâmtei:  iii  den  von 
den  Streitkraften  der  Ver.  Staaten  besetzten  HSfen  be- 
auftragte  Persoàen  der  Befehl  ergehep,  unter  derselben 
Voranssetzuog,  den  fiesitz  derselben  an  die  von  der 
Mexikanièchen  Regierung  zûr  Uebernàhme  erinâchtigten 
Personen  zu  iibergeben,  zugleich  mit  allen  Verschreî- 
bongei»  und  Belâgen  îiber  schuldige  aber  nooh  nicht  fUl- 
Ug  gewordene  Eingangs-  und  Ausgangs-Abgaben.    Ausser- 
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dem  80II  eÎDe  getreue  und  genaue  BerechnuDg  aafgestellt 
werden,  welche  deD  Gesammtbetrag  aller  nack  dem 
Tage^der  Ratifikation  dièses  Verlrages  Seitens  der  Mexi- 
kanischen  Republik  in  den  gedachten  ZollSmtern  oder 
anderswo  in  Mexiko  unter  Autoritat  der  Ver.  Staaten 
erhobenen  Eingangs-  und  Ausgangs- Abgaben  ersehea 
Ifissty  ingleichen  eine  Berechniing  der  Erkebungs-Kosteo, 
und  es  soU  dieser  Gesammtbetrag,  mit  alleinigem  Abzug 
der  Erhebungskosten,  drei  Monate  nach  Auswecbselung 
der  Ratifikationen  an  die  Mexikaniscbe  Regiening  io  der 
Stadt  Mexiko  abgeliefert  werden. 

Art.  5.  Die  Greni^inie  zwischen  beiden  Republi- 
ken  soll  ion  Meerbusen  von  Mexiko  beginnen,  drei  Lé- 
guas vom  Lande,  gegenuber  der  Mundung  des  Rio  grande, 
auch  Rio  Bravo  del  Norte  genannt,  oder  gegeniiber  der 
Miindung  des  tiefsten  Armes  desselben,  sofern  er  mehr 
als  einen  direkt  in  die  See  sich  ergiessenden  Arm  ha- 
ben  soUte;  von  da  aufwëris  in  der  Mitte  dièses  Plus- 
ses, und  zwar,  wo  er  mekr  als  ein  Bette  hat,  in  dem 
tiefsten  derselben,  bis  zu  dem  Punkt,  vro  erauf  die  sud- 
licbe  Orenze  von  Neu- Mexiko  trifft,  von  da  westlich 
Ifings  der  ganzen  sfidlichen  Grenze  von  Neu-Mexiko 
(welcbe  nôrdlich  der  Stadt  Paso  Ifioft)  bis  zu  deren 
vrestlicbem  Eode,  von  da  nôrdlich  Ifings  der  westlicheo 
Greozltnie  von  Neu-Mexiko,  bis  dakin,  wo  dieselbe  den 
ersten  Arm  des  Plusses  Gila  durchschneidet  (oderwenn 
sie  keinen  Arm  dièses  Plusses  durckschneiden  sollte,  bis 
zu  dem  einem  solchen  Arme  nSchstgelegenen  Punkt  die* 
ser  Grenzlinie,  und  von  da  in  grader  Linie  nach  diesem 
Anne),  von  da  in  der  Mitte  dièses  Armes  und  dièses 
Plusses  abwfirts  bis  zur  Miindung  des  letzlern  in  deo 
Rio  Colorado,  von  da  quer  durch  Rio  Colorado  ISngs  der 
Grenzlînie  zwischen  Ober-  und  Nieder-Kalifornien  aacb 
dem  stillen  Meer. 

Die  in  dîesem  Artikel  erwShnte  siidliche  und  west- 
liche  Grenze  von  Neu-Mexiko  ist  diejenige,  welche  ver* 
aeichnet  ist  in  dër  unter  folgendem  Titel  erschieneoep 
Karte:  Map  of  the  United  Mexican  Staates,  as  orgaoi- 
zed  and  defined  bjr  varions  acts  of  the  Congress  of  said 
republic,  and  constrncted  according  to  the  best  authori* 
lies.  Revised  édition.  Published  at  New  York  in  1847, 
by  J.  Disturnell.  Ein  mit  der  Unterschrilk  und  dem 
Siegel  der  unterzeichneten  BevoUmSchtigten  versehenes 
Exemplar   dieser  Karte    ist   diesem  Vertrage  beigefiigt* 
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Uod  um  aile  Schwierigkeiten  bei  Ziehung  der  Grenie 
Bwischen  Ober-  und  Nieder-Kaliforoien  an  On  und 
Stelle  BU  yermeiden,  Ut  vereinbart,  dass  dièse  Grenze 
gebîldet  werdeo  soli  durch  eine  grade  Lioie,  welche 
von  der  Mitte  des  Rio  Gila ,  wo  sich  denelbe  îo  deo 
Rio  Colorado  ergiesst,  bit  au  einem  Punkt  an  der  Kâ- 
ste  des  sliilen  Meeres  geaogen  wird,  der  nacb  Stiden 
eioe  Seemeile  von  dem  siidUchsten  Ptinki  des  Hafens 
San  Diego  eolfernt  ist  und  zwar  nacb  Maassgabe  des 
von  Don  Juan  Pantoja,  zweilem  Segelmeîster  der  Spa- 
nischen  Flotte,  im  Jabre  1782  aufgenommenen  und  in 
Madrid  in  dem  Atlas  zu  der  Reise  der  Schooner  Sutîl 
und  Mexicana  im  Jabre  1802  herausgegebenen  Planes 
dièses  Hafens,  von  welchem  ein  Ton  den  beiderseiligen 
BevoUmïcbtigten  gezeicbnetes  und  untersiegeltes  Exem-* 
plar  hier  beigefîigt  ist. 

Zu  dem  Zweek  nm  die  Grenzlinie  mit  gehôriger  Ge- 
aauigkeit  auf  beglaubigte  Karten  zu  verzeichnen,  und 
an  Ort  und  Stelle  Grenzzeiehen  zu  entrichten,  welche 
die  Grenzen  beider  Republiken ,  wie  solcbe  im  gegen- 
wSftigen  Artikei  besehrieben  sind,  zeigen  solien,  wird 
jede  von  beiden  Regierungen  einen  Rommissarius  und 
einen  Aufseher  ernennen,  welche  vor  Ablanf  eines  Jah- 
res,  vom  Tage  der  Auswecbselung  der  Ratifikationen 
dièses  Vertrages  an,  im  Hafen  San  Diego  zusammentre-* 
ten  und  dazu  scfareiten  sollen,  die  gedachte  Grenze  in 
ihrem  ganzen  Lanf  bis  zur  Miindung  des  Rio  tx^vo  del 
Norte  zu  bereisen  und  zu  bezeichnen.  Sie  sollen  uber 
ihr  Gescbëft  TagebKcher  fëhren  und  Plane  aufnehmen, 
und  es  soll  das  zwischen  ibnen  vereinbarte  Ergebniss 
aïs  ein  Theil  dièses  Vertrages  angesehen  werden  und 
die,  nSmliche  Kraft  baben,  als  wenn  es  in  denselben 
aufgenommen  ware.  Die  beiden  Regierungen  werden 
8Îch  iiber  den  Bedarf  dieser  Personen,  und  iiber  ihre 
beiderseitigen  Ëskorten,  wenn  solche  nôlhîg  sein  soUten, 
freundschaftlich  verst&ndigen. 

Die  durch  diesen  Artikei  festgesetzte  Grenzlinie  soll 
voD  )eder  der  beiden  Republiken  gewissenhaft  respek- 
tirt  und  es  soll  eine  Aenderung  in  derselben  niemals 
gemacht  werden,  ausgenommen  auf  Grund  derausdriick-  v 
lichen  und  freien  Zustimmung  beider  Nationen,  welche 
von  der  obersten  Regierung  einer  ieden,  in  Gemâssheit 
ihrer  eigenen  Verfassung,  geselzlich  ertheilt  ist. 

Art.  6.     Die  Schiffe   und  Biirger   der  Ver.  Staalen 
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solieo  jeâerzeit  eiçen^freieD  uàd  unuatetbroohenen  Durch* 
gasg  auf  dem  Meerbusen  von  KaliforDiea  lOiid  auf  dem 
Rio  Colorado  unterhalb  dessen  Verbiodung  mit  dem 
Gila  Dach  uod  vod  ihren  oordlîch  dcr  im  vorigen  Àr- 
tikel  bezeichneten  Grenzlinie  belegenon  BesitzuDgen  ha* 
ben,  indem  wohl  vertlandén  isl,  dasa  dieaer  Durchgtog 
vermittelat  Beschîffung  dea  Meerbuseoa  von  KaliforDien 
und  dea  Rio  Colorado»  und,  obne  ausdruckliche  Geneh- 
migung  der  Mexikaniaehen  Regierung,  nicht  zu  Lande 
alattfinden  aoll. 

Wenn  durch  die  anzastellenden  Ermittelangen  fest* 
geatellt  werden  aôUte,  daaa  ea  auafâhrbar  und  vortheil- 
haft  aei,  eine  Landatraése,  eioen  Kanal  oder  eine  Eiseo* 
bahn,  ganz  oder  theilweiae  lâuga  dea  Fluaaea  Gila,  auf 
deaaen  rechtem  oder  linkem  Ufer,  iooerlialb  der  Ëntfer* 
nung  von  einer  Seemeile  von  dem  Rande  dea.  Flusses, 
anzulegen ,  %o  werden  alcit  die  Regierungen:  beider  Re- 
publiken  in  BetreiT  der .  AoUgung  dea:wlben  veratândîgeu^ 
dergeatalt,*  daaa  aie  gleiohmaaaig  ztui^  JVutzén  und  Vor- 
theil  beider  Lânder  gerQi€ibe.v 

Art.  7.  Da  der  Fluaa  Oila  und  der  unterl^alb  der 
aiidlicben  Grenze  von  Nen-'Mexiko.Jiegenda  Theil  de« 
Rio  bravo  del  Norte,  in'Gemaaaheit  dea  imiften  Arti- 
kela,  in  der  Mitte  zwischen  den  beiden  Repuhliken  ge- 
tbcilt  iat>  ao^  aoll  die  Schiffrabn.  auf  dem. Gila  uod  auf 
dem  Bravo  unterbalb  jeoer  Grenzé  fiir  die  Scbiffe  und 
Btirger  beider  Llinder  frei  liod  gemeinachafllicb  aeiO) 
und  ea  aoll  keina  von  beiden  Liindenn^  ohna  Zustim- 
mung  dea  and«rp  ,  ein  BaJnwerk  ànlegen,  weAchei  die 
Auailbung  dieaea  Rechta  ganz  oder  zum  Theil  verhio* 
dera  oder-  atoren  m^hte,  aelbat  nicht  zu  dem  Zweck 
um  neii«  Scbifffahrta^Methoden  zii  begùastigen.  £ben- 
aowenig  aoll  irgend  eine  Steuer  oder  Abgabe^ijunter  wel- 
\chem  Nftmén>oder  Titel  e»  aet,  von  Schiffien  oder  Per^ 
aoneo,  welche  dîeae  Flîiaae  bafabreay  oder  ivpn  iWaaren 
oder  EflTekten,  welcbe  auf  .deDselben.befôidert  werden» 
érhohen  werden,  auagenommen  tmFall  derLandung  auf 
einem  von  ihren  Ufern.  Wenn  t  zum  Zweck  der  Schiff- 
barmachung  der'  gedachlen  FKieae  oder  der  Erkaltung 
àéc  Sthiffbarkeit  déraelben,  .dieEinfubrung  einer  Steuer 
oder  Abgabe  nothwendig  oder  vortheilhaft  sein  aollle, 
so  aoll  diea  nickt  ohne  Zustimmung  beider  Regteniogeo 
geschehen. 

Die  im  gegenwartigen  Arlikel  entbaltenen  Vereinba- 
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roiigeQ  fl^en  dtn  HobeitaEtchten  jader  RefMibltkiûoer» 
halb  ihrer  fosIgeMlstea  •  Gfwoecn  keioeo  .Eiètrag  Ihim* 

Art»  17.  Der  ia  dex*  Stadt  Mexiko  aai  5.  April  1831 
zwUchen  den  Ver.  Staaien  voo  Amerika  und  deo  Ver. 
MexikaDiacheo  Staateo  abgéachlosaene  Fretuidsckafts-, 
HaodeU*  und  Sqhiffiahrts-vVeFlra^  Mrird,  mit*  Ausachlnsa 
des Zusatz-Artikels  und  mît' Aiiaschluaa  desiengen,  worin 
die  VereiolMirungen  io  dieaem  Vertrage  mit  irgeod  ei- 
ner  ip  §ege*wërligem  V^rtrage  éntkaltenen  Vereioba- 
ruDg  uQVereinbar  iaeio  môchteDi  fiir  idîe  Z»fc  voa  ackt 
Jakren  vooa  Tage  der  Auawecfaèelung^  der  Ratifikatioaeli 
diesea  Verlragai  an»  hierdurck  mit  derielfoen  Kraft  ufiid 
Geltuog  wieder  in  Wirkaamkeit  gesetzl,  ait  weno  ér -ih 
den  leuteten  aufgen'ommeD  ^are,  indeoi  wofal  verstan- 
den  ist ,  dasa  aiek  )edèr  der  kaatrahirended  Thetle  das 
Redit  vorbehalt,  au  jeder  Zeii  naoh  Ablaaf  des  ge- 
dachleo  Zeitrauma  voo  acht  Jahren  demaelbën'  ein  Ztel 
zu  setzeoy  oachdem  er  dem  andern  Tkeile  eioJakrvor- 
her  von  dîeaer  Absicbt  Nachrtcht  gegeben  bat..  -  ' 

Art.  19*  Rocksicblltck  aller  Waaren,  Effekten  und 
GegeDstaiid0  des  Eigenthuma  irgend  einer.  Art,  welche 
voD  Bângern  einer  der  beiden  fiepublikén,  odèr  von 
Biirgernr  oder  Untéjrthanen  irgend  eiiler.  néotralen  Naf- 
tion  in  die  Hâfen  voa  Mexiko  eingéfahrt  aind,  wëhrend 
dieselben  voa  den  Streitlwrallen  der  VenSlaalctt  beaeizt 
waren,  aollen  folgende  Regein  beobacfartet  wèrdtil'r  <      ' 

1.  Aile  aokhe  Waaren,  Ëffekten  und  Gégensilânde 
dea  EigenihuniSy  welche  vor  der  im  dritten!  Artikel  diè- 
ses Vertrag^  vereinbarten  Rnckgabe  der  Zollâmter  an 
die  Mexikanischen  Behôrden  eingefiihrt  sind,  sollen^  wenn 
auch  ihre  Einfuhr  durch  den  Mexîkaiiischen  Tarif  ver- 
boten  Î8t,  der  Konfiskation  nîcht  .unterliegén* 

2.,  Dieseibe  vollstandige  Befreiting  v6n  Konfiskation 
sollen  aile  dieffenigen  Waaren,  Ëffekten  und  GegenstSnde 
des  Eigenthuma  geoiessen,  Welcbe  nadi  Zurûckgabe  der 
ZoUâmter  und  vor  Ablauf  der  im  folgenden  Arlikel  fiir  den 
Wiedereintritt  der  Wirkaamkeit  de»  Mexikanischen  Ta- 
rifs in  den  gedachten  Hâfen  festgésetzren  secbzig  Tage 
eingefiihrr  sind  ;  es  aind  jedoch  dièse  Waaren,  Eifekten 
und  Oegenstande  des  Eigenthums  zur  Zeit  ihrer  Einftihr 
dep  Entrichtung  voo  Abgaben  unterworfen,  wie  aoickes 
iii  dem  gedachten  folgenden  Artikel  vorgesehen  ist. 

3.  AUe  in  den  beiden  vorhergehenden  Regeln  be- 
zeichneten   Waaren,    Eifekten  und  Gegenstânde  des  Ei- 
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geDtbums  soUen  w&hrend  ihres  Verbleiben^  amOrteder 
Eiofuhr  und  wean  aie  diesen  Oit  verlaâsen,  um  nach 
dem  Inneren  gebracht  zu  werdeii)  iroD  jeder  Steuér,  Âb- 
gabe  oder  Auflage  irgend  einerArt,  uiiter  welchem  Titel 
oder  Namen  es  sei,  befrtit  seio.  Auch  aollao  aie  da- 
aiBlbst  irgend  einer  Abgabe  voo  ihrem  Verkanfe  aicbt 
unterworfen  sein. 

4.  Aile  in  der  ersten  und  zweiten  Regel  bezeîcb* 
neten  Waaren ,  Ëffekten  und  Gegenatftnde  des  Eigen- 
thuniSy  welche  nach  irgend  einem  l'iata  toi  Innem  ge- 
bracbt  sind,  wâbrend  dieser  Platz  von  den  Streilkrâften 
der  Ver.  Staaten  besetzt  war,  sollen  wâbrend  ibres  Ver* 
bleibens  daseibst  von  allen  Srenern  vom  Verkauf  oder 
Verbraucb  und  von  }eder  Art  Abgabe  oder  Auflage,  unter 
vrelebem  Titel  oder  Namen  es  sei,  beireil  sein. 

5.  Wenn  aber  die  in  der  ersten  und  zweiten  Re- 
gel bezeicbneten  Waaren,  Effekten  und  GegenstSnde  des 
Eigentbums  nacb  eioem  zur  Zeit  von  den  Streitkraften 
der  Ver.  Staaten  nicbt  besetzten  Platz  gebracbt  werdeo, 
so  sollen  sie  bei  ihrer  Einbringung  in  diesen  Platz,  oder 
bei  ibrem  daseibst  stattfindenden  Verkauf  oder  Verbrauch 
denselben  Abgaben  ûnterliegen ,  welchen  sie,  nacb  den 
Mexikanischen  Gesetzen,  in  dem  Fall  unterworfen  seio 
wiirden,  wénn  sie  in  Friedenszeîten  iiber  die  See-ZoU- 
âniter  eingefttbrt  und  daseibst  in  Gemâssbeit  des  Mexi- 
kaniscbenTarifs  verzoUt  wSren. 

6.  Die  Eigenthiinier  aller  in  der  ersten  und  zwei- 
ten Regel  bezeicbneten  Waaren,  Effekten  und  Gegen- 
stande  der  Eigenthums^  welcbe  sich  in  irgend  einem  Hs- 
fen  von  Mexiko  befinden,  sollen  das  Recbt  baben  die- 
selbeo  frei  von  Steuern,  Auflagen  oder  Ausgaben  irgend 
einer  Art  wieder  einzuschiffen.  s 

Rncksicbtlich  der  aus  einem  Mexîkaniscben  Hafen 
wëbrend  dessen  Besetzung  durch  die  Streitkrafte  der 
Ver.  Staaten,  und  vor  Zuriickgabe  des  ZoUamts  in  die- 
sem  Hafen ,  ausgefnhrten  Metalle  oder  anderen  Gegen- 
stânde  des  Eigenthnms  soll  Niemand-  von  den  Mexiks- 
niscben  Central-  oder  Staaten-Behdrden  angehalten  wer- 
den,  irgend  eine  Steuer,  Auflage  oder  Abgabe  fiir  eine 
solcbe  Ausfubr  zu  zablen,  oder  in  irgend  einer  Weise 
fïir  dieselbe  deu  gedachten  Bebôrden  verantwortlich 
zu  sein. 

Art.  20.  Mit  Riicksicbt  auf  die  Interessen  des  Han* 
dels  im  Allgemeinen   ist  vereinbart,  dass  wenn  zwischen 
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im  Datiiia  der  UnUraeichnang  diesea  Verirages  u&d  d«r 
Zttriickgabe  d«r  Zoll&mter  in  GemlUsheit  des  dritt«D 
Arlikels  wenîger  ^ala  techzig  Tage  verstreichen  sollten, 
aUdann  aile  nach  Zuràckgabe  der  gedacbten  ZoUamter 
und  vor  Ablauf  von  iechzig  Tagen  oach  dem  Tage  der 
UnterseîchiiuDg  dièses  Verirages  in  den  Mexikanischen 
Hafen  aokommende  Waaren,  EfFekteo  und  Gegeostfinde 
des  Eigenthums  zum  Eiogang  zugelassen  und  keine  an- 
deren  Abgaben  von  denselben  erhoben  werden  soUen, 
aU  die  Abgaben ,  welche  in  dem  zur  24ett  der  Zuriick- 
gabe  der  Zoilëmler  in  denselben  in  Kraft  befindlichen 
Tarif  festgeeetzt  waren;  und  es  sollen  die  In  dem  vor« 
hergehenden  Artikel  festgesetzten  Regeln  auf  aile  solche 
Waaren,  Ëffekten  und  GegenstSnde  des  Eigentbums  An- 
wendang  finden. 

Art.  23*  Dieser  Verirag  soll  vom  Prftsidenten  der 
Ver.  Staaten  durch  und  mit  Beirath  und  Zustimmung 
des  Sénats  derselben  und  von  dem  Prfisidenten  der  Mexi- 
kanischen  Republik  mit  vorgangiger  Genehmîgung  des 
allgemeinen  Kongresses  derselben  ratifizirt,  und  es  sol- 
len die  Ratifikationen  innerbalb  vier  Monate  vooif  Da- 
tum  der  t/nterzeichnung,  oder,  wenn  môglicb,  noch  frii- 
her,  in  der  8radt  Washington,  oder  am  Sitz  der  Regie- 
,niDg  von  Mexiko  ausgewechselt  werden. 

Gescbehen   in  der  Stadt  Guadalupe  Hidalgo,  am  2. 

Februar  1848. 

(Die  Auswechselung  der  Ratifikationen  ist  am  30. 
Mai  1848  in  Queretaro  erfolgt,  und  es  ist  der  Vertrag 
durch  ProklamatioQ  des  Prasidenten  der  Verein.  Staateu 
vom  4.  Juli  1848  publizirt.) 

(Les  textes  originaux  de  ce  traité  en  langue  anglaise 
et  espagnole  suivront  dans  un  Tome  prochain  de  ce 
Recueil.) 
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iMS  Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  et 
anséàtique  de  Harnbourg  concer- 
nant letransport  d'émigrans  en  d'au- 
très  parties  du  monde.     En  date  du 

4.  Février  1848. 

I  T 

Reyidirtef^erordfii^ftg  in  Betreff  ,der  f^er^chiffung 
der  ^ut\ér  Hamburg   d^reht  riach  andern  fVeUtlm" 

Un  Auswandemden^ 


U  .     I 


Eîn  Hochedier  Rath  hat  es  fur  angemessen  erachtet, 
diç  yf^oi^oiung  ÎD  Betreff  'der  Yerschiffung  der  ûber 
Hamburg  nach  codera  Weluheilen  AMavfanderodeD,  vom 
26.Marz  1845^  einer  Revlsioa  zu  unteraûeben,,  juad  bringt 
in  obrigkeiUichçr  Fiirsorge  fiir  die  AuawanderndeD,  so- 
wîe  loi  Intéresse  der  hiesigen  Schifffahrt«.  nachstehende 
reyid,irle  Verordn t^ng  zor  ôffentlicheo  Kuode.  Allé  trû- 
herea,  die  dîrekte  Befôrderung  von  Âi|swandere(rn  be- 
treffeDden  yer<>rdQUDgen,  iosofern  die  .Vorschi*îfteo  der- 
selben  nicht  ohoehin  in  sonstîgea  Qeseizeo  .begrii^det 
AÎnd,  werden  hierdurch  aiifgehobeQ. 

§.  1.  Dièse  Yerordnung  i^rstreckt  sich  auf  aile 
SchifFe,  auf  welchen  von  Hamburg  oder  Cuxhaven  ans 
niehr  als  25  Zwischendecks-Passagiere  dîrekt  nach  an- 
dern Welttheilfen  befôrdert  werden  sollen. 

§.  2.  Das  Geschaft  der  Befôrderung  von  Auswan- 
derern  ist  nur  hiesigen  Biirgern  und  £inwohuern,  uod 
ausserdem  nur  solcheii  freinden  Schrffero,  welche  durch 
hier  ansassige  selbstschuldige  Bûrgen  vertreten  sînd,  ge- 
stattet.  .  Die  desfallsîgen  Kontrakte  kônnen  von  dein 
tJnternehmer  selbst  abgeschlossen  werden;  findet  aber 
eine  Vermittelung  éVtaU,  so  stebt  dièse  ausscbliesslich  deii 
beeidigten  SchijËsukâklern  zu,  welchen  die  geseuliche 
Kurtage  nur  von  dem  Befrachter  und  nicht  von  deu 
Passagieren  zu  bezahlen  ist.  IJnbefugte  MitteispersoneO; 
namentlich  solche,  welche  sich  benmheo,  durch  unwabre 
Vorstelluogeo  Passagiere  fiir  ein  gewisses  Schiff  zu  ge- 
winnen,  oder  diejenigen,  welche  bereîts  fiir  ein  Scbiff 
angenouimen  sind,  demselben  wieder  abspenstig  zu  ma- 
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Gheoy  werden  nacli  Umstaaden  mit  Galdbuue  oder  Qe* 
râognisf  besiraft. 

§.  3.  Der  Makier  ist  verpflichtety  vor  EînschiffiiDg 
der  Passagiere,  der  Polizeibehôrde  denjenigen  .oauibaft 
za  machen ,  wejcher  durcb  ibn  Kootrâkte  wegen  JBe- 
forderuDg  von  Auswandarern  bal  abacblieMèti.  laaiseli* 
Weon  kein  Makier  liinzugezogea  ist,  bat  der  Kootrabent 
selbst  die  Anseige  zu  macben.  I      >    • 

§,  4.  Der  Makier,  oder  wena  keioer  hiwx^ezqgen 
&t,  der  Kootrabent  selbst,  bat  iFor  Abgang  .den  Sebifi» 
der  Polizeibehôrde  ein  VerzeicbnUs  aller  -aiit  diesem 
SchiiFe  zu  beforderndeo  Âuswanderer,  unter.'Angabe  des 
GeburtsortSy  Gescblecbts,  Atlers,  Benifs  M^  Bestini- 
muDgsortea  derselben ,  eiozureicbeo;  GMielii^^îcbt  aile 
eDgagirten  Auswanderer  mit,  so  ist  «io  MameiiiBverzeicb- 
niss  der  ZuriickgebliebeDed  unimllelbar  naisfa  Abgaog  des 
Schiffs  bei  derselbeo'  Beborde  eiozuraicbep; 

§.  5.     Der  ELonlrahent  bat  daftir  zu  eorgen  : 

a)  da88  daa  Scbiff  aicb  in  bésonders  giuteiii  und  zu  der 
beabsicbtîgten  Relse  vôUig  .  seelttobtigeoi  Zuatande 
befiode ; 

b)  dasa  dasselbe  zur  Aufnabme  der  Paesagîere  zweck-, 
mâssig  und  bequem  eiogerichtet  sei. 

lusofern  nicbt  die  in  dem  Bestimmuqgsbafea  des 
Schlffes,  wie  z.  B.  in  deu  Vereinigten  Staaten  von  Nord- 
Amarika,  geltenden  Gesetze.  die  Zabi  der  .mît^nehmen- 
den  Passagîere  nocb  mebr,  .bèscbrâqk^Ui  ricbtitt  sicb  die- 
selbe  nacb  dem  Tonnengeball  des  Scbiffe^»  und  zwar 
dergestalt,  dass  nie  inebr  ais.  Eio  Passagier  auf  zwei 
ToDs  nacb  Nord^-Aotierikamscker  Messunggcorapbnet  wer- 
deo  darf.  Ist  kéin  Aknerîkanischj^r  .Messbri^f .  vorbanden, 
80  musa  die  Messung  bier  nacb  deo  ip  dien  Vereinigten 
Staaten  Nord?*  Amerâka's  geU«odeo  Varsebriften  durch 
die  Hafenmeister  bescbafft,  und  dertn.  AttHt  beigebracht 
werden.  .  / 

Das  zur  Aufnabme  der  Passagiere  bestimmte  Zwi- 
schendeck  muss  eine  Hdbe  von  mtudestenS'  5^  Fuss  ha- 
ben  und  in  Koyea  ^on  miodestens  6  F*uss  Lange  im 
Licbten'  eiogetbeilt  sein«  Die  4-:Mann8koyeQ  miissen 
miudestens  6  Fuss  Bréite  im  Licbten  baben;  dje  Koyen 
fiir  wenîger  Personen  im  Verbaltniss.  Die  untersten 
Koyen  miissen  miodestens  4  Zoll  iiber  dem  Zwiscben- 
deck  sein.  Es  diirfen  nicbt  mebr  als  2  Koyen  iiber 
einander  angebracbt  und  zwiscben  den  Schiafstellen  der 
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Pmagiere  keine  Gâter  geladen  werden.  Das  ZwischeD- 
deck  mu8S  durch  zwei  starke  Laternen  gat  erleucbtet 
warden. 

§•  6.  Der  Kootrahent  hat  ferner  dafiir  zii  sorgen, 
daaa  fiir  die  wahrscheinlich  lëngste  Dauer  der  Reûe 
hinlfinglicher  uod  guter  Proiriant  mitgenomnien  werde, 
uod  awar  liegt  ihm  dièse  Verpflichtung  auch  dann  ob< 
wenn  er  die  Proviantirung  koatrakllich  den  Passagierea 
aelbst  oberlasien  bat.  Der  milzunebmende  Provient  rouss 
fiir  eioen  jedeo  Passagier  bestehen  iu  wenigslena 

1.  wôcheptlicb: 

2^  Pfd.  gesalzeoeai  Ocb*8eDfleiscb, 

1  Pfd.        desgL      Scbweinefleiscfa, 
5  Pfd.  Weissbrod, 

1^  Pfd.  Butter, 

3|  Pfd.  Weizenoiebl,  Erbsen,   Bobnen,  Graupen, 

Reia,  Pflaumen,  Sauerkobl, 
^  Spint  Kartoffeln,    wenn  baltbar;  aonst  vou  obi- 

gen  trockenen  Gemusen  4  Pfd.  statt  3^  Pfd.; 

2.  fiir  13  Wochen,    und    fiir  iSngere  Reisen  im  Ver- 

hâltniss  : 
1^  Pfd.  Syrup, 
1|  Pfd.  Kaffee, 
\  Pfd.  Thee, 

2  Viertei  WeiD-Easig; 

3.  an  Wein,  Zucker,  Sago,  Griitze  und  Medikameoten 

ein  binreicbendet  Quantum  fur  Kranke  und 
Kinder  ; 

4.  an  Feuerung    zum    Kocben  fSr  100  Passpgîere  auf 

einer  fieise  von  13  Wocben:  2  Last  Stein- 
kohlen  und  2  Faden  Holz;  fiir  mehrere  Pas- 
aagiere  und  lângere  Reisen  im  Verbaltuise; 

5.  das    nôtbige   Quantum  Brenndl   fiir  2  Laternen  im 

Zwiscbendeck. 
AU    wabrscheinlich    langste    Dauer    der   Reise  wird 
angeseiien  : 

à)  uacb  der  Ostkiiste  von  N«rd-  und  Mît* 
tel-Amerika,  Westindien  und  Brésilien 
bis  zum  Kap  8t.  Roque  einschliesslich.  ISWochen; 
6)nach   der  Ostkiiste  von  Sud*Amerika^ 

sndlich  vom  Kap  St.  Roque.  leWocben; 

c)nach  dem  Kap  der  guten  HoiFnung.       ISWocheo; 
df)  nach  Australien,  van  Diemens*Land  und 

Neuseeland.  27  Wochen. 
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Schiffie,  die  mit  Auswanderern  von  hier  direkt  nach 
freiiiden  Welttheilen  geheo,  masses  an  gutem  Trinkwas- 
ser  far  jeden  Passagier  milnehmeo: 

wenn  der  fiestimmungsort  aâdlicher  als 

Kap  St.  Roque  liegl  2  Oxhofty 

weon  an  der  Oatkâate  von  Amerika  zwi- 
schen  Kap  St.  Roque  und  dem  328ten 
Grad  ndrdlicher  Breîte  1^  Oxhoft, 

wenn  ndrdiicher  aU  besagter  Breitegrad     1  Oxhoft, 
Râcksichtlich  des  Schiffsraiims,  sowie  der  Provianti- 
ruDg  und  Ausriistung  sind  2  Kinder  unter  8  Jahrenfiir 
Eioen  Passagier,  Kinder  unter  12  Monaten  gar  nicbt  zu 
rechnen. 

§•  7.  Der  Kontrahent  ist  verpflichtet,  yor  Eînschif- 
fuDg  der  Passagiere,  dem  Hafenherrn  nacfazuweisen,  dass 
den  Vorschriften  der  vorstefaenden  §§.  5  und  6  voll* 
stândig  geniigt  sei,  und  hat  zu  dem  Behuf  ein  Attest 
zweîer,  von  der  Kommerz-Deputation  zu  ernennender, 
beeidigter  Schiffsbesicbtîger  beizubringen.  Bevor  dies 
geschehen,  ist  die  Aufnabme  eines  Theils  derZwischen- 
decks-Passagiere  nur  ausnahmsweise  und  mit  besonderer 
Erlaubniss  des  Polîzeiberrn  gestattel.  Die  Schiffsbesich- 
tiger  erbalten  zusammen  fiir  die  Ausstellung  eines  sol-^ 
chen  Attestes  mit  Einschluss  aller  sonstigen  dabei  vor* 
kommenden  Bemûhungen  15  Mark  Kurant.  Dièse  6e« 
buhr  ist  fiir  jede  Reise  eines  Schiffes  nur  Einmal  zu  be- 
recbnen. 

§.  8.  Der  Kontrahent  ist  ferner  verpflichtety  vorAb- 
gang  des  SchifFes,  dem  Polizeiberrn  durcb  Produzirung 
einer  Police  nachzuweisen ,  dass  die  gebôrige  Versîche- 
rung  fdr  die  ganze  Dauer  der  Reise  geschlossen  sei.  Die 
Versicherung  muss  dabin  lauten,  dass  der  Versicherer 
sich  verbindlich  macht,  die  Kosten  zu  ersetzen,  welcke 
aufzuvrenden  sind,  um  im  Schadensfalle  die  Passagiere 
sowobl  vrfibrend  einer  etwaigen  Reparatur  zu  bekôsti- 
gen  und  zu  bebausen,  als  aucb  um,  falls  daa  Scbiff 
seine  Reise  nicbt  fortsetzen  kônnte^  die  Befôrderung  der 
Passagiere  an  den  Bestimmungsort  zu  beschaffen.  Die 
den  hiesigen  Behôrden  aus  eineni  solcben  Unfalle  etwa 
erwachsenden  Kosten  sind  gleicbfalls  aus  dieser  Versi- 
cberung  zu  ersetzen. 

Eine  glaubwiirdige  Abschrift  der  Police  ist  bei  der 
Polizeibebdrde  zu  deponiren. 

§.  9.    Sobald  die  in  den  §§•  7.  und  8  vorgeschric^ 
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benen  Nachweisungen  beschaffi  siod^  erhalt  der  Kontra- 
faent  vom  Polizeiherrn  eioe  Bescheinigung  daruber.  Ohne 
eine  aolche  darf  keîn  in  die  Kafegone  des  §.l  gehôriges 
Schiff  den  Hafen  verlassen. 

§.  10.  Nach  Maassgabe  des  Bundeskartells  aïs  Dé- 
serteurs oder'  eDtwichene  Militairpflîchtîge  anzuseheode 
Personen,  sowie  auch  solche,  die  sich  der  Strafe  began- 
gener  Vergehen  oder  Verbrechen  zu  entziehen  suchen, 
dârfen  nîcbt  als  Passagiere  aDgenominen  werden.  Hie- 
sîgen  UninâDdigen  wird  die  EinschîiTung  nur  mit  Zu- 
stîmmung  ihrer  Eltern,  Vormunder  oder  dièse  vertreten- 
der  Personeti  iind  BehÔrden  gestattet. 

§.  11.  Die  von  hier  zu  befôrdernden  Auswanderer 
haben  sich  sofort  nach  ihrer  Ankunft  bei  der  Polizei- 
behorde  zu  melden  and  deren  Ânweisung  Folge  zu 
leisten. 

§.  12.  Bei  Verzëgertem  Abgange  des  Schiffes  bat  der 
Kontrahent,  von  dem  im  Kontrakte  bestimmteD  Termio 
der  Expedirung  an,  jedem  Passagier^  sofern  er  ihn  nicht  am 
Bord  oder  am  Lande  beherbergt  und  bekostigt,  eioe  Ver* 
gûtung  von  12  Sch.  pr*  Tag  zu  bezahlen.  Bis  zii 
dem  kontraktlich  bestimmten.  Terniin  haben  die  Aus- 
wanderer selbst  fur  ihren  Unterhalt  zu  sorgen.  Diesel* 
ben  werden  deswegen  dringend  aufgefordert,  sich  vor 
ihrer  Aokunft  in  Hamburg  mit  den  sowohl  hierzu,  als 
auch  zur  Bezahlung  der  Ueberfahrt,  erforderlichen  Geld- 
mitteln  zu  versehen ,  ohne  welche  ihnen  der  Aufenthtlt 
hîeseibst  nicht  gestattet  werden  kann. 

§.  13*  Jedet*  Passagier  hat  das*  Recht,  eine  echriftli- 
che  Ausfertîgung  des  von  ihm  geschlossenen  Kontrakies 
in  deutscher  Sprache,  sovi^ie  die  Einsicht  dieser  Ver- 
ordnung  zu  verlangen,  vrelche  nberdies  in  einigen  Exem- 
plaren  durch  Anschlag  am  Bord  eines  jeden  Auswan- 
dererschiffes  2ur  Kenntniss  der  Passagiere  zu  bringan  ist. 

§.  14.  Beschvrerden  der  Auswanderer  gegen  den 
Kontraheqten ,  oder  dièses  gegen  jene,  vor  Abgaog  des 
SchiSes,  sînd  bei  dem  Polizeiherrn  oder,  falls  das  Schiff 
hier  abgegangen  und  in  Cuxhaven  eingelaufen  ware,  bei 
dem  Herrn  Amtmànn  zu  Ritzebtittel  anzubriagen.  Des- 
gleîchen  kônnen  Beschwerden  iiber  das,  dieser  Verord* 
nung  pder  dem  geschlossenen  Ronirakte  nicht  entspre- 
chende  Verfaliren  des  Schiffers  oder  sonstiger  Maodatare 
des  Kontrahenten  wâhrend  der  Reise,  falls -sie  sich  nicht 
am    Bestiminungsorte  erledigen,   entweder  direkt   oder 
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d»rch  Vermiltelting  eînes  hamburgischen  Konsulats,  bei 
dem  Polizeiherrn  angebracht  werden,  welcher  die  Unter- 
snchung  und  éventuelle  Bestrahing  verfâgen  oder  dad 
Weitere  nach  Befinden  der  Umstlinde  veranlassen  wird. 

§.  15.  Rûcksicbtlicb  der  von  CuxhaveD  expedirten, 
in  dîe  Kategorie  des  §.  1  gebOrîgen  Schiffe  stehen  dem 
Herrn  Amtmann  zii  Ritzebùttel  dieselben  Beftigniase  zu, 
welcbe  durcb  dièse  Yerordnnng  hinsîchtltch  der  von 
Hamburg  expedirten  Schiffe  dem  Polizeiherrn,  dem  Ha- 
feûherrn  und  der  Kommerz-Depu talion  zugewiesen 
werden. 

Gegeben  in  Unserer  Raths-Versammlung  zu  Hamburg 
am  4.  Februar  1848. 


36. 

Convention  du  ^  Février  1848  entre  ig4g 
la  Prusse  et  le  Duché  de  Bruns- 
wick, portant  application  des  con- 
ventions subsistantes  entre  ces  deux 
Etats  pour  la  prévention  des  dé- 
lits forestiers  aux  délits   de  chasse. 

(Gesetzaammlung  fiir  die  Preussischen  Staaten  1848. 

Nro  9.  T.  31  MSrz). 

Ministerialerkiârung   vom  ^-^  Februar    1848.,  betreffend 

die  Ausdehnung  der  Konventionen  zwîèchfen  der  Kô- 
niglicb  Preussischen  und  der  If erfO^Uç.b  Braui^chweî-. 
gischen   Regierung    wegen  Verhulung    der  Forstfrevel 

vom  ■  '^-  "^  1827.  u»4  ^^4^*839.  «uJdie  Jagd- 

7.  Februar  35.  FebruM 

frevel. 

Die  Rôniglich  Preussische  und  die  Herzoglîch  Braun- 
schweigsche  Regierung  sind  zur  wirksameren  Verhûtung 
der  Jagdfrevel  ûbereingekommen,  sich  hierdurch  zu  ver- 
pflichten,  dass  die  Vereînbarungen,  vrelche  zwischenih- 
nen   wegen   Verhulung    und   Bestrafung  der  Forstfrevel 

DDter  dem  ^^1^^"  1827  'und  g^^  1839.abgeschlos.     • 

7.  Februar  25.  Febmar 

sen  worden   sind  (Gesetzsammlnng  fiir  die  Preussischen 
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StaaUn  vom  Jahre  1827.  S.  59.,  uod  vom  Jahre  1839. 
S*  108.,  Verordnungssamiiiluiig  fiir  die  Herzoglicb  Brauo« 
schweîgischen  Lande  vom  Jahre  1827.  S.  7.  uod  Ge- 
setz*  uod  VerordoungasaminluDg  fiir  dièse  Lande  vom 
Jahre  1839.  S.  48.),  fortan  ia  alleo  ihren  Bestimmun* 
gea  auch  auf  diejenigen  Jagdfrevel  Anwendung  fioden 
sollen,  vrelche  von  Untertfaaneo  des  einen  der  beiden 
Staaten  in  dem  Gebiete  des  anderen  SUates  veriibt  wer^ 
den  môchten. 

GegenwSrtîge ,  im  Namen  Sr.  Majestat  des  Rônigs 
von  Preussen  iind  Sr.  Hoheit  des  Hei^zogs  von  Braun- 
schweig  zweimai  gleîchlautend  ausgefertigte  Erklarung 
soll,  nach  erfolgter  gegenseitiger  Auswechselung  in  deo 
beiderseitigen  Landen  Kraft  und  Wîrksamkeit  erhalteo 
und  ôffentlich  bekanni  gemacht  werden. 

So  geachehen  Berlin,  den  16.  Februar  1848. 

Kô.niglich  Preussisches  Ministerium  der  auswiirtigea 

Angelegenbeiten. 

Frhr.  v.  Cavitz. 


Vorstehende  Mlnisterialerklarung  wird,  nacbdem  sie 
gegen  eine  iibereinstimnieude  Erklârung  des  Herzoglich 
Braunschweigschen  Staatsministeriuma  vom  2.  Februar 
d.  J.  ausgewechselt  worden,  hierdurch  zur  offenlirchen 
Kenntniss  gebracbt. 

Berlin,  den  17.  Mfirz  1848. 

Der  Staata-  und  Kabipetsminister  fiir  die  aiiswSrti- 

gen  Angelegenbeiten 

Frhr,  v.  Cakitz. 
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37. 

Déclaration     du    chargé    d^affaires\%\% 
Brésilien    à    Berlin    en  dafe   du  26 
Février  1848,    concernant    le    traite- 
ment du  pavillon  prussien  dans  les 

ports  du  Brésil. 

Da  S.  M.  der  Kaiser  von  Brasilien  und  S.  M. 
der  KôDÎg  von  Preussen  beiderseits  wÛDScheii,  den  See- 
handel  Ihrer  UnterthaDen  durch  Aufhebung  jedes  Un- 
terschiedes  in  der  gegenseitigen  BehandluDgsweise  Ibrer 
beiderseitigen  Schiffe  in  den  Ibnen  zugebôrenden  Hafen 
zu  begâostigen,  so  erklârt  der  Unterzeichnete,  Geschèifts- 
trâger  8.  M.  des  Kaisers  von  Brasilien,  durcb  gegenwâr* 
tiges  im  Namen  Seiner  Regierung  : 

dass  Preussische  SchiiFe  und  deren  Ladungen,  welche  in 
die  Hafen  des  Kaiserstaats  Brasilien  ein*  oder  aus 
denselben  auslaufeu,  daselbst,  ohne  Unterscbied  des 
Orts  ihrer  Herkunft  oder  Bestîmmung ,  bei  ihrem 
Ëiolaufen,  wâbrend  ihres  Aufenthalts  und  bei  ihrem 
Auslaufen  vollkommen  auf  demselben  Fuss  behan- 
delt  werden  sollen,  wie  die  von  demselben  Orte  h err 
kommenden  oder  nach  derselben  Bestimmung  aus- 
gehenden  BrasîHanischen  Schiffe  und  deren  Ladungen  ; 
dass  die  gedachten  Preussisehen  Schiffe  weder  andere 
noch  hôhere  Abgaben  irgend  einer  Art  oder  Benen- 
nung  zi|  entrichten  haben  sollen,  aïs  dîejenigen,  wel- 
chen  die  in  gleichem  Fall  befindlichen  Nationalschiffe 
unterworfen  siad,  seî  es  nun  dass  .die  Erhebung  die* 
ser  Abgaben  im  Namen  und  fur  Rechnung  der  Bra- 
siiianischen  Regierung,  sei  es  dass  sie  im  Namen  und 
fiir  Rechnung  von  Privatl'eulen ,  offeotHchen  Beam- 
len,  Ortsverwaltungen  oder  Anstalten  irgend  einer 
Art  erfolgt; 
dass  wenn  in  Zukunft  einmal  die  Brasilianische  Regie- 
rung ein  anderes  System  annehmen  wollte,  die  voll- 
stândîge  GleichstelluDg  der  Preussisehen  Schiffe  mit 
den  nationalen,  wie  solche  vorstehend  angegeben  ist, 
nur  in  Folge  einer  der  Preussisehen  Regierung  sechs 
Monate  vorher  gemachlen  Benachrichtigung  aufhô- 
reo  kann. 

Recueil  gin.     Tome  XL  Ce 
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Die  gegenwartige  Deklaration  findet  auf  die  Kiisten- 
schifffahrty  d.  h.  auf  die  Befôrderung  von  Erzeugnissen 
und  Waaren,  welche  in  einem  Hafen  mit  der  Bestim- 
muDg  nach  einem  andern  Hafen  desselben  Landes  ver- 
Jaden  vrerden,  keine  Anwendung,  yielmehr  bleibt  die- 
selbe  au88chlies8lich  der  nationalen  Schifffahrt  vorbehal- 
ten.  Sie  ist  bestimmt  zum  An8tau8ch  gegen  eine  gleicbe 
Urkunde  der  Preu88i8chen  Regierung,  unterzeichnet  fon 
S.  E.  dem  Herrn  Freiberrn  von  Canitz,  Staats-,  Kabi- 
net8*  und  Minister  der  au8wartîgen  Angelegenheiten  S. 
M.  des  Kônigs  von  Preussen,  welchem  der  Unterzeicb- 
nete  die  Versicherung  seiner  hohen  Achtang  aussudriicken 
sich  beehrt. 

Berlin,  den  26.  Februar  1848. 

PSDRO   CiLRYALHO    DE   MoRAES* 

(Der   Austausch  gegen   eine  gleichlautende  Deklara- 
tion ist  am  26.  Februar  1848  erfolgt). 
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iS4S  Convention  entre  la  Belgique  et  le 
chef  suprême  de  la  peuplade  afri- 
caine des  NalouSy  portant  acquisi- 
tion par  la  Belgique  d^un  territoire 
pour  fonder  un  établissement  com- 
mercial sur  les  bords  du  Rio-Nunez. 
Conclue  et  signée  à  Caniope  sur  les 
côtes  d'Afrique  le  4.  Mars  1848. 

Entre  le  lieutenant  de  vaisseau  Vanhaverbeke^  com- 
mandant la  goëlette  dé  guerre  belge  Louise -- Marie, 
agissant  au  nom  de  Sa  Majesté  Léopôld  1.,  roi  des  Bel- 
ges, d'une  part,  et  Lamina,  chef  suprême  des  Naloos, 
agissant  de  sa  propre  autorité  et  au  nom  des  chefs  in- 
dépendants*) d'autre  part: 

fl 

V  Coi&JSfoM,  ISto-Mifii»,  i.  march  iê4S. 

In  conséquence  of  so  many  pretended  owtiers  of  our*cooatr]|ri 
we  tbe  undersigned  elders  of  the  Naloe  Tribe  and  owners  of  tins 
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Il  a  «té  cofiT^Du  du  pUin  gré  des  parties  contractan- 
tes ce  qui  suit: 

Art.  i.  —  Lamina,  chef  suprême  des  Nalous,  cède 
en  foute  souy^nkinelé  à  S.  M.  le  roi  des  Belges  les  deux 
rives  de  la  rivière  Rio-NuneZ|  câte  occidentale  d'Afri- 
que, sur  une  étendue  dont  la  délimitation  est  fixée  ci- 
après. 

Il  fait  cette  cession  tant  en  son  nom  et  an  nom  des 
chefs  indépendants  nalous ,  dont  il  a  remis  Tacte  d'ad- 
ysion,  qu'en  celui  de  ses  descendants  et  de  tous  ceux 
qui,  après  lui,  pourraient  avoir  des  droits  à  sa  suc* 
cession. 


country  ,  comniencîng  at  Sandy  Island  for  înto  tbe  interior  on 
both  sides  of  the  Riv6r  and  ends  at  Bopass  :  do  autbortze  our 
NepheW  and  afiectionate  country  man  (Lamina  Towl) ,  to  Ao 
what  ever  h^  thinks  proper  wilh  regards  to  the  wellfare  ol  our 
%ouiitry. 

And  we  aiso  advîse  ail  Europeans,  and  foreigners  wbo  corne 
to  réside  in  our  country,  for  any  length  of  time  to  consul t  La- 
mina, aIso  to  make  hira  their  land-lord  on  order  tbat  tbey  migbt 
dwell  in  safety. 

This  countr^  was  taken  away  from  tbe  Bargars,  long  before 
tbe  Englisb  came  bere  to  carry  on  slave  trade,  hj  our  eldest 
brother  Laminais  Uncle  :  it  is  for  tbis  reason  wé  now  make  our 
Nephew  cbief  of  ail  tbe  Naloes,  as  be  is  tbe  only  capable  one 
amongst  us* 

Wîtb  regard  to  giviug  away  or  selUng  our  country  tbis  we 
will  not  do ,  und  furibe  more  we  cannot  make  any  treaty  witb 
Europeans,  nor  can  any  one  else  do  so,  except  Lamina. 

Lastly  we  bave  only  to  say  bad  it  not  been  for  Lamina,  la- 
tely  we  tnigbt  bave  lost  our  country,  Ibr  no  Naloe  bas  tbe  money 
to  defray  war-expenses,  as  Lamina  bas  done,  for  tbe  last  six  raonths, 
to  maintain  the  freedom  of  tbe..pouj[itry  :  neitber  bas  any  Naloe, 
the  power  and  influAce   tbat  Lamina  bas  ov^r  us. 

Signatures  or  marks: 

Massa,  TomiU,  Jach^  Torchon,  Urah  Totcl,  Leese 
Pense,  ^VUl,  Samanec  SUveTf  Caremo, 

The  abote  signatures  were  sign^d  in  our  présence  tbis  first 
<lay  of  march  1848,  at  Casogobol»  Rio-Nunes  River. 

F,  Durant,  Vanhaverbeek, 

A,  Michel,  Bicaise. 

J.  Akihonis,  HamUion, 

A,  Cohen, 

Cc2 
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Art.  2.  —  La  cession  faite  par  Lamina  et  les  chefs 
indépendants  nalous,  comprend  tout  le  terrain  bordant 
le  Rio-Nonez  à  un  mille  à  l'intérieur,  depuis  le  Mari- 
got en  amont  de  Rapace  sur  la  rive  droite,  jusqu'au  Ma- 
rigot en  aval  de  P'ictoria  sur  la  même  rive  et  toute 
la  rive  gauche  correspondante. 

Art.  3«  —  Le  Roi  des  Belges  disposera  de  tout  le 
terrain  nécessaire  \  ses  établissements.  Lorsque  des  négo- 
ciants viendront  s'établir  dans  la  rivière,  ils  seront  te- 
nus de  payer  une  redevance  annuelle  au  chef  des  Na- 
lous,  de  dix  gourdes  en  marchandises  pigr  cent  yards  de 
terrain  employé  aux  établissements. 

Toutefois  cette  redevance  ne  sera  pas  due  pour  l'oc- 
cupation des  terrains  faisant  partie  ou  dépendant  actuel- 
lement de  l'établissement  nommé  f^ictoria,  situé  au  bas 
de  la  rivière  Rio-Nunez. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  belge  et  les  négociants 
belges  établis  sur  quelque  point  que  ce  soit  de  la  rivière 
auront  la  faculté  de  disposer  des  bois  nécessaires  à  leur 
usage. 

Art.  5.  —  Le  chef  desNalous,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  ceux  qui  pourraient  lui  succéder,  s'engage  à 
protéger  par  tous  ses  moyens,  les  négociants  belges  ainsi 
que  leurs  propriétés  et  marchandises,  et  à  n'exiger  d'eux, 
sous  aucun  prétexte ,  d'autres  redevances  que  celles  sti- 
pulées dans  le  présent  traité. 

Art.  6.  —  Toute  exigence  en  dehoi*s  des  coutumes 
fixées  ou  tout  pillage  de  propriétés  belges  de  la  part 
des  indigènes  et  dont  il  ne  sera  pas  donné  pleine  et  en- 
tière satisfaction  par  le  chef  des  Nalous,  pourra  entraî- 
ner la  suspension  des  coutumes. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  un  éujet  du  chef  des  Na- 
lous aurait  à  se  plaindre  d'un  sujet  belge,  le  chef  des 
Nalous  s'adressera  au  commandant  de  l'établissement  le 
plus  proche,  afin  que  justice  lui  soit  immédiatement 
rendue. 

Art.  8.  —  Le  Roi  des  Belges  s'engage,  tout  en  son  nom 

qu'en    celui  de   ses    descendants,    à  payer  annuellement 

au   chef  des    Nalous,  pour  la  cession  du  territoire  fixé 

aux   articles  1  et  2,    la  somme  de  1000  gourdes  paya- 

•  bles  en  marchandises  au  cours  du  jour. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'appro- 
bation   de    8.  M.   le  Roi  des  Belges,    qui,  avant  le  30 
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fuin  1841,  devra  faire  coniiahre  80o  acceptation  ou  son 
refus. 

Art.  10.  —  Afin  dVtablir  ud  commencement  de  bons 
rapports  entre  les  Belges  et  les  Nalous,  le  commandant 
de  la  Louiae-'Marie  a  fait  délivrer  à  Lamina  \  titre  de 
cadeau  la  somme  de  300  gorudes  en  espèces. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  o&  le  gouvernement  belge 
jugerait  à  propos  de  renoncer  au  bénéfice  du  pre'sent 
traité,  il  sera  toujours  libre  de  le  faire,  en  faisant  no- 
tifier son  intention  au  chef  des  Nalous;  dans  cette  hy- 
pothèse toute  redevance  cesserait  d^étre  due. 

Ainsi  fait  en  double  expédition  \  bord  de  la  Louise*' 
Marie,  en  rade  de  Caniope,  le  4  Mars  1848. 

/.  f^anJuwerbehe.  Lamina. 

Bicaisey  témoin.  Caremoy  témoin. 

Ducolombier,  témoin.  Urah,  témoin. 

L'acte  qui  précède  a  été  approuvé  par  Arrêté  du 
Roi  des  Belges,  en  date  du  27  Décembre  1848. 

Annexe  a  la  convention  du  4  Mars  1848  entre  la 
Belgique  et  la  peuplade  des  Nalous  en  Afrique^ 
pour  ^acquisition  alun  territoire  dans  Vintérét  du 

commerce  belge. 

1  the  undersigned,  only  chef  of  the  Naloes  déclare 
bj  this  présent  engage  to,allow  the  Belgium  merchants 
to  establîsh  themselves  at  my  places,  Jembo  or  Darama, 
aituated  on  the  country  of  the  Landamoors,  in  case  thaï 
the  treaty  made  with  the  commander  of  the  Belgium 
shooner  Louise-Marie  would  receive  the  Kings  sanc- 
tion or  accepted  by  Monsieur  Cohen  or  his  Agents:  the 
rent  will  be  the  same  as  that  fixed  in  the  third  article 
of  the  said  treaty. 

Written  Caniope  this  4.  day  of  March  1848. 

Fanhaperbeke.  Hamilton,  Caremo*  Bicaise. 
Lamina.  Urah.  A.  Cohen. 
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i848ZiO^*  de  la  Grande-Bretagne  du  4. 
Mars  J848,  portant  V égalisation  des 
droits  apercevoir  des  hâtimens  étran- 
gers et  de  leurs  cargaisons  aux  ports 
des  Indes  orientales  à  ceux  perçus 
des  bâtimens  anglais. 

GesetZy  die  Gleichstellung  der  Âbgaben  von  solchen 
Waaren,  welche  noter  freinder  utid  brittischer  Flagge 
eiogefîihrt  werdeo,  und  die  AufhebuDg  aller  Zoilabgaben 
▼on  8olchen  Waarén,  welche  von  einem  zum  Gebîete  der 
Ostindischen  Kompagnîe  gehôrenden  Hafen  nach  einem 
andern  «Hafen  desselben  Gebietes  versendet  werden. 

Art*  I.  Es  wird  hiermit  bestioimt,  dass  von  uod 
nach  dem  25.  Mârz  1848  aile  Waaren,  welche  noter 
fremder  Flagge  zur  See  in  irgend  einen  Hafen  der  Prasi* 
dentschaften  yon  Fort  William  in  Bengalen,  von  8t.  Ge- 
orge oder  Bombai  eîngefiîhrt  werden,  mit  denselben  Zôl- 
len  belastet  werden  soUen,  welche  dièse  Gâter,  im  Falle 
eie  in  die  benannten  Hafen  mit  brittischen  SchiUen  eio- 
gefdhrt  werden ,  gegenwârtig  gesetzlich  entriehten  miis- 
sen,  und  jeder  dagegenlaufende  Akt  des  Rathes  von  In- 
dien bleibt  uDberâcksicbtigt. 

Art.  2«  Und  es  wird  hiermit  beschlossen,  dass  von 
und  nach  dem  geoannten  Tage  aile  Waaren,  welche  ud- 
ter  fremder  Flagge  zur  See  von  irgend  einem  Harfeo  der 
Prasldentschaften  von  Fort  William  in  Beogalen,  von 
St.  George  oder  Bombai  ausgefiibrt  werden,  mit  densel- 
den  Zollen  belastet  werden  solleo,  Welche  dièse  Giiter, 
im  Falle  sie  aus  den  benannten  Hafen  OMt  brittischeo 
Schiffen  ausgefuhrt  wiirden^  gegenwârtig  gesetzlich  ent« 
richten  miissen  und  jeder  dagegenlaufende  Akt  desRaths 
von  Indien  bleibt  unberiicksichtigt. 

Art.  3.  Und  es  wird  hiermit  beschlossen,  dass  voo 
und  nach  dem  benannten  Tage  kein  Zoll  erhoben  wer- 
den kann  von  allen  solchen  Giitern,  welche  gesetzlich 
von  irgend  einem  Hafen  des  Gebiets  der  Ostindischeo 
Kompagoie    nach   irgend   einem  andern  Hafen  desselben 
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6ebi«ts  verlîibrl  werden  und  jeder  dagegto  laufende  Akt 
des  Raths  von  Indieo  bleibi  uoberiickiichtigt. 

An.  4.  Vorausgesetzt  jedochy  dass  iiicbt8|  waa  in 
dem  gegeowarligen  Gesetze  enthalten  ist,  auf  die  Artikel 
Salz  und  Opium  angewendel  warden  kann. 
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Traité  entre  les  Royaumes  de  Prusse  \%a% 
et  de  Saxey  pour  Rétablissement  d'une 
route  de  fer  entre  Berlin  et  Dresde. 
Conclu  et  signé  à   Berlin^  le   6* 

Mars  1848. 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  und  Sein» 
Majestât  der  Konig  von  Sachseui  in  dem  Wunscbe  ûber« 
eioBtimmendy  die  Eisenbabn-Verbindung  zwiscbeu  Ber- 
lin und  Dresden  auf  einem  kiirzeren  Wege  zu  vermit- 
lela  und  fbunliclisl  zu  erleichtern,  liaben,  zum  Behufe 
eioer  biertiber  zu  tre£Eeoden  Vereinbarung ,  zu  Bevoll- 
macbtigten  ernannt: 

Seine  Majeatat  der  Kdnig  von  Preusaen: 
Allerbochst  ihren  Gebeiinen  Legationsrath  Cari  Lud- 
w^îg    Guatav  Borck,    Ritler   des  Koniglich  Freussi- 
scben   Rotben   Adlerordens   driUer  Kksse  mit    der 
Schleife  u.  a.  w, 

Allerbôchatibren  Geheimen  Gber-Finanzratb  Fried- 
rich Albert  Immanuel  Mellin,  RiUer  dea  KLoniglich  Preu- 
aaiacbeu  Rotben  Adlerordena  dritter  Klaaae  mit  der 
Schleife  und  dea  eiaernen  Kreuzea  zweiter  fUaaae 
u.  8.  w.  . 

Allerhôchatihren  Geheimen  Finanzrath  Auguat  Lud- 
wig   von    der  Reck,  Ritter  dea  Koniglich  Preuaai- 
achen  Rotben  Adlerordena  vierter  Klaaae, 
Seine  Majeatfit  der  Kënig  von  fiachaen: 
Allerbôchatibren  Geheimen  Regierungaratb  Cari  Lud- 
wig  Kohbchiittery  Rittër  dea  Koniglich  Sachaiachen 
Civil- Verdienatordena  u.  a*  w, 
seiche   nacb   vorhergegangener  Verhandlung  unter  dem 
Vorbehalte  der  Ratifikatton,  iiber  folgende  Punkte  iiber* 
eingekommen  aind.* 
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Art.  i«  Die  KdnigUch  Preussisclie  und  die  Kdniglich 
Sëchsische  Regierung  verpflichten  Sich  gegenseitig ,  deo 
Bau  einer  Eisenbaha,  welche  sich  eineneits  bei  Juter- 
bogk  an  die  Berlin  -  ÀDhaltische  Eisenbahn  und  andrer- 
aeitfi  oberhalb  Riesà  bei  Rôderau  in  der  Richtung  auf 
Dresden  an  die  Leipzig-Dresdener  Eisenbahn  anschliesst, 
zu  gestatten  und  werden,  eine  jede  innerhaib  ibres  6e- 
bieteSy  dafiir  Sorge  tragen,  dass  der  demselben  angebô- 
rigé  Theil  der  gedacbten  Eisenbahn  von  den  betheilig- 
ten  Geseilschaften  bis  spâtestens  Ende  Oktober  1848. 
fertig  gestellt  und  dem  Betriebe  ûbergeben  werde. 

Art.  2.  Die  Eisenbahn  vou  Jûterbogk  ûber  Prenisendorf 
und  Falkenberg  bis  zuro  Anschlusse  an  die  Leipzig*Dres- 
dener  Eisenbahn  soll  nicht  nur  in  ihrer  ganzen  Ausdeh- 
nung  zwischen  Berlin  und  Dresden  eine  ununterbrocheoe 
YerbindUng  herstellen,  sondern  auch  dergestalt  mit  der 
Berlin-Anhaltschen  und  Leipzîg-Dresdener  Bahn  unmit- 
telbar  in  Verbindung  gebracht  werden,  dass  die  Trans- 
portinittel  der  verschiedenen  Bahnen  zwischen  Berlin 
und  Dresden  ohne  Unterbrechung  von  der  einen  auf  die 
andere  iibergehen  konnen. 

Insbesondere  soll  die  Spurweite  in  Uebereinstimmuog 
mit  der  in  den  beiderseitigen  Staatsgebieten  bei  den  ubri- 
gen  Eîsenbahnen  angenommenen  Spurweite  iiberall  gleich- 
mâssig  4  Fuss  8^  ZoU  Eoglischen  Maasses  im  Lichteo 
der  Schienen  betragen. 

Art.  3.  Die  hohen  Regierungen  befaatten'  Sich  ver, 
tiber  den  Punkt,  an  welchem  die  den  beiderseitigen  Ge- 
bieten  abgehorigen  Bahnstrecken  sich  an  einander  an- 
schliessen  sollen ,  nach  Yorlegung  der  voh  den  betbei* 
iigten  Geseilschaften  auszuarbettenden  Project e  Sich  zu 
verstfindigen  und  nothigenfalls  durch  technische  Kom- 
missarien  die  einer  nâheren  Festsetzung  bedûrfenden 
Punkte  gemeinschaftlich  erôrtera  ?u  lassen. 

Art.  4.  Die  Kôniglich  Sachsische  Regierung  gestat- 
tety  dass  der  Betrieb  auf  der  innerhaib  ihres  Gebietsge- 
legenen  Strecke  der  Bahn  der  Berlin-Anhaltiscfaen  Ei- 
senbafan-Gesellschaft  ûbertragen  werde,  und  wird  ihre 
Vermittelung  dahin  eintreten  lassen,  dass  ûber  den  ht' 
trieb  baldmoglichst  eine  angemessene  Verstëndigung  im- 
ter  billigen  Bedingungen  zwischen  den  beiden  Geseil- 
schaften zQ  Stande  komme. 

Art.  5.  Die  hohen  kontrahirenden  Regierungeo  wer* 
den  nach    naherer   Verstiindigung   un  ter  einander  dafiir 
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Sorge  trageo,  dass  tod  Berlin  iiach  Dresden  und  In  ent* 
gegengesetzter  Richtung  von  Dresden  nach  Berlin  tSglich 
mindeatens  sweîmal  und  ûberhaupt  ao  oft,  als  das  Be- 
dârfoiaa  des  Verkehra  ea  erfordert,  eine  zusammenhân* 
gende  Befôrderung  ohne  Aufenthalt  auf  den  Stationen 
und  namentlich  auf  dem  Babnbofe  beî  Rôderau  Sfatt 
Code.  Aucb  wollen  die§elben  darauf  binwirken,  dass 
die  Befôrderung  aowobl  der  Personen  ,  als  der  Giiter 
zwiscben  den  gedacbten  beiden  Orten  obne  Wecbsel  der 
Transportfahrzeuge  erfolge. 

Art.  6.  Der  Tarif  far  die  Fabrpreise  der  in  Rede 
stehenden  Verbindungsbahn  soll  zu  den  Fabrpreisen  der 
Berlin-Anlialtiscbeu  nnd  der  Leipzig-Dresdener  Babn  in 
ein  angemessenes  Verhâllniss  gebracbt  und  in  keinem 
Falle  auf  einen  hôheren  Reinertrag,  als  zebn  Prozent  des 
Anlagekapitals,  berechnet  i/?erden. 

Art.  7*  Zwiscben  den  beiderseitigen  Unterthanen  soll 
sowobi  binsicbtlieK  der  Befôrderiingspreise  als  der  Zeit 
der  Abfertigung  kein  Unterscbied  gemacht  werden,  na- 
mentlich *  sollen  die  aus  dem  Gebiete  des  einen  Staates 
ia  das  Gebiet  des  anderen  Staates  âbergehenden  Trans- 
porte weder  in  Beziehung  auf  die  Abfertigung,  noch 
rdcksîchtlich  der  Befôrderungspreise  ungânstiger  behan* 
delt  werden,  als  die  aus  dem  betrefFenden  Staate  abge- 
henden  oder  darin  verbleibenden  Transporte. 

Art.  8.  Die  Bahopolizei  wird  unter  Aufsicht  der 
dazu  beiderseits  kompetenten  Bebôrden  in  GemSssheit 
des  fur  jedes  Staatsgebiet  besonders  zn  publizirenden 
Bahnpolizei-Reglemenls  nach  môglichst  ùbereinstimmen- 
den  Grundsâtzen  gehandbabt  werden. 

Art.  9.  Beide  Regierungen  sind  darûber  einverstan- 
den,  dass  die  wegen  Handhabung  der  Paés-  und  Frem- 
denpolizei  bei  Reisen  mittelst  der  Ëisenbahnen  unter  ih- 
nen  theils  scbon  bestehenden,  theils  noch  zn  verabre- 
denden  Bestimniungen  aucb  auf  die  in  Rede  stehende 
Verbindungsbahn  Anwendung  finden  sollen. 

Art.  10.     Rûcksicktlicfa    der  Benutzung  der  mehrer- 

wShnten  Verbindungsbahn  zu  Zwecken  der  Militairver- 

waltung  i§t  ,man  iiber  folgende  Punkte  ûbereingekommen  : 

1]  Fur  aile  Transporte  Yon  Militairpersonen  oder  Mi- 

Htaireffekten ,  welche   fur  Rechnung  der  Kôniglich 

Preussischen  Militairverwaltung   auf  der  Eisenbahn 

von  Berlin  iiber  Jtiterbogk  nach  Dresden,  ingleichen 

iiir  aile  Transporte^  welche  fiir  Rechnung  der  Ko- 
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niglich  S&chiischen  MUîtair-Verwaltuog  uuter  gan- 
zer  oder  theilweiser  Benutzung  der  genaDOten  Bahn- 
linie  bewirkt  werden,  wird  deo  beiderseitîgen  Mi* 
litairverwaltUDg^Q  hinsichtlich  der  BefôrderuDgs» 
prebe  vôlUge  Gleichstellung  zugesichert,  dergestalt, 
dasa  die  Bezahlung  dafur  aa  die  EiseDbahDverwal- 
tung  nacb  ganz  gleîcben  Satzen  erfolgen  soli. 
2)  Wenn  in  Folge  etwaiger  BuDdesbescblibae  oderan- 
derer  ausserordentlicher  Umstande  auf  AnordnuDg 
der  Kôniglîcb  Perussischen  oder  der  Kooiglicb  Sâch- 
aischen  Regieruog  io  der  Richtqng  der  ioi  Artikel 
1.  bezeichneteo  Eiteubabn  Truppenversendungeo 
Statt  finden  sollten,  80  liegt  der  betreffenden  EUeo- 
bahnTeFwalluDg  ob,  fiir  dièse  und  fiir  SenduogeD 
Yoa  Waffeo,  Kriegs-  und  VerpSegungabedûrfoissaD, 
80  wie  von  Militaireffekteo  jeglîcher  Art,  in  soweit 
aolcbe  Sendungen  zur  Befôrderung  der  Eiaenbah- 
nen  ûberhaupt  geeignet  aind,  ndthigen  Falles  aucb 
ausaerordentliche  Fahrten  einzurichten  und  fiir  der- 
gleicben  Tranaporte  alla  Tranaportiuittel  ^  ^die  der 
ungesfôrt  fortzuaetzende  regelfn«*iaaîge  Dienat  oicht 
in  Ânaprucb  mmmt,  zu  verwenden  und  ao  weit 
I  ibuolicb  bierzu  in  Stand  zu  aetzen,  nicbt  mioder 
die  mit  Militairperaonen  beaetzten  und  die  mit  Mi- 
litaireffekten  beladenen  von  einer  anatosaenden  Baho 
kommenden  Tranaportfahrzeuga  auf  die  eîgeoe  Bahn, 
vorauageaetzt,  daaa  dieae  dazu  geeignet  aind,  zu  dber* 
nehmen^  aucb  mit  den  diaponiblen  Lokomotiven  wei- 
t«r  zu  fdbren.  Die  Leîtung  aller  aolcber  Trans- 
porte bleibt  jedocb  lediglieh  dem  Dienat peraonale 
der  betreffenden  Eieenbabn-Verwaltung  iiberlassen, 
deasen  Ahordnung  wâhrend  der  Fahrt  unbediogt 
Folge  2iu  leisten  ist. 

Hinsicbtlicb  dea  an  die  Eiaenbafanverwaltungea 
zu  entricbtenden  Fabrgeldea  tritt,  wie  unter  1.  eioe 
vôllige  Gleichatellung  der  beideraeitigen  Militairfer- 
waltungen  ein. 
3)  Die  boben  kontrahirenden  Regierongen  aind  iibn- 
gêna  daruber  einveratanden ,  daaa.  einer  jeden  auf 
der  in  Rede  atebenden  Eiaenbabn  durcb  daa  Gebiet 
dea  anderen  Tbeila  zu  bewirkenden  Truppenaendnog 
die  herkômmliche  Anzeige  und  Yernebmung  mit 
der  betbeiligten  Regierung  binnen  angemesaener 
Friat    vorbergehen  miiaae.     Im  Falle  auaaerordeDt- 
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licher  Dringlichkeit,  wo  ohne  Gefâhrdung  des  Zwe* 
ckes  eioe  vorgangige  Vernehmung  mit  der  bethei- 
lîgten  Regîerong  nîcht  zu  bewirken  sein  wârde, 
wollen  jedoch  die  hohen  kontrahirenden  Regieruo- 
gen  es  geschehen  lassen,  dass  von  dieser  Anzeige 
und  Vemehniung  ausnahmsweise  abgesehen^  werde, 
wogegen  auch  in  solchen  Fâllen  der  Absendang  der 
Transporte  unter  allen  Umstânden  eine  Anzeige  an 
die  betheiligte  Regierung  oder  an  die  nach  Befinden 
desbalb  mit  Anweisung  zu  yersebenden  betreffenden 
Provinzial-Bebërden  vorangehen  soU. 
Art.  11*     In    Betreff  der    Postverhâltnisse   sind    die 

beiden    kontrahirenden    Regierungen   iiber  nachstebende 

PuDkte  iibereingekommen  : 
1)  Die  beiderseitigen  Regierungen  werden  sicb  hin- 
sichtlicb  der  iiber  Rëderau  zu  spedirenden  gegen- 
seitigen  Korrespondenzsendungen  mit  den  gegen- 
wârtîg  konventionsmlîssig  bestehenden  Portoanthei- 
len  so  lange  begnâgen,  aïs  nicht  in  Betreff  der  letz- 
teren  eine  anderweite  allgemeine  Regulirung  ge* 
genseitig  verabredet  werden  wird.  Was  die  Benu- 
tzang  der  Eisenbahn  zu  Pëckereisendungen  zwischen 
den  Qrten  des  beiderseitigen  8taatsgebiets  betrifit, 
8o  werden  die  kontrabirenden  Regierungen  sich  vor 
Erôffnung  des  Betriebes  wegen  Ermassigung  des  Ge- 
sammtportos  und  der  Feststellung  der  beiderseiti- 
gen Anfheile  daran,  nacb  Maassgabe  der  Transport- 
strecken  und  der  Transportleistungen  durch  die  bei- 
derseitigen Postverwaltungen  verst&ndîgen. 

2)  Die  Kôniglich  Sâcbsiscfae  Regierung  wird  femer 
gestatten ,  dass  die  Kôniglicb  Preussiscbe  Postver- 
waltung,  wenn  sie  es  fiir  nôtbig  finden  sollte,  auf 
der  Eisenbahnroute  von  Jiiterbogk  iiber  Rôderao 
und  Leipzig  geschlossene  Briefpackete  zwiscben  Ber- 
lin und  Jiiterbogk  einer-  und  Halle  andererseits  ge- 
gen  eine  der  Kôniglicb  Sâchsiscben  Postverwaltung 
zu  gewâhrende  Transitgebùbr  von  Einem  halben 
Silber-  oder  Neugroschen  pro  Lotb  Brutto  befôr- 
dern  konne.  Fiir  etwaige  auf  der  gedachten  Route 
zu  bewirkende  Fahrpostsendungen  zwischen  Berlin 
und  Jiiterbogk  einer-  und  Halle  andererseits  wird 
die  Vergîitung  an  die  Kôniglicb  Sàchsîsche  Post- 
verwaltung nach  Maassgabe  der  Stipulationen  im 
Artikel   8.  des  Vertrages    voni  24.  Juli  1843.  we- 
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gen  BeautzuDig  der  Sachsisch-Schlesischen  Eisenbahn 
zur  Befërderuog  der  Preuss.  Postsendungeu  erfolgen. 
3)  Fur  den    Transit    der    FreussischeD    firîef-Packet- 
schlûsse   zwischen    Berlin    einer-  und  Prag,   Wien 
und    Hof  andererseits    iiber  Dresden    und   Leipzig 
werden    die    bisherigen   koDTentioDsmâssîgen    Ver- 
gâtungssâtze  so  lange  unveraDdert  beibehalten,   al8 
die   bestehende    Postkon  vent  ion    zwîscben  Preussen 
und  Sachsen  in  Kraft  bleibt.     Nach  Ablauf  dersel- 
ben   ist   jedocb    fiir   die   gedachten   Transit -Brief- 
Packete   etatt  der   bisberigen   Transitgebûfar  von  1 
Ggr.  pro   Lolh  Brutto    1^  Neugroacben   pro    Lolh 
Seitens   der  Kôniglich    Preussischen  an  die  Kôoîg- 
lich  Sâchsiscbe  Postverwaltung  zu  entricbten* 
4)  SoUte  die  Kôuiglicb  Preussiscbe  Postverwaltung  die 
Ëisenbabnroute    iiber    Roderau    zum    Transit    von 
Packereieu   und  Geldsendu^gen  nach  und  aus  Bôh- 
tuen  und  Bajern  zu  benutzen  Veranlassung  findeo, 
80    werden    dièse   Sendungen   fur  dasjenige  Porto 
auf  den    kûnftîgen  Ëisenbabnen  durch  das  Kônig- 
reich   Sachsen   befôrdert  werden ,  welches  nach  der 
in  dem  zwischen  den  beiderseitigen  Postverwaltun" 
gen  abgeschlossenen  vorerwahnten  Vertrage  vom  24. 
Juli  1843.    Artikel  8.  bis  12.    fur    die  Transitsen- 
dungen    aus    und    nach  Sachsen    iiber    Gorlitz  und 
Dresden    bestimmten  Transit  vergiilung  sich  ergeben 
wird;  auch  soUen  auf  derartige  Sendungen  die  Ar* 
^  tikel    14    bis    17»,   19  und  20.    des  mebrgedachten 

Vertrages  iiberall  Anwendung  finden. 
Art.  12.  Gegenwârtiger  Yertrag  soll  zur  landesherr- 
lichen  Genehmigung  vorgelegt  und  die  Auswechselung 
der  dariiber  auszufertigenden  Ratifikatîonsurkunden  so- 
bald  als  môglich,  spate^tens  aber  binnen  sechs  Wocheo 
bewirkt  werden. 

De&  zu  Urkund    ist  derselbe    von  den  beiderseitigen 
Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

8o  geschehen  Berlin,  den  6.  Mârz  1848. 

Cari  Luâwig  Gustap  Bôrch.    (L.  S.) 
Friedrich  Jflbert  Immanuel  Mellin.    (L.  8.) 
August  Ludwig  von  der  Reck,    (L.  8.) 
Cari  Ijudipig  Kohlschiitter.    (L.  S.) 

DieAuswechsel.derRatifikationsurkundenzu  d,  vorstehen- 
den  Vertrage  ist  aoi  7.  Mai  d.  J.  zu  Berlin  bewirkt  worden. 
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40. 

Ukase   de    V empereur  de  toutes  lesiM^ 
Russies  du  23  Mars  1848,  concernant 
le   commerce    du    gouvernement  de 
Stawropol  avec  la  Caucasie. 

Um  den  Bewohnern  deft  Gouverneoients  Strawropol 
uod  des  Laades  der  TschernQmorischen  Kosaken  neue 
Mittel  sur  vortheilhaften  Âusfuhr  ihrer  landwirthschaft* 
lichen  ErzeugDÎsse  zu  verschaffeQ  und  somit  die  Ausbil- 
dung  aller  iDdustriezweige  Jeoer  Gebîele  zu  befôrderD, 
befehlen  wir  gemaas  der  Vorstellung  des  Statthalters 
voD  Kaukasien  und  dem  Gutachten  des  Kaukasischen 
Comité  : 

1.  Am  Asowscben  Meere  innerhalb  der  Grenzen  des 
Tschernomorischen  Kosakengebief s ,  an  der  sogenannten 
Jeisskischen  Landspitze,  einen  Hafen.  und  eine  Stadt  zu 
bauen,  welcbe  letztere  den  Namen  Hafenstadt  Jeîssk  fuh- 
ren  solL 

2.  In  dîeser  Stadt  soUen  sicb  Einwobner  aller  Stande 
ohne  Ausnahme  niederlassen  dnrfen,  mit  Beobachtung 
der  allgemeinen  fur  solcbe  FSlle  vorgeschriebenen  Re- 
gelo.  Denen,  weiche  in  der  Stadt  Jeîssk  Hauser  und 
in  ihrer  Nachbarschaft  Landhâuser  bauen  wollen,  soll 
bis  zum  1.  Januar  1859  Land  unentgeldlich  gegeben 
werden.  Aber  die  Bauten  diirfen  nicht  anders  als  nach 
dem  Plan  der  Stadt,  der  vorlânfig  anzufertigen  und  vom 
Stattbalter  von  Kaukasien  zu  prîifen  und  zu  bestatigen 
i8t,  angelegt  werden. 

3.  AUe,  verschiedenen  Abgaben  und  Leistungen  un* 
terworfenn  Personen,  weiche  bis  zum  1.  Januar  1859 
8ich  in  der  Hafenstadt  Jeissk  niederlassen  und  sich  da- 
selbst  ansâssig  machen,  soUen  auf  15  Jahr  von  der  Zeit 
an,  wo  sie  sich  dort  ausiedein,  von  allen  Oiidensteuern 
und  andern  Kronabgaben  und  Leîstungen  befreit  seîn« 
Dièse  Steuerfreiheit  ist  auch  auf  diejenigen  der  obenge- 
nannten  Personen  auszudehnen,  die  jetzt  schon  an  dem 
Ort  der  zu  erricbtenden  Stadt  wohnen,  fiir  weiche  die 
Dauer  der  Steuerfreiheit  von  dem  Tage  der  Erôffnung 
des  Hafens  gerechnet  vverden  solL  Die  Bewohner  der 
Stadt  Jeissk  sind  jedoch,  wâhrend  der  Dauer  ihrer  Steu- 
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erfrelfaeif,    der  Stadt-  uod  Laadabgabeo  DÎchf  enthobeo, 
die  8ie  nach  allgemeiner  Grundlage  zu  entrichten  baben. 

4.  Aiicb  denjenigen  Kosakén  vom  Tschernooiorî- 
schen  Heere,  welcbe  zu  der  dordgeo  Handelsgeseilscbaft 
gehdren,  soll  es  erlaubt  sein,  sîch  in  der  Stadt  Jeissk 
nîederzulasçen,  docb  solKen  aie  weder  voii  der  ZabluDg, 
die  aie  ztiin  fieaten  der  Heereseiukiinfte  zu  leisteu  ha- 
beD,  nocb  von  der  Entrichtung  der  andern  auf  ihneo 
lastendeA  Abgaben  fiit  die  Haudelsgedelkchaft ,  befreit 
aein. 

5.  Aile,  die  sicb  in  der  Stadt  Jeissk  niederlassen 
und  daaelbst  der  Steuerfreibeit  geuieasen,  baben  das  Recht 
aowobi  io  dieser  Stadt  uod  ihrem  Ha  (eu  als  im  ganzeo 
Gouvernement  Stawropol,  im  Lande  der  Tschernomori- 
schen  Kosakén  und  in  Kaukasien  iiberbaupt,  Handei  zu 
treiben,  ohne  wâbrend  der  ganzen  Dauer  ibrer  Steuer- 
freibeit Gildeoabgaben  zu  zahleD.  Diejenîgen  aber,  Mrel- 
cbe  vor  Ablauf  dieser  Zeit  aucb  an  andern  Orten  Russ- 
lands  Handei  und  Gewerbe  treiben  woUen,  sind  yer- 
pÛichtety  den  bestehenden  Gesetzen  gemass,  die  ibrer 
Gilde  und  ibrem  Stande  entsprecbenden  Steuern  zu 
entricbten* 

6.  Personen  vom  Kaufmannsslaode,  die  bei  andeni 
Hafen  und  Stadten  deâ  Aoowscben  und  Scbvrarzen  Mee- 
res  angeecbrieben  siad ,  soHen  das  Recbt  baben  in  der 
Haftnstadt  Jeissk,  auf  Scbeine,  die  sie  in  den  Hafen  und 
Stadten  woselbet  sie  angescbrieben  sind,  erbalteo,  Han- 
dei BU  treiben. 

7*  Von  den  in  den  Hafen  von  Jeissk  einlaufenden 
Fahrzeugen  sollen  dieselben  Last-  und  Ankergelder  vrie 
in  allen  andern  Asovrscben  Hafen,  erboben  werdeo. 

8.  Nacb  Eroffnung  des  Jeisskiscben  Hafens  soll  bei 
demselbeo,  nâcb  dem  bier  beigefîigten  Etat,  ein  eigenes 
Zolibaus  mit  denselben  Recbten,  welcbe  das  ZoUbaus 
in  Rostow^  am-Don  geniesst,  errichtet  werden  und  ihm 
erlaubt  sein^  Russiscbe,  nacb  andern  Russiscben  oder 
nach  auslândiscben  Hafen  gebende  Ërzeugnisse  zu  be- 
reinigen,  von  auslândiscben  Waaren  aber  nur  solcbean- 
zunehmen,  die  den  ZoU  scbon  in  andern  Russiscben  Zoll- 
amtern  entrichtet  baben. 

9.  Aile  Last-  und  Ankergelder  der  in  den  Jeisski- 
scben Hafen  einlaufenden  Fabrzeuge»  wie  aucb  die  Hâlfta 
des  Zolis   fiir  die  wâhrend  15  Jabre  vom  Tage  der  Er- 
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ôfoiiog  des  HafeDS^  nach  deaiselben  gebrachten  Waaren, 
werden  zum  Besten  der  Stadt  Jebsk  verwendet. 

10.  Ebe&sa  soll  auch,  um  d«r  Sladt  JeiMk  aufzu- 
helfen,  nvâhreod  25  Jahr,  die  aus  dem  Getrânkverkauf 
fliessende  Einnahme,  zu  ihrem  Besteti  bestimint  seiû) 
womil  iodesBen  der  Stadt  DÎcht  das  Recht  gegebeo  wird^ 
ûber  dieaen  Verkauf  zu  gebieten,  bei  dem  es  nach  den 
allgemeinen  fur  das  Land  der  Tschernomorischen  Ko- 
8akeQ  bestehenden  Verordnungen  gebalten  bleibt. 

11.  Die  ganze  Verwaltuiig  der  Stadt  Jeidsk  und  ifa- 
res  HafenSi  wird  einem  zuernenneuden  Chef  der  Hafen- 
stadt  Jeisak  ùbertragen,  welcher  uninittelbar  unter  dem 
NakasDy  Ataman  des  Tschernomorischen  Kosakenheeres 
und  unter  dem  Oberbefehl  des  Statthalters  von  Kauka- 
sien  stehen  wird. 

12.  Dem  Stattfaalter  von  Kaukasien  wird  anheim* 
gestellt  : 

a)  dem  Chef  der  Hafenstadt  Jeissk  spezielle  Instruk- 
tionen  und  Vorscbriften  zu  ertheilen, 

b)  eine,  unter  seiner  Jurisdiktion  stehende,  den  LokaJ- 
verhâltnissen  gemasse  und  den  Bedârfnissen  der  zu 
errichtenden  Stadt  entsprechende  Polizeiverwaltung 
zu  organisiren, 

c)  bei  znnehmender  BeTÔlkerung  der  Stadt  ihr^  ein 
Stadtrathhaus  fur  die  Recbtspfiege  und  Verwaltung 
der  okonomiscben  Angelegenbeiten  zu  geben,  und 
bei  demsell^en  ein  Waisen-  und  Sprucbgericbt  nebst 
Kanzlei  zu  errichten  und 

d)  die  Gehalte  aller  bei  der  Stadtvetwaltung  anzustel- 
lenden  -Beamten  zu  bestimmen  und  diô  dazu  nÔthi* 
gen  Summen  aus  den  zum  Besten  der  Stadt  ange* 
wiesenen  Einkùnften  zu  nehmen. 

Der  dirigirende  Sénat  wird  die  zur  Ausfûbrung  ai- 
les Obigen  ndthigen  Vorkekrungen  treffen. 

Vom  23.  Mârz  1848. 


4 1 6     Correspondance  entre  ^ambassade  anglaise 


41. 

ig4S  Correspondance  échangée  entre  Vamr 
hassaae  anglaise  à  Madrid  et  le 
gouvernement  espagnol,  au  sujet  des 
mesures  que  ce  gouvernement  a  cru 
devoir  adopter  dans  ces  derniers 
temps.     16.  Mars  —  17  Mai  1848. 

Nr.  !•  —  A  la  Légation  anglaise  en  Espagne, 

Londres,  Affaires  étrangères,  16  mars  1848. 

Moosieur, 

Je  YOU6  iQvite  \  recommander  instammeot  au  gouver- 
nement espagnol  l'adoption  d'un  système  Jëgal  et  consti- 
tutionnel. La  chute  récente  du  roi  des  Français  et  de 
toute  sa  famille,  et  l'expulsion  de  ses  ministres,  doivent 
apprendre  à  la  cour  et  au  gouvernement  espagnol  com- 
bien est  grand  le  danger  auquel  on  s'expose  en  essayant 
de  gouverner  un  pays  d'une  manière  opposée  aux  senti- 
ments et  aux  opinions  de  la  nation;  et  la  catastrophe 
qui  vient  d'arriver  en  France  peut  servir  \  montrer  que 
même  une  armée  nombreuse  et  bien  disciplinée  n'offre 
qu'une  défense  insuffisante  à  la  coUronney  lorsque  le  sy- 
stème suivi  par  la  couronne  n'est  pas  en  harmonie  avec 
le  sentiment  général  du  pays. 

La  reine  d'Espagne  agirait  sagement  dans  l'état  criti- 
que des  affaires  en  ce  moment  y  si  elle  fortifiait  le  gou- 
vernement  exécutif,  en  élargissant  les  bases  sur  lesquel- 
les l'administration  repose,  et  en  appelant  à  ses  conseils 
quelques-uns  de  ces  hommes  qui  possèdent  la  confiance 
du  parti  libéral. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé:  PiLLMERSTOif. 
To  the  Rigbt  Honorabre  henrt  ltthov  bulwea. 

Nr.  2.  —  Légation  anglaise  en  Espagne. 

Madrid,  7  iVvril  1848. 
Monsieur, 
Je  remets   ci   inclus  \  Y.  Exo.  la  copie  de  quelques 
remarques   que   lord  Palmerston  m'a  adressées  dernière- 
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meoty  et  )e  ne  piu»  que  yous  exprimer  tout  le  désir  que 
j'eprouTe  que  le  gouTemement  de  8*  M.  catholique  |uge 
convenable,  de  revenir  sans  dëlai  aux  formée  ordinaires 
du  gouvernement  établi  en  Espagnei  en  convoquant  les 
Certes  et  en  leur  donnant  des  explications  propres  &  ef- 
facer les  impressions  auxquelles  ont  donne  lieu,  dans  ce 
rojaume  et  au  dehors»  l'arrestation  et  l'intention  appa- 
rente de  déporter  divers  citoyens  (parmi  lesquels  se  trou- 
vent quelques-uns  des  membres  les  plus  distingués  des 
Cort^)  qui|  jusqu'à  ce  moment,  n'ont  encore  été  ni  ju- 
gés, ni  accusés  d'aucune  offense. 

y.  Exe.  me  permettrai  j'en  suis  sûr>  de  lui  rappe* 
1er  que  ce  qui  fit  distinguer  spécialement  la  cause  de  la 
reine  Isabelle  d'avec  celle  de  son  royal  compétiteur,  fut 
la  promesse  de  la  liberté  constitutionelle  inscrite  sur  les 
bannières  de  S.  M»  catholique. 

Il  est  certain  que  cette  circonstance  contribua  puissam- 
ment à  déterminer  la  sympathie  et  l'appui  de  la  Grande- 
Bretagne  en  fiiveur  de  S.  M*  C,  et  dis  lors  Y.  Exe.  ne 
peut  être  surprise  des  sentiments  que  j'exprime  ici,  en 
supposant  même  que  la  situation  générale  de  l'Europe 
et  la  tendance  universelle  de  l'opinion  publique  ne  prou- 
vassent point  jusqu'à  l'évidence  qu'aujourd'hui  les  plus 
fermes  garanties  du  trâne  d'un  souverain  se  trouvent  dans 
la  liberté  nationale  et  dans  la  justice  éclairée  qui  se 
dispensent  sous  son  autorité. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  à  Y.  Exe. 
les  assurances  de  ma  plus  haute  considération. 

Signé,   W.-L*   BUIiWEfU 

A.  S.  Exe.  le  duc  de  Soto-Mayon 

Nr.  3*  —  Premier  bureau  du  ministère  des  affai- 
res étrangères. 

Madrid,   au  Palai»,  le  10  Avril  1848. 

Monsieur, 
J'ai  reçu  hier,  après  deux  jours  de  retard,  une  note 
de  Y.  S.,  datée  du  7|de  ce  mois,  et  renfermant  copie 
d'une  dépêche  de  lord  Palmerston,  du  6  du  mois  der- 
nier, relative  aux  affaires  intérieures  de  ce  pays.  Cette 
note  était  déjà  connue  du  gouvernement  de  8.  M.,  parce 
quelle  avait  paru  en  stdbstance  et  par  anticipation  dans 
un  journal  de  l'opposition ,  publié  à  Madrid,  sous  le  ti- 
tre de  Œamor  Puhlico^  lequel,  à  en  juger  par  ce  fait, 
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aurait  PaTBOtage  de  connattre  les  cUpécivM  diplomtti- 
que»  que  Y.  S.  adresse  au  gouvemcment  espi^nel  atant 
qu^^elles  soient  parvenues  \  leur  destiaatioD*  Laissaot 
de  c&\é  les  eonoieutaires  ultérieurs  et  les  inductions  que 
m'ojffrirait  une  circbnstanee  aussi  grave  et  aossi  signifi* 
cativoy  je  me  contenterai  de  vous  dire  ce  que  non  de- 
voir -me  prescrit  au  sofet  des  comoiubications  que  vooi 
me  transmettez. 

A  la  date  du  16  mars  dernier  ^  époque  à  laquelle 
lord  Palmerston  vous  envoyait  sa  dëpécke,  les  certes 
espagnoles  tenaient  leurs  séances:  la  presse  était  com- 
plètement'li>bre,  et  le  gouvernement  de  8.  M.  avait  adopté 
une  ligne  de-  conduite  pleine  de  douceur  et  de  concilia* 
tion,  que  ses  ennemis  et  %e%  adversaires  eux-^-mémes 
étaient  forcés  de  reconnaître*  Quel  motif  a  donc  pu  en- 
gager  le  ministre  des  afiaires  étrangères  de  S»  M*  bri* 
tannique  à  s'ériger  en  interprète  des  sentimens  et  des 
opinions  de  ce  pays,  et  cela  avec  un  ton  inconvenant, 
lorsqu'il  •  traite  avec  le  gouvernement  d'une  nation  indé- 
pendante; à  venir  lui  recommander  l'adoption  d'une  mar- 
che légale  et  constitutionnelle,  comme  si  ce  n'était  point 
Ih  celle  que  suit  l'Espagne;  à  se  permettre  de  lui  con* 
aeiller  de  modifier  les  bases  de  l'administration^  et  d'ad- 
mettre dans  les  conseils  de  la  couronne  des  hommes  ap- 
partenant à  telle  ou  telle  opinion  publique? 

Certes,  le  ministre  de  S.  M.  britannique  n'est  pas, 
pour  uiie  oeuvre  semblable,  le  meilleur  juge  possible  du 
caractère  et  des  habitudes  de  l'Espagne,  d'où  naissent  l'ordre 
et  les  institutions,  puisque  les  étrangers  ne  prennent  point 
une  part  active  dans  la  gestion  des  affaires  publiques, 
et  qu'ils  n*ont  pas  à  soutenir  un  parti  détei^miné. 

Le  cabinet  actuel,  qui  a  mérité  et  qui  mérite  encore 
l'entière  confiance  de  la  reine  et  des  certes,  et  qui,  de- 
puis son  arrivée  au  pouvoir,  a  gouverné  conformément 
à  la  constitution  et  aux  lois,  ce  cabinet,  dis-je,  n'a  pu 
voir  sans  la  plus  extrême  surprise  la  prétention  insolite 
de  l<H*d  Palmerston,  celle  qui  le  porte  è  se  mêler  de 
cette  bçon  des  affaires  intérieures  de  l'Espagne,  et  à 
s'appuyer  sur  des  dates  inexactes  ou  équivoques,  et  dont 
la  qualification  et  l'appréciation  ne  peuvent,  en  aucun 
'cas,  être  de  sa  compétence. 

Le  gouvernement  aurait  beaucoup  à  dire  pour  justi- 
fier com^étement  sa  conduite  passée  et  présente;  mais 
il  ne  se  croit  obligé  de  le  Caire  qu'à  l'égard  de  sa  soa- 
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fenÎM  el  dtê  certisy  mate  oùlleneot  à  rinstigation  d*nM 
iatoeoce  ^tnuigive  qui,  par  cela  muI  qo*ella'  l'exige^ 
eoBimettrail  une  oflFeaae  à  la  dignité  du  goaTerttMoi^nt 
et  à  l'indépendance  de  la  nation.  Ton»  leH  pafiti»  lé- 
gaux  en  Espagne  repousseront  unanioienieiit  une  pré- 
tention aussi  humiliante;  et  le  gouvernement  espagnol^ 
en  le  faisant  aujourd'hui  est  san9  aucun  doute  le  rc^pré- 
sentaot  légitime  de  l'opinion  générale  du  pays*  Que  di- 
rait lord  Palmerston,  que  dirait  Y.  S.  elle-même,  si  le. 
gouvernement  espagnol  se  mêlait  de  juger  les  actes  ad- 
ministratifs du  cabinet  britannique,  et  lui  recommandait 
une  modification  dans  le  régime  ie  r£tat,  ou  s'il  lui 
conseillait  d'adopter  des  mesures  plus  efficaces  et  plus 
libérales  pour  alléger  le  sort  affreux  de  l'Irlande, 

Que  dirait-il,  si  le  représentant  de  S.  M.  catholique, 
à  Londres ,  s'avisait  de  qualifier  aussi  durement  que  Y. 
S.  se  permet  de  le  faire,  les  mesures  exceptionnelles  de 
répression  que  prépare  le  gouvernement  anglais  contre 
Fagressioo  qui  le  menace  au  milieu  de  ses  propres  états? 
Que  dirait-il  si  le  gouvernement  espagnol  réclamait,  au 
nom  de  l'humanité,  plus  d'égards  et  de  justice  en  faveur 
des  malheureux  peuples  de  l'Asie?  Que  dirait-il  enfin, 
si  on  lui  rappelait  que  les  derniers  événemens  du  con- 
tinent donnent  jane  salutaire  leçon  à  tous  les  gouverne- 
mens,  sans  excepter  la  Grande-Bretagne,  et  que,  par 
conséquent,  on  doit  abandonner  l'administration  de  iMtat 
à  l'illustre  Feel,  à  l'homme  habile  qui,  après  s'être  con- 
cilié l'opinion  générale  de  son  pays,  a  su  mériter  les 
sympathies  et  l'estime  de  tous  les  gouvernemens  de  l'Eu- 
rope? Il  dirait  ce  que  le  gouvernement  espagnol  a  le 
droit  de  dire  maintenant:  qu'il  ne  reconnaît  à  aucune 
puissance  le  pouvoir  ou  la  faculté  de  lui  présenter  des 
observations  qu'il  repousse  comme  offensantes  pour  di- 
gnité d'une  nation  libre  et  indépendante. 

Animé  des  sentimens  qui  conviennent  à  la  noblesse 
espagnole  et  h  tout  gouvernement  qui  se  respecte,  le  ca- 
binet de  S.  M.  C«  ne  peut  s'erapéclier  de  protester  de  la 
manière  ^la  plus  énergique  contre  le  contenu  des  dépê- 
ches de  lord  Palmerston  et  de  Y.  8.;  et,  considérant 
qu'il  ne  peut  les  garder  sans  manquer  è  sa  dignité,  il 
vous  les  renvoie  ci-jointes;  et  il  déclare  en  même  tems 
que  S'il  arrivait  une  autre  fois  que  Y.  8.  s'écartât,  dans 
ses  communications  officielles,  des  points  relatifs  au  droit 
international  et  afférens  à  sa  haute  mission,  et  que,  vou- 
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lant  en  sortir,  elte  se  mêlât  des  affiiires  partiouliires  et 
priv«^8  du  gouvernement  espegool,  je  me  trouverais  dans 
la  fâcheuse  nëcessitë  de  lui  renvoyer  ses  dëpécbes  sans 
autre  contestation. 

Approuve,  etc.  5  etc. 

Signe:  le  duc  da  8ot«hMatob. 

Au  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique. 

(jCette  correspondance  a  amène  un  refroidisse- 
ment entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid.) 
Ce  différend  s'est  trouve  aigri  par  ce  fait  qu'une  note 
de  M.  Bulwer  au  duc  de  Sofomayor  a  paru  en  résumé 
dans  un  journal  de  l'opposition  ,  El  Clamor  pvblico, 
avant  même  d'avoir  éié  remise  à  ce  ministre,  et  a  ixi 
reproduite  presque  simultanément  dans  un  journal  fran- 
çais de  Londres  et  dans  un  journal  parisien. 

Cette  publicité  anticipée,  cette  reproduction  si  rapide 
d'un  document  diplomatique  d'une  nature  confidentielle) 
ont  vivement  blessé  le  duc  de  Sotomayor.  Celui-ci  a 
cru  que  M.  Bulwer,  non  content  de  donner  des  leçons 
de  libéralisme  au  ministère  espagnol,  cbercbatt  à  s'en  bire 
honneur  auprès  des  journaux  d'opposition  de  Madrid,  et 
les  mettait  dans  la  confidence  des  relations  qu'il  entre- 
tenait avec  le  ministre  que  ces  mêmes  journaux  cherchent 
à  renverser.  11  en  est  résulté  des  explications  assez  vi- 
ves, et  l'échange  de  notes  peu  amicales  entre  le  duc  de 
Sotomayor  et  l'ambassadeur  anglais.) 

Nr.  4.  —  Lettre  du  duc  de  Sotomayor ,  ministre  des 

affaires  étrangères  à  M.  Bulwer^  m>inistre  plénipo- 

tentiaire  de  S.  M.  britannique, 

Madrid,  le  15.  Ami  £848. 

Monsieur, 
J'ai  reçu  la  communication  que  votre  seigneurie  a 
bien  voulu  m'adresser  sous  la  date  du  12  de  ce  moi% 
répondant  à^  quelques-unes  des  observations  de  ma  note 
du  Jour  précédent.  Je  ne  crois  pas  que  les  raisons  qu'ex- 
pose votre  seigneurie  au  sujet  de  la  publication  antici- 
pée dans  le  Clamor  publico  du  contenu  substantiel  de 
sa  note  du  7  de  ce  mois  altèrent  essentiellement  cet  im- 
portant incident.  D'ailleurs,  sans  qu'il  entre  dans  oms 
vues  de    mettra  en  doute  l'assertion  de  votre  seifseurie 


et  ie  gouifeanement  à  Madrid.        421 

sur  ce  que  la  note  susmentioiuife  a  é\é  écrite  apr^  que 
Partide  eo  qaeetion  aurait  été  lÎTrë  à  la  publiât^»  je  me 
considère  nÀnmolns  justifié  d'avoir  répondu  dans  les  ter* 
mes  dont  je  me  sois  senrii  et  d'avoir  présumé  que  de 
quelque  façon  on  avait  connaissance  dans  la  presse  de 
l'opposition  dq  sentiment  et  de  l'esprit  qui  devaient  pré* 
sider  à  la  rédaction  d'une  note  adressée  au  gouverne* 
ment  espagnol  sur  les  affaires  intérieures  du  pays, 

En  réponse  à  mes  observations ,  votre  seigneurie  ob* 
serve  qu'elle  pourrait  alléguer  des  motifs  plus  fondés  de 
plaintes  si,  examinant  les  colonnes  de  quelques  journaux, 
le  gouvernement  de  8.  M*  entendait  lier  le  langage  et  les 
sentimens  de  l'un  avec  les  sentimeos  et  le  langage  de 
l'autre.  Je  ne  crois  pas  l'espèce  égale  ni  même  sembla- 
ble. Je  n'ai  fait  aucun  reproche  à  votre  seigneurie  ni 
à  la  presse  de  l'opposition  de  ce  que  ces  sentimens  et 
son  langage  ont  été  en  confm*mité  ou  en  harmonie  par* 
faites  avec  le  langage  et  la  politique  plus  ou  moins  con* 
fenable  du  représentant  d'une  puissance  étrangère.  La 
presse  est  libre  en  Espagne  et  peut  suivre  la  voie  qui 
loi  parait  la  meilleure,  sans  pour  cela  quo  votre  seig* 
netirie  puisse  être  responsable  de  la  polémique  qu'elle 
adopte,  et  sans  qu'on  puisse  prétendre  que  le  gouverne- 
ment espagnol  le  soit  davantage  en  usant  du  droit  qu'il 
a  de  faire  appuyer  par  la  presse  périodique  (bien  que 
cette  dernière  soit  indépendante  du  cabinet)  ses  actes 
et  ses  mesures.  Mais  le  cas  en  question  est  en  tout 
point  distinct  et  d'une  si  grande  différence  qu'il  ne  peut 
échapper  a  votre  pénétration  et  à  votre  perspicacité. 

Passant  è  un  autre  point,  Y.  S.  se  voit  forcée  d'a- 
vouer que  quand  lord  Palmerston  lui  remit  sa  dépêche 
iw  16  du  mois  passé,  les  cortès  étaient  ouvertes,  que 
tous  les  pouvoirs  publics  de  ce  pays  fonctionnaient  dans 
leurs  limites  l^ales,  et  que  si  néanmoins  il  crut  devoir 
recommander  une  marche  plus  constitutionnelle,  ce  fut 
sans  doute  dans  la  prévision  de  ce  qui  devait  arriver 
plus  tard.  J^ai  fait  \  V*  S.,  sur  l'inconvenance  de  ce 
procédé  et  sur  la  forme  qu'on  a  employée,  les  observa* 
tiens  qui  sont  consignées  dans  ma  note  du  11  courant, 
et  \l  laquelle  Je  ne  juge  pas  nécessaire  d'ajouter  quelque 
chose.  Mais  le  gouvernement  espagnol,  insistant  pour  ne 
reconnaître  ni  è  Y.  8.  ni  è  aucun  représentant  étranger 
le  droit  de  qualifier  et  d'interpréter  les  actes  de  sa  po- 
litique   intérieure,  |e  déclarai  encore  a  Y.  8.  qu'elle  se 
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trompe  grandemeDt  si  elU  attribue  à  l^rbititeicedu  gou- 
vernement le»  arreatetîeoa  ou  lesdëteinioos  qu^eUe  cite 
en  conséquence  de  la  rébellion  de  la  nuit  do  26  et  des 
inceeeantee  macbinatione  des  ^ennemia  du  trdne  et  des 
institutions  f  et  si  elle  suppose  qu'en  cela  le  gouverne- 
ment a  outrepasse  les  lois,  le  gouvernement  espagnol 
est  autorisé  par  les  lois  à  faire  tout  ce  qu'il  a  bit 
afin  de  sauver  la  nation  des  horreurs  de  ranarcbie  et 
de  la  dissolution  sociale  dans  l'exercice  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires que  les  cortès  lui  ont  accordés  dans  ce  bot; 
comme  à  son  tour  le  gouvernement  britannique  croit  être 
et  est  sans  doute  autorisé  à  réprimer  avec  la  même  éner- 
gie  les  désordres  dont  on  le  menace. 

Je  ne  puis  pas  non  plus  laisser  sans  réponae  l'étrange 
disparité  que  V.  S.  suppose  exister  entre  &  M.  C.  et  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne ,  se  fondant  sur  ce  que  le 
gouvernement  de  cette  auguste  souveraine  a  donné  son 
appui  et  sa  coopération  à  la  reine  dona  Isabelle  pendant 
la  dernière  guerre  civile.  Ni  dans  cette  lutte,  ni  dans 
la  mémorable  et  glorieuse  lutte  de  l'indépendanoe,  ni  dans 
celle  de  la  succession  dans  le  siècle  dernier,  ni  dans  au- 
cune autre  où  les  sujets  anglais  soient  venus  combattre 
dans  la  péninsule,  on  ne  saurait  voir  rien  autre  chossi 
si  ce  n'est  que .  la  Grande-Bretagne  a  agi  comme  au- 
raient agi  d'antres  nations  dans  des  cas  semblables,  en 
consultant  toujours  sa  propre  gloire,  sa  propre  politique 
et  ses  propres  intérêts.  Voyez  dès  lors  la  réponse  que 
l'Angleterre  pourrait  se  fiûre  a  elle-même  si  elle  se  de- 
mandait pourquoi  elle  a  préféré  la  cause  de  la  reine 
Isabelle  à  celle  de  don  Carlos.  Cependant  la  nation 
espagnole  ne  refuse  pas  pour  cela  de  reconnaître  les  sep 
vices  qu'ont  rendus  au  trâne  légitime  et  aux  institutions 
les  puissances  signataires  du  traité  de  la  quadruple-sl- 
liance;  mais  jamais  il  n'aurait  pu  venir  à  la  pensée  de 
l'Espagne  que  ce  service  dût  lui  être  un  jour  jeté  à  U 
face;  et  je  ne  pense  pas  que  Y.  8»,  en  agissant  aiou, 
interprète  fidèlement  les  nobles  sentimens  de  la  nation 
anglaise. 

Si  on  eût  pu  prévoir  que  la  coopération  à  laquelle 
V.  8.  fait  allusion  dans  la  note  è  laquelle  je  réponds, 
et  qui  tut  d  autant  plua  appréciée  qu'on  la  considérait 
comme  aussi  généreuse  que  désintéressée,  eât  pu  être 
alléguée  quelquefois  comme  uu  titre  pour  exercer  une 
influence  illicite  sur  les  affaires  intérieures  de  FEspagne, 
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je  o'Waitt  pas  à  assurer  V.  &  quVHs  aurait  i\i  haufa* 
meot  ttsfoniêé^y  parce  que  les  Espagolols  fidèles  anraieal 
seuls  suffi  pour  affennir  k  oouronne  sur  le  front  de  \%m 
jeooe.  reine,  et  pour  cimenter  solidement  les  institutions 
qui  ont  assure  leur  indépendance  et  leur  liberté.  Si  on 
^Ysit  acheter  à  un  tel  prix  la  coopération  des  nations 
amies,  V.  S»  ne  pourrait  guire  se  flatter  d'attirer  à  TAa- 
gleterre  beaucoup  d'alliances.  Heureusement  nous  avons 
Fespoir  f<mdé  que  la  nation  britannique»  pensant  à  sa 
propre  dignité  |  trouvera  nos  sentimens  également  nobles 
et  élevés. 

Je  ne  laisse  pas  de  considérer  comme  paiement  non 
fondé  le  reproche  que  me  fait  V.  8.  relativement  à  l'in- 
sertion faite  )  il  y  a  quelque  tems,  dans  un  journal  de 
Lisbonne  I  de  la  teneur  textuelle  d'une  comïnunication 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire^  et  dans  laquelle  je 
proclamais  la  ferme  résolution  du  gouvernement  espagnol 
de  ne  pas  intervenir  dans  les  aifaires  intérieures  d^or- 
tugal,  nonobstant  la  coopération  que  vous  me  demandiez, 
dans  le  but  d'obliger  S.  M.  T.  F.  à  desarmer  et  à  licen- 
cier ses  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Lisbonne, 
qui  avaient  rendu  à  la  reine,  de  si  importans  services 
pendant  le  soulèvement  d'Oporto, 

La  minute  de  ce  document  vous  a  été  adressée,  et 
il  en  a  été  envoyé,  suivant  Pusage,  des  copies  aux  re- 
présentans  de  S.  M.  à  Paris,  à  Londres  et  à  Lisbonne. 
Si  la  teneur  de  cette  dépêche  a  été  rendue  publique, 
pourquoi  l'atribuer  à  l'absence  de  réserve  de  la  part  du 
gouvernement  espagnol  ou  de  ses  agens?. Etes- vous  vous- 
même ,  ainsi  que  le  ministre  britannique  à  Lisboune  à 
qui  vous  avez  envoyé  la  traduction  de  ce  document,  étes- 
vous,  dis-je,  exempt  de  la  même  responsabilité?  La  pre* 
mière  fpis  que  vous  me  parlâtes  de  cette  affaire,  je  vous 
donnai  l'assurance  que  la  publication  avait  eu  lieu  sans 
mon  autorisation  et  à  mon  insu;  j'ajoute  aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  un  document  qui, 
arrivé  à  sa  destination,  a  passé,  par  de  nombreuses  fi- 
lières et  par  les  mains  de  beaucoup  de  monde,  pouvant 
ainsi  être  livré  facilement  à  la  publicité,  et  un  autre  do- 
cument qui,  sans  être  sorti  des  mains  de  son  auteur,  le 
constitue  unique  dépositaire  forcé  de  son  secret. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  déclarer  de  nouveau 
que,  déclinant  votre  compétence  îi  l'effet  de  traiter  des 
questions  de  la  politique  intérieure  de  l'Espagne,  je  n'en- 
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trçrai  pas  sur  ces  questions  daos  de  nouveaux  débats 
avec  vous.  Au  reste,  et  quelque  désagr^ble  qu^ait  été 
celte  correspondance,  un  principe  sera  et  demeurera  bien 
établi  quant  à  présent  et  pour  toujours)  à  savoir  que 
si  le  gouvernement  espagnol  est  disposé  à  resserrer  au- 
tant que  possible  les  relations  de  bonne  amitié  et  d'en- 
tente parfaite  avec  le  gouvernement  anglais,  et  à  pro- 
mouvoir par  tous* les  moyens  en  son  pouvoir  les  inté- 
rêts réciproques  des  deux  pajrs^  il  ne  se  prêtera  jamais 
i  aucun  acte  ni  à  aucune  exigence  incompatibles  avec  sa 
dignité  et  avec  ses  privilèges  et  les  égards  auxquels  a 
droit  une  nation  indépendante. 

Je  profile,  etc. 

Signé  :  le  duc  de  Sotomatok. 


Nr.  ^^ —  Lettre  du  17.  Mai  1848  par  laquelle  le 
Ministre  espagnol  y  duc  de  Sotomayor  annonce  h 
M*   Bulwer,  ambassadeur  anglais^  P envoi  de  ses 

passeports. 

Madrid,  17  Mai. 
Monsieur, 

Des  considérations  de  la  plus  baute  importance  m'im- 
posent le  pénible  devoir  de  vous  faire  connaître  la  dé- 
termination que  le  gouvernement  de  S.  M.  vient  d'a- 
dopter avec  d'autant  plus  de  regret  qu'il  est  animé  des 
sentimens  de  la  loyauté  la  plus  pure. 

Vous  savez  avec  quelle  énergie  l'opinion  publique 
s'est  prononcée  en  Espagne  contre  votre  personne,  ti^nt 
par  la  voie  de  la  presse  qu'autrement,  à  l'occasion  des 
derniers  événemens.  Les  efforts  du  gouvernement  sont 
restés  impuissans  pour  comprimer  l'explosion  du  ressen- 
timent qu'éprouvent  tous  les  dignes  habitans  de  Madrid 
et  toutes  les  troupes  de  la  garnison,  et  nous  éprouvons 
de  vives  inquiétudes  au  sujet  de  votre  personne,  qu'il 
serait  impossible  de  défendre,  comme  représentant  du 
gouvernement  anglais,  si  malheureusement  les  scènes  qui 
ont  déjà  affligé  deux  fois  cette  capitale  venaient  à  se  re- 
nouveler. 

Votre  conduite,  dictée  sans  doute  par  les|in8lructioDs 
que  vous  aviez  reçues,  a  été  condamnée  par  l'opinion 
publique  en  Angleterre,  censurée  par  la  presse  de  Lon- 
dres, réprouvée  par  le  parlement.    Le  gouvernement  de 
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S.  M.  oilliotique  ne  peut  essayer  de  la  dëfeodre,  qaand 
on  la  blâme  dans  les  ëtats  de  S«  M.  britannique. 

Dans  cet  ëtat  de  choses,  votre  stf)our  à  Madrid  est 
osâsid^rrf  ici,  à  coup^sikr  sans  fondement,  comme  la  preuve 
de  notre  faiblesse,  et  si  cette  opinion  gagnait  encore  du 
terrain,  il  en  résultetait  quelque  conflit  qu'il  est  de  no- 
tre devoir  de  prévenir  à  tout  prix. 

Par  ces  motifii,  avec  une  loyauté  que  le  peuple  et  le 
gouvernement  britannique  ne  peuvent  qu'apprécier  à  sa 
juste  valeur,  le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  a  ré- 
solu de  mettre  un  terme  à  une  situation  aussi  fâcheuse, 
en  voue  envoyant  vos  passe  ports  et  en  vous  invitant  a 
quitter  cette  capitale  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou 
plus  tôt  même,  si  c'est  possible,  car  il  y  a  urgence  à 
Totre  départ,  et  nous  regretterions  beaucoup  de  vous  voir 
prolonger  les  préparatifs. 

Le  devoir  que  nous  remplissons  est  douloureux.  En 
TOUS  faisant  une  communication  aussi  désagréable,  )e  suis 
chargé  de  déclarer,  en  toute  sincérité,  que  Tintentiondu 
gouvernement  de  S.  M.  n'est  pas  du  tout  de  porter  at- 
teinte, en  quoi  que  ce  soit,  à  la  dignité  du  gouverne- 
ment ou  de  la  nation  britannique.  Au  contraire,  je  dois 
TOUS  dire  que  non  seulement  votre  départ  ne  saurait 
être,  dans  notre  esprit  du  moins  un  motif  de  rupture 
entre  deux  nations  qui  sont  depuis  si  longtems  unies, 
et  dont  l'intimité  a  tant  de  prix  aux  yeux  du  gouver- 
nement espagnol,  mais  encore  qu'il  peut  seul  contribuer 
à  resserrer  entre  elles  les  liens  existant,  en  présence  des 
éfénemens  qui  s'accomplissent  en  Europe. 

Le  gouvernement  espagnol  se  flatte  que  le  gouverne- 
ment de  8.  M.  britannique  rendra  justice  à  la  loyauté 
de  ses  intentions,  surtout  lorsque  le  cabinet  de  Saint- 
James  aura  reçu  les  explications  les  plus  propres  à  sa- 
tisfaire sa  susceptibilité. 

J'ai,  en  conséquence  l'honneur  de  vous  envoyer  des 
passeports  sous  ce  pli,  pour  vous  et  les  personnes  de 
votre  suite,  ainsi  que  les  permis  nécessaires  pour  que, 
sur  la  route,  des  chevaux  de  poste  soient  mis  à  votre 
disposition. 

Je  suis,  etc.  Duc  de  Sotobiator. 


4)6     ^oi  eonoêrn.  le  ircuisport  des  passagers 
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1848  ZjOz  de  la  Grande-Bretagne  du  28 
Mars  1848  concernant  le  transport 
par  mer  des  passagers  à  V  Amérique 

Septentrionale. 

Gesetz,  die  Befôrderung  pon  Passagieren  zur  See 
nach  Nord^jimerika  hetr^end» 

Da  et  aogemessen  erscbeint  in  Betreil  der  Befôrde- 
ruDg  voo  Passagieren  zur  See  nach  gewissen  Theileo  von 
Nord-Amerika  und  den  benachbarten  Insein  weiterefie- 
stimmungen  zu  erlassen,  und  zu  dem  Ende  gewisse  Vor- 
schriften  des  unter  der  Ueberschrift  :  Gesetz  iiber  Regu* 
lirung  der  Passagier- Befôrderung  in  K.aufiEiahrtei-Schif- 
fen,**  in  der  im  5.  und  6,  Regierungsjahr  Ihrer  jelzt  re- 
gierenden  Majestlît  gehaltenen  Parlaments-Sitzung  ergao- 
genen  GesetzeSi  so  wie  des  unter  der  Ueberschrift  :  ^^Ge- 
selz  wegen  Abanderung  des  Passagier-Gesetzes  und 
weîterer  Bestimmungen  ûber  die  Befôrderung  vpn  Pas- 
sagieren zur  See,"  in  der  im  10.  und  11.  Regierungsjahr 
Ihrer  letzt   regierenden  Majestat  gehaltenen  ParlamenU- 

Sitzung  ergangenen  Gesetzes  abzuândern,  so  wird 

verordnet,  dass  kein  Schiff,  welches  auf  einer  Fahrt  von 
einem  Hafen  oder  Platze  des  Tereinigten  Konigrelchs 
oder  der  Insein  Guernsej,  Alderne^,  Sark  und  Mao  nach 
einem  Hat^en  oder  Platze  an  der  Ostkûste  Nord-Ameri- 
kas  oder  in  den  benachbarten  Inseln  oder  am  Mexika- 
ttischen  Meerbusen,  Passagîere  befôrdert,  mit  mehr  Pas* 
sagieren  eine  solche  Fahrt  antreten,  oder  mehr  Passa* 
giere  befordern  soll,  als  einen  Passagier  auf  2  Tons  sei- 
nes regîstrirten Tonnengehalts,  und  dessein  solchesScbiff, 
ohne  Riicksicht  auf  seinen  Tonnengehalt,  nicbt  mit  mehr 
Passagieren  eine  solche  Fahrt  antreten  und  nicht  mehr 
Passagiere  befordern  soU,  als  in  nachstehendem  Verhâlt- 
oiss  zu  dem  von  den  letzteren  einzunehmenden  und  zu 
ihrem  Gebrauch  bestimmten,  von  aller  Ladung,  mit  Ans- 
nahme  des  persënlichen  Gepacks  der  Passagiere,  freizn- 
lassenden  Raum,  nâmiich  auf  dem  Deck,  auf  welcbem 
sich  die  Passagiere  aufhalten,  ein  Passagier  auf  jede  12 
lichte  Fuss  DeckoberRache ,  und  auf  das  Orlopdeck,  ^o» 
fern  solches  vorhanden  ist,  einPassagierauf  jede  301icbte 
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Fuss  Deckoberfiadiey  asd  dass  wenn  ein  Sèhiff,  welches 
aa{  eiD€r  der  obengedachten  Fahrien  Pamagiere  befër* 
dert,  eine  Penon  oder  einen  Passagier  iiber  ^etc  Ver- 
baUaisse  oder  ûber  eines  v^o  dieseD  VerhaltDÎMeD  \An^ 
au8  befôrdert,  der  SchiSsfiibrer  wegeo  eioer  ieden  Par- 
•00,  oder  eÎAea  ieden  PaasagierSy  weleher  hiemach  au 
viel  befordert  Ut,  eiae  Strafe  bis  zu  5  L.Sh  irer» 
wiikt  haï. 

Art,  2.  Uûd  ea  wird  femer  verordnet,  data  bei  Be- 
recbming  der  gedachten  Verbaltoisae  awei  Kinder  unter 
14  Jabren  aU  eine  Person  oder  Passagier  tind  Kinder 
untea  eineni  Jahre  gar  nicht  in  Ansatz  gebracbt  wer- 
den  soUeo. 

Art.  3*  Und  es  wird  fecoer  verordnetf  dass  ein  SobiflPy 
welcbes  huiidert  oder  mehr  Passagiere  fùhrt,  oicht  aus^ 
klariren  oder  seine  Fahrt  antreten  soll,  sofern  sich  nicht 
eio  vom  Auswanderungs^-Beamten  im  £inscfaiffungs-Ha« 
feo  genehanigter  und  fiir  die  Anfertigiing  der  Kost  ftir 
die  Passagiere  aogenommener  ScbiflEiskoch  an  Bord  befin- 
dety  und  sofern  nicht  zum  Zweck  dieser  Anfertiguog  ein 
Ton  dem  gedachten  Auswanderungs-Beamten  fiir  ange- 
messen  erafhteter  Raum  ausgesondert  und  Apparat  be-» 
scfaafFt  îst,  und  dass  der  Fiihrer  eines  Schiffs,  welches 
ohne  einen  solcben  SctiiffÎBkoch  und  Koch- Apparat  seine 
Fahrt  antritt,  eine  Strafe  bis  zu50  L.  St.  verwirkt  bat. 

Art.  4.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  ein 
Schiff,  welches  hunderl  oder  mehr^ Passagiere  auf  eîner 
YOD  den  gedachten  Fahrten  befordert,  einen  nachMaass- 
gabe  der  nachfolgenden  Bestimmungan  gehôrig  befâhig- 
ten  Wundarzt  an  Bord  haben  muss,  oder,  wenn  ein  sol- 
cber  nicht  vorhanden  ist,  nicht  oiehr  Passagiere  auf  dem 
Deck,  auf  welchem  sich  dieselben  aufhalten,  befôrdern 
darf,  aïs  îm  Yerhaltniss  Ton  eineni  Passagier  auf  1 4  nach 
den  vorsteheoden  Bestimmungen  zu  bemessenden  Fuss 
Deckoberflâche. 

Art.  5.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  bei  Be- 
rechnung  dièses  Verhaltnisses  |edes  Kiod  ùber  ein  Jahr 
als  ein  Passagier  in  Ansatz  gebracbt  werden  soll. 

Art.  6.  Und  es  wird  femer  verordnet.  dass  der  eiw 
wâhnte  Wundarzt  zur  ârztlichen,  wundarztlichen  oder 
pbarmazeutischen  Praxis  im  Ver.  Konigreich  gesetzlich 
befâhigty  und  von  dem  gedachten  Auswanderungs-Beam- 
ten  genehmigt  sein  muss. 
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Art»  7,  Uncl  es  wird  ferner  verordo^t ,  dau,  mit 
Ausnabme  des  spâler  zu  erwëhnendeo  Faites,  ein  Schiff 
Dicbt  ausUarireo  oder  eine  Fahrt  der  obcn  bezeicbneten 
Art  beginnen  darf,  sofern  oicbt  der  erw&hnte  Wundarzt, 
oder^  wenn  das  Schiff  einen  Wundarzt  nicht  fabrty  eine 
yom  Auswaoderungs-BeaoïteD  zu  beauftragende  Medi- 
sinalpersoD,  die  Scbiffsapotheke  uod  die  Passagiere  an 
Bord  vorber  untersucht  uod  dem  Auswanderungs^Beam- 
ten  eioe  Bescheiiiigung  dariiber  Torgelegt  bat,  dass  das 
Schiff  mit  Medikamenteni  lostrumenten  und  andem  fiir 
die  ërztliche  Behandlung  der  Passagiere  auf  der  Reise 
erforderiichen  Gegenstânden  hinlënglich  versehen  sei,  und 
dass  keiner  Ton  den  Passagiereo  geeignet  erscheine,  in 
Folge  des  Leideos  an  eînem  ansteckenden  oder  andero 
Uebel,  den  Gesondbeitszustand  an  Bord  zu  gefahrdeo. 
Der  Fiibrer,  Rheder  oder  Korrespondent  eines  jeden  von 
einer  oach  vorstehender  Bestimmung  beauftragten  Medi- 
zinalpersoD  besichtigten  Scbiffs  bat  der  letztern  eine  von 
dem  Auswanderungs-Beaoïten  festzusetzende,  den  Betrag 
▼on  20  Sb«  fiir  jede  hundert  Passagiere  nicht  liberstei- 
gende  Gebiihr  zu  zahlen.  Wenn  es  der  Auswanderungs- 
Beamte  in  besonderen  Fallen  fur  unmoglich  erachtet, 
den  Beistand  einer  Medizinalperson  zu  erhalten,  so  ist 
es  dem  Fiibrer  des  Schiffs  gestattet>  gegen  eine  schrift- 
liche  Erlaubniss  des  gedacbten  Beamten,  auszuklariren 
und  die  Fahrt  zu  beginnen. 

Art.  8.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  im  Fall 
der  Auswanderungs-Beamte  im  ersten  Ausklarirungs-Ha- 
fen,  oder  in  irgend  einem  andern  Hafen  oder  Platz  des 
Ver.  Kônigreichs,  welchen  das  Schiff  in  der  Folge  an- 
laufeu  môchte,  von  dem  Wundarzt  oder  der  Medizinal- 
person die  Anzeige,  oder  auf  andere  Weise  genugeode 
Kenntniss  erhâlt,  dass  Jemand,  welcher  eine  Fahrt  der 
oben  bezeichneten  Art  antritt,  geeignet  ist,  in  Folge  des 
Leidens  an  einem  ansteckeoden  oder  andern  Uebel  den 
Gesundbeitszustand  an  Bord  zu  gefèibrden,  er  befugt  seio 
soll,  denselben  sowie,  wenn  er  Familie  bat,  diejenîgen 
Mitglieder  der  letztern,  welche  von  ihm  abbSngig  sind, 
oder  sich  nicht  von  ihm  trennen  wollen,  auszuschiffen 
oder  ausscbiffen  zu  lassen,  und  es  darf  ein  Schiff,  So- 
lange es  solche  Personen  an  Bord  bal,  nicht  ausklariren 
oder  eine  Fahrt  der  oben  ervrahnten  Art  antreteo,  widri- 
genfalls  der  Schiffsfâbrer  eine  Strafe  bis  zu  50  L.  St. 
verwirkt  bat. 
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Art.  9.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dasa  die  auf 
dièse  Weise  wieder  ausgeechiffte  Pereon  oder  Pertonen, 
oder  in  Uirem  IntereMe  der  Aus^anderuDga-Beamte^  daa 
Becht  habeoy  im  Wçge  des  dummarischen  Verfahrena 
Tor  zwei  oder  mehr  Friedensrichtem^  in  gleicher  Weise 
wie  dies  in  dem  oben  aiierst  genaonten  Gesetze  ffick- 
sichtlich  der  danach  zulâssigen  £r$tattaiigs*-Ansjpriiche 
bestimint  ist,  aile  ZahluDgen^  welche  Ton  ihnen  oder 
fiir  ihre  Rechnung  fïir  ihre  BefiSrderung  in  dém  SchiS 
geleîstet  siod,  von  dem  EmpfangerdieserZahlungeD,  oder 
von  dem  Rheder,  Korrespondenteii  oder  Fiihrer  des 
Schiffs  erstattet  au  verlangen. 

ArL  10.  Und  es  wird  verordnet,  dass  Ihre  Majestat 
ermSchtigt  ist,  durch  Ton  Ihr  nach  Anhôrung  Ihrea  ge* 
heimen  Raths  erlassene  Geheimeratlis-Befehle ,  die  Ilir 
zar  Erhaltung  der  Ordnung  nnd  Sieherung  von  Reinlich* 
keit  und  Luftaufahrong  an  Bord  der  fiir  Fahrten  der 
oben  erwahnten  Art  bestimmten  Britischen  Schiffe  ge* 
eignet  erscheinendeo  Vorschriften  und  Bestimmungen  au 
erlassen,  und  dièse  VorsehrifteD  und  Bestimmungen  nach 
Geiegenheit  in  gleicher  Form  abzuândern,  und  dass  die 
in  der  London  gazette  enthaltenen  oder  aus  der  K(}nigL 
Drackerei  ergangenen  Abdriicke  solcher  Geheimeraths» 
Befehle  bei  einem  jeden  gerichtlichen  Verfahren  in  den 
Besitzungen  Ihrer  Majestat  als  voiler  Beweis  iiber  den 
Erlass  und  den  Inhalt  dieser  Befeble  gelten  sollen. 

Art*  11.  Und  es  wird  verorduet,  dass  auf  jedem 
Brittischen  Schiff  der  Wundarzty  oder,  wenn  das  Scbiff 
einen  Wundarzt  nicht  an  Bord  bat,  der  Schiffsfnhrer 
befugt  ist,  auf  die  Befolgung  aller  derartigen  Vorscfarif» 
ten  und  Bestimmungen  unter  Verbaogung  der  nachste- 
bend  vorgeschriebenen  Strafe  au  ballen. 

Art.  12.  Und  es  wird  terordneti  dass  wer  an  Bord 
eines  solchen  Schiffes  die  Befolgung  der  gedachten  Vor* 
schriften  oder  Bestimmungen  uoterlassen  oder  yerwei- 
gern,  oder  den  Fiihrer  oder  Wundarzt  eines  solchen 
Schifb  bei  Ausfiihrung  irgend  einer  durch  eine  solche 
Vorschrift  oder  Bestimmung  ihm  tibertragenen  Obliegenheit 
hindern  soUte,  eine  Strafe  bis  zu  2  L.  St.  entrichten, 
und  dass  es  den  Friedensrichtern  in  allen  Theilen  der 
fiesîtzungen  Ihrer  Majestat  gestattet  sein  soll,  einen  |e« 
den,  welcher  einer  solchen  Hinderung  oder  Widersetz* 
lichkeit  Tor  ihnen  iiberfiihrt  wird^  ausser  jener  Stndb 
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tioch  bit  aèf  eine  Zot  fwi  swei  Monatea  in  -dein  Ortt- 
gefftDgoiss  ^Dsptrren  za  lasses» 

Art.  i3«  Und  es  vriri  verordoet,  dass  die  Koloui- 
satîons-  und  ÂuswandetuDgs-Kommissarieii  von  Zeit  zu 
Zeit.ZusammettSteHungen  yod  diesein,  nnd  den  im  Eîn- 
gange  erwShnten  Gesetzen,  oder  von  einzelnen  Theilen 
derselben  und  yod  den  nach  der  obigen  Bestimmong  zo 
erlà^sendeù  -Geheimeraths^Befehlen  anfertigeo  sblleti,  und 
daè^  déni  Fîihrer  eînes  jeden  Sclliffs,  Yvelches  aof  ei- 
ner'  '  FahH  der  oben  erwâhnten  Art  Passagtere  befôr- 
dert ,  aiif  Verlangen  secbs  Abdriicke  dieser  Zdsammen- 
stellung  und  zwei  Abdriicke  dieser  und  der  im  £ingang 
genaonten  Gesetze  vom  Zollbeàmtea  Im  Ausklarirongs- 
Hafen  auszuliandigen  siod,  und  dass:  derFûbrer,  Solange 
âls  ein  Passagier  zam  Aufenthalt  im  Scliiff  berechtigt 
isty  .Abdrâcke  dîeser  2ki8ammeiiëteUung  an  miiidiisteas 
zvirei  io  £e  Aogeo  failenden  Orten  zwisclieD  den  De* 
cken  des  Scbiffs  langeheftet  hallen  niiissy  und  in  «ne 
Strafe  fÀs  zu  40  Sb.  fiir  jeden  Tag  Yerfâliti  in  dcesen 
Lauie-  in^Folge.  seiner  Scfanld  dieser  Abdruek  nicht  auf 
die  angegebeoe  Weise  angehefiet  isl,  und  dass  ein  jeder, 
der  einen  sokhen  aul  die  angegebene  Weise  angehefteten 
A  bdruck  an  eine  andere  Stella  oder  tîber  die  Seite  bringt, 
eine  Strafe  bis  zu  40  Sh*  verwirkt  bat. 

» 

Art.  14.  Und  es  wird  verordoet,  dass  aile  in  diesem 
Gesetz  angedrobeten  Strafen  nur  durch  dîejeoigen  Per- 
sotien  und  auf  dîe|enige  Weise  verfolgt  und  eingezogen 
weudeQ  soHen^  wie  in  dem  im  Eingange  zneist  genaon- 
ten Gesetz  rucksîchilich  der  darin  festgesetzten  Strafon 
bestimmt  ist* 

Art.  15.  Und  es  wird  verordoet,  dass  dienacbVor- 
scbrîft  des  eben  erwShnten  Gesetzes  fnr  Schiffe^  vrelche 
mebr  :  als  50  Passagiere  befôrdérn  y  in  gewissea  Fallen 
zu  beHellende  Kaution  nicht  nur  fur  die  in  diesem  Ge- 
seiz.  erwâhnien  Verbaltnisse  und  Zaklangen^  sondera  anch 
fur  die  gewîssenhafte  Beobacbtung  sowobl  des  im  Ein- 
gange genannten  zweiten,  als  aucb  des  gegenwârligen 
Gesetzes  y  als  aucb  aller  durch  die.  vorgedacbten  Gehei- 
meraths-rBefebLs  zu  erlassenden  Vorschriften  und  Be- 
stimmungen,  sowîe  endlicb  fur  gehorige  Zahlung  aller 
fitrafen,  zu  deren  Entricbtung  der  Fiibrer  eines  solchen 
Scfaîffs  auf  Grund  der  Bestimmungen  des  im  Eingange 
gHMiiinlea  zweiten  ùdmc  des  gegenwiirtigea  Getetzes  ver- 
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urtfaeilt   werden    nôchte,   vcrbâftel  sein  und  ^SichoriMit 
gewâhren  solL 

Art.  1&  Uod  M  wird  Terordnely  daiB  aile  dam  Aus- 
wajidenuigs-Beafliteo  ertlMillen  Befugnisse  und  auferleg^ 
ten  PSichlea,  in  seioer  Abwesenheit  von  seineoi  AMi*> 
stenten,  und  in  Hafen,  wo  eîn  AuawaaderungB-Beaititer 
nichl  Yorhfmd«n  i&t»  voo  jdeaAJenigeo  ZoUbeamten  ans- 
geâbt  und  erlûllt  werden  solleny  welcher  einein  solchan 
Sclûffe  die  Ausklarirung  erthçilt* 

Art.  17.  Und  ea  wird  yerordnet,  dass  bei  Aoale- 
guog  des  gegenwartigen  Gesetzea  der  Ausdruck  „Pa8sa- 
gier"  die  unter  dem  Namen*  von  Kajûten-Passagieren  be- 
kannten  Passagiere  nicht  begreifen,  der  Ausdruck  ^SchifiT' 
jede  Art  von  seefahrendem  Fabrzeug  und  der  Ausdruck 
j^Scliîffsfûhrer^  )ede  zur  Zeit  den  Befehi  des  Schiffs 
fiihrende  Person  begreifen,  und  dass^  sofern  der  Gegen- 
êtand  oder  die  Faaaung  nicht  eîoe  andere  Auslegung  er- 
fordern,  )ede8  nur  im  Singular  oder  aU  Masculinum  ga- 
brauchte  Wort  so  au&gelegt  werden' soll,  dass  es  eben« 
sowohi  mehrere  als  eine  Person,  Sadie  oder  Gegenstand| 
und  ebensowobl  Weiber  als  Manner  begreift. 

Art.  18.  Und  es  wird  yerordneti  dass  keine  Bestim- 
niUDg  des  gegenwarligen  Gesetzes  Anwendung  finden  soll 
auf  ein  Schiff,  in  welchem  dîè  Anzahl  der  Passagiere 
nicht  mehr  als  ein  Passagier  auf  25  Tonnen  des  re- 
gistrirten  Tonnengehalts  betriigt,  und  dass  wenn  im 
Laufe  eines  Prozesses,  einer  Untersuchung  oder  eines  an« 
dern  gerichilichen  Verfahrens  nach  gegenwartigem  Ge- 
setzey  streitig  wird,  ob  ein  Schiff,  welches  auf  einer 
Fahrt  der  ohea  erwahnt.en  Art  Passagiere  befôrdert^  eine 
grôssere  oder  geringere  Auzahl  vod  Passagieren  als  in 
dem  eben  gedachten  Verhâltnlss  befôrdert  bat,  die  Be- 
weislast  dariiber^  dass  die  Anzahl  der  befôrderten  Pas- 
sagiere im  Verhâltniss  zum  Tonnengebalt  des  Schijffs 
nicht  grosser  war,  als  ein  Passagier  auf  jede  25  Tons, 
demjenigen  obliegen  soll,  cegen  welcheo  der  Prozess,  die 
Untersuchung  oder  das  gerichtliche  Verfabren  angebracht 
ist,  und  dass  in  Ermangelung  dièses  Beweises,  fur  aile 
obgedachten  Zwecke  angenommen  und  festgehalten  wer- 
den soll  9  dass  die  Zabi  der  befôrderten  Passagiere  diè- 
ses Verhâltniss  ûberstieg. 

Art.  19.  Und  es  wird  verordnet ,  dass  es  bei  eiuem 
ieden  Verfidbve»  ganngti  diesat  Geaetz  unter  der  Bana^* 
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nang:   ^^das  Nord  -  Amerikanische  Passagier^GeseU"  za 
citiren. 

Art.  20.  Uod  es  wird  verordoet ,  dass  dicae»  GeseU 
fur  die  Zeit  von  eînem  Jahr  [nach  seioem  Erlais  und 
von  da  bis  lum  Schluss  der  nachsten  Parlaments-Sitzung 
in  Kraft  bleiben  solK 

ArL  21.  Und  es  wird  verordnet,  dass  dièses  Gesetz 
duTch  ein  vrâhrend  der  gegenwSriigen  Parlaoïents-Si- 
tzung  erlassenes  Gesetz  abgeandert  oder  aufgehoben  wer- 
den  kann* 

Den  28.  MSrz  1848. 
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\M%  Manifeste  de    V empereur  de   toutes 
les  Rus  si  es  y   en  date  de  St.  Pet  ers- 
bourg,  le  \^  Mars  1848. 

Après  de  longues  années  de  paix  et  de  prosp^rit^^ 
FOccident  de  TEurope  a  éié  subitement  bouleverse  par 
des  troubles  qui  menacent  de  détruire  toute  autorité  lé- 
gitime et  Tordre  social  tout  entier. 

Prenant  leur  origine  en  France^  la  révolte  et  l'anarchie 
se  sont  étendues  promptement  à  PAUemagney  et  le  flot 
révolutionnaire,  croissant  dans  la  mesure  des  concessions 
des  gouvernemens,  a  enfin  atteint  les  états  de  nos  alUà; 
TAutriche  et  la  Prusse. 

Ne  connaissant  plus  de  frein,  cette  force  aveugle 
menace  aujourd'hui  la  Russie,  que  Dieu  a  confiée  à  no- 
tre garde. 

Ici  elle  trouvera  ses  bornes., 

Fidèle  au  glorieux  exemple  de  nos  ancêtres,  invo* 
quant  le  secours  du  Très- Haut,  nous  sommes  prêts  à 
faire  face  à  nos  ennemis  pyrtout  ou  ils  se  montreront, 
et  fermement  unis  à  notre  sainte  patrie,  nous  conduirons 
nos  peuples  à  la  défense  de  l'honneur  russe  et  de  l'in- 
t^rité  de  notre  territoire.  Nous  sommes  convaincu  que 
chaque  Russe,  chacun  de  nos  fidèles  sujets  répondra  avec 
joie  à  Fappel  de  son  souverain,  que  notre  ancien  cri  de 
guerre  pour  la  foi,  l'empereur  et  la  patrie  nous  moo- 
t^ma  encore  le  chemin  de  la  victoire,  et  qa'alorSy  reat" 
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plis  de   gratitude,   comine  nous  le  sommes  Mtuellemeat 
de  confiance  eovers  lui  nous  dirons  tous: 

Dieu   est  avec  nous.      Ecoutez,    peuples  de  la  terre, 
et  suivez  la  voix  de  Dieu  qui  est  avec  nous. 

Donne    à  St-Pétersbourg ,   le  14  (26)  mars,    Tan  de 
grâce  1848,  et  de  notre  j^ègne  le  23e. 

Signd  Nicolas. 
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Publication  du  Journal -de  St.  Pe-1848 
tersbourg  y    concernant    les   commo- 
tions qui  agitent  V Europe  occiden- 
tale.   En  date  du  ^  Mars  1848- 

Nous  avons  publié  ces  jours  derniers  le  manifeste 
^fflis  par  S.  M.  Tempereur,  à  Toccasion  des  commotions 
qui  agitent  l'Europe  occidentale.  Tous  le^  fidèles  su* 
jets  de  S.  M.  en  auront  compris  le  sens.  C'est  le  lan* 
gage  de  la  religion,  le  langage  de  la  patrie,  tel  que 
dans  les  jours  d'épreuve  ou  d'attente  nos  souverains 
le  font  d'ordinaire  entendre  à  la  nation  russe.  Habi* 
tués  néanmoins  à  voir  trop  souvent  dans  l'étranger  les 
actes  ou  paroles  du  gouvernement  impérial  donner  lieu 
aux  interprétations  les  plus  fausses  nous  pensons  qu'il 
peut  être  utile  de  prévenir,  par  quelques  éclaircîssemens, 
les  conséquences  erronées  qu'on  voudrait  déduire  de  ce 
manifeste. 

Ce  serait  se  méprendre  étrangement  que  de  cher- 
cher  à  j  découvrir  quelque  chose  d'inquiétant  pour  la 
paix.  Rien  ne  serait  plus  loin  de  la  pensée  du  gouver- 
nement impérial.  Mais  en  présence  d'excitations  dirigées 
du  dehors  contre  nous-mêmes,  il  était  naturel  que  l'em- 
pereur fit  appel  au  sentiment  national.  En  effet,  non 
seulement  en  France,  où  l'émigration  polonaise  trouve 
appui  dans  les  autorités,  mais  en  Hongrie,  en  Prusse,  en 
Allemagne,  ont  retenti  partout  contre  la  Russie  des  da* 
meurs  provocatrices.  Des  corporations^  des  assemblées 
représentatives,  même  des  feuilles  semi-officielles,  s'en 
sont  constituées  les  échos.  On  a  fait  un  crime  aux  gou* 
vernemens.  renversés,  ou  modifiés  par  l'émeute,  des  rap- 
ports de  bonne  intelligence  qu'ils  entretenaient  avec  no- 

RecueU  gén.     Tome,  XL  Ee 
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tr«  cabinet.  A  la  oottveile  das  é¥éoeiiieBS  qui  ont  amené 
la  proclamation  ée  la  république  eo  France,  on  nous  a 
supposé  gratuitement  des  vues  d'agression.  Avant  de 
savoir  s'il  aous  conviendrait  de  sacrifier  notre  sang 
pour  des  intérêts  étrangers,  on  a  répudié  hautement  no- 
tre alliance.  On  s'est  efiEbrcé  ^e  faire  un  épouvantail  Je 
notre  nom,  et,^  comme  pour  se  prémunir  contre  toute  in« 
tervention  de  notre  part  avant  d'être  sûr  que  nous  me- 
nacions, on  nous  a  menacés  nous-mêmes. 

La  surprise  est  le  seul  sentiment  qu'aient  pu  nous 
causer  ces  manifestations;  car  nous  n'avons  pas  souvenir 
que  la  ^Russie  ait,  de  notre  tems^  lésé  les  drmts  ou  en- 
freint d'aucune  façon  l'indépendance  de  l'Allemagoe* 

L'histoire  de  1812  est  là  pour  attester  au  monde  de 
qUel  odté  est  venue  l'invasion,  £Ue  dira  si  c'est  au  profit 
ou  au  préjudice  des  peuples  allemands  q^ie  nous  leur 
avons  offert  notre  alliance.  Les  esprits  inquiets  peuvent 
donc  se  calmer.  Pas  plus  en  Allemagne  qu'en  France, 
la  Russie  ne  veut  s'ingérer  dans  les  changemens  qui  ont 
eu  lieu  ou  qui  pourraient  survenir  encore  dans  la  nature 
des  ^ouvernemens.  Elle  ne  médite  pas  d'agression.  Elle 
veut  la  paix;  elle  en  a  besoin  pour  travailler  sans  di- 
▼ersion  au  développement  de  sa  prospérité  intérieure. 

Que  les  peuples  de  l'Occident  se  lancent,  s'ils  le  veu- 
lent, il  travers  les  révolutions,  à  la  poursuite  du  bon- 
heur social  ;  que  chacun  d'eux  se  choisisse  librement  la 
forme  de  gouvernement  qu'il  se  croira  propre.  La  Rus- 
sie assistera,  sans  s'y  associer  ou  s'y  opposer,  aux  ex- 
périences qu'ils  vont  tenter.  Elle  ne  portera  point  envie 
à  leur  destin,  s'il  sort  enfin  amélioré  du  sein  de  l'anar- 
chie et  des  désordres. 

Quant  à  elle,  c'est  du  tems  et  de  la  sollicitude  éclai- 
rée de  ses  souverains  qu'elle  attend  les  progrès  ultériean 
de  sa  condition  sociale. 

Mais ,  oomme  en  dépit  des  imperfections  et  des  mi- 
sères inséparables  de  tout  état  de  société,  de  toute  forme 
de  gouvernement,  si  parfaite  qu'elle  soit,  la  stabilité  est 
è  ses  yeux  le  besoin  le  plus  indispensable;  comme  sans 
cette  stabilité  il  n'y  a  ni  puissance  politique  au  dehors, 
ni  crédit,  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  richesse  nationale 
au  dedans,  la  Russie  ne  se  laissera  pas  enlever  cette  sta- 
bilité si  précieuse.  Elle  ne  sonffirira  pas  que  la  propa- 
gande étrangère  vienne  souffler  ehez  elle  le  fe.a  de  la  sé- 
dition ;  que,  sous  prétexte  de  reconstituer  des  nalionali- 
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ïk  iXthïl9Bf  on  prAenda  détacher  d'elle  eucuoe  frac* 
tion  des  oeaibree  dÎTers  dont  se  compose  l'autt^  de  son 
empire. 

Si  la  guerre  ^latait  enfioi  si  des  hostiUl^  venaieut 
à  sortir  du  chaos  de  tant  de  bouleversemensi  de  tant  de 
droits  remis  en  question,  de  tant  de  prétentions  rivales, 
la  Russie  examinera,  dans  son  intérêt  national,  si  et  jus- 
qu'à quel  point  il  luf  convient  d'entrer  dans  les  que- 
relles d'état  à  état,  de  peuple  à  peuple. 

Seulement  elle  ne  perdra  pas  de  vue  les  circonscrip- 
tioQS  de  territoire  et  l'état  de  possession  auxquels  elle 
a  donné  sa  garantie,  et  elle  est  fermement  décidée  à  ne 
point  souffrir  que  l'équilibre  politique  et  territorial,  s'il 
yenaît  à  être  modifié,  puisse  l'être  a  son  préjudice. 

Jusque-là,  elle  se  maintiendra  dans  une  stricte  neu- 
tralité, spectatrice  des  événemens;  inoffensive,  mais  vi* 
gilante.  En  un  mot,  elle  n'attaquera  point,  si  elle  n'est 
pas  elle  même  attaquée;  elle  respectera  scrupuleusement 
Findépendance  et  l'intégrité  de  ses  voisins,  si  ses  voi- 
sins ont  soin  de  respecter  son  intégrité  et  son  indépen- 
daoce. 
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Publication   faite   à  Lima  au  mois  tS4S 
de  Mars  1848^  concernant  les  impor- 
tations de  Vistme  de  Panama  dans 
la  république  de  Pérou. 

Nach  Art.  83  des  Handels-Reglements  kônnen  von 
den  Eîngangs-Abgaben  fiir  solche  Europâische,  Asiatische 
oder  Nordamerikanische  Waaren,  welche  von  der  Land- 
«Dge  von  Panama  direkt  nach  Peru  gebracht  werden, 
wenn  die  Einfuhr  auf  einem  firemden,  an  einen  fremden 
Kaufmann  konsignirten  Schiffe  erfolgt,  10  Proc.,  wenn 
aie  auf  einem  fremden  an  einen  einheimischen  Kaufmann, 
oder  auf  einem  einheimischen  an  einen  fremden, Kauf- 
mann konsignirten  Schiffe  erfolgt,  20  Proc,  und  wenn 
sie  auf  einem  einheimischen  an  einen  einheimischen  Kauf- 
mann  konsignirten  Schiffe  stattfindet,  SOProc.  in  Staats- 
effekten  bezahlt  werden. 

Ee2 
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Da-  die  zwiscfaen  der  Landenge  uod  den  HSfeo  ao 
d«r  Westkiiftte  Amerikas  fahrendeo  DampfschâFe  auf  ih« 
rem  Wege  nacb  Peru  die  Hafen  anderer  Staaten  aalau« 
fen,  80  waren  die  auf  deoselben  erfolgenden  Eiofuhren 
von  der  erwfihDten  Begiinstigang  bisher  ausgescblosteD. 
Naoh  einer  Veroidnang  toih  14.  Mârz  1848  sollen  sie 
jedoch  zu  deneiben  zugelassen  werden^  wenn  die  Waa- 
ren  mit  eioem  TOn  dem  PeruaDÎscfaen  Konsul  in  Panama 
visirlen  Certifikat  îiber  ihre  Einladung  in  diesem  Hafen, 
•owie  mil  den  iibrigen  in  dem  Handels-Reglement  vor- 
geschriebenen  Dokumenten  —  Avisbriefen ,  Faktoreo, 
Ronnossementen  —  versehen  sind,  und  in  dem  Peruani- 
schen  Eingangshafen  festgestellt  wird^  dass  sie  in  keioem 
fremden  Hafen  ausgeladeii  aind. 

Die  Ladungen  von  Seegelscbîffen,  wekhe  in  Zwischen- 
h&fen  angelaufen  sind,  bleiben  jedoch  von  der  erwiihnteo 
Begiinstigung  ausgeachloasen. 
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1848  Correspondance  échangée  entre  Lord 
Brougham  et  M.  Crémieux,  Mini- 
stre  de  la  justice  de  la  Republique 
française ,  au  sujet  de  la  natural> 
sation  d'un  Anglais  en  France.  7* 
Avril  —  12  Avril  1848. 

A.    Leftre  écrite  par  Lord  Brougham  au  Minisire 

de  la  justice  en  France. 

Paria ,  7.  Avril  1848. 

Lord  Brougbam  a  Thonneur  d'offrir  ses  bommages  i 
M.  le  ministre  de  la  justice,  et  voulant  se  faire  natura- 
liser en  France,  il  a  demande  des  certificats  au  Maire 
de  Cannes  (Oépartemeni  de  Var) ,  où  il  a  résida  depui» 
treize  ans,  et  où  il  possède  une  propriété  et  s'est  fait 
bâtir  un  cbâteaii. 

Ces  certificats-là  doivent  être  expédiés  tout  droit  l 
M.  le  Ministre,  et  Lord  Brougham  le  prie  de  vouloir 
bien  faire  passer  Pacte  de  naturalisation  dans  le  plus 
court  délai  possible. 
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B.    Réponse  de  M*  Crémieux  Ministre  de  lajueiiee. 

.  Paris,  8  Avril  1848. 

Mylord, 

Je  dois  vous  avertir  des  conséquences  qu'entraînera, 
si  vous  Tobteoez,  la  naturalisation  que  vous  demandez. 
Si  la  France  vous  adopte  pour  l'un  de  ses  fils,  vous  ces- 
sez d'élre  Anglais,  vous  n'êtes  plus  lord  Broughain,  vous 
devenez  le  citoyen  Brougham.  Vous  perdez  à  l'instant 
tous  leB  titres  nobiliaires,  tous  les  privilèges,  tous  avan- 
tages, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  que  vous  teniez 
soit  de  votre  qualité  d'Anglais,  soit  des  droits  que  vous 
conféraient  jusqu'à  ce  jour  les  lois  ou  les  coutumes  an- 
glaises, et  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  notre  loi  d'é- 
galité entre  fous  les  citoyens»  Il  en  serait  ainsi,  Mylord, 
même  quand  les  lois  anglaises  n'auraient  pas  cette  ri* 
gueiir  à  l'égard  des  citoyens  anglais  qui  demandent  et 
obtiennent  leur  naturalisation  en  pays  étranger.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  faudra  m'écrire# 

Je  suppose  bien  que  l'ancien  lord  chancelier  d'Angle- 
terre sait  J|es  résultats  nécessaires  d'une  demande  aussi 
importante;  mais  il  est  du  devoir  du  ministre  de  la  ju- 
stice de  la  réjpublique  française  de  vous  avertir  officiel- 
lement. Quand  vous  aurez  formé  une  demande  ren- 
fermant ces  déclarations,  elle  sera  immédiatement  exa- 
minée. .. 

Agréez,  etc.  Ab.  ÇRiMiEUx! 


"'.r 


C.    Seconde  lettre  de  Lord  Brougham   adressée  à 

M*  Crémieux. 

Londres,  ce  i<^  Avril  1848. 

Monsieur  le  ministre. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  obli- 
geante lettre  du  8. 

Je%'ai  jamais  pu  douter  qu'en  me  faisant  naturaliser 
comme  citoyen  français,  je  devais  perdre  tous  mes  droits 
de  pair  anglais  et  de  sujet  anglais  en  France  ;  je  ne  gar- 
derai mes  privilèges  d'Anglais  qu'en  Angleterre  :  en  France, 
je  dois  être  tout  ce  que  les  lois  de  France  accordent 
AUX  citoyens  de  la  république. 

Comme  je  désire  avant  tout  le  bonheur  des  deux 
P^ys  et  leur  paix  mutuelle,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
donner  la   preuve   de  ma  confiance  dans  Jes  institutions 
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françaises,   pour  encourager   mes   compatriotes  anglais  à 
s^y  fier  comme  moi. 

Recevezy.etc.  H.  Brougham. 

D.    Réponse  du  Ministre  français. 

Paris,  le  12  Avril  1848. 

Mylord, 
Ma  lettre  n'a  pas  ixé  bien  comprise  ;  la  vAtre  ne  me 
permet    pas,   à  mon   grand  regret,  de  statuer  sur. votre 
demande. 

Vous  me  faites  Fhonneur  de  mVcrire: 

,,Je  nU  jamais  pu  douter  qu'en  me  faisant  naturali* 
ser  comme  citoyen  français  ^  je  devais  perdre  tous  mes 
droits  de  pair  anglais  et  de  sujet  anglais  en  France.  Je 
ne  garderai  mes  privilcSges  d'Anglais  qu'en  Angleterre; 
en  France,  je  dois  être  tout  ce  que  les  lois  de  France 
accordent  aux  citoyens  de  la    république^i" 

J'avais  mis  dans  ma  lettre  les  expressions  les  plus 
claires  et  les  plus  positives.  La  France  n'admet  pas  de 
partage,  elle  n'admet  pas  qu'un  citoyen  français  soit  en 
même  tems  citoyen  d'un  autre  pays.  Pour  devenir  Fran- 
çais, il  faut  que  vous  cessiez  d'être  Anglais;  vous  oe 
pouvez  être  Anglais  en  Angleterre,  Français  en  France; 
nos  lois  s'y  opposent  absolument;  il  faut  nécessairement 
opter.  C'est  pour  cela  que  j'avais  pris  soin  de  vous  ex- 
pliquer les  consi^quences  de  la  naturalisation. 

En  l'état  donc,  et  tant  que  vous  voudrez  rester  An- 
glais en  Angleterre,  c'est-à-dire  tant  que  vous  ne  vou- 
drez pas  abdiquer  complètement  et  partout  votre  qualité 
de  sujet  anglais,  et  l'échanger  contre  celle  de  dtoyeo 
français ,  il  m'est  impossible  d'accueillir  votre  demande. 

Agréez,  etc:  Ad  Casmibue. 
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Ordre  de  cabinet  prussien  du  8  Avril \M% 
1848^  portant    des    réductions     des 
taxes  du  porto  aux  postes. 

Koniglich   Preuêêische  Robinets ^Ordre^  hetreffhnd 
die   Isrmàsaigung    der  Poriotaxe  fur   Geld"  und 

Pacheiêendungen. 

Zut  Erleichteriing  des  Verkehra  will  Ich  auf'deD  ge- 
oieiDSchaftlicheD  Bericht  dei  Finanzaiinisteriuma'  und  des 
Geoeral-Postamts  in  deo  besteheoden  Vorschriften  ûber 
die  Portotaxe  einstweilen  und  bis  zum  EîntriU  einervolU 
standigen  Umarbeitung  derselbeo,  oachfolgeode  Abande- 
rungen  hiermit  geoehmigeii  : 

L  Das  Porto  fiir  Geldseodungeii  aller  Art,  so  wie 
fiir  andiere  Sendungeoi  deren  Werlh  aogegeben  ist,  soll 
sich  ziieamaieiiseUeD  : 

a)  ans  deoi  Porto  fiir  das  Gewicht  der  Sendungeo  nach 
der  Brief-  oder  Pâckerei-Taxa  und  nach  Maaasgabe 
der  Entfernung  des  Bestiromungsoriesi  uod 

b)  aus  einer  Assekuranzgebiilir  fiir  den  angegebenen 
Werth.  0 

Die  Aesekuranzgebiihr  soll  betragen  : 
auf  Entfernuogen  unter  und  bis  10  Meilen: 

fiir  baares  Geld.  1 0  Sgr.  auf  1 000  Thlr 

fur  Papiergeld  und  Staatepapîere.  5     ,»     „  1000     „ 
auf  Eotfernungen  von  10  bis  50  Meilen: 

fîir  baares  Geld.  20     ,,     ,,1000     ,, 

fiir  Papiergeld  und  Staatspapîere.  10     ,,    ,,1000    „ 
auf  Eotiemungen  iiber  50  Meilen  : 

fiir  baares  Geld.  1  Thlr.  10     ,,     ,,  1000     „ 

fur    Papiergeld     und 

Staatspapiere.  ,,      20     ,,     ,,  1000     „ 

f  Nach   diesem  IMaassstabe   soll  die  Assekuransgebtihr  be* 
rechnet  werden: 

fiir  Sendungen  unter  und  bis  50  Thlr.  yrie  fiir  50Tblr. 
„        „  liber  60    „  100    „     „     „  100    „ 

„        „  „  100  ITiIrv.  100  Thlr.  zu  100     „ 

wobei  auch    iiberschliessende  Betriîge  f  on   weniger  als 
Handert   Thaleru    einem   Tollen  Hundert   gleiebgaachtei 
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werden.  Der  Betrag  far  den  EinliefeningsscbeÎD  soll  in 
der  Assekuranzgebuhr  einbegrififen  aeio.  —  Ein  Dekla- 
rationszwang  findet  femer  nicht  mehr  .  atatt.  Dagegea 
wird  im  Fall  deaVerlustea  einer  nicht  deklarirten  Geld- 
aendung,  oder  riner  Werthaendung,  welche  biaher  dem 
Daklarationazwange  unterworfen  war,  kein  Eraatz  gelei- 
atet.  —  Daaaelbe  tritt  aucb  bei  Beschadiguag  derartigeo 
Senduogen  ein. 

,  IL  Daa  Porto  fiir  Packeta  soU,  aoweit  dieaelben  nicht 
ausachlieaalich  auf  Eiaenbahorouten  befôrdert  warden,  in 
welchem  Falle  nur  die  Hëlfte  dea  Porto  oach  der  bishe- 
rigen  Taxe  zu  zahlen  iat,  nach  einem  Progressionuatze 
von  2  Pfennîgen  pro  Pfund  auf  je  5  Meîlen  in  grader 
Linie  gemessen,  erhoben  werden.  So  lange  das  Porto 
nach  der  Pfundtaxe  nicht  mehr  betrâgt,  îst  ala  der  ge- 
rîngste  Satz  fur  ein  Packet  daa  doppelte  Briefporto  nach 
der  in  Meinem  Erlaaa  vom  18.  Augiist  1844  featgesetz- 
ten  Briefporto-Skala  zu  erheben.  —  Portorestitutionen 
fdr  i&hriiche  bedentende  Veraendungen  von  baarem  Sil- 
bergeld,  Gold  und  andern  Pâckereien  finden  fiir  die  Folge 
nicht  inehr  atatt.  —  Der  General-Poatmeiater  wird  er- 
mSchtigty  die  Garantieprâmie  fiir  Geldaendungen  in  Be- 
trâgen  von  mehr  ala  Tausend  Tfaaiern  voriibergebend 
und  verlStifig  auf  drei  Monate,  auf  die  HSlfle  des  ge- 
aetzlichen  Betragee  allgemein  zu  ermâaaigen.  —  Die  Be- 
atîmmungen  dieaer  Verosduung,  welche  durch  die  Ge- 
aetzaammlung  zu  publiziren  ist,  aolJeu  aofort  in  Anwen- 
dung  kommen. 

Potadam;  den  8.  Aprii  1848.  . 

FhIEDRICH    WlLHEUI. 

BehanntmeLchung^  die  Brmassigung  der  Portotaxe 
fiir  Geld  und  Packet sendungen  betreffend» 

Miltelat  AUerhôchater  Kabioeta-Ordre  vom  8.  d.  M. 
haben  dea  Kôniga  Majeatât  gerubt,  ainatweilen  und  bii 
zum  Eintritt  einer  vollatandigen  Uinarbeitung  der  Porto- 
Taxe,  nachfolgende  Abanderungen  deraelban  zu  geneh- 
migen. 

l.    Daa  Porto    fiir  Geldaendungen    aller  Art,  ao  wie 
fîir  andere  Sendongea,  dereo  Werth  angegeben  ial|  soll 
aîch  zufl^mmenaetzen  : 
n)  aua  dem  Porto»  nach  deoi  Gewicbt  der  SeDdungeOi 
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nach  der  Brief-  oderP&ckerei-Taxeundiiach  Maasi-. 
gabe  der  Entfemung  des  Bestimmungsortes,  UDd 
b)  aas  einer  Assekurans-Gebiihr  for  dea  angegebeDen 
Werth. 
Die  Assekurans'-Gebûhr  aoll  betragcn: 
atîf  EntretDuogen  unter  und  bia  10  Meilen: 
fîir  baarea  Geld.  10  Sgr.  auf  1000  Thir 

fïir  Papiergeld  uud  Staatapapiere.  5     ,,     ,»  1000     ,, 
auf  Entfernung.  ûb,  10b. 50 Meilen: 
fîir  baarea  Geld.  20     ,,     o  ^000     ,1* 

fiir  Papîergeld  und  Staatapapiere.  10    ,,     ,,  1000     „ 
sufEntfernongen  âber  SOMeîlen: 
fdr  baarea  Geld.  1  Thln  la    „     ,,1000     ,, 

fîir    Papiergeld     und 

Staatapapîere.  —    „     20     ,,     ,,  1000     „ 

Nach   dieaem   Maaaaatabe  aoll  die  Aaaekuran^elmhr  be«> 
rechnet  werden: 

fîir  «Sendungen  unter  u.  bia  50  Thlr.  wiefîir  50Thln 
„  „         liber  50  „  100     „        „    ,,100   „ 

„  „  „  100  Thlr.  V.  100  Thlr.  *u  100    „ 

wobei  auch  iiberachlîeaaende  Beirage  von  weniger  ala 
100  Thlr.  einem  Yollen  Hundert  gleichgeachtet  werden. 
Der  Betrag  (tir  den  Einlieferungaacbein  aoll  in  der 
Assekuranz-Gebîihr  einbegriffen  sein.  Ein  Déclarations* 
zwang  findet  femer  nicbt  mehr  statf,  dagegen  wird  im 
Falle  einea  Verlustea  einer  nicht  deklarirten  Geldaendung 
oder  einer  Werthaendung ,  welche  biaher  dem  Dekla*- 
rationszwange  unterworfen  vrar,  kein  Ersatz  geleistet* 
Dasaelbe  tritt  auch  bd  Beachâdigung  derartiger  Sendun- 
geo  ein. 

IL  Das  Porto  fîir  Packete  aoll,  soweit  dieselben  nicht 
auaschliesslicli  auf  Etsenbahnrouten  befôrdert  werden,  in 
welchem  Falle  nur  die  Halfte  des  Porto  nach  der  bia« 
berigen  Taxe  zu  zahlen  ist,  nach  einem  Progresaiona- 
Satze  Yon  2  Pfennigen  pro  Pfund  auf  je  5  Meilen,  in 
gerader  Linie  gemeasen ,  erhoben  werden.  So  layge 
das  Porto  nach  der  Pfund-Taxe  nicht  mehr  betrâgt,  ist 
als  der  geringate  Satz  fîir  ein  Packet  daa  doppelte  Brief- 
porto  nach  der  in  der  Allerhôchsten  Ordre  Tom  18.  Au* 
gust  1844  festgesetzten  Briefporto-Skala  zu  erheben. 
Porto-Restitutionen  fur  jahrliche  bedeutende  Versendun- 
gen  von  baarem  Silbergeld,  Gold  und  anderen  Packereien 
finden  in  der  Folge  nicht  mehr  statt.  Gleichzeitig  ha- 
ben  des  Kônigs  Majestat  zu  genehmtgen  geruht^  dassdie 
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Garantiepriîaiie  fur  Geldsendungen  in  BetrSgen  tou  mehr 
als  1000  Thftleni  Yoriibergehvnd  und  vorlaufig  aaf  drei 
Mo&ate  auf  die  H&ifile  des  geaetzikhen  Belrages  allge- 
mein  ennâssigt  werde.  Die  vorsteheoden  AllerbSchsten 
Bestimmungeo  sind  von  jeder  Post-Anstalt  mit  deni  Jage 
in  AusfahniQg  zu  bringen,  welcher  auf  den  Tag  des  Ein- 
gangs  dieser  Verfîigung  foigt.  Zur  ErIMnterung  wird 
bemerkty  dass  die  Brief-  und  die  Geldporto-^Taxe  nach 
dem  Porto-Tax-RegolatiT  vom  18.  Dexember  1824  au- 
•ser  Kraft  'tritL  Fiir  die  Packet-Porlotaxe  bleiben  die 
bisberigen  ProgressionssStze  besteben.  Es  isl  aber  Hir 
}eden  Progressionssatx  nicbt  ferner  3  Silberpfennige  pr. 
Ffd. ,  sondern  j  wenn  die  Befôrderung  ganz  oder  theiU 
weise  auf  gewôhnlicben  Routen  erfolgt,  2  Silberpfennige, 
wenn  solche  aber  ausschliesslich  auf  Eisenbabnen  erfolgt, 
1^  Sîlberpf.  pr*  Pfd»  auf  je  5  Méilen  zu  erbeben,  wo- 
bei  jedocb  das  doppelte  Briefporto  nacb  der  ermâssigten 
Brie(*Portotaxe  das  Minimum  des  zu  erbebenden  Porto 
bildet. 

Sendungen  mit  Papiergeld  und  Dokumenten  werden 
ausser  der  Garantie -Prfimie  mit  dem  Porto  nacb  der 
Scbrifhaxe,  Sendungen  mit  baarem  Gelde  und  sonstigem 
deklarirten  Wertbo  mit  dem  Porto  nacb  der  Packettaxe 
belegt.  In  Absicht  auf  Verpackung  und  Befôrdening 
derartiger  Sendungen  bleiben  die  bestehenden  Vbrscbrif- 
ten  in  Kraft. 

Die  Assekuranz-Priimie  betrSgt  fiir  baares  Geld  fiir 
Summen  bis  50  Tbir. 

auf  Entfernungen  unter  und  bis  10  Meilen  ^  Sgr. 
„  y;  âber  10  bis  50  Meilen.     1     ,, 

„  jy  „      50  Meilen.  2 

Fiir  Summen  iiber  50  bis  100  Thlr.  das  Doppelte 
der  vorstebenden  Betrage,  obne  Ermiissigung  far  ûber- 
scbiessende  Summen  unter  50  Thlr. 

Ftir  Papiergeld  und  Staatspapiere  wird  die  HSlfte  der 
Torstelienden  Sëtze  erhoben. 

Fiir  Sendungen  gemischten  Inhalts  (mit  baarem  Gelde 
und  Papiergeld  lOder  Dokumenten)  wird  das  Porto  nach 
der  Packettaxe  erhoben.  Die  Assekuranzgebiibr  ist  for 
dergleicben  Sendungen  bis  100  Thlr.  nach  dér  Bescbaf- 
f enheit  desjenigen  Tbeiles  der  Sendung  auszutaxireui  wel- 
che  den  grôsseren  Betrag  bildet.  Sind  die  BetrSge  voo 
baarem  Gelde  und  anderen  Wertben  gleich,  so  isl  die 
Assekuranz-Prâmie  nacb  dem  niedrigsten  Satze  zu  erhe- 
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ben;  bel  gemitchten  Sendinigtii  fiber  100  Tblr.  wird  die 
Aisekuranz-Prâmie  fër  )edea  Theil  der  Sendung  beson- 
den  berecbnet  und  erbobeo*  Dea  MaatMtab  fur  die 
EotferDtingea)  nach  deoen  die  Garantie-PrSniie  zu  erhe- 
heu  iaty  giebt  die  Briefporto-Taxe  in  der  Weise,  daas  der 
niedrigale  Satx'fîir  Seadungeli  nach  solchen  Orten  erbi^ 
ben  wirdy  bia  wohÎD  des  Brief porto  1  Sgr.  oder  1^  Sgr. 
betriigt,  der  folgende  hôhere  SaU  fur  Se&duDgen  nach 
Orten  y  bis  wohin  daa  Briefporto  Yon  2  bis  4  Sgr.  ein- 
•cblieealich  betrSgt,  und  der  hdchste  Sats  fiir  aile  ubri» 
gea  Sendangen. 

Bei  Sammen  iiber  iOOO  Tbfar.  tritt  Yorlâufig  bis  sum 
t.  Juli  d.  J*  fiir  Sendungen  in  baarem  Gelde  und  in  Pa* 
piergeld  eine  ErmUssigung  der  Garantie-Pramie  auf  die 
Halfte  der  Torètebenden  Sitze  ein.  Auf  Sendungen  von 
Dokumenteoy  Staatspapieren  oder  mit  sonstigem  dekla- 
rirten  Werthe  findet  dièse  sweitweise  Ertnlisîgung  nieht 
Ânwendung» 

Da  Schaingeld  furOeld-  und  Werth-Sendungen  inZu* 
i^unft  nicht  mehr  zu  erheben  ist,  so  ist  das  Scheingeld-Conto 
za  schliessen,  Und  die  noch  zu  berecbnenden  BetrMge  sind 
gehSrig  zu  TereinnahméD.  Dass  die  Vereinnahmung  rich« 
tig  erfolgt,  ist  yon  dem  Vorsteher  einer  jeden  Post*An- 
stadt  neben  derselben  amtlich  zu  bescheinigen.  v  Die  nocb 
Torhandenen  Seheine  werden  vorlaufig  als  Oratis*8cfaeine 
yerwandt.  Fur  rekosuDiandirte  Bl-iefe  wird  dié  iîir  die 
Rekommandation  zu  entrichtende  Gebiihr  bei  dem  Porto 
mit  eingehoben  und  In  den  Karten  berechnet  Soweit 
mit  ausl&idischen  Post^Verwaltungen  feste  Grenz-Porto* 
satze  fiir  Paket-  und  Wertb-Sendungen  yerabredet  sind, 
bleiben  solche  bis  auf  Weiteres  besteben.  Im  Uebrigen 
kommen  die  vorstehenden  Bestiromungen  auf  aile  zur 
Preussischen  Postkasse  fliessende  Porto*Bezuge  in  An- 
wendung. 

Berlin,  den  9.  April  1840. 

Der  General- Postmeister. 

vov  SciurER. 
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48. 

1848  Bill   des   étrangers ,    adopté  par  le 
parlement  d'Angleterre  et  publié  en 

Avril  1848. 

Art.  1  •  Lorsque  l'un  des  priocipaax  secrétaires  d*^* 
Iflt  de  S.  M»  ou  le  lord-lieutenant  ou  tout  autre  gouver- 
neur de  la  partie  du  royaume-uni  appelle  l'Irlande,  par 
mandat  signe  de  lui,  inséra  dans  la  gazette  de  Londres 
ou  de  Dablin,  aura  ordonna  que  tout  ou  tous  ëtraogen 
se  trouvant  dans  ce  royaume  ou  qui  pourront  7  arriver 
quittent  le  royaume  dans  le  dëlai  spécifié  audit  mandat, 
si  leadits  étrangers  refusent  ou  négligent  sciemment  et 
mééhammant  d'obéir  aadit  mandat,  ou  s'ils  sont  trouvés 
dans  le  royaume  ou  toute  partie  du  royaume,  contraire- 
ment aux  prescriptions  du  mandat,  le  principal  secrétaire 
d'état  de  S.  M  ,  ou  le  lord-lieùtenant,  ou  autre  gouver- 
neur de  l'Irlande,  ou  son  premier  secrétaire  ou  tout  juge 
de  paix,  maire  oti  premier  magistrat  de  toutes  villes 
pourra  faire  arrêter  lesdits  éti^angers  et  les  faire  conduire 
à  la  prison  ordinaire  du  comté  ou  de  la  ville  où  ils  aa- 
roat  été  arrêtés,  pour  y  rester,  sans  faculté  de  donner 
caution,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  renvoyés  du  royaume  en 
vertu  de  Fantortsatîon  ci-dessus. 

Art,  2.  Tout  étranger  ayant  refusé  ou  négligé  sciem- 
inent  et  méchamment  d'obéir  au  mandat  précité,  sera 
coupable  de  méfait  (misdemeanou^r) ,  et  en  étant  atteint 
et  convaincu,  sera,  a  la  discrétion  de  la  cour,  condamné 
à  un  emprisonnement  d'un  mois  pour  le  premier  délit 
et  de  donze  mois  pour  toute  récidive. 

Art.  3.  Tout  principal  secrétaire  d'état  de  8.  M.  ou 
lord-lieutenant  ou  gouverneur  d'Irlande^,  dans  le  cas  où 
ils  appréhenderaient  que  lesdits  étrangers  n'obéiraient  pas 
sur-le-champ  aux  injonctions  du  mandat,  ou  en  cas  d'ar- 
restation desdits  étrangers  pour  refus  ou  négligence  d'o- 
béissance au  mandat,  avant  que  lesdits  étrangers  ne  su- 
bissent ou  apris  qu'ils  auront  subi  le  châtiment  infligé, 
confieront  lesdits  étrangers  II  le  garde  de  l'un  des  messa- 
gers de  la  reine  ou  de  toutes  autres  personnes  qu'ils  vou- 
dront ,  à  l'effet  de  les  conduire  hors  du  royaume,  à  la 
condition  toujours  que,  quand  lesdits  étrangers  C>>on  cd- 
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cor«  condamnes)  allégueront  on  motif  ou  une  «xcuse 
pour  n'avoir  pas  obëi  au  mandat,  ou  un%  raison  pour 
qu'il  ne  soit  pas  exëcut#ou  demanderont  un  délai ,  il 
appartiendra  aux  officiers  d'état  susnommés  d'apprécier 
la  portée  et  la  suffisance  de  l'excuse  ou  des  motifs  ailé» 
gués,  ou  de  statuer  à  cet  égard. 

Les  messagers  de  la  reine  à  qui  auront  été  confiées 
les  personnes  desdits  étrangers  devront  faire  connaitre 
lesdites  excuses  et  raisons  à  qui  de  droit,  afin  que  l'exé- 
cution du  mandat  soit  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  validité  de  l'excuse  ou  de  la  raison  invo- 
quée. •  Lesdits  étrangers  demeureront  provisoirement  sous 
la  garde  desdits  messagers  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué, 
à  moins  que  le  premier  secrétaire  d'état,  le  lord-lieute- 
nant ou  autre  gouverneur  de  l'Irlande  n'ait  ordonné  la 
mise  en  liberté  des  étrangers  avec  ou  sans  caution. 

Art.  4.  Il  est  entendu  qu'autune  des  dispositions  du 
présent  acte  ne  s'étendra  à  aucun  ambassadeur  ou  autre 
ministre  public  étranger  d&ment  accrédité,  ni  aux  domes- 
tiques desdits  ambassadeurs  ou  ministres  publics  inscrits 
comme  tels  conformément  à  la  loi,  ou  en  service  auprès 
de  l'ambassadeur  ou  du  ministre.  Elle  ne  s'étendra  pas 
non  plus  aux  étrangers  ayant  résidé  dans  ce  royaume 
depuis  sept  ans  au  moment  de  l'adoption  du  présent  acte. 

Art.  5.  Le  présent  acte  sera  en  vigueur  pendant 
une  année,  à  partir  du  jour  de  son  adoption  et  jusqu'à 
la  fin  de  la  présente  session  du  parlement. 

Le  présent  acte  pourra  être  révoqué  ou  amendé  dans 
la  présente  session  du  parlement. 
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Ukase  de  l'Empereur  Nicolas  du  17  i848 
Mai  1848  sur.  les  Imprimés  impor- 
tés de  Vétranger  en  Russie. 

Nadi  einer  am  7.  Juli  J848  publizîrten  Bekanntma- 
chung  bat  8.  M.  der  Kaiser  am  17.  Mai  befohlen: 

1.  Fur  aile  vom  Auslande  ins  Reich  eingefiihrten 
Biicfaer  soll  an  den  ZoU-Aemtern  ein  Zoll  von  5  Kopk. 
Silb.  fiir  jeden  einzelnen  Band,  welchen  Volumens  und 
welclier  Form  er  auch   sei ,   erhoben   und  dabei  jedes 
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bro8chirte  Heft  der  hettwehe  ersclieioendeD  Schrifteo 
fîir  einen  Baftd  aiig«nommeii  werdeo»  Fâr  Bâcher ,  dit 
in  ungehefteten  Bogen  einkommeD,  fiir  periodische  Schrif- 
len ,  Zeitungen  und  Journale  iat  eîo  ZoU  von  5  Kopk. 
Silb.  per  Pfund  zu  erhebao.  Fur  Romane  und  Novellen 
wird  dberdieas  eip  Zusatzzoll  von  noch  5  Kopk.  Silb. 
arhoben. 

2.  Vom  Zoll  sind  befreit: 

à)  Biicher,  die  den  in  Russland  befindlichen  aualandi- 
achen  diplomatischen  Fersonen  zugescbickt  werden  ] 

b)  Bûcher  9  welche  die  KaiaerL  Univeraitèiten ,  Aka- 
demieen  und  andere  gelehrte  und  Unterrichta-An* 
atalten  Terschreiben,  die  das  Recht  haben^  ihre 
Bûcher  cenaurfrei  su  erhalten; 

c)  Bûcher,  Zeitungen  und  Journale,  die  mit  der  Post 
eingeaandt  werden; 

d)  Biicher,  welche  Paaaagiere  und  Reisende  mit  sich 
bringen,  und  die  inRuasland  herausgegebenen,  ins 
Ausland  gefuhrten  und  wieder  zariickgebrachien 
Bcicher; 

e)  die  im  Kônigreich  Polen  gedruckten; 

/)  die  in  hebrâischer  Sprache  gedruckten,  fur  welche 
es  ein  eigenes  Règlement  giebt* 

3.  Wenn  auf  Grundlage  des  Cen8ur*Reglementa  ver- 
botene  auslândiache  Biicher  wieder  uber  die  Grèinze  hin- 
ausgeschickt  werden,  wird  der  bei  deren  Einfuhr  erho- 
bene  Zoll  den  Eigenthiimem  znriickbezahlt. 

4.  Bûcher,  fur  welche  im  Laufe  von  12  Monaten 
der  Zoll  nicht  entrichtet  worden,  verfallen  der  Krone 
auf  Grundlage  des  Art.  796  der  Zoll  •  Ordnung.  Von 
dieaen  werden  die  erlaubten  6£fentlich  versteigert,  die 
anderen  dem  Cenaur- Comité  fiir  auslâpdische  Biicher, 
zur  Aufbewabrung  in  dessen  Bibliothek,  iibergeben.-  Der 
gegenwârtig  bestehende  Zoll  fiir  den  Biicher* Ein band 
wird  beibehalten. 
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Loi  donnée  dans  les  Etats-unis  d^A-  i844 
mérique  concernant  les  bdtimens por- 
tant   des   passagers.      En   date   de 
Washington,  le  17  Mai  1848. 

Sec,  !•  Von  dem  sam  Koogrsss  vertammelten  8e« 
Dite  uad  Reprasentanienhause  der  Ver.  Staaten  yen 
Amerika  sei  beschlosteoi  dasa  aile  Schiffe,  aowohl  der 
Ver.  Staataii  ala  îrgeod  einet  andern  Landes,  welche 
£ar  fuiifzig  oder  mehr  Passagiere  (aodere  aie  Kajiilen-* 
Passagiere)  dem  Geeetse  gemiîss  geniigeoden  Raum  ha^ 
bea,  flobald  aie  zum  Tiraosport  aolcher  Pasaagiere  swi- 
schen  den  Ver.  StaateD  und  Europa  beiiuUt  werdaot 
ein  Haut  (bouse)  iiber  dem  Gange  (passage  waj)  haben 
aollen,  welcher  nach  dem  for  solche  Passagiere  unter 
dem  Deck  beslimmten  Raum  lûbrU  Dasselbe  muss  an 
dem  Decke»  oder  den  Scheerstôckea  der  Lucke  sicher 
befestigl  sein,  zweiThîiren  haben,  deren  Schweiiea  we* 
DÎgstens  ein  Fliss  ùber  dem  Deck  liegen  und  die  so  ein- 
gerichtet  sein  mâssen,  dass  eine  Thiir  oder  ein  Fenstec 
des  Hanses  zu  jeder  Zoit  sur  Liiftong  ofien  gelassen 
werden  kann  y  und  aile  so  benuUten  Schiffe,  welche  ein 
hundèrt  und  funfzig  solcher  Passagiere  oder  mehr  fîih- 
ren  konnen,  sollen  zwei  solcher  Hauser  haben,  und  die 
Treppe  oder  Leiler»  welche  zu  dem  obgenannten  Raume 
hinabfnhrty  soll  mit  einem  GelMnder  von  Holz  oder  star* 
kem  Tau  tersehen  sein  ;  jedoch  mit  der  Maasegabe,  dass 
in  Sehiffen,  welche  drei  bleibende  Decke  haben,  solche 
HSuser  durch  „boob3r'^  Lucken  ersetzt  werden  diirfen. 

Sec  2.  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass  ein  je* 
des  solches  so  benutzte  Schiff,  welches  mehr  als  ein  hun- 
dèrt solcher  Passagiere  gesetzUch  fiihren  darf ,  wenig- 
stens  zwei  Ventilatoren,  .um  den  Raum,  oder  die  Raume, 
welche  von  diesen  Passagieren  eingenommen  werden, 
zu  reinîgen,  haben  soll;  wovon  der  eIne  in  dem  hin- 
tern  Theile  des  Raumes  oder  der  Raume  und  der  andere 
in  dem  vordem  Theile  derselben  angebracht  werden 
soll,  und  soll  der  eine  von  ihnen  ein  Aussauge-Ventil 
(exhausting  cap)  haben  y  um  die  schlecbte  Luft  zu  eat- 
fernen,  und  der  aodere  ein  Zufuhrungs-Venlil,  um  die 
frische  Luft  hinunterzubringen;  welche  besagten  Ventilalo- 
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ren  einen  der  Grosse  des  zu  reinigendeD  Raumes  oder  der  zu 
reioigenden  Raume  aogemessenen  Uinfang  habeo  solleo, 
nâmlichy  wenn  der  oder  die  Raume  zur  Aufoahine  vod  zweî 
handert  solcher  Pa4.8agîere  gesetzinâssig  berechtîgen,  soll  der 
UmfaDg  solcher  Veotilatoreiiy  eines  jeden  derselben,  ei- 
nem  Cylinder  voa  zwolt  Zoll  Durcbmesser  im  Lichten 
gleich  sein  und  yerhaltoîssmassig  fiir  grôssere  oder  klei- 
Dere  Raume,  und  aile  solcbe  Veutilatoren  sollen  wenig- 
stens  vier  Fass  und  sechs  Zoll  iiber  das  obère  Deck  eî- 
nes  solchen  SchiiFes  hinausgehen  und  von  der  bewahr- 
testen  Form  und  £inrichtung  sein:  mit  der  Maassgabe, 
dass  wenn  aus  dem  nach  Vorschrift  von  Sec*  7  diesea 
Gesetzes  zu  erstattendén  und  zu  genehmigenden  Berichle 
hervorgehl,  dass  solches  Schiff  auf  irgend  eine  andere 
Weise  gleich  gut  gelâftet  ist,  dièse  andere  Weise  der 
Lîiftuog  als  eine  ErffiUung  der  Verfuguogen  dieser  Sec- 
tion angesehen  und  gehalten  werden  solL 

Sec.  3.  Und  es  sei  ferner  beschlossen ,  dass  eio  )e- 
des  Schi£P,  welches  mehr  als  funfzig  solcher  Passagiere 
fîihrty  zu  ihrem  Gebrauche  auf  dem  Verdecke  wenîgsteos 
eine  Kambuse  oder  Kochstelle  bedeckt  und  bequem  eîo- 
gerîchtet,  haben  soll,  deren  Grosse  gleich  vier  Fuss  Lange 
und  ein  Fuss  sechs  Zoll  Breite  fur  jede  zwei  hundert 
Passagiere  sein  soll,  und  es  soll  in  der  vorerwâhnten 
Weise  in  diesem  Verhaltnlss  fur  eine  grôssere  oder  klei- 
nere  Zahl  von  Passagieren  Vorkehruog  getroffen  wer- 
den :  YorbehSltlîch  indèssen,  dass  nichts  von  dem  hierin 
Enthaltenen  das  Recht  benehmen  soll,  dergleichen  £iD- 
richtungen  zum  Kochen  im  Zwiscbendeck  zu  macheo, 
falls  solches  fur  wiinschenswerth  erachtet  werden  sollte. 

Sec.  4.  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass  aile  wie 
obengesagt  benutzten  Schiffe  zum  Gebrauch  solcher  Pas- 
sagiere zur  Zeit,  dass  sie  den  letzten  Hafen  verlassen, 
YOD  welchem  solches  Schiff  segelt,  unterm  Verdeck  wohl 
verwahrt,  fur  einen  jeden  Passagier  am  Bord  haben 
sollen:  wenigstens  funfzehn  Pfund  gutes  Schifisbrot, 
zehn  Pfund  Reis,  zehn  Pfund  Hafermehl,  zehn  Pfund 
Weizenmehl,  zehn  Pfund  Erbsen  und  Bohnen,  fiiof  uod 
dreîssig  Pfund  Kartoffeln,  eine  Pinte  Essig,  sechzig  Gai* 
Ions  frisches  Wasser,  zehn  Pfund  gesalzenes  Schweine- 
fleisch,  frei  von  Knochen,  ailes  von  guter  Qualitât,  und 
geniigenden  Vorràth  Brennmaterial  zum  Kochen  :  jedocb 
darf  an  PlStzen,  wo  ëntweder  Reis,  Hafermehl,  Weî* 
aMMunehly  oder  Erbsen  und  Bohnen  nicht  von  guter  Qua* 
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litat   und    su    billigeo*  Preisen    anzuschaifen    siod,    die 
Menge    eines   jeden   oder   irgend   eines   der  andern    zu-> 
letzt    geoaQDten    Artikel    daiiir   yermehrt    und    an    de- 
ren  Stelie  geseizt  werden;    und    falU  KartoiTeln   uicht 
biJIig   anziischaffen    sind,    80   darf  eio  Ffund    eines   je« 
den  der  besagten  Artikel  an  die  Stelie  -von    fûnf  Pfund 
Kartoffeln    gesetzt    werden  ;     and    die    Fûhrer    solcher 
Schi£Pe   soUen    einem    jeden  Passagier    wochentlich   we- 
oigstens    einen    zehnten    Theil    der   vorgenannten    Nah- 
niDgsmittel  iiberliefern  y    anznfangen  von  dem  Tage  des 
Absegelos;   und  ,tâgUch    wenigslens   drei  Quart  Wasser  • 
und   geniigendes  Brenumaterial  zum  Kochen  y  und  falls 
die  Passagiere  am  Bord  îrgend  eines  solchen  Schiffes,  in 
welcheui  die  Nahrungsmittel,  die  Feuerung  und  das  Was- 
ser, welche  hier  verlangt  werden,    nicht    wie  vorgesagt 
angeschafft  sind,  zu  îrgend  einer  2eit  auf  schmale  Kost 
gesetzt  werden  sollten,  wahrend  irgend  einer  Reise,  so 
60II  der  Fiihrer  oder  Éigner  irgend  eines  solchen  Schif« 
fes  einem  jeden  Passagiere,  der  auf  schmale  Kost  gesetzt 
sein    mocbte,    die  Summe    von    drei  Dollars    fur   jeden 
Tag,   an    welchem   sie    solcher   schmalen  Kost    werden 
ausgesetzt  gewesen  sein ,    bezahlen  9    welche  in  dem  Be- 
zirks*  oder  Districts-Gerichtshofe    der  Ver*  Staaten  ein«* 
zutreiben   sind:    vorbehâltlich   nichtsdestoweniger,    dast    ^ 
nichts    von    dem  hierin  Enthaltenen  irgend  einen  Passa- 
gier  verhindern  soll,  mit  Einwilligung'  des  Schî£PsfiihrerS| 
die  hierin  verzeichneten  Nah ru ngsniil tel  fîir  sîch  selbst  an* 
zuschaffen,  und,  falls  in  guter  Beschaffenheit  an  Bord  ge-> 
bracht,  soll  solches  die  Bestimmungen  dièses  Gesetzes  in 
6ezug    auf  Nahrungsmîttel   vÔllig   erftiJten  :    und  vorbe- 
hâltlich ferner,  dass  irgend  ein  Passagier  auch,  mit  Ein- 
willigung   des  SchiiFsf uhrer^ ,    fiir   sich    in    andern   und 
verschiedenen  Nahrungsmitteln    ein  Aequivalent  fiir    die 
erforderlîchen  anschaffen  mag;    und  falls  sie  oh  ne  Ver-, 
schwendung  oder  Vernachlâssigung  von  Seiten  des  Pas- 
sagiers  oder  unvermeidlichen  Zufall,  sich  als  ungeotigend 
erweisen  sollten  und  der  Schiifsfiihrer  solchen  Passagieren 
wahrend  des  Restes  der  Reise  angemessene  Nahk*ungj»roitlel 
darreicht,  so  soll  dtes  in  Bezug  auf  Nàhrungsmittel  auch 
eine  Erfiillung  iâer  Bestimmungen  dièses  Gesetzes  ,sein. 

Sec.  5.  Un^  es  sei  ferner  beschlossen,  daee  der  Fiih- 
rer îrgend  eines  so  benutzten  Schiffeshierdurch  ^ermâch- 
tigt  wirdy  linter  den  Passagieren  gute  Zucht  und  lolche 
Gebrauche    der  Reinlichkeit   autrecbt    zu   erhaUen^    aU 
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zur  ErhalluDg  uod  Befôrderueg  der  Gesandheit  gereichen; 
und  zu  diesem  Eode  soll  er  veranlassen,  da88  dieienigen 
Regeloy  welche  er  zu  diesem  Zwecke  aufstellen  wird, 
vor  dem  Absegeln ,  am  Bord  eines  solchep  Schifles  an 
einem  den  Passagierea  zugânglichen  Platze  angeheftet 
werden  und  diaselben  \vèlhrend  der  Reise  so  angeheftet 
erhalten;  und  es  wîrd  besagtem  SchifFsfdbrer  hierdurch 
zur  P&ichi  gemachti  zu  yeranlassen,  dasa  der  vod  den 
Passagîeren  eingenomoiene  Raum  zu  allen  Zeiten  in  ei- 
nem reinlîchen,  gesunden  Zustande  gehalten  werde;  uod 
es  wird  von  den  Eignern  eines  jeden  so  benutzten  Schif- 
fes  verlangt,  die  Verdecke  und  aile  Theîle  besagten 
Raumes  so  zu  bauen ,  dass  er  grùndlich  gereinigt  wer- 
den kônne;  auch  sollen  sie  fiir  einen  sicbern  passeoden 
Abtritt  oder  Water-closet  zum  ausschlieaslichen  Gebrauche 
Yoii  jedem  Hîindert  solcher  Passagiere  sorgen.  Und  weaa 
das  Wetter  der  Art  ist,  dass  gedachte  Passagiere  mit 
ihren  Betten  auf  dem  Verdecke  nicl^t  versammelt  wer- 
den kônnen,  soll  es  die  Pflicht  des  Fâhrera  eines  )eden 
solchen  Schiffes  sein^  das  von  solcben  Passagiereu  eio- 
genommene  Deck  mil  Kalk  oder  Chlor  oder  einem  ao- 
dern  gleich  wirksamen  desinfizirenden  Mittel  rtinigen  zu 
lassen ,  und  auch  zu  denjenigen  andern  Zeken  ,  als  be- 
sagter  Schiffisfulirer  es  fur  nothwendig  halten  mag. 

Sec.  6.  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass  der  Fûbrer 
und  der  Eigner  oder  die  Eigner  irgend  eines  so  benutz- 
ten Schififes,  welches  nicbt  versehen  sein  wird  mît  deo 
Hause  oder  den  Hâusern  uber  den  Gangen,  wie  solcbe 
in  der  ersten  Section  dièses  Gesetzes  TorgescbriebeD 
sind;  oder  mit  den  Ventilatoren ,  wie  in  der  zweiten 
Section  dièses  Gesetzes  vorgeschrieben  ;  oder  mit  den 
Kambusen  oder  Kochstellen,  mit  d^n  Verdecken  tiber 
denselben ,  wie  in  der  dritten  Section  dièses  Gesetzes 
Torgeschrieben  ;  ein  Jeder  fur  sich  an  die  Ver.  Staaten 
die  Somme  von  zwei  hundert  Dollars  verwirkt  haben 
und  bezahlen  soll,  far  eîne  jede  einzelne  VerletzoDg 
der  Bestimmungen  einer  )eden  der  besagten  SectioneO) 
oder  fur  eine  jede  einzelne  Unterlassung,  ihnen  nach- 
zukommen  ;  und  funfzig  Dollars  fiif  eine  jede  einzelne 
Vemachliissigung  oder  Verletzung  irgend  einer  der  Be- 
stimmungen der  fiinften  Section  dièses  G^etzes»  welcbe 
gericbtlich  einzutreiben  sind  in  irgend  einem  fiezirks- 
oder  Districis-Gerîchtsfaofe  der  Ver.  Staaten,  inoerbalb 
dessen  Gerichtsbarkeit  besagtes  Scbiff  aDgekoounen  odec 
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von  welchem  ts  abzagehea  bereh  sein  mag,  oder  an  ir- 
gend  aineiii  Platze  ionerhalb  der  Gerichtsbarkeit  solcher 
Gerichlebôfe,  wo  iamiar  der  Ëîgner  oder  die  Ëigner  oder 
der  Fiibrer    eines   aolchen  Schiffes  angetroffen  werden 

oiig. 

Sec  7.  Und  es  sei  ferner  beschlosseo,  dasa  der  Zoll- 
eÎDDebiner  in  irgend  einem  Hafen  in  den  Ver.  Staateu, 
wo  irgend  ein  se  benutztee  ScbifT  aokommen  oder  ¥on 
welchem  irgend  ein  tolcbea  Schiff  abziigehen  bereit  sein 
fflag,  einen  der  Zollinspektoren  solchen  Hafens  anstellen 
uqd  anweisen  soU,  dièses  Schiff  zo  untersuchesn  and  ihm 
8chriftlicfa  dariiber  zu  beri^^hten,  ob  die  Vorschriflen 
der  ersten,  zweiten,-  dritten  und  (unften  Sectionen  die* 
ses  Geaetzes  in  Bezug  auf  solches  ScLiff  erfallt  worden 
siod,  und  falls  dieser  Bericbt  die  Erfûllung  uachweisen 
wird,  und  dorch  defa  Einnebmer  gutgeheissen  vrorden 
ut,  80II  er  als  biindiges  Zeugniss  dafiir  angesehén  und 
gehalten  werden. 

Sec.  8.     Und  es  sei  ferner  beschlossen^  dass  die  erste 
Seclion  des  Gesetzes,  genanot:  ^Gesetz  ûber  den  Trans- 
port von  Passagieren   auf  Kauffahrtei-ScbiiFeo/*    geneh« 
mîgt    den    22.  Februar  1847,    dahin    verbessert   vrerde, 
dass  wenn  die  Hôhe  oder  die  Entfernung  zwischen  den 
Verdecken  derSchiffe,  auf  welche  in  der  genannten  Sec- 
tion Bezug  genommen  ist,     weniger  als  secbs  Fuss  und 
oioht  weniger  als  fiinf  Fuss  sein  wird,  einem  jeden  Pas- 
sagiere  voile  seçhaebn  Fuss  Deckoberfiache,  anstatt  vier- 
zeho ,    wie  in  genaunter  Section  vorgeschrieben  j  bewil- 
ligt  werden  sollen;    und   wenn  die  Hôhe  oder  die  Ent- 
fermmg  zwischen  den  Verdecken  weniger  als  fiinf  Fuss 
sein  wirdy  eineoi  jeden  Passagîerç  voile  zw^  und  zwan- 
zig  Fuss  Deckoberflathe bewilligt  werden  sollen;  und  wenn 
der  Fiihrer  irgend  eines  solchen  Schifies  an  Bord  seines  Schif- 
fes in  irgend  einemHafenderVer.Staalen  einegrôssereZahJ 
Passagiere  nehmen  sollte,  als  durch  dièse  Section  bewilligt 
wird  y    mit   der   in   besagter  ersteo  Section  des  Gesetzes 
von  1847  bezeichneten  Absicht,  oder   wenn    der  Fiihrer 
irgend   eines    solchen  Schiffes  in   einem    fiiemden  Hafen 
dne  grôssere  Zabi  Passagiere  an  Bord  nehmen  und  in- 
nerhaib  die  Hoheit  der  Ver.  Staaten  bringen  sollte,    als 
dorch    dièse  Section   erlaobt   ist,    besagter  Schiffsriihrer 
eines  Vergehens  schuldig  eraehtet  werden,  und  nachdem 
er  dessMben  iiberfiitirt  sein  wird,  auf  die  Weise  bestraft 
werden  so}l,   welehe  zur  Bestrafung  von  Personen  fest- 
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gesetzt  ist ,  die  einer  Verletzuog  des  vorgenaonten  Ge- 
selaes  uberfahrt  sind  ;  und  bei  der  fierechnuog  der  Zalil 
der  Passagiere  am  Bord  sokher  Schiffe  sollen  alla  Kin- 
der noter  dem  Âlter  von  einein  Jahre,  zur  Zeit  der  Eia* 
schiffungy  von  solcber  Berecbnung  ausgescblossen  sein. 

Sec.  9.  Und  ea  sei  ferner  bescblossen,  dass  diesel 
Gesetz  in  Kraft  treten  80II,  rûcksicbtlicli  aolcber  ScbiffCi 
welcbe  von  Hâfen  in  den  Ver.  Staaten  segeln,  in  dreis- 
sig  Tagen  von  der  Zeit  seiner  Genehmigung;  und  bio- 
sîcbtlicb  eines  jeden  aolcben  Schiffes,  welcbea  von  H^- 
fen  in  Europa  eegelt,  in  sechzig  Tagen  nacli  solcber  Ge- 
nehmigung ;  und  es  wird  bierdurcb  zur  Pflicbt  dea  StaaU- 
sekretaira  gemacht^  in  den  Hafen  von  ETuropa  yon  diesem 
Geselze  auf  aolcbe  Weise  Anzeige^  zu  machen ,  welcbe 
er  geeignet  balten  oiag. 

Sec.  10.  Und  es  ^  sei  ferner%e8cblossen ,  dass  die 
erste  Section  des  Gesetzes,  betitelt:  ,,£in  Gesetz  zur 
Regulirung  der  Passagierschiffe/'  genehmigt  den  2.  Marz 
1819,  oder  irgend  ein  anderes  Gesetz,  soweit  sdlcbe  die 
Zabi  der  Passagiere  auf  zvirei  far  )ede  fiinf  Tons  be- 
scbranken,  bierdurcb  widerrufen  wird. 
Genehmigt  den  17.  Mai  1848. 


51. 

1848  Décret  du  gouvernement  des  Etats- 
unis   d^ Amérique    du    \i    Mai    1848 
sur  le  traitement  des  marchandises 
-  de  la  Prusse  importées  var  des  hâr 

timens  français. 

Veifugung  y   die   Zulassung   und  Behandlung  der 
àuf  ïranzôsischen    Schijjen  eingehenden    Preussi^ 

schen  Waaren  h^treffend. 

Durcb  Verfiigung  des  Schatzamta  vom  19.  Juli  1847 
war  angeordnet  worden ,  dass  auf  den  zwischen  Havre 
(Cherbourg)  und  New -York  fabrenden  Franzosiscbco 
Dampf-Packetscbiffen  nur  Franzôsiscbe  und  Schweizer 
Waaren  in  die  Ver.  Slaat^a  eingefâbrt  werdeo  dprf^en. 

Auf  die  dagegen  von  Seiten  der  Kônigl.  Preuss.  Re- 
gieruug  erbobene  Bescbwfrde;   und   mit  Rttckai<;bt  auf 
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eine  in  déo-  Ver.  StaafeD  vor  Karzem  ergaogeae  gericbt* 
liche  Entscbeidong  y  hat  die  Regierung  der  Ver.  Staaten 
ufltenn  \^  Mai  1848  anerkannt,  dasa  aiif  den  gedacbten 
SchifTen  aach  Preussische  Waaren  in  die  Ver.  Staaten 
eingefahrl  werden  diârfen,  und  daas  die  aiif  diesem  Wege 
eingehenden  Preusaischen  Waaren  keînen'  hoheren  Ab- 
gaben  unterliegea,  als  wenn  dieselben  aiif  Preusaischen 
oder  Amerikaniacben  Scbîffen  eiogefiibrt  wâren,  also 
Damenflicb  dem  in  Sect.  Il  der  Tarifakte  vooi  30.  Au- 
gu8t  1842  vorgescbriebenen  DifferentialzoU  nicht  uoter« 
woifei^  aind. 


52. 

Déclaration   du  Ministre   des   rela-- iS4s 
tions  extérieures  de  Brésil,  concer- 
nant  les   navires  de  Portugal.     En 
date  du  19  Mai  1848. 


•> 


Der  Endes  Unterzeichnete,  Staatsratb  Sr.  Majestât  des 
Kaisers,  Mînister  der  auswartigen  Ângelegenheiten,  em- 
pfing  uoter  gestrigem^  Datiim  die  Note,  welche  Sr.  Josë 
de  Vasconcellos    e  Sousa,   ausserordentlicber   Gesandter 
UDd  bevollmacbtigter  Mînister  I.  M.  der  Allergetreusten 
Kônigin,    an  ihn  gericbtet,    welcbe  im  Naraen  der  Re- 
gierung  seîner   erhabenen  Gebîeterin   und  in  Beziehung 
auf  das  Cîrkular  unseres  Mînisteriums  vom  4.  Oktober 
vergangenen  Jahres ,  welches  das  Dekret  vom  1.  dessel- 
ben  Monats  begleitete,  erklart,  dass  iu  Portugal  die  er- 
lassenen   Befehle   in    voiler  Ausfiihrung  stânden,    démît, 
was   den   direkten    Handel    betrîfft,    die    brasîlianischen 
Schiffe   in    aeînen  Hafen  v^ie  einbeîmische  aufgenommen 
wQrden ,    in  Bezîebung   auf  jedwede  Abgaben  oder  Ha* 
fenunkosten,  'zablbar  dem  Staate  oder  an  Privatpersonen 
fiir  die  der  SchifPabrt  nëtbîgen  Oîenstleîstangen ,  ebenso 
wîe  in  Hinsicbt   der  Abgaben  im  Zollamte.  —     In  Be- 
tracht  der  oben  «rwabnten  Ërklarung,  welcher  Sr.  Vas- 
concellos  e    Sousa  macbt,    bat  der  TJoterzeicbnete    die 
Ehre,    ihm   mitzutbeilen,    in  Erwiederung  seiner  vorer-* 
wahnten  Note   und  im  Namen    der  kaiserlicben  Regîe- 
ruDg,  dass  auf  gleicbe  Weise  die  portugiesiscben  Scbiffe 
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wte  etoheioiifcha  b«trachtet  sein  sôlltn,  so  weit  es  iw 
direkten  Handel  bttriffiy  in  Beziehung  auf  îedwede  Âb- 
gaben  iiod  HafennnkosteD  y  zahlbar  deni  SUate  oder  an 
Fri^alpersonen  fdr  die  der  Schiffahrl  oôthigen  Dienst- 
leistungen,  eben  ao  vrie  fîir  Âbgaben  im  ZolHmïe,  in 
UebereinstimniuDg  mît  der  Verordoiing  in  dem  Dekrete 
voin  !•  Oktober  des  vergangenen  Jahres,  sobald  es  io 
AusfahraDg  gebracht  ^ird.  Der  Unterzeichnete  hat 
auMerdem  die  Ehre.  Sr.  Vasconcellos  e  Sousa  niitzu- 
Ibeilen,  dass  auf  Veranlassung  dièses  Vertrages,  noch 
am  beutigen  Tage  der  Befebl  an  das  Marinedepacteoient 
abgebti  dass  schon  von  jetzt  an  dort  die  portugiesiscben 
Schiffe  fiir  ihre  Piîsse  dasselbe  zo  bezahlen  haben,  vas 
die  einheiiniscben-  entricbten ,  indem  sie  in  dieser  6ezi^ 
hung  mit  jenen  in  eine  Kategorie  gestellt  bleiben. 

Rio  de  Janeiro,  am'  19.  Mai  1848. 

Ministerium  dér  auswartigen  Angelegenliciten. 

AVTOVIO   PjlUliINO   LIMPO   DB    AbREV. 


153. 

1848  Publication  du  gouvernement  autri- 
chien, faite  au  mois  de  Mai  1848, 
sur  la  réduction  du  porto  des  postes. 

Um  dem  allgemeinen  Verkehr,  noch  ehe  es  môglich 
ist,  durchgreifende  Reformen  in  der  Einrichtiing  der 
Post-Anstalten  vorzunehmeny  |ede  zulâssige  Erleichterung 
zu  gewiihren,  hat  der  Minister-Rath  folgende  Aenderuo- 
gen  des  bestehenden  Porto-Regulativs  der  K.  Post-Ao- 
stalt  vom  Jahre  1842  beschlossen: 

1.  Der  Portosatz  fur  den  einfachen  Brief  wird  tuf 
die  Entfernung  bis  einschliesslich  10  Meilen  tod 
6  Kr.  auf  3  Kr.  C.  M.  heiabgesetzt  ;  fdr  die  Ent* 
fernungen  von  10  bis  20  Meilen,  daiin  far  alla 
iibrigen  Entfernungen ,  haben  die  bisherigen  Fc^r- 
tosKtze  Yon  6  Kr.  und  12  Kr.  fortan  zu  gelten. 

2.  Die  Abnahme  einer  besonderen  BesteUungs-Gebiibr 
fur  die  mit  der  Briefpost  eingelangten,  in  die  Woh- 
nung  der  Empfënger  zugestellten  Briefpoetseoduo- 
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gtn  bat  iii  alleif  Orten ,  wo  Aerarialpost&mter  be- 

stehen,    und  inabesondere   bei   der  Stadtpost   dar 

Haupt-  aad  Rasidtnaatadt  Wien,  aufzubôreo.     In 

den  Orten  jadocb,    wo  der  Briefpoatdieoat  durch 

Postmeister  auageiibt  wird,  welche  die  Zustelluog 

der  BriefpostsanduDgen   durch  von  ibnen  beitellte 

Brieftrager  besorgen,  bat  es  Torlâufig  bei  Abnabme 

der  Zustellungsgebâhr,  wie  sie  zufolge  besondtrer 

Bestimmungen  eingefiibrt  ist,  zu  verbleiben. 

X    Fîir  Zeitangen  und  Joiirnale,    welche  auMer  dem 

Wege   der  Prënumeration  durch   die  Kaiaerlichen 

Post-Aemter  venendet  werden,  fiir  Preis-Kourantt, 

Bôrsenzettely  gedruckte  oder  lithograpbirte  Cirku- 

'^    larien ,   Bâcher ,   Broschnren ,  Masikalien  ,  ao  wie 

fur  gedruckte  Sacben  aller  Art,  denen  ausser  der 

Soaseren  Adresse  etwas  Geschrlebenes  nicht  beiliegt, 

desgleicben   far  Korrekturbogen  obne   das  Manu- 

skript  I    lediglicb    mit    den   durch    die    Korrektur 

selbst  yeranlassten  Eintragungen  oder  Abanderun- 

gen ,  endlicb  for  Waaren^Muster  ist,  wofern  dièse 

Gegenstânde  unter  Kreuzband,  ipirelcbes  den  Inhalt 

wahrnebmen  lâsst,  abgesendet  und  bei  der  Aufgabe 

frankîrt  werden,   der  vierte  Theil  der  larifoiassi- 

gen  Portogebuhr,  in  keinem  Falle   aber  weniger 

als  ein  Kreuzer  Conv.  Miinze  als  Portotaxe  zu  ent* 

rîcbten. 

Dièse  Bestimmungen    faaben   fîir   aile   Briefpost-Sen- 

dungen,  die  in  sSmmtlicl|en  Theilen  der  Monarchie,  mit 

Ausnahme  von  Ungarn,  vom  1.  Juni  1848  an  vorkom- 

oien,  in  Wirksamkeit  zu  treten. 


64- 

Lois    données  dans    les  Etats -- unis  M^^ 
d'Amérique    relativement    au   com- 
merce et  à  la  navigation.      Mai  et 

Juin  1848* 

Gesetz  wegen  Ertheilung  von  Vorrechten  an  Ame-- 
rikaniscfie  Schiffe  in  gewissen  Fàllen  u.  s.  w. 

Von  dem  zum  Kongress  versammelten  Sénat  und  Re- 
prasenj^ntcnbause  der  Ver.  Staaten  sei  bescblossen,  dass 
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es  ÎD  Zukunft  allen  in  Gemassheif  der  Gesêtze  der  Ver. 
Staaten  gehôrig  registrirten  Dampbchiffén  ond  andern 
Schiffen  gestattet  sein  sol],  zwischen  eioem  Hafen  der 
Ver,  Staaten  und  einem  od^r  mehreren  Hâfea  derselben 
Staaten  Handel  zu  treiben,  mit  dem  Vorrecht,  wâhreod 
der  Reise  einen  oder  mehrere  fremde  Hafen  anziilaufeo 
und  daseibst  Waaren,  Passagîere,  deren  Gepack,  Briefe 
und  Postfelleisen  auszuschiffen  und  einzunehmen,  jedoch 
mit  der  Maassgabe,  dass  dièse  Schiffe  von  den  Zoller- 
hebern  in  den  Hafen  der  Ver.  Staaten^  wo  sie  ihre  La- 
dung  einnehmen,  mit  beglaubigten  Manifesten  zu  verse- 
lien  siud,  aus  welchen  die  einzelnen  Bestandtheile  der 
Ladung,  Zeichen  und  Numaiern  der  KoUi,  Namen  des 
Versenders  und  des  Konsignatars,  und  Hafen  der  Be- 
stîmmung  hervorgehen,  und  diejenigen  Waaren,  welche 
auf  Râckzolle  oder  auf  das  Vorrecht  der  Lagerung  in 
einer  Niederlage  Anspruch  haben,  bezeichnet  sind,  und 
dass'  die  Fiibrer  solcher  Schifife ,  bei  ihrer  Ankunft  von 
einem  fremden  Hafen,  welchen  das  Schiff»  vrie  vorher 
erwahnt^  angelaufen  ist,  in  einem  Hafen  der  Ver.  Staa- 
ten ,  die  gesetzlichen  Bestimmungen  wegen  Einreichuog 
von  Manifesten  iiber  die  in  einem  solchen  fremden  Ha- 
fen eingenommenen  Waaren  und  Passagiere,  sovrie  aile 
iibrigen  die  Eînklarirung  und  den  Ëingang  von  Schiffen 
aus  fremden  Hafen  betrefEenden  Gesetze,  bei  Vermeiduog 
der  darin  festgesetzten  Strafen,  zu  beobachten  haben, 

Sect.  2.  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass  aile 
Schi£fe  und  Ladungen,  welche  dem  in  diesem  Gesetze 
vorgesehenen  Handel  angehôren ,  den  Bestimmungen  der 
bestehenden  ZoUgesetze  bei  der  Ankunft  in  einem  Hafeo 
der  Ver.  Staaten  unterliegen  sollen,  jedoch  mit  der 
Maassgabe,  dass  ausiândische  Gâter,  Waaren  und  Hao- 
delsgegenstânde ,  welche  in  einem  Hafen  der  Ver.  Staa- 
ten eingeladen  werden,  ura  in  diesen  Schifféo  nach  ei- 
nem andern  Hâfen  derselben  Staaten  gebracht  zu  wer- 
den, sei  es  in  Gemassheit  des  Miederlage-Gesetzes  vom 
6.  August  1846,  sei  es  in  Gemëssheit  der  Gesetze  iiber 
die  Riistenverschiffung  zu  einem  Riickzoll  berechtigter 
Waaren,  sowie  aile  Giiter,  Waaren  und  Handelsgegea- 
stânde,  welche  nicht  zu  einem  Rûckzoll  berechtigt,  welche 
aber  den  Gesetzen  gemass  gehorig  zum  Eingange  veraoUt 
sind,  einer  Abgabe  aus  dem  Grunde  nicht  unterworfen 
werden  sollen,  weil  das  Schiff,  in  welcbem  sie  eii|geheD, 
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auf  Grund    des    îd    diesem  Geaetz   ertheillen   Vorrechts, 
auf  der  Fahrt  eiDen  fremdeo  Hafen  aDgelauFen  ist. 

Genehmigt  den  27.  Mai  1848. 

James  H.  Polk. 

Gesetz,  die  Spanischen  Dampjachiffe  betreffend. 

Von  dem  zum  Koogress  versammelten  Senate  und 
Reppaseotantenliause  der  Ver.  Staaten  sel  beschlossen, 
dass  aile  jetzt  ia  Kraft  .befindlîche  Gesetze,  welcht  die 
nacb  deo  Ver.  Staaten  kbn^menden  Spanischen  Dampf- 
schiffe  mit  hoheren  Abgaben  belasten,  a]s  von  Dampf* 
schiffen  der  Ver.  Staaten,  welche  nach  Havaoa  oder  ei* 
nem  andern  Hafen  auf  der  Insel  Kuba  kommen,  gefor- 
dert  werden,  suspendirt  werden,  dergeslalt,  dass  die 
gedachten  Dampfschiffe  auf  den  Fuss  voUstandiger  Ge- 
genseîtigkeit  gestellt  werden  ;  und  soU  die  Snspension  so 
lange  fortdauern,  als  dièse  Gegenseitigkeit  dadurch  si- 
cher  gestellt  wird,  oder  bis  anderweit  durch  Gesetz 
Vorsorge  getroffen  ist. 

Sec.  2.  Und  es  seî  ferner  beschlossen,  dass  wenn 
von  einem  Spanischen  Oamp/schiff,  welches  am  oder  nach 
dem  1 .  Mai  1 848  in  den  Ver.  Staaten  ankommt,  h<ihere 
als  die  vorerwahnten  Abgaben  gezahlt  sind,  oder  gezahlt 
werden  mochten,  der  Schatz-Sekretar  hierdurch  ermach- 
tigt  wird,  dieselben  zu  erstatten. 

Genehffligt  den  31.  Mai  1848. 

Gesetz^   die  Verhiitung  der  Einfuhr  t^on  undchtèn 
und  verfdlschten  Droguen   und  Medihamenten   be- 

treffend. 

Von  dem  zum  Kongress  versammelten  Senate  und 
Reprâsentantenhause  der  Vçr.  Staaten  sei  beschlosseu; 
dass  von  der  Vollzîehung  dièses  Gesetzes  an  aile  Dro- 
guen, Medikamente,  Medizinal-Praparate,  einscbliesslich 
der  medizinischen  atherischen  Oele.  und  chemische  PrS- 
parate,  welche  ganz  oder  theilweise  als  Medizin  gebrauclit 
werden,  die  vom  Auslande  in  die  Ver.  Staaten  eingefûhrt 
werden ,  vor  ihrer  zollamllichee  Abfertigung ,  sowohl 
riicksichtlich  ihrer  QuaKtât,  Reinheit  und  firauchbarkeit 
zu  medizinischen  Zwecken,  als  auch  in  Ansehung  ihres 
in  der  Faktur  angegebenen  Werthes  und  Ideutitat,  un- 
tersucht  und  geschatzt  werden  soUen. 
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Sec»  2.  Und  es  sei  Feruer  beschlossen,  dass  aile  Me- 
dinnal^^Priparate,  chembche  oder  andere,  welche  mit  dem 
Namen  des  Fabrikante»  eingefâhrt  zu  werden  pflegen,' 
aaf  jedem  Stiick  mit  dem^auf  leserliche  und  haltbare 
Weise  durcb  Stempel,  £tiketten  oder  andere  Vorrich- 
tuDgen  angebracbten  wahren  Namen  des  Fabrikanteo 
und  des  Ortes  wo  sie  verfertigt  sind,  versehen  sein  sol- 
len,  und  aile  obne  dièse  au!  die  gedacbte  Art  angebrach- 
ten  Nameo  eingefdhrte  Medizinal-Prâparate  sollen  fiir 
konfezirt  erklârt  werden. 

Sec.  3.  Und  es  sei  ferner  bescblossen,  dass  weno 
Droguen,  Medikamente ,  Medîzinal-Praparate ,  chemische 
oder  andere,  einschliesslich  der  medizinischen  atheriscben 
Oele,  bei  der  Untersuchung  nach  dem  Gutachten  des 
Revîsors  dergestalt  verfalscht,  oder  in  irgend  eioer 
Weise  verschlechtert  befunden  werden,  dass  sie  in  Starke 
und  Reinheit  hinter  dem  in  den  Pharmakopôen  imd 
Dispensatorien  der  Ver.  Staaten,  Edinburgbs,  Londons, 
Frankreichs  und  Deutschlands  festgesetzten  Maasstabe 
zuriickbleiben  und  folglich  fiir  den  Medizinalgebrauch 
ungeeignet,  ungesund  oder  gefahrlich  sind,  so  soll  eine 
desfallsige  Bemerkung  auf  der  Faktur  gemacht,  und  es 
sollen  die  solchergestalt  bezeichneteo  Artikel  zollamtlich 
nicht  abgefertigt  werden ,  es  sei  denn ,  dass  bei  einer 
auf  Antrag  des  Eigenthiimers  oder  der  Konsignatare  noch- 
mals  Yorgenommenen  streng  analytischen  Untersuchung 
die  Bemerkung  des  Revisors  als  irrig  befunden,  und 
dass  als  Ergebniss  einer  solchen  Analyse  erklart  wiirde, 
dass  die  gedachten  Artikel  zweckmïssig,  sicber  und  ohne 
Gefahr  zum  Medizinalgebrauch  verwendet  werden  kônneD. 

Sec.  4.  Und  es  sei  ferner  bescblossen ,  dass  der  £i- 
genihiimer  oder  Konsignatar,  wenn  er  mit  dem  Gutach- 
ten des  Revisors  nicht  zufrieden  ist,  jederzeit  das  Recht 
haben  soll,  eine  nochmalige  Untersuchung  auf  seine  Ro- 
sten  zu  verlangen,  und  es  soli  der  2jollerheber  verpAich- 
tet  sein,  gegen  Deponirung  einer  Summe,  welche  er  ziir 
Bestreitung  der  Kosten  fiir  geniigend  erachtet,  eine  sorg- 
fKltige  Analyse  der  in  dem  Gutachten  behandelten  Artikel, 
sowie  einen  zu  beschwôrenden  Bericht  uber  dieselbe  voo  ei- 
nem  sachverstSndigen  analytischen  Cfaemiker  zu  bescbaffeo, 
welcher  das  Vertrauen  des  arztlicben  Publikums  und  der 
mediziniscben  und  pbarmazeutischen  Lehranstalten,  wenn 
solcbe  Einrichtungen  in  dem  8taate,.dem  der  Zollaoïts- 
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Besirk  aagehôrt ,  vorhandeii  sind,  bcsttzt;  und  im  Fall, 
d«88  dieser  Berkht,  welcber  der  tDttclietdendé  sein  8oll| 
das  Gutachten  des  Reyisort  far  irrig,  uod  die  gedachUn 
Artikely  nach  Maassgabe  der  in  den  vorhergehenden 
Sectionen  dièses  Gesetses  in  Bezug  genoinnienen  Maass- 
8tâbe|  for  binlSnglich  stark  und  rein  erklârt,  soli  die 
gaoze  Faktur,  gegeh  Ëntrichtung  der  iibUcben  Ëingangs* 
Abgaben,  obne  Vorbebalt  abgefertigt  werden;  im  Fall 
aber,  dass  das  Gutacbten  des  Revisors  durcb  die  Ana- 
lyse und  den  Dericht  bestStigt  werden  solite  »  soUen  die 
gedacbten  Artikei  in  Verwahrung  des  ZoUerhebers  blei* 
ben,  und  es  soll  der  Eigentkiimer  oder  Konsignatar  das 
Recht  haben,  dieselben  gegen  Ëntricbtung  der  Lagerge- 
biihren  und  der  sonstigen  y  on  den  Ver.  Staaten  noth- 
weudiger  Weise  iibernomnienen  Ausgaben^  sowie  gegen 
Ansstellung  eines  mit  der  nach  dem  Urtheil  des  ZoUer- 
hebers geniigenden  Sicberheits-Leistung  versehenen  Re- 
verses, die  gedacbten  Artikei  ausserhalb  der  Orenzén 
der  Ver.  Staaten  landen  zu  wollen,  innerhalb  des  Zeit- 
raums  yen  sechs  Monaten  nach  dem  Bericbt  iiber  die 
Analyse  jederzeit  wieder  auszufûhren;  wenn  aber  die 
gedachten  Artikei  innerhalb  der  angegebenen  Zeit  nicht 
aus  den  Ver.  Staaten  fortgesendet  sein  sollten,  se  soll 
der  ZoUerheber  verpflichtet  sein,  dieselben  nach  Ablauf 
dieser  Zeit  vernichten  zu  lassen ,  und  den  Eigenthiimer 
oder  Konsignatar  fiir  die  Zahlung  aller  Kosten,  in  dersel- 
ben  W^eise,  als  wenn  die  Artikei  wieder  ausgefuhrt  wor- 
den  wèiren,  den  Ver.  Staaten  yerantwortlich  zu  machen» 
Sec.  5.  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass,  behufs 
Ausfîihrung  der  Bestimmungen  dièses  Gesetzes,  der  Schatz* 
Sekretar  hierdurch  ermSchtigt  und  veranlasst  wird,  ge- 
horig  qualifizirte  Personen  als  Spezial-ReVisoren  yon 
Droguen,  Medtkamenten ,  Chemikalien  iv  s*  w.  anzu- 
stelleuy  namlich  einen  Revisor  in  jedem  yon  den  Hâfen 
New-York,  Boston,  Philadelphia,  Baltimore,  Charleston, 
und  New-Orleans,  mit  folgenden  Gehalten:  in  New- 
York  1600  Dr.  iahrlich,  und  in  jedem  yon  den  andern 
oben  genannten  Hâfen  1000  Dr.  jabrlichi  zahlbar  yier- 
teljâhrlich  aus  den  anderweit  nicht  disponirten  Bestân» 
den  der  Staatskasse,  und  es  soll  der  gedachte  Sekretdr 
verpflichtet  sein,  den  Zollerhebern  in  den  andern  2k>ll- 
amts-Bezirken  die  ihm  zur  Verfaiitung  der  Ëinfuhr  un- 
âchter  und  verfalschter  Droguen  und  Medikamenle  er- 
forderUch  scheinenden  Instruktionen  zu  ertheilen. 
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Sec.  6.  Und  es  sei  ferner  bescblossen,  dasa  dîe  nach 
diesem  Gesetz  anzastellenden  Spezial-ReTisoren,  bevor 
aie  die  Ërfuliung  ihrer  Pflichten  antreten,  den  Ëid  oder 
die  VeraicheruDg  ableisten  und  unterechreiben  sollen, 
seiche  nach  Sec.  9.  des  Gesetzes  vom  30.  Juli  1846, 
die  Ermâssigung  der  Eingangs-Abgaben  und  andere  Ge- 
gènstânde  betreffend,  erfordert  werden. 

Sec.  7.  Und  es  sei  ferner  beschlossen,  dass  dîe  Spe- 
zial-Revisore;] ,  deren  Anstellung  durch  Sec.  5.  dièses 
Gesetzes  genehmigt  ist ,  aus  den  in  den  verschiedênen 
Zollbezirken  jetzt  beschaftigten  Beamten,  wenn  sicb  ge- 
hôrig  qualifizirte  Fersonen  finden  lassen,  zu  nebmen 
sind,  und  wenn  neue  Ânstellungen  wegen  Mangels  an 
solchen  Personen  nothig  werden  sollten,  so  sollen,  so- 
bald  es  mit  der  Handhabung  des  Dienstes  vertrâgiich 
ist^  die  Beamten  in  diesen  Bezirken  vermindert  werdeo, 
auf  dass  die  gegenwartîge  Anzahl  dieser  Beamten  mit 
REicksicht  auf  dergieichen  neue  Anstellungen  nicht  dauernd 
vermehrt  werde. 

Genehmigt  den  26.  Juni  184$. 


55. 

\%A»  Publication  concernant  la  colonie 
anglaise  dans  Vlsle  de  Laboean  près 
Bornéo.      En    date   de  Singapore^  le 

20.  Juin  1848* 

Es  wird  hierdurch  zur  offen t lichen  Ken ntniss  gebracht, 
dass  die  Kolonie  Ihrer  Majestat  auf  Laboean  vom  1. 
August  d.  i.  an  fiir  Kolonisten  und  andere  Einwanderer 
geôffnet  sein*soll,  und  dass  allé  ordentiiche  und  fried- 
lich  gesinnte  Personen,  welche  sicb  von  dieser  Zeit  an 
innerhal|>  der  gedachten  Kolonie  und  deren  Dependenzen 
niederlassen,  den  Schutz  der  Gesetze  als  Unterthanen  der 
Krone  des  Vereinigten  Kônigreichs  Grossbritannien  und 
Irland  geniessen  solien. 

Laboean  soli  ein  Freihafen  sein,  ohne  Eingangs-  und 
Ausgangs-Abgaben  und  irgend  welche  Tonnen-  oder  An- 
kergelder  von  SchifFen  irgend  eîner  Art. 

(Folgen  Bestimmungen  wegen  der  Einwanderer.) 

J.  'Brookz, 
Gouverneur  von  Laboean. 
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Circulaire  du  Comte  de  Nesselrode,  1848 
Chancelier  de  Vempire  de  Russie  et 
Ministre  des  affaires  étrangères  com-- 
muniquée  aux  légations  de  Russie 
en  Allemagne.  En  date  de  St.  JPé- 
ter  s  bourg,  le  6  Juillet  1848* 

• 

Depuis  quelque  teois  la  presse  allemande,  dontl'ani- 
mositë  contre  la  Russie  semblait  s*étre  un  moment  ralen- 
tie, recommence  à  s'occuper  de  nous,  et  les  mesures  que 
le  soin  de  notre  sûretë  nous  a  forcés  de  prendre  sur 
notre  frontière  donnent  lieu  aux  suppositions,  aux  4»m-> 
mentaires  les  plus  dénue's  de  fondement* 

Le  langage  tenu  ii  ce  sujet  dans  les  assemblées  ei: 
chambres  législatives  de  l'Allemagnei  quoique  moins  ou- 
tré tct  moins  afifirmatif,  porte  cependant  Tempreinte  des 
mêmes  préoccupations. 

Mes  précédentes  communications  au  sujet  de  l'atti- 
tade  politique  et  militaire  de  l'empereur  vous  ont  mis 
suffisamment  au  courant  des  véritables  intentions  de  8. 
M.,  pour  qu'il  me'  soit  nécessaire  aujourd'hui  de  vous 
transmettre  à  cet  égard  de  nouveaux  détails. 

Vous  savez,  monsieur,  que,  dès  l'origine  des  événe* 
meos  qui  ont  bouleversé  le  centre  de  TEurope,  Tempe* 
reur  s'est  tracé  une  règle  de  conduite  dont  jusqu'ici  il 
n^a  pas  dévié  un  seul  instant:  celle  de  ne  s'iuimiscer 
d'aucune  façon  dans  les  affaires  intérieures  des  pays  qui 
voudraient  modifier  leur  organisation,  de  laisser  les  peu- 
ples parfaitement  libres  de  se  livrer  sans  entraves  de  sa 
part  aux  expérimentations  politiques  et  sociales  qu'ils 
voudraient  faire,  de  n'attaquer  aucune  puissance  qui  ne 
l'aurait  point  lui-même  attaqué  ;  mais  aussi  de  repousser 
résolument  toute  atteinte  à  sa  propre  sécurité  intérieure^ 
et  veiller  à  ce  que  l'équilibre  territorial,  s'il  était  rompu 
ou  modifié  quelque  part,  ne  le  fût  point  au  détriment 
de  nos  intérêts  légitimes.  Tel  a  été  depuis  quatre  mois 
I9  système  suivi-  par  l'empereur,  tel  est  celui  qu'il  suit 
eocore.    ' 

Mais  tout  en  .se  renfermant  dans  ce  système  passif  ei 


s. 
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expectant,  S.  M.  ne  pouTait  pourtant  fermer  volontaire- 
ment les  yeux  à  toutes  les  ëventualitës  que  portent  en 
germe  tant  et  de  si  soudaines  mutations  introduites  dans 
l'ordre  de  choses  qui  a  jusqu'ici 'rëgi  l'Europe,  non  pluf 
qu'à  l'esprit  d'hostilité  qui,  avec  la  fièvre  des  change- 
mens,  s'est  aussitôt  manifesté  contre  nous  dans  toute  TAl- 
lemagoe. 

£n  effet,  ce  grand  pays  venait  à  peine  de  poser  les 
termes  du  problème  de  son  unité,  que  sa  première  pen- 
sée en  a  été  une  d'extension  des  limites  de  la  confédé- 
ration, sçm  premier  cri  un  cri  de  guerre* 

*  Dans  les  réunions  préparatoires  au  parlement  natio- 
nal de  Francfort ,  dans  les  clubs,  dans  les  brochures  et 
dans  les  journaux,  la  guerre  contre  la  Russie  a  été  pro- 
clamée conrme  une  des  nécessités  de  l'époque. 

Pour  la  faire,  on  a  prêché  ouvertement  l'alliance  of- 
fensive et  défensive  de  l'Allemagne  avec  la  France. 

On  a  été  jusqu'à  menacer  d'englober  dans  la  grande 
nationalité  allemande  nos  provinces  de  la  Baltique, 

L'ancienne  Pologne  devait  être  rétablie,  dans  ses  li- 
mites de  1772,  pour  servir  d'éternelle  barrière  à  l'Eu- 
rope contre  ce  qu'on  appelait  l'ennemi  commun, 

A  toutes  ces  provocations  et  à  tant  d'autres  que  je 
passe  sous  silence,  sont  venus  se  joindre  des  actes  d'hos* 
tilité  plus  directe.  Est-il  besoin  de  rappeler  l'accueil 
fait  aux  réfugiés  polonais  et  le  passage  accordé  gratis  sur 
les  chemins  de  fer,  aux  frais  même  des  gouvernemeni 
d'Allemagne  y  à  ces  bandes  d'émigrés  qui  arrivaient  de 
France  avec  le  dessein  avoué  d'apporter  sur  notre  terri- 
toire le  ravage  et  l'insurrection? 

Et  si  nous  avions  cherché  ejEPectivement  des  prétextes 
d'i^gressioD,  n'y  avait«»il  pas  dans  ce  seul}  fiiit  plus  qu'uo 
prétexte  de  ce  genre?     • 

Bientôt, une  guerre  regrettable  intentée  à  une  monar- 
chie du  Nord  dont  nous  avons  garanti  l'intégrité  et  dont 
le  maintien  importe  à  l'équilibre  de  l'Europe,  est  venue, 
par  le$  complications  auxquelles  elle  pouvait  aisément 
donner  lieu  et  par  les  idées  d'ambition  maritime  qu'y 
rattachait  l'opinion  populaire,  menacer  de  porter  atteinte 
à  la  paix  générale,  au  commerce  et  aux  intérêts  des  puis- 
sances riveraines  de  la  Baltique. 

Eo  même  tenu,  l'insurrection  du  grand-duché  de  Fo- 
sen  et  l'état  de  la  Gallicie  pouvait  compromettre  grave- 
ment la,  tTao<{uiUité  intérieure,  de  nos  propres  provinces. 
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En  prësenca'  de  paretiies  chances  et  surtout  de  pe- 
reiUss  dispositions»  la  prudence  la  plus  vulgaire  comman* 
dait  de  se  prémunir. 

Nous  avons  donc  rapproché  notre  armée  de  la  fron- 
ti^  pour  être  en  mesure  de  parer  à  tous  les  dangers 
qui  pouvaient  se  présenter  dès  ce  moment,  comme  à  tous 
ceux  que  la  situation  toujours  tris  précaire  de  TEurope 
peut  nous  £sire  appréhender  encore. 

Mais  notre  système  en  a  été  purement  un  de  défense 
et  de  précaution. 

Dans  notre  pensée,  il  n'a  jamais  eu,  il  n'a  encore,  à 
Theore  qu'il  est  aucun  autre  caractère. 

Ail  lieu  de  l'envisager  sous  ce  point  de  vue  et  de  s'a- 
▼ouer  intérieurement  que  si  nous  avons  été  obligés  d'ar* 
Qieri  la  cause  principale  en  est  aux  provocations  répé* 
tées  qu'elle  nous  adressé ,  l'opinion  démocratique  aime 
mieux  nous  supposer  des  idées  d'agression.  Chaque  jour» 
dans  la  presse  allemandei  les  rumeurs  les  plus  absurdeSi 
les  calomnies  les  plus  odieuses  sont  articulées  à  notre 
charge.  \  Jir* 

Plus  d'une  fois  déj^  dans  les  journaux  on 'a  faitpas* 
ser  la  frontière  à  nos  troupes,  qui  n'avaient  pas  bougé 
de  leurs  cantonnemens. 

Il  n'est  pas  de  dessein  insidieux  qu'on  ne  nous  prête, 
pas  d'émeute,  pas  de  soulèvement,  dans  les  pays  allemands 
ou  slaves,  que  nous  n'ayons  favorisé  sous  main  par  notre 
or  ou  par  nos  agens. 

L'hostilité  qu'on  nous  suppose  contre  l'Allemagne  est 
précisément  en  raison  de  celle  qu'on  ressent,  ou  du  moins 
qu'on  cherche  à  inspirer  contre  nous  à  l'Allemagne  elle<* 
même. 

Si,  au  lieu  de  nous  attribuer  des  seotimens  haineux 
que  nous  n'avons  pas,  et  de  se  livrer  sur  nos  prétendus 
desseins  à  des  conjectures  qui  n'ont  point  de  base,  on 
voulait  bien  se  reporter  impartialement  vers  le  passé,  on 
se  (ferait  une  idée  plus  juste  et  plus  vraie  du  présent  ; 
ou  verrait  que  cet  ennemi  qu'on  a  rêvé  si  gratuitement, 
dont  on  se  fait  comme  à  plaisir  un  fantôme,  et  contre 
lequel  une  guerre  nationaîle  est,  dit-on,  de  nécessité,  a 
toujours  été,  comme  il  l'est  encore,  si  seulement  l'Allema- 
gne le  veut  bien,  animé  de  sentimens  aussi  bienveillans 
que  désintéressés  envers  elle. 

Quand  donc,  en  effet,  l'Allemagne  a-t*elle  eu  \  se 
plaindre  de  nous?    Quand  avons-nous  formé  des  projets 
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contre  son  iodépendance  ?  Quand  l'ayons-nous  menacëe 
seulement  d'invasion?  Quelle  partie  de  son  territoire 
avons-nous  prise  ou  convoitée? 

Pendant  tout  le  tems  qu'a  duré  sur  le  continent  la 
domination  oppressive  d'un  conquérant,  la  Russie  a  verse 
son  sang  poui;  aider  l'Allemagne  à  maintenir  son  intégrité 
et  son  indépendance. 

Le  territoire  russe  était  délivré  depuis  longtemSi  qu^elle 
continuait  à  suivre  et  à  soutenir  ses  alliés  allemands  sur 
tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe*  Plus  récem- 
ment, en  1840,  quand  la  guerre  a  paru  un  moment  à  la 
veille  d'éclater  sur  le  Rhin,  nous  avions  mis  à  leur  dis* 
position  nos  forces  morales  et  militaires.  Durant  cette 
longue  paix  de  33  ans,  dont  l'esprit  remuant"  de  la  gé- 
nération actuelle  est  si  aisément  porté  à  renier  les  bien- 
faits,  nous  n'avons  jamais  cessé  de  nous  appliquer  ^  re- 
commander et  à  maintenir  en  Allemagne  la  concorde  et 
l'unité,  —  non  pas  sans  doute  cette  unité  matérielle,  telle 
que  la  rêve  aujourd'hui  une  dépiocratie  avide  de  nivel- 
lement et  d'agrandissement^rU  ^ui,  si  elle  pouvait  se  réa- 
liser comdrie  '  l'ont  conçue  des  théories  ambitieuses,  met- 
trait tôt  ou  tard  infailliblement  l'Allemagne  en  état  de 
guerre  avec  tous  les  états  voisins,  ■—  mais  l'unité  morale, 
l'accord  sincère  des  vues  et  des  intentions  dans  toutes  les 
questions  politiques  que  la  confédération  germanique 
avait  à  traiter  au  dehors* 

C'est  à  maintenir  cette  union,  c'est  à  resserrer  les 
liens  qui  attachent  les  gouvernemens  allemands  les  uns 
aux  autres  qu'a  visé  uniquement  notre  politique,  parce 
que  nous  voulions  la  paix  européenne,  et  qu'à  nos  yeux 
la  garantie  la  plus  sûre  de  cette  paix  a  toujours  résidé 
dans  l'union  intime  de^tous  les  gouvernemens  qui  compo- 
sent la  confédération  germanique* 

Ce  que  nous  voulions  à  cette  époque,  nous  le  vou* 
Ions  encore  aujourd'hui* 

Malgré  les  défis  et  l'outrage,  on  n'a  pas  réussi  à  chan* 
ger  nos  dispositions.  A  travers  les  déclamations  furiboo- 
des,  nous  savons  distinguer  entre  les  hommes  d'ordre  et 
les  insensés,  entre  la  simple  crédulité  et  la  perfide'  mal- 
veillance. Nous  faisons  la  part  de  livrasse  et  de  l'exal- 
tioo  momentanées,  amenées  par  tant  d'événemenssiinat- 
teqdues,  si  brusques,  si  eu  dehors  de  toutes  les  eBfférttn" 
ces  comme  de  toutes  les  prévisions* 

Aigourd'hui)  comme  toujours,  loin  de  désirer  le  trou* 
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ble,  loin  d*  chercher  ^  semer  fai  division,  nous  ne  sou- 
baitons  autre  chose  à  rAllemagns  que  l'accord  entre  les 
gouTernemens  et.  les  peuples,  ficcord  si  esstetîel  pour  la 
préserTer  des  complications  qui  peuyent  lui  veoirdu de- 
hors, comme  des  dangers  immenses  que  recèle  sa  propre 
situation  intérieure. 

Nous  pouvons  av6ir  nos  doutes  et  nos  appréhensions 
sur  le  résultat  de  la  grande  expérience  qu'elle  tente  en 
ce  moment  pour  donner  \  sa  nationalité  un  plus  grand 
degré  de  force  et  de  cohésion,  mais  ces  doutes  et  ces  ap- 
pr^hensiotrs  n'ont  jamais  dépassé  les  limites  de  llntérieur 
de  nos  opinions  privées. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  nous  voir 
bîentât  rassurés;  et  si  en  élEet  l'Allemagne  parvient  'k 
résoudre  le  problème  de'  son  organisation,  sans  préju- 
dice pour  sa  tranquillité  intérieure,  sans  que  les  nouvel- 
les formes  imprimées  à  i|a  nationalité  soient  de  nature 
a  inquiéter  le  repos  des  autres  états,  nous  nous  en  féli- 
citerons sincèrement,  par  les  mêmes  motiCi  qui  nous  fai- 
saient désirer  de  la  voir  forte  et  unie  sous  ses  anciennes 
formes  politiques.  •   • 

Telles  ëtant  nos  dispositions,  joutes  de.  p^x  fi  de 
conciliation,  nous  ne  pouvons  que  déplori^f  qû'pD.  y  ré- 
ponde par  des  seotimens  si  contraires. 

8i  nous  n'avions  qu'à  repousser  les  iqipotations  'de  la 
faction  démagogique,  bous  ne  nous  en  occupertoos  pas, 
et  nèus  nous  garderiom^  'd'y  attaclier  plas>  d'importance 
qu'elles  ne  méritent.  L'intention  bien  «Iréiée  de  cette 
faction  est  de  se  reftiser  .devance  à  admettre  timte  bonne 
iotenlion  de  aiotre  part  et  de  broailler  I  tout  prix  son 
pays  avec  nous,  pouit*  y:  amener  par  la  guerre  une  con- 
fusion <{a'elle  espère  exploiter  au  profit  de  ses  desseins 
anarchiques. 

Comme  il  y  a.  eliea  elle  parti  pris  de  nous  refuser 
justice,  et  qu'il  est  inutile  de  chercher  à  convaincre  q«i 
ne  vent  pas  être  convaincu,  si  nous  n'avions  jd'autres  ad- 
versaires que  ceux-là,  nous  nous  bornerions 'è  leur  op- 
poser le  silence,  abandonnant  au  tems  le  soin  de  faire 
tomber  tqus  les  faux  bruits,  foiiteê  les  calobinres  qn^ils 
répandent. 

Mais  à  côtd  des  démagogues,  il  7  a  les  gens  de  bonne 
loi ,  qui ,  par  ignorance  ou  crédulité,  acceptent  sans  dé- 
fiance et  sans  examen  les  fausses  impressions  qu'on  leur 
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doBne  et  joaent  ainsi  sans  It  savoir  le  jeu  du  parti  révo- 
lutionnaire. 

A  force  d'agir  sur  leur  imagination,  de  nourrir  leurs 
soupçons  9  d'exalter  leurs  craintes ,  on  espère  ainsi  les 
pousser  à  une  guerre  qui,  an  point  de  vue  de  leur  inté- 
rêt, serait,  à  vrai  dire,  une  monstruosité,  et  les  précipi- 
ter, comme  il  n'est  arrive  que  trop  souvent,  dans  Tabime 
d'un  mal  réel  pour  éviter  un  mal  imaginaire. 

C'est  ce  que  veut  le  parti  ultra-démocratique,  et  c'est 
là  ce  qu'il  faut,  s'il  est  possible,  prévenir.  U  appartient 
dis  lors  aux  gouveroemens  que  leurs  rapports  diploma- 
tiques avec  nous  mettent  en  position  de  savoir  à  quoi 
s'en  tenir  sur  nos  intentions  véritables,  il  est  du  devoir 
des  hommes  d'états,  des  membres  éclairés  des  assemblées 
ou  des  chambres  législatives,  de  tous  ceux  enfin  en  qui 
la  modération  des  doctrines  réformatrices  s'allie  au  désir 
de  conserver  à  leur  pays  les  bienfaits  de  l'ordre  public 
et  ceux  du  principe  monarchique,  d'user  de  leur  légi- 
time influence  pour  travailler  à  redresser  sur  le  compte 
de  la  Russie  les  aberrations  de  l'opinion  populaire  et  pour 
l'empêcher  de  s'égarer  dans  une  voie  qni  conduirait  (4t 
ou  tard  à  des  malheurs  incalculables* 

L'empereur  vous  charge  expressément,  monsieur,  de 
leur  &ire  sentir  cçtte  nécessité,  en  usante  pour  agir  sor 
leurs  convictions,  des  considérations  et  réflexions  qui 
.précèdent.  Répétea-leur,  faites  bien' entendre- à  toutes  les 
personnes  de  sens  avec  lesquelles  les  a£Eaires  ou  la  so- 
ciété vous  ont  mis  en  relations  familières,  que  les  in- 
tentions de  l'empereur  à  l'égard  de  l'Allemagne  sont  et 
demeurent  franchement  pacifiques;  que  nos  arméniens 
n'ont  jusqu'ici  qu'une  destination  strictement  défensive, 
celle  de  nous  tenir  en  mesure  de  faire  face  à  l'un  des 
mille  cas  imprévus  qu'il  n'est  donné  à  personne  de  dé- 
terminer dans  l'état, de  provisoire  où  les  derniers  évene- 
Biens  ont  soudainement  plongé  le  monde;  qu'en  ce  qui 
concerne  l'Allemagne  plus  particulièrementf  tant  qu'elle 
ne  nous  attaquera  pas ,  tant  que  la  confédération,  telle 
nouvelle  forme  qu'elle  veuille  se  donner,  respectera  les 
états  voisins,  et  ne  cherchera  pas  è  étendre  forcément  ta 
cicronscription  territotiale  ou  sa  compétence  l^itime  su 
delà  des  bornes  que  lui  assignent  les  traités  qui  VofA 
constituée,  l'empereur  respectera  ausai  son  indépendance 
intérieure  et  ne  songera»  pas  \  sortir  de  l'attitude  qu'il  a 
adoptée  jusqa'è  ce  )our* 
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En  vous  acquittant  de  ces  diredions,  vous  voudrez 
bien  de  plus  donner  au  cabinet  aupr&s  duquel  ¥0us  voua 
trouves  accrédite  çooiaiuoication  et  copie  de  la  présente 
dépêche. 

Signé:  Nksselrode. 


57. 

Discours  prononcés  à  Madrid  à  Voc- 1848 
casion  de  la  réconciliation  oj^icielle 
des  deux  cours  de  Rome  et  d^  Es  pa- 
gne, au  mois  de  Juillet  1848* 

Discoure  adressé  par  le  nonce  du  Pape  à  la  Reine 

dfEspagne. 

Madame^ 
Après  les  tristes  vicissitudes  qui  ont  afQigé  pendant 
si  longtemps  la  catholique  Espagne  j  après  un  intervalle 
de  plus  d'une  année  depuis  que,  sous  les  auspices  de  V. 
M.,  je  remplis  dans  la  capitale  de  ces  vastes  domaines  la 
haute  mission  qui  m'a  été  confiée  par  le  patriarche  su-* 
préme  et  le  père  commun  des  fidèles^  afin  d'adoucir  les. 
maux  faits  à  l'église  pendant  les  déplorables  tems  qui  se 
sont  écoulés,  il  m'est  permis  aujourd'hui  de  me  préseu;* 
ter  devant  V.  M.  pour  déposer  dans  ses  augustes  mains 
les  lettres  pontificales  qui  me  revêtent  du  haut  caract.ère 
de  nonce  du  pape,  Au  milieu  des  graves  devoirs  de  ma 
mission,  c'est  pour  moi  une  bien  douce  consolation  que 
celle  d*étre  envoyé  près  d'une  nation  si  généreuse,  si 
ûoble,  si  fermement  attachée  à  la  religion  pure  .et  sainte 
de  ses  pères»  J'éprouve  aussi  une  grande  confiance  en 
me  trouvant  près  d'un  trdne  sur  leque^l  ont  régné  tant 
de  monarques  aussi  célèbres  par  l'éclat  et  la^grandeur  de 
leurs  entreprises  que  par  leur  zèle  magnanim^e  pour  pro- 
pager le  christianisme,  maintenir  et  défendre  lesdogmef, 
le  culte  et,  les  droits  inviolables  de  l'église  catholique. 

V.  M.^  voyant  du  haut  de  ce  même  trdne*  réunis  k 
les  pieds,  les  beaux  exenf^ples  de  ses  illustres  aïeux,  n'a 
las  hésiié  à  mettre  la  main  à  cette  même. oeuvre  qu'in« 
Voque  .et  appelle  de  ses  voeux  ardens  l^Uustre  nation 
HpagnoW^  A  Grâce,  à  la  religieuse  soUioitude  de  V.  M.^ 
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'  lt§  Donbreuaeâ  églisM  pritéfts  iepuia  m  loDgtens  de  leurs 
prâats  oot  changé  en  dtfoioiiftratioDS  d'une  cckiréme  aU 
lëgres8e  le*  deuil  et  le  tristesêé  de  leur  funeste  yeutege. 
En  vertu  de  ses  royales  ordonnances,  les  y^nërables  prë- 
rogatires  de  l'autorité  et  la  juridiction  ecclésiastique  se 
trouvent  maintenant  sauvées,  et  le  libre  exercice  du  mi- 
nistère épiscopal  garanti.  V.  M.,  regrettant  amèrement 
le  déplorable  abandon  dans  lequel  les  circonstances  pu- 
bliques ont  réduit  le  culte, et  le  clergé,  a  honoré  de  sou 
bienveillant  accueil  les  respectueuses  pétitiqn.s  que  nom- 
bre de  lois  je  lui  ai  soumises  par  l'entremise  de  son  gou- 
verâemecU;  et,  engageant  sa  parole  sacrée,  elle  se  pro- 
pose de  rétablir,  autant  qu'il  lui- sera  possible,  l'auttl  et 
ses  ministres  oan»  la  justice  et-  dans  la  convenance  de 
sa  sple^deuif  et  de  son  lustre  primitifs. 

AecompKsses,  madame,  |NE(rfecti<:(npez,  couroniiea  l'oeu- 
vre mémorable  qui,  coi)çiliapt  }i  y.  M.  l'amour,  le  re- 
spect et  la  sincère  obéissance  des  peuples  qui  lui  sont 
soumis,  rendra  éternelle  sa  gloire  parmi  les  nations  éclai- 
rées et  sages,  fQt'mera  le  plus  précieux  ornement  du  royal 
diadème  qui  ceitrt  son  tibble  front,  et  sera  lé  plus  ferme 
appui  du  sceptre  qu'elle  (i$Dt  dans  éa  puissante  main. 
Mof,  Madame,  au  nom  de  flîômme  illustre  qdi  du  Va- 
ffôAn  étend  ses  mains'  btenfaisanfès'  ^ur  toutes  les  par- 
ties dd  monde  catholrqire,  j'assure  i  V.  M.  son  èoûcours 
fiMïMle  et'  ^l'usage  proportionel  des  supréihes'  pouvoirs 
do  siège  apostolique.  lulërprète  fidèle  des  sén'timens  du 
SOCrveriTin  poutife,  mbu  premier  et  piué  agt'éablé  devoiri 
dans'  un  si  heureux  moitiept,  est  d'exprimer  sa  peter- 
.  nellè'afFècfrûn,  sa  tendilâ  bien véiirance  pour  laugufite  per- 
àonhé  de  V.  M.,  et  lé  vff  iutéî^t  que  Ifmniortel  Pie  IX 
preîid  au  todheur,  éb'repOs  et  a  la  tranquillité  de  Is 
catholique  Espagne.        ' 

,  .  fiép^»e.de  la  M^ine  Isabelle.    ' 

'  Motisietir  le 'nouée,  ' 
'*  C*€st  pbtih^'^moî  un  bîfenheureux  jinr  que  celui  où  les 
relèriiohs  ènfli'èf  lé  père  commut)  des  fidèles  et  la  catho- 
lique' Espàfghè,  pendant  si  longtèltts  in^éfrompi/es,  vien- 
nent, de  ^  se  «soÉosier-pour  le  bien  de^  Fégliie  et  ^e  l^étal. 
De  la  ifiété  >et«  dès  eentimeue  |élirv(éli  4tm  stf  frottée  don^ 
l'iUuarr-  'pentMé  qui  ocoiipe  ie'%ië|^e  'l^ioetoUqvi^f  on  ^ 
pouvait .  cfu'tfuendee  cette*  pt^euv^  de  son  amour  jMrtetoel 
.peur  kwié  mdidB-  ëflrinemintiit  catWiqtte'i  q^ii,  «cf  «lilsff 
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lies  lanMiiteblesN  vicissitiidet  qu'die  a  ëprouv^es,  a 'con- 
serva pure  la  foi  de  ses  aïeax.  Un  ëvënement  ai  heu- 
reux a  eombl^  de  joie  aïoA  oeeur  et  eera  accueilli  par 
la  nation  espagnole  a^ee  la  tatîsfaetion  naturelle  à  son 
esprit  religieux,  et  regarda  comme  un  sûr  pr^ge  de  jours 
plus  heureux  et  plus  tranquilles*  Pour  ma  part,  je 
m'effosrcerai  de  suivre  les  illustres  exemples  de  tant  de 
rois  catholiques»  mes  augustes  prëdëceeseurs^  qui  ont  re- 
garda ce  titre  sacre  comme  le  plue  beau  fleuron  de  leur 
couronne* 

Quant  à  tous,  monsieur  le  nonce,  qui  depuis  plue 
d'uD  an  employez. le  zàle  et  la  sagesse  les  plus  irecom- 
mandables  pour  contribuer  au  règlement  des  différends 
qui,  dès  aujourd'hui,  doivent  être  regardés  comme  ter* 
mioés,  je  vous  assure  que  j'ai  la  plus  complète  satisfaei- 
tion  de  voir  couronnés  de  succès  vos  nobles  efforts,  en 
déployant  à  ma  cour  le  caractère  éminent  dont  vous  êtes 
investi,  et  je  me  félicite  de  ce  que  les  intérêts  de  l'é- 
glise ne  pourront  rencontrer  en  vous  qu'un  représentant 
aussi  habile  qu'éclairé. 
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Proclamation  du  gouverneur  de  la\M% 
Guyane    française ,  en   date   de 
Cayenne^  le  10»  Août  1848* 

Habitans  de  la  Guyane  française, 

11  appartenait  au  mouvement  social  et  religieux  de 
notre  époque  de  consacrer  la  glorieuse  régénération  delà 
liberté  dans  nos  colonies.  -A  peine  nous  apprenions  l'a- 
vènement de  la  républiqqe  en  France,  et  déjà  avait  re- 
tenti son  généreux  principe  que  nulle  terre  jrançaise 
ne  peut  porter  itesclai^es» 

Les  événèraens^  depuis  lors,  se  sont  succédés,  se  sont 
multipliés;  mais,  grâce  au  bon  esprit  et  aux  sentimens 
d'union  fraternelle  de  toutes  les  classes  de  la  population, 
l'ordre  et  la  tranquillité  n'ont  pas  cessé  un  moment  de 
régner  dans  le  pays;  je 'mets  orgueil  à  m'en  féliciter 
avec  vous,  habitans  de  la  Guyane;  honneur  à  vous! 

Honneur  à  'vous  surtout,  tous  qui  naissez  aujourd'hui 
à  la   liberté!   Mes  amis , .  je   suis  content  de  vous  :  vous 
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ayez  montra  une  fois  de  plus,  par  votre  soumission  aux 
lois  9  par  votre  sagesse,  combiei^  la  république  avait  eu 
raison  de  compter  sur  votre  intelligence  et  votre  patrio- 
tisme.   Le  terme  fixe  \  votre  attente  est  arrivé. 

Continuez  ;  désormais  enfans  da  la  France,  vous  ju- 
stifierez ce  noble  titre,  j'en  ai  la  confiance,  par  vos  pro- 
grès dans  la  civilisation,  par  votre  dévoâment  à  nos  in- 
stitutions, par  votre  attachement  au  sol  où  vous  vivez, 
en  le  fécondant  par  votre  travail,  pour  vous-mêmes  et 
pour  vos  familles,  et  aussi  pour  assurer  la  prospérité 
de  cette  belle  colonie,  pour  la  rendre  de  plus  en  plus 
util^  et  précieuse  à  la  métropole. 
Citoyens, 

En  vertu  du  décret  de  la  république  du  27  aTril 
1848,  au  nom  du  peuple  français,  nous  proclamons  IV 
bolition  de  l'esclavage  I  la  Guyane  française. 

Vive  la  république! 

A  Cajenne,  le  10  août  |848- 

Le  commissaire-général  de  la  république, 

Pariset. 
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^^^^  Articles  additionnels  au  traité  entre 

la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 

du   4  Mai   1818  sur  la   Suppression 

de    la    traite  d'esclaves.      Conclu  et 

signé  à  la  Haye,  le  31  Août  1848. 

Da  Ihre  Majestât  die  Kônigîn  des  vereinîgten  Rôoîg- 
reicbs  von  Grossbritanni^  und  Irland  und  Seine  Maje- 
stât der  Kônig  der  Niederhinde  es  geeignet  gefunden  ba- 
ben,  eine.fernere  Uebereinkunft  zu  treffen,  als  zosatzUch 
zu  dem  am  4.  Mai  1818  im  Haag  zur  Unterdrucknog 
des  Sklavenhandels  geschlossenen  Vertrage,  zu  welchem 
bereits  am  31.  Dezbr.  1822,  am  25.  Januar  1823  uud 
am  7.  Febr.  1837  zusëtzlîcbe  und  erklarende  Artikel 
hinzugefugt  wurdeo,  so  haben  sie  zu  ihren  Bevollmâch- 
tigten  zu  dem  Zwecke  ernannt,  ermâchtigt  und  bestimoit, 
als  ; 

{folgen  die  Namen  und  Titel  der  BevoUmâcbtigteo) 
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wdcfae  Sber  die  nachfolgencleD  Artikel  âbereiDgekommeii 
ûùd  uiid  dieaelben  abgeschlotsen  haben: 

Art*  1.    Da  nach  der  ^fteo  Abihéilung  de8ain25« 
Janaar  1823    zo  dem   Vertrage  zur  Unterdruckung  des 
SklaTenhandels  zwischen    Ibren  MajestSteii  dem  Kôniga 
des  yereinigten  ILônigreichs  von  Grossbritannien  und  Ir- 
land  und   dem  Kônige  der  Niederlande,  welcher  am  4» 
Mai  1818   im  Haag   unterzeichnet   ward,  hioziigefoglen 
Zusatz— Artikela  jedee    nach    jenem  Vertrage   oder   nach 
den  erklarenden  oder  Zutatz-Artikeln  dazu  der  Untersu- 
chaug   unterworfene    Schiff  oder   Fahrzeugy  welches  an 
der  Kiiste   von    Afrika    innerbalb   eînea  geographiêchen 
Grades   westlich   von   derselben    und  zwiachen  dem  20. 
Grade    nôrdlicber  Breite    und   dem  20.  Grade  siidlicher 
Breire   herumfehrend   oder  aegelnd^  oder  in  irgend  wel* 
chen  FliÎMeny    Baien   oder  Buchten   der  genannten  Kû* 
ste  înnerhalb  )ener  Grenzen  oder  in  irgend  welchem  Ha« 
feo  innerbalb  der   genannten  Grenzen  \or  Anker^  ange* 
halten  wird,  aie  der  Aufbringung  und  V^rurtheilung  aua- 
geaetzl    erkl&rt   ward,   wenn  eâ  sich  ergeben  aôllte,  dass 
es   eine   unmassige  Menge  Wasser  in  Faseern  oder  Kii* 
beDy  mebr   aie   hinreicbend   fiir   den    Verbraucb   seiner 
Maonschaft   aie   Kaufifabrteiscbiff  am  Bord   bat;   und  da 
Fëlle    tich   ereigoen  kônnien,  in  welcben  durch  eine  zu 
strenge   Anwendung    der    oben  angezogenen  Festaetzong 
gesetzlicber  Handel    unterbrochen    werden   môchte  und 
Kauffiihrtetschiffe  9    welcbe  zum  Transport  von  Auswan* 
derem    oder  Vieh  beatimmt  sind,  an  der  Ausiibung  .sol* 
cher  gesetzlichen  Thëtigkeit   gebindert  v^erden  m^chten, 
so  wird  bierdurch  von  den  beiden  hoben  vertragen- 
den  Tbeilen  festgeselzt,  dass,  falls  am  Bord  eines  Kauf- 
fabrteischiffes   der   einen    oder   der    andern  Nation  eine 
grdssere  Menge  Wasser  in  Fassern  oder  in  Kiiben  oder 
in   andern  Gefâssen  gefunden  Werden  sollte,  ais  zu  dem 
Verbraucbe   der  Mannschaft    notbig  ist,  dieser  Umstand 
allein  nicht  als  genrigender  Grund  angesehen  werden  soll^ 
um  zur  Anbaltung  des  genannten  ScbiflEes  zu  ermâchtigen, 
vorausgesetzty   dass    die  ScbijSspapiere ,   mit   vrelcben  es 
versehen  ist,  in  Ordnung  sind,  um  zu  bewetsen,  dass  es 
nicht  im  Sklavenbandel  bescbSftigt  ist. 

Art.  2.  Da  laut  des  zvreiten  Artikels  des  oben  ge* 
nannten  Vertrages  vom  4.  Mai  1818  die  Uebereinkunft 
getrofien  ward,  dass  Schiffe  der  kônigl.  Marinen  der 
beiden     hoben    vertragenden    Theilej     mit    besooderen 
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VoBSchrifteo  vetsebeDy  das  Rendit  baben  soUten,  solche 
Kauffahrteischiffe  der  beiden  Natiouen,  welobe  verdacb- 
tig  aiady  im  Sklavenbaadcl  beschèiftigt  zu  sein,  zu  visiti- 
re0,  uad  daa  Recht  habea  solken,  solche  SchijIFe  aozu- 
balten^  sobald  Sklaven  wirklich  am  Rord  gefundeo  wer- 
deo-;  and  da  dièses  Reobt  der  Untersucbung  imd  des 
Aobialteas  fiir  den  ganzen  UmCang  der  hohea  See  zoge- 
staudea  ward,  ausgenomnien  das  mittellâadîscbe  Meer 
und  die  ausserbalb  der  Meerenge  von  Gibraltar  Hegen- 
den  europSischea  See^  iiordiicb  voa  der  37.  Parallèle 
nôrdlicber  Rreite  und  ôstlioh  von  dem  Langen-Meridîan 
20  Grade  westlicb  von  Greenwich; 

und  da  laut  des  Zusatzartîkels  zu  dem  oben  genann- 
ten  Vertrage,  unterzeicbnet  am  25*  Januar  1823,  die 
Uebereinkunft  getroffen  ward,  dass  das  Recht  des  An- 
haltens  sicb  au(  Scbiffe  erstrecken  sollte,  welche,  zum 
Sklavenhandel  ausgertistet,  innerhalb  gewisser  bezeichne- 
t^  Grenzen  auf  der  Westkiiste  von  Afrika  angetroffen 
wurden,  und  da  der  Sklavenhandel  sich  nicbt  auf  jenen 
Theil  der  Westkûste  von  Afrika  be^cbrankt,  innerhalb 
desaen  das  Anhalten  wegen  Aosnietung  erlaubt  ist,  son- 
dern  audb  sowohl  auf  der  Ostkûste  von  Afrika,  als  in 
andern  Theiien  der  Welt  getrieben  wird,  so  siod  die 
beiden  faohen  vertragenden  Tbeile  îlbereiDgekommen,  dass 
das  gegenseitige  Recht,  welcbes  dureh  den  obengenann- 
ten  Zusatzactikel  den  K.reuzern  der  beiden  Nationeo  zu- 
geslanden  ist,  SchiiFe  anzuhalten,  welche  zum  Sklaven- 
handel ausgeriistet  befunden  werden,  ausgedehnt  werden 
soll  auf  Scbiffe  ^  welche  auf  der  Osikiiste  von  Afrika 
westlicb  vom  53*  Grade  der  Lange,  ostlieb  von  dem  Meri- 
dian  von  Greenwicb  und  zwiscben  dem  Equator  und  der 
Parallèle  von  30 Graden  sûdlicher Breite angetroffen  ^vver- 
den  ;  und  dass  SchiiFe,  welche  wegen  solcher  Ausriistiing 
innerhalb  der  vorgenannten  Grenzen  angebalten  werdeo, 
dem  Rechtsgebiete  der  durch  den  Vertrag  von  1828  ein- 
gesetzten  gemischten  Gerichtshôfe  unterworfen  sein  soUen. 

Art.  3.  Da  laut  der  3.  Abtbeilung  des  3.  Artikels 
des  Vertrages  vom  4.  Mai  18t8  die  Uebereinkunft  ge- 
troffen  war,  dass  die  Zabi  der  Scbiffe  der  beiden  ko- 
nîglichen  Marinen,  welche  zufolge  der  Festsetzungen  diè- 
ses Vertrages  Kauffahrtei-Schîffe  zu  untersuchen  und  an- 
zuhalten ermâchtigt  sind ,  obne  die  ausdriickliche  Zii- 
stimmung  des  anderen  hohen  vertragenden  Theiles  z(i- 
vor    eîngeholt    und    erhalten   zu   baben,     die   Zabi  von 
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zwolf  dem  eioen  oder  dem  anderen  ^der  hohen  yertrageo- 
deo  Theile  zugehôrendy  nicht  ûbersteigen  sollte; 

und  da  die  Erfahrung  das  Unziireichende  dner  «o 
kleÎDeD  Zabi  Krcuzer^  den  Sklavenhandet  zu  uDterdrti*' 
ckeo,  gelehrt  hat; 

$0  sind  die  beiden  bohen  verlragendeo  Theile  ge* 
genseitig  ubereiDgekommeii ,  dass  der  eine  sowohl  a] s 
der  aodere  Theil  Freiheit  haben  soll,  unter  deu  durch 
den  Vertrag  voii  1^18  feetgetetzten  Bedingungen  und 
BeschrâDkuDgen,  and  um  'leoen  Vertrag  und  seine  zu- 
satzlichen  und^erklarenden  Artikel  zur  Ausfûhrung  zu 
bringeoy  eio^  solche  Zabi  Schiffe  seiner  kooiglicben  Ma- 
rine za  benuizeoy  ah  dem  einen  oder  aodefn  Tkeil  an- 
gemeasen  eraclieiiieo  mag. 

Art.  4.  Die  gegenwfirtigeD  zusâtzlicben  Artikel  8ol- 
len  dieselbe  Kraft  und  deneelben  Werfh  haben,  als  ob 
sie  in  dem  Vertrage  voin  4.  Mai  1818  enthalten  wâ- 
ren,  woYon  aie  aU  ein  integrirender  Theil  angesehen 
werden  eoUen. 

Sie  aollen  ratifizirt  werden ,  und  die  Rati^kationen 
soUen  im  Haag  innerhalb  eines  Monats  von  dem  Tage 
ihrer  Unterzeîchnung  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  im  Haag,  am  dl.  August  imJahre  un- 
seres  Herrn  1848. 

Die  onteraeichneten  BevoUmachtigten  sind  uoter  Zu- 
stimmung  ihrer  respektiven  Souveraine  nbereingekom- 
men,  dass  der  2.  Artikel  der  am  31.  August  1848  im 
Haag  unterzeîchneten,  zu  dem  Vertrage  vom  4.  Mai  1818 
zur  Unterdrackung  des  Sklavenhandèls  zusatzlichen  Ue- 
bereinkunft,  erst  nach  Verlauf  von  fiinf  Mooaten  von 
dem  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifikationen  an  zur 
Ausfdhrung  kommen  soll ,  und  dass  von  diesem  Zeit- 
punkt  an  die  Bestimmungen  des  besagten  Artikels  voile  ' 
Kraft  und  Wirkung  haben  soUen'^). 

So  geschehen  im  Haag  am  24.  Oktober  1848. 

*)  Die  zusatzlichen  Artikel  Tora  31.  August  1848  sind  durch  Sf. 
Majestat  den  Kônig  der  Niederlande  ara  25.  September  1848  und 
darch  Ihre  Majestat  die  Kônigin  von  Grossbritannien  und  Irland 
am  20.  September  1848  ratifizirt  worden.  Auch  sind  die  Ratifia 
kationsurkunden  ausgewechselt. 
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1848  Règlement  sur  le  service  internatio- 
nal des  chemins  de  fer  entre  la  France^ 
la  Belgique  et  la  Prusse^  arrêté  par 
une  comn?,ission  mixte  de  ces  trois 
Etats.  Signé  à  Bruxelles  le  8  Octo- 
bre 1848- 

Die  gemischte  Komoiission  zur  Regulirung  des  tnter- 
nationalen  Eisenbahn-Dienstes  zwischeo  Preussen,  Frank- 
reich  uod  Belgien  bat  sich  am  8.  Oktober  1848  im  Mi- 
ttisterium  der  ôffentlicben  Arbeiten  in  Brâ«6el  ziim  letz- 
ten  Maie  versaromelt  Es  waren  gfigenwSrtig  (folgen  die 
Namen). 

Nachdem  die  KommÎMarien  bei  ihren  friihereii  Zu- 
sammeDkùnften  die  Revision  der  Grundlagen  des  in  der 
Sîtzung  vom  14.  Dezember  1847  vereinbarten  Vertragi- 
Entwurfs  vollendet  baben,  und  in  Ërwartung  einer  Ver- 
stândigung  zwigcben  den  betreilendea  Regterungen  liber 
die  Feststellung  eines  définit iven  Vertrages^  erklaren  aie, 
auf  Grund  der  ihnen  ertheilten  und  nachgewiesenen  Ër- 
inâchtigun'g,  dass  die  nachstebenden  Besiiinmungen  Tom 
1.  Januar  1849  an  zur  Ausfiibrung  kommeo  sollen*). 

Kapitel   I. 

Bestimmungen  ijber  dîe  Giiterziige. 

Arl.  1.  Aile  Waaren ,  welcbe  sicb  in  Wagen ,  die 
von  allen  Seiten  mit  festen  Wanden  gescblossen  sind 
(Koulissen- Wagen),  oder  in,  mit  Schutzdecken  versebe- 
'  nen  Wagen  verpackt  finden,  sollen,  unter  geborigem 
Verscblusse  dieser  Wagen  mit  tels  t  Bleie  oder  Vorlege- 
scblôsser,  sowobl  bei  dem  Eingange  ah  bei  dem  Ans- 
gange,  bei  Nacht  wie  bei  Tage,  an  Sonn*  und  Festtageo 
wie   an   jedera  andern  Tage,    der  Revision  bei  deo  be- 

*)  Dièses  Règlement  ist  in  Preu.<sen  durch  bekaontinaclioiig 
des  Proyinual-Steuer-Direktors  zu  Kôln  vom  25*  Januar  1849,  in 
Frankreicb  durch  die  weiter  unten  abgedruckte  Verordnung  ▼on 
31.  December  1848  und  in  Belgien  ebenfalls  nocb  im  Desember 
1848  vero£fenilicbt  Vorden. 
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treffeoden  Grens-ZoU-Aeinterç  nicht  unterjiegeii,  wenn 
die  iQ  den  folgendeo  Artikeln  beseichneten  Vorbehalte, 
Bedingungeo  uod  Fôrmlichkeitea  erfâlit  sind. 

Art.  2.      Vorlâufig  bezieht^ich  dièse  Ausnabme  tiur 
•uf  Gnterwageii ,   welche  nacn  eiDem  oder  dem  andern 
der  nacfageDannteo  Orte  bestimint  aind,  nSmlich: 
in  Preussen  ;  nach  Aachen  oder  Kôln  ; 
in  Frankreich:  nach  Lille^Yalenciennes  oder  Paris; 
in  Belgien:  nach  Mons,  Briissel,  Antwerpen,  Cent 
oder  Liitticb. 

Art.  3.  Kolli,  welche  weniger,  als  25  Kilogrammen 
(einen  halben  Gehtner  Zoll-Gewicht  des  Zoll  -  Vereins) 
wiegen ,  diirfen  nur  in  einem ,  von  allen  Seiten  mit  fe- 
êttn  Wanden  geschlossenen  Wagen  (Koulissen-Wagen) 
verladen  werden. 

Art.  4.  Die  Zoll  -  Verwaltuog  eînes  jeden  der  drei 
Staaten  wird  den  Verschluss  durcb  die  Ton  Seite  der 
Zoll-Verwaltung  eines  der  beiden  Staaten  angelegten 
Bleie  und  Vorlegeschlôsser  fur  geniigend  anerkennen, 
*  sobald  sie  sich  yergevrissert  bat,  dass  derselbe  den  ver- 
abredeten  fiedingungen  entspricht,  und  vorbehaltlicb  ei* 
ner  Vervollstëndigung ,  wenn  es  einer  solchen  bedarf. 

Dièse  Verabredung  bezieht  sich  auf  die  Gûter- Wagen, 
welche  nach  einem  der  im  Artikel  2  genannten  Bestim- 
mungs-Orte  abgefertigt  werden,  und  ausserdem,  was 
Belgien  betrifft,  fïir  die  Einfuhr  aus  Preussen:  «uf  die 
nach  Verviers  abgefertigten  Wagen. 

Art.  5.  Jeder  Zug  muss  von  einem  Ladungs-Ver- 
zeichnisse,  getrennt  nach  den  Bestimmungs-Orten,  beglei- 
tet  sein^  fiir  welches  in  den  drei  Staaten  ein  tiberein- 
stimmendes  Muster  in  Anwendung  kommt. 

Dièses  Ladungs*Verzeichniss ,  welches  durch  die  Eî« 
senbahn*Verwaltungen  anzufertigen  ist  9  unterliegt  dem 
Visa  der  Zollbehorde  an  dem  Ladungs-Orte.  Dasselbe 
musS|  ausser  der  Anzahl  und  den  Nummern  der  Wagen, 
aile  diejeuigen  Angaben  enthalten ,  welche  in  den  be- 
tre£Eéndeil  Staaten  fiir  die  eigentlichen  ZoU-Deklaratio- 
nen  vorgeschrieben  sind. 

Art.  6.  Ein  jeder  Zug  wird  unter  die  ununterbro- 
chêne  Begleitung  von  ZoU-Beamten  gestellt,  jedoch  ohne 
dass  daraus  fur  die  Eisenbahn-Verwaltungen  andere 
Verbindlichkeiten  entstehen,  als  dîe|enige,  den  Begl^- 
tungs*Beamten  ibre  PlHtze  «unentgeltlich,  sowohl  bei  der 
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Hi^-'  wie  bei  der  Rnckreiaey  und  im  Zuge  so  Dahe  wie 
nudglich  bei  den  Gutep-Wageo  «itii&urëuinea. 

Art.  7.  Die  Begleitungs*Beainten  haben  die  Ziige 
auf  das  Gebiet  des  benacbbarten  Staates  bis  zur  ersten 
Station  y  wo  sich  eln  2ftl]-Amt  befindet,  zu  begleiten. 
Sie  diirfen  dea  Zug  nîcbt  eher  verUssen^  als  bis  sie  die 
Ladungs-Papiere  den  Zoll-Beaniten  dieser  Station  iiber- 
geben  baben. 

Art»  8.  Die  Wagen  mussen ,  vor  dem  Uebergange 
aus  eioem  Staats-Gebiete  in  ein  anderes,  în  solcher  Weise 
mît  festen  W&nden  yerschlossen  oder  mit  Decken  ver- 
sebeu  werden,  dass  die  ZoU-Behorde  xiiir  die  Bleie  oder 
die  Vorlegeschlosser  anzulegen  braucht ,  nacbdem  sie 
sicb  von  der  guten  Bescbaffeqheit  der  Verschluss-Ein- 
richtUDgen  tiberzeugt  bat. 

Art.  9.  Die  Vorlegeschlosser  werden  in  den  dreî 
Staaten  nach  einem  âbereiostimmenden  Master  angefer- 
tigt  und  mit  den  vereinîgten  Wappen  der  drei  Lâûder 
bezeicbnet  werden. 

Auf  den  Bleien  soll  das  Zoll-Amt  angegeben  sein, 
wo  dieselben  angelegt  worden  sind. 

Kapitel  11. 
BestimmuDgen  ûber  die  Personen-Ziige. 

Art.  10.  Die  im  Art  I.  fiir  die  Gîiter-Zuge  zuge- 
standen^  Befagniss,  die  Landesgrenzen  wabrend  der  Nacht 
und  an  Sonn-  und  Festtagen  zu  iiberscbreiten,  wird  auch 
auf  die  Personen*Ziige  ausgedefant.^ 

Art.  il.  Die  bei  dem  Grenz«Zoll*Amte  nicht  revi* 
dirten  Reise-Effekten  miissen  mit  einero  Ladungs-Ver- 
zeîchnisse  und  mit  einer  zoilamtlîchen  Bezettelûng  ver- 
sehen  sein.  Sie  werden  in  die  durch  Bleie  oder  Schlos- 
ser  zu  verscbliessenden  und  von  Zoll-Beamten  begleite* 
ten  Wagen  verladen.  ' 

Art.  12.  Das  Gepâck  der  Reisenden  wird  in  der 
Regel  bei  dem  Grenz-ZoH-Amte  revidirt.  Jedoch  solleo 
die|enigen  Reisenden,  welcbe  sich 

aus  Frankreich  :  nach  Briissel  iiber  Quiévrain,  nach  Aa- 

chen    oder  Kôln   durch  Belgien  i   ûber 
Quiévrain,  Briissel  und  Verviers, 
aus  Belgien:        nach  Valencien nés  oder  Paris  iibtr  Quié- 
vrain,  nach  Lille  iiber  J^uscron»  oach 
Aachen  oder  Koln  iiber  Terviers, 
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au8  Preusêeo  :      nach  VerTiers  diirch  Welkesnedl^  nacli 

ValencÎBiiDes   oder  Paris  dorch  Belgico 
ûber  Vertiera,    Brâssel    und  Quîevraiii, 

begebeo  ,    die  Wahl    haben ,    ihr  GepSck    eiUweder   bei 

dem  OreDz-»£iiigaiig8*Zo11-Ainte  eîaes  jedeo  Laadet,  oder 

im  BestimmuDgs-Orte  revidîren  zn  lassen. 

Art»'  13.     Die  Reiaendeo  diirfen  in  deo  PeraoneiyWa- 

gen  kein  6ep(ck«tuck  bei  sicb  behalten ,    welchea  %6iU 

pflichtige  oder  TerboteiM  WaareA  enthâlt. 

Art.  14.      Aile    Kolipflîcbtigen  Gegenstande  y   welthé 

mit  Personen-Zogen    befôrdert   werdeo  y   sind  denseiben 

BediDguogen   ond  FdrmTichkeiten  ufiterworfeu  >    wélche 

fiir  die  mit  den  Gâfcer^Ziigen  bcfiorderteo  derariigén  Oe*» 

gcnstaade  gellen. 

Kapifel    III. 

Allgemeîne  BestimmungeD. 

Art.  li».  Die  Abfabrts^ZtiteD  der  Giiter^p  ùnd  P«r- 
Booen^Ztige,  welohe  avf  der  ZweigbahD  iiber  Lille,  von 
Belgien  naeb  Paris  abgefertigt  vrerden,  mâêsen  ia  der 
Art  geregelt  werden,  dass  dièse  Zâge  zu  Douai,  Mo  die 
beîden  Bahnen  nach  Lille  iiûd  Valeocieiiiies  sich  theilen, 
mit  den  Zagen  Yereînigt  werdea  konnen,  welcfae  tfnter 
amtlicfaer  Begleituog  vom  Zoli^VereîJi  und  von  Belgien 
ber  aof  der  Baibai  uber  ValencîeisDès  kommen. 

Art.  16.  Fiir  die  Zabi  der  Ziige,  vrekhe  ISglicb, 
unier  den  iu  deo  gegenwartigen  Beatlmnitiogen  verabre- 
delen  Ërleichterungen ,  îîber.  die  betreifendcn  Landes* 
Grensen  ein-  uod  ausgeheo  diit^fén,  wird  eine  gewisse, 
als  Regei  geilsiide  Gtcoae  fesigeëetat. 

Dièse  Grenze  kann  iodesseo,  iia  Inleresat'des.Eisen^ 
bahn-Dienstea,  libaracbritten  'w«rden,  wenn  die  Zoll- 
Verwaltôngen,  soweil  ea  eine  jede  derselben  aiigeht> 
solchea  als  notzlich  anerkennen. 

Art  17.  Dîe  Waaren  mussen,  nach  ihrein  EÎBtpe£« 
ien  am  BestàmniQngs^OFte,  in  Raomen  niedergelegt  wer* 
deo,  welcb/B  die  Eisenbahn^Verwaltangen  zu  diesem  Bt* 
bufebfvzngeben  haben,  nnd  welche  von  der  Zoii*yei« 
waltimg  gut  befiinden  worden  i\nd  verschlussfâkig  sind. 
8ie  verbleiben  ^dasislbst  unteir  der  ununterbrociiénen  Auf« 
sîcht  der  ZbU*Beainten  ond  werden  von  dort;  |e  oaeh 
ihrer  Bestrmmung,  zum  imncren  Vavbraiiche,  sur  Httmt^ 
liofaen  Niederlage^  odenaur  webaren  Versendung.  in  daa 
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Atisland ,  auf  Griind  einer  speziellen ,  innerhalb  der  da- 
fîir  bestimmteD  Frist  abzugebeoden  Deklaration,  und 
nach  Erfiillung  der  yorgeschrîebenen  Fôrmlichkeiteo, 
entnommen. 

Daa  Abladen  der  Wagen  miiss  '  unmittelbar  nach  dem 
Eintreffen  der  Ziige  Statt  finden. 

Art.  18.  Auf  den  Stationen,  wo  Gebâude  mit  Riiu- 
men  von  der  iin  vorhergehenden  Artikel  bezeichneteo 
Beschaffenheit  noch  nicht  Yorhanden  sind,  80II  das  Ab- 
laden der  Wagen  spâtestens  innerhalb  einer  Frist  von 
36  Stunden  nach  dem  Eintreffen  des  Zuges  erfolgea. 

Art.  19.'  Die  Eisenbahn-Verwaitungen  sind  ver- 
pflichtet,  <lie  ZoH-Verwaltungen  mîndestens  8  Tage  Tor- 
ber  Yon  deir  Verèinderungen  in  Kenntniss  zu  setzeo, 
welche  sie  hinsichtlich  der  Stunden  der  Abfabrt,  des 
Grenz-Ueberganges  oder  der  Ankunft  der  Zûge,  sei  es 
der  Tag-  oder  Nacht-Zûge  Yornehmen  vrollen,  vrldri- 
genfalls  sie  gebalten  sein  sollen,  auf  der  Grenze  aile 
gewohnlichen  Zo11*Formlichkeiten  zti  erfiillen* 

Art.  20.  Als  Grundsatz  ist  angenommen,  dass  eine 
Theilung  der  Zûge,  wenn  darum  nachgesucht  wird,  von 
den  Grenz-Zoll-Aemtern,  fedoch  nîclit  unter  fO  Wa^en 
fîir  jeden  Theilzug,  bewiilîgt  werden  darf* 

Bei  nacbbenannten  Grenz-ZolUAemtern,  namlich: 
zti  Quiëvrain,  Mouscron,  Antwerpen  und  Welkenraedt, 
fîir   Belgien,   zu    Vaienciennes   und  Lille,  fiir  Frank- 
reich  und 

zu  Aachen,  fiir  Preussen, 
soU  indessen    eine   noch  weitèr   gehende   Theilung  der 
Zûge  erlaubt  werden  konnen,  wenn  ein  Nothfali  eintritt 
uud    dieser   von  dem  obersten  Zoli-Beamtea  der  Station 
als  ein  solcher  anerkaont  wird.  * 

Art.  21.  Unter  denselben  Vorbebâlten  und  unter 
Erfullung  der  naniHchen  Bedingungen  und  Fdroilichkeîten, 
welche  fur  den  Eingang  der  Giiter-  und  Personen-Ziige 
ausr  einem  Lande  in  das  andere  verabredet  sind,  soilen 
den  Giiter-  und  Personen-Ziigen  die  gleichén  Erleichte- 
rungen*  auch  bei  ihrem  Dui^hgange  durch  da*  Belgische 
6eb}et,  von  Frankreich  nach  Preussen,  oder  umgekebrt 
iugebtandtn  werden.   *  \ 

'  Desgleiefaen  soilen,  wés  das  Franzësisûbe  SlaaIs-'Gebiet 
batriCFt,  die  Waaren,  welche  aus  Aeok  ZoU-Vèreioe  oder 
sMM'  Belgîen,  nût-  der  /Bestieimuag  fiir  Rouen  oder  Hâ* 
vre,«  und    nmgekelin,  <iifcgefertigt  i^erdeui in > Péris  nach 


entre  la  France^  la  Belgiq.  et  la  Prusse.     479 

den  Behnliofen  der  Elsenbabn  nach  Rouen  undder Nord- 
bahn  uberkdea  werdeo  dtîrfen;  uni  80  die  zur  Zeit  in 
der  unmittelbaren  Verbindung  dieser  Eisenbahnen  noch 
vorbandenen  Lûckeo  auszufîillen,  vorausgesetzt,  dauder 
Zoll-Vervraltnng  Frankreichs  jede  erforderlicbe  Sicher- 
lieit  werde  gewâbrt  werden. 

Art  22.  Die  Begleitungs-Beamten  sollen,  bei  Perso- 
Den-Zugen,  in  einem  Wagen  zweiter  Klaase,  und  bei 
Gûter-Zngen^  in  den  fur  die  SchaiFner  bestimmten  Raum** 
lichkeiten  befôrdert  werden. 

Art.  23.  Man  ist  daruber  eînverêianden^  dass  durch 
die  gegenwSrtigen.  Beatimmungen  den  Gesetzen  einet  je- 
den  Landes ,  im  BetreiF  der  wegen  ZoU-Defraudation 
oder  KontraTenlion  Yerwirkten  Strafen,  oder  deoen,  in 
welchen  Verbote  oder  Beschrankungen  der  Einfuhri  der 
Âusfuhr  oder  des  Durcbgangs-Verkehrs  angeordnet  sind, 
in  keiner  Weise  Eintrag  geschehen,  so  wie  dass  es  in 
jedem  Lande  der  Zoii-Verwaltung  unbenommen  bleiben 
80II,  in  Fiillen,  vro  dringender  Verdacht  einer  Defraude 
obwaltet,  zur  Révision  der  Waaren  und  zu  den  anderen 
Fôrmiichkeiten  bei  dem  Grenz-Zoll-Amte  scbreiten  zu 
lassen. 

Art*  24.  Die  Zoll-Verwaltungen  der  drei  Staat^i 
werden  sich  die  binsicbtlich  der  Ausfiihrung  der  gegen- 
wartigen  Bestimmungen  an  ihre  Beamten  ergehenden  lô- 
struktionen  und  Anweisungen  gegenseitig  mittbeilen. 

Dieselben  werden  in  Uebereinstimmung  dabin  wirken, 
da88  die  Abfertigungs-Stunden  der  Zoll-Beamten  10  viel 
als  moglich  im  Einklange  mit  den  richtig  bemessenen 
Bedurfnisaen  des  Eisenbahn-Dieostes  geregelt  werden. 

Art.  25.  In  dem  Falle,  wo  einer  der  drei  Staaten 
wiinschen  môcbte,  dass  die  Wirksamkeit  der  oben  ver- 
zeichneten  Bestimmungen  aulhôre,  soll  derselbe  die  bei- 
den  andern  Staaten  davon  wenigstens  6  Monate  voraus 
in  Kenntniss  setzen. 

Gegenwârti^es  in  franzôsischer  und  deutscher  Spra- 
cbe  aufgenommenes  Protokoll  ist  in  diesen  Sprachen 
dreimal  ausgefertigt  und  eine  Ausfertigung  vondenKom- 
missarien  jeder  der  vertragenden  Theile  an  sich  genom- 
men  worden. 

Geschehen  zu  Briisse],  wie  oben,  vorgelesen  und  voU- 
zogen, 

Folgende  sind  die  Muster  zu  den  in  den  Artikeln  5 
und  11  erwàhnten  Ladelisten: 
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Eiaenbahoen.  Aoit  zu 

FriMi^8Ucb*B«lgisciirIllîe4niMher  Dienst.» 

Internationale  Transporte. 

Lade-Lîtte  fiir  nachstebend  bezeiclaiete  Waaren^  abgesandt 
den  um       Uhr  dea.        mit  der Best iminung. 
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Eiieobabnen. 
Fraoz^sisch-Belgîêch-RheiiHtc^er  Dieoat . 

Bettiromurigs-Ort. 

Waaren. 

L«de-Verzeichiii08  âber  die  unieo  verzeichneten  Wa- 
geo,  abgegangen  Yon  1.         am  nach  2. 


No. 

Ânzahl  der  LadelisUo: 

Nummer  der  Ladelisten: 

Anzahl  der  Wageo: 

Nummer  der  Wagen: 

Aozalil  der  Sçhlëtser: 

Aasahl  der  Bleie: 

Der  Zug-Fuhrer. 


Visas  der  ZoU-il^ler. 
3.  Geseheo  zu  ^  ^^ 

Amt 

u.  1.  w.  4  —  7. 

8.  GeMhen   vom,  Eiogangs^Amte   des   letzten   Beslîm- 

mangs-Ortes. 

HaupNSteiiar*Amt. 

Bemerkungen. 

No«  1  und  3.    Ort  der  Befrachtuog. 

„    2  und  *.    Ort   der    letzleo    BeslîmrouDg  auf  der 

Eiseabahn. 
I,    4.  Ersies  Aiisgaiigs*Grenz-Amt. 

„    5.  Ersies  Eingaags-Orenz-Aml. 

„    6,  Zweiles  Aiisgangs-Greaz-Aml.         ^ 

„    7.  Zweîles  Eingangs*»Greiiz-Arol. 

No.  des  Ansagezettefo. 

No.  dea  ZolUDeUaralioDS-Registers, 


Aeciiei/  gén.     Tome.  XL  H  h 
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61. 

iS4^  Règlement  du  gouvernement  de  la 
Belgique  sur  les  services  réguliers 
de  navigation  à  voiles  pour  1849. 
Donné  a  Bruxelles  le  20  Novembre 

1848. 

Der  Minuter  der  auswërtigea  ADgelegenhetien  be- 
schliesst  auf  die  von  der  dirigîrenden  Roinmissioo  fiir 
die  regelinSssigen  Segelschiffahrts-Dienste  wegen  Kiorich- 
tiing  dieser  Dienste  fur  das  Jahr  1849  gemachten  W 
schlagey  unter  Vorbehall  der  Bewîlligung  der  oothigea 
Fonds  You  Seiten  der  Legislatur,  was  foigt: 

Art.  1.  loi  Jahre  1849  werden  folgende  Schiffahrti* 
dienste  stattfindeu: 

zwischen  Antwerpen  und  Konstantioopel  mit  Aolaufea 

in  Athen; 
y,  „        ^nd  Galatz  und  Ibraii,   mit  Ad- 

^   laufen  in  Konstantinopel  ; 
,,  „  und    Alexandrien    mit   Anlaufen 

in  Algier; 
y,  ,,  und  Bahia  resp.  Fernambuko,init 

Anlaufen  in  Feroambuko  reip. 
Babia; 
,,  9,  und  Valparaiso  ond  Callao; 

„  „  und  Vera-Cruz; 

„  I,  und  St.  Thomas    de   Guatemalif 

mit  Anlaufen  in  la  Gmjn\ 
„  „  und  Sincapore  und  Batavia. 

Art.  2.  Der  Termin  ftir  Einreichung  der  SubouV 
sionen,  die  Anzahi  der  FahrteOi  die  Tage  der  Abfahrt, 
die  Hôhe  und  der  Maassstab  der  PrSmUn  und  der  Aus- 
.  frac^ten,  sowie  aile  iibrigen  die  einzelnen  Schi&brit* 
dienste  betreffenden  Bestimmungen ,  sind  in  den  oacb* 
folgenden  Artikeln  und  der  beiliegenden  Uebersicht  eo^' 
halten« 

Am  3.  Sofern  nicfat  ausserordeotliche  von  der  Kom* 
mission  zu  beurtheilende  Umstèînde  eintreten ,  wird  i^ 
Begiun  der  Ladung  unter  Bezeichnung  des  betreffeodeo 
Schiffs,  bei  den  Diensten  nach  der  Levante  nod  û^ 
schwarzen  Meere  mindestens  zwanzîg  Tage,  und  bei  deo 


réguliers  de  navigation  à  pailes.        483 

rigeo  Dieoaten  mindeateiiê  viersig  Tag«  vor  deoi  Vér- 
(elo  dffeotlicb  bekanDt  geniacht. 

Art.  5.  Die  Reisen  erfolgen  io  Gemassheit  des  Re- 
menta  ;  jedet  darin  DÎcht  vorgaseheoe  Aniaafeo  ist 
leraagt* 

Art.  6.  Die  UDlernebmer  haben  eîn  von  dem  Se« 
elâr  der  Kommission  gezeicbnetea  und  parapbirtes  Ra« 
ter  bei  dem  SchiffamSkler  auszulegea,  in  welcbes  ein 
1er  dîejenîgen  Waarenmengeni  welche  er  an  Bord  ei- 
I  ieden  Scbiffea  bringen  will^  eiotragen  kann. 

Sobald  EînzeicbuuDgen  fOr  die  ganze  Hohe  der  La- 
Dg  erlolgt  siody  iiverden  weitere  Zeichnungen  nur  be- 
igungaweise  angenommeti.  Das  Recht  ans  der  Ein- 
ebniing  kann  nur  mit  Genehmigung  des  Frovinzial- 
OYeroeurs  cedirt  werden. 

Wenn  bei  den  Diensten,  yro  ein  Zwischenhafen  an- 
àufen  iet ,    dièses  Anlaitfen  nicht   êtattfindet,    so  bat 

Scbifisfiihrer  die  nach  dem  Zwischenhafen  bestimm* 

Waaren  auf  dem  kûrzeaten  Wege  iind  auf  seine 
steo,  jedoch  nicht  atif  seine  Gefahr^  noch  diesem  Ha« 
zii  aenden.  WfihrenJ  der  ersten  zehn  Tage  nach  Ër« 
luug     der   Einzeichnnngen    muss    fiir  Frachten    nach 

Zwiachenhafen  ein  mindestens  eben  so  grosserXon- 
gehall  reservirt  werden,  aïs  bei  gewissen  Diensten 
Mrderiich  ist,  um  dem  Unternehmer  das  Anlaiifen  des 
ischenhafens  zur  Pflîcht  zu  machen.  Ist  eine  diesei|i 
laeogehalt  gleichkommende  Eînzeichnung  fiir  einen 
iscbenhafen  erfolgt,  so'muss  das  Anlaufen  siattfinden. 
Die  Xiadung  der  eingezeichneten  Waaren  erfolgt  nach 

Grtindafitzen  einer  guten  Stauiing. 
Ueber    die   erfolgten  Einzeichnungen  hinatis  hat  der 
iflsfâhrer  noch  5  Procent  der  eingeschriebenen  Ton- 
cahl   zur  Ladung  anzunehmen. 

W'er  weniger  als  95  Procent  des  von  ihm  gezeich- 
Q  Tonnengehalts  zur  Ladung  brlngt,  hat  fiir  diesen 
derbetrag  die  Halfte  der  Fracht  zu  entrichten.  Das- 
rgilt  hinsichth*ch  aller  a ngemeldeten  Waaren,  welche 
I  mlodestens  fiinf  Tage  vor  dem  reglemeutsmëssigen 
ihrtstage  des  Schiffes ,  dem  Schiflsfiihrer  zur  Verfii- 
;  geatellt  siod. 

Ule  gezeicbnelen  Waaren  mtissen  mindestens  lunf 
r,  und  Getrâoke,  Kohlen ,  Schiefer,  ZîegeUteine, 
iziegeJ,  Flieseoy  Marmor,  Steine  und  aile  als  Ballast 
mde  Waareu    zehn  Tage    vor  dem  besliminten  Ab- 

Hh2 
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fahrutage  dem  Schiifsruhrer  ziir  Verfuguog  gestellt  wer- 
den.  Spâter  eingelieferte  Waaren  kanii  derselbe  zuriick- 
weiaen. 

Britésel,  deD  20.  November  1848. 

C.  D'HoFFscBBinyr. 


Uebersicht 
fur  die 


er  hauptsacblichsten  BestiininuDge 
eiozelneo  Schîfffahrta-Dienête. 


Namen 

der 
Dientte. 


Tage 
der  Ab- 
fabrleo. 


Zwi- 

scbenbà'- 

feo. 


Prâ'mîen. 


Hôcbster  Betrag  der 

Satie  fur  die  Aus- 

fracblen. 


Kon- 

stanti- 

Dop^ 


IS.MSrz. 


Besoodere  1 
dingungeti 


t 


Atben.  I  15  Frs. 
!  pro  To»- 
I  ne  bis  auf 
|Hôbe  ven 
,  150  Ton- 
nen. 


Galatzn. 
Ibrail. 


15.  Junî. 


Konstan- 
tinopel. 


20  Frs. 
pro  ToD« 


a)  Waaren,  deren 
Fracbt  nacb  dem 
Gewkbt  von  lOOO 
Ko.  bestimmt  zu 
werden  pfiegt,  wîe 
Nagel,Fensterglas, 
Zinku.s.  w.20Frs. 
netto   prr»  Tonoe. 

h)  Lgcble  Waaren, 
dereo  Fracbt  nacb 
40  engl.  Kubîkfuss 
bestîmmt  su  ^wer- 
den  pflegt,  35  Frs. 
netlo    pro  Tonne. 

c)  Steinkobl.,$cbie- 
fer,  Ziegelsteine, 
Dacbziegel,  Flie- 
sen,  Marmor  und 
Bruchsteine,  bear^ 
beitel  oder  ni<cbt| 
Rob-  und  Stabeî- 
sen  Belgîscben  Ur- 
sprungs  15  Frs. 
netto   pro  Tonne. 

<(;Getrâ'ttke,25Frs. 
netto  pro  Tonne. 
Oie  %ueu,d  ge- 
tiannten  Waaren 
braucben  nur  auf 
Hôbe  eines  Drit- 
tbeils  derLadungs- 
fibigkeitdeaSdiif- 
fes  angenoromeD 
su  werden. 

«J  Waaren  wîe 
oben  sub    a.    35 


Die     Scki 
mfisaen  roÎM 
steos  125  Ti 
oen  kaltea, 
gute  Seglerj 
erkannt  ui 
der  in  Rei 
bendeo     ¥i 
geeignet 

Zum  Al 
fen  in  Atben; 
nur  daoo  ei 
Verpfiicbtuaj 

vorkaodcei 
wenn  d.  Men 
der  «zeîcbf 
ten  VVaareB, 
Tonnen  y 
trsigl.  Andd 
falla  tretcn  i 
Bestimmun^ 
îm  Art.  6. 
3,   ein. 


Die 


réguliers  d»  navigation  à  poUe», 
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Prâmiem 


g°«''»';r^"8<««>-jBe«>iidere  Be- 
Satse  fur  die  Aus-|      ,. 

fracblen.  diogungan. 


euo- 
rien. 
lâfto. 

r«r. 

■bn- 
k 


ae  bis  auf 
Hobc  Ton 
f  M  Ton- 

ttCD. 


15.  Sept. 

LApriL 

1«  No- 

▼ember« 


Algie  r 

Babiaund 

Fernam- 

buko. 


i« 


Frs.  und  15  Proc 
pro  Tonoe. 
h)  Waaren  wîe 
oben  sttb  h  45  Frs. 
und  15  Proc  pro 
Tonne. 

c)  Waaren  w.  ob. 
sub  e  20  Frs.  und 
1 5  Proc  pr.Toone. 

d)  Waaren  w.  ob. 
sub  d  30  Frs.  und 
15  Procpr.Tonûe. 

Wegen  der  An- 
nabme  der  Waa- 
ren  sub   c  und  d 
,   wîe  oben. 
wîe  bei  dem  Diensle  nach  Konstantinopel  und 
Alben. 


Segler  und 'SU 
dieserFabrt  ge- 
eîgnetsein.  Fiir 
Konstandnopel 
darf  nur  wâb- 
rend  der  letz- 
ten  5  Tage  vor 
der  Abfabrt  La- 
dung  genom- 
men  werden. 


30  Frs. 
pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hobe  von 
1Î5  Ton- 
n^n. 


t  ' 


a)  Waaren  vr,  ob. 
sub  a  28  Fra.  u.  15 
Proc  pro  Tonne. 

h)  Waaren  w.  ob. 
sub  h  4»  Frs.  u.  15 
Proc.  pro  Tonne. 

c^SteinLobLySchie- 
fer,  Ziegelsleine, 
Dacbiiegel,  Flie- 
sen,  Marmor  und 
Brucbsleine  bear- 
beitet  oder  nicbt, 
Bicr,  Saatôl,  Gé- 
nérer in  Fâssern» 
Kislen,  Demijohns 
und  Kriigeuy  Por- 
xeflan,  Steingut  u. 
Tôpferwaar.,Rob- 
und  Slabeisen  Bel- 
giscbeo  Uraprungs 
30  Frs.  u.  15  Proc. 
pro  Tonne. 

Dièse  Waaren 
braucben  jedocb 
nur  auf'Hobe  ei^ 
ne%  Drittbeils  der 
Ladungsfôbigkei  t 
des  Scbiffes  ange- 
nonimen  tu  wer- 
den* 


Das  Scbiff 
muss  minde- 
stens  150  Tou- 
nen  halten,  von 
ersterKIasse  u. 
gekupfert  sein« 
Der  Zwischen- 
bafen  braucbt 
nurdann  ange- 
laufen  su  wer- 
den, wenn  die 
IVfenge  der  ge- 
seicbnet  Waa- 
ren 20Tonnen 
betrSgt. 


486     RègUtûi.  de  la  Belgique  pour  les  .s^nfices 


Namen  I    Tage 

der      Ider  Ab- 
Dtéitote.  I  fahrten. 


scbenlia- 
ien. 


Praknîen. 


ff  ôchster  Beirag  der 

Sàtse  liir  die  Aus- 

frachten. 


Besondere  É 
dîngungeo. 


Valpa>    i.  April. 


raiso 

und 

Caliao. 


I  • 


!•    \ 


r  ' 


)    f  .1  t 


•»    'i 


I.M, 


.1 


i.  Juni 
1.  Au- 

guat; 
15.  Ok- 

tober. 
id.Dsbr. 


DieHafen 

swiscben 

Valparaî- 

so  und 

CalIao. 


57  Frs. 
pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hôhe  von 
165  Tbn- 
nen. 


i: 


> .  I 


(fr«*.>ij 


ù)  Waaren,  wie  ob. 
siib  a  nach  Valpa- 
raiso  60  Frs.  und 
15Proc.nacb  Cal- 
iao und  Zwiscben» 
haren80Frs.u.l5 
Proc.  pro  Tonne, 

bj  Waarcn  w.  ob. 
sub  b  nacb  Valpa- 
raisoSOFrs.  u.  15 
Proc,  nacb  Caliao 
etc.  loi)  Frs.  u.  15 
Proc.  pro  Tonne. 
Leinen-y  WoUen- 
umi  Bauinwollen- 
waareit  aller  Art, 
rein  oder  mît  an- 
deren  Materîalîen 
gemischt ,  Belgi- 
scfaren  Ursprungs, 
nach  ValparaisoéO 
Frs.,  nacb  Callao 

'ete.  50  Frs.  netio 
pro  Tonne. 

cj  Genever  in  Fas- 
sern,  Kîsten,  De- 
niijobns  und  Kru-J 
gen,  Hier,  Robeî- 
sen  und  Stabeisen 
Belgiscben  Ur- 
sprungs  nacb  Val- 
para  iso  30  Frs.  u. 
15  Proc,  nacb  Cal- 
iao etc.  35  Frs.  u.l5 
Proc.  pro  Tonne. 

i(7^t6Î*ikobl.,Scbie- 
fer,  Ziegelsleine, 
Dachtiegel,  Fiie- 
seo,  Marmor  und 
Brucbsleine  bear- 

.  beiiet  oder  nicbt» 
Pbncllan,  Stein- 
gut  und  Tôpfer- 
waaren  Belgiscben 
Ursprungs  nach  * 
Valparaiso  25Frs.  ' 
u.  15  Proc«  nacb 
Callao  etc.  30  Frs. 


Die  Sdsf 
miissen  iniD^ 
stens  150  To 
nen  halten,  n 
erster  Klane 
gekupferl  M 
Die  Fahrt  n» 
Callao  braiN 
Dur  dann  luc 
folgen ,  wet 
fîir  dîesen  I 
fen  35  Tona 
gezeichnetsai 
und  darf  inl 
sem  Faite  i 
Aufentbait  i 

Vaipanitf 
nicbt  langera 
3OTagedao0 


régulier»  de  navigation  à  voiles. 
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N9men 

der 
Dienste. 


Tage 
der  Ab- 
fabrten. 


iicbeofaa 
feu. 


Pramien. 


Rôchster  Betrag  der 

Satie  fiir  dié  Aus- 

frachte^. 


Bekondere   Be- 
dÎQguogeiî, , 


Vera- 
Cniz. 


15.  Mai. 

15.  Ok- 

tober. 


• 


Si.  Tho- 
mas   de 
Guate- 
mala. 


30Frs. 
pro  Ton- 
ne bisauf 
Hôfae  Ton 
iî5  Ton- 
nen. 


15  Fc- 
bruar. 


<      •. 


La  Guay- 
ra  (beî 


15.Juni.  der   Hîn* 
fahrt). 


35  Frs. 
pro  Ton- 
ne bis  auf 

Hôhe  Ton 


und  15  Proc.  pro 
Tonne. 

Dîe  sub  eu,d  be- 
aeicbneten  Waa- 
ren  brauchen  nur 
bis  auf  Hôfae  von 
75  Toqnen.imgeT 
tt^ommen  %u  \irer- 
den*  I 

a)  Waaren  v.  ob. 
sub  a  40  Frs.  u,  15 
Proc  pro  Tonne 

b)  Waaren  w.  ob. 
sub  b  50  Frs.  u.  15 
Proc.  pro  Tonne. 

Leinen  -  Waaren 
Belgiscfaen  Urspr., 
rein  oder  mit  an- 
deren  Materialiep 
gemîscfat»  25  Frs. 
netto  pro  Tonne. 

c)  Steinkobl.)  Schie- 
fer,  Ziegelsteine, 
Dacbsiegel,  Flie- 
sen»  Marmor  und 
Brucbsteine  bear- 
beitet  oder  nicht, 
Bîer,  Saatôly  Gé- 
nérer in  Fassem, 
Kist^y  Demijobas 
und  Krîigen,  Por- 
xellan,  Steingut  u. 
Tôpf  erwaar.,  Rob- 
eisen  und  Stabei- 
sen  Belgiscfaen  Ur- 
sprungs  25  Frs. 
und  15  Proc.  pro 
Tonne. 

Dièse  Waaren 
brauchen  jedocb 
nur  anlHëbeeînes 
DrHtfaeils  def'U* 

.  dungsfôhigkeit  des 
SchifTes  angenom- 
men  su  werden. 

Wîe  bei  dem  Dien- 
ste nacb  Vera- 
Cruz. 


Die  ScfaifTe 
roussen  minde- 
stens  120  Ton- 
nen  balten,  von 
érster  Klasse  u. 
gekupfert  sein. 


•  f 


(•<' 


Die  Scbiffe 
mijssen  minde- 
stens  150  Ton- 
nen  halteui  Ton 
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Tage 
der  Ab^ 
fahrten. 


Numea 

der 
Dieoste. 


icb«db!S* 
feu. 


Primiez. 


Hocbsler  Bét^g  def 

%iXtt  fnt  die  Aus*^ 

fracbtefi.        ■' 


Besondere  6e- 
.diogungeo. 


WÊÊU^mt 


SiDca- 
pore  1^ 
BalaWa. 


15.  Juffi. 

i5.'Nvbr.-t 


>      'f , 


175  Ton- 
Tien. 


50  Frs. 


Batavia 
ntidb  dérti 
Ermessen 

d.  UMèk'i'M  Hbl^  Ton 
liebkhérk 

!        1  ;     «  I 


a)  Waaren  w.  ob. 


(yrà^Ton-     sub    a   9    Piaster 


ne 


iisauf 


2i      IC 


aélKTon- 
tièn. 


.« 


I  ;'     .i! 


Il     *! 


<»    ■    .IJ' 

J  n-  .!  v! 

»  I     I.  * 

.1     •»  .     î 


.'j  ' 


■'M 


-•>«•- 


•    i 


îj 


l«! 


■        I 


;.-..f-, 


i'i.id 


▼on  erster  Klas- 
se  und  geko- 
pfert  sein. 


und  15  Proc.  pro 

Tonne.  

5)  Waaren   w.  obr  itiindestens  340 
sub  &    Il   PiasIerJTbnnen  balteo, 
und  15  Proc.  pro 
Tôtme. 

c)  GentTer,  Bier, 
SlabI ,  Robeisen, 
Sl'abeisen  Belgî- 
scben  Ursprungs 
5  Piaster  und  15 
Proc.  pro  Tonne.' 

d)  Steinkobl.y  Par-> 
zellan  ,  Sleîngut 
u.  Tôpferwaaren, 
Scbiefer ,  Zitegel- 
steinei  Dacbsiegel, 
Flicsen ,  Marmor 
und  Bruchsteioe 
bearbeitet  od.nicbl 
4  Piaster  und  15 
Proc.  pro  Tonne. 

Die  sub  c  und  d 
genannten  Waa- 
ren braucben  {e- 
docb  nur  aufHôbe 
eines  Drittbeils  der 
Ladungsfâbigkeit 
des  Scbiffes  ange- 
nommes  su  wer- 
den. 


erster  Klasse  d. 
gekupfert  seia. 
Das  Aniaufen 
in  La  Guayn 
muss  vnbedingt 
stattfiaden. 

Die  Schiiïe 
miîssen  Belgi* 
scbe  odernatio- 
nalîsirte     seia, 


NB.     Um  auf  diexmrrtbbéàd.iBsIgeiselsten  Frachtsatse  Aosprucb  m  babeo, 
mûssen  ^m.  WVàBvàhMMt^  Handelsgebra«icb  terpackt  seio. 
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r.«. 


iut.  '•^^lu.  ?,"'  .l'î 
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Ukase  Russe  concernant  le  commerce  ig48 
avec  la  Chine,  en  date  de  St.  Peiters- 
bourg,  le  29.  Novembre  1848. 

1.  Vom  ordinairen  schwarzen  Thee  loll  der.fi^uh^re    ,.  , 
Ehffuhrtoll  Von  40  K.  S*  pr.  Wd.,  iihà  Vom  BlitdirtMhéte  '^  ' 
«nd  ^«Bidii^tereii'.Sortfii  gniti«»..1^1iW.  (d^n  y^^tsM^ 

an  .  eiogetatitclit  -^îrd^)-  aWt  &0.J$^  Dur  .70\  K.  Ç*  ^|^v« 
Pfd..  erhoben  werden.  Fur  aUè  îibrigen  Thee-Sorten, 
nStatticfa  fur   Ûéà  ptéitMirèp  it^tièh  ihl^ék^^uDd'Ri^ 

gellheç,  uo^-4QO.aller&chl^«l^«8tjen,.  «lento^eiv^DQteQ^glo* 
choiy  aoll  der  bîsherige  fiir  )eâe  Sorte  angesetzte  Zoll 
beîbehalten  werden.    •"•-'•^.''^  '■  «"^ 

2.  rH«  kn  Kîachtà«l<  iTarifi^nril'itierM^edeiien-^Zoll- 
8MtEeiii>Vla«let«tt'Elttr(]4irivdilHtiy  ^te:  A'tit8^'6ke4»tflMÉiis/YUité 
Baum^olfo ,  g«ffëtbl«»  ilAd  •  utfgi/ÉrbWi  >  Bkivmvrolleiigi^- 
«{^kiM&t,  -DtfftHiJ,  Sveiê9e#4  greiiér  vmd  êchy^ëvwp  itéféknt^ 
lugb^r,  robe,  gekotlil^»  utid  '  g«imtblt>li»'>8eid<e>i*)edé  A^rt 
W^tfe  utid  Me  «itdèrètl' ihi'  Kiaobflèieft  'tarîlT 'liichrbe^ 
naftftte  V¥'aa^êfi,  eb^n  sbrjiuvk  von  deo  Âûè4'ulit'Mr^a)^c*ri 
iedeé  unicbtt  Flitter-GôM  ildd  Silbei*  ioiltfn  zolllr^i  iàiifth^ 
gelasaen  Wérd«n.         •-      '  .-/!»»•:    ;..««:•.•..! 

i.  Piif  die  in'Kia^'tita  Vértàuschten  Baiimwonen- 
waateb  Vuê^lseher  Flibrikètîod  vrérdeti  tq^énde  Pfânnén 
festgesetzt;  Fura  Jahr  1849:  fur  Velyereit  iidèf  Piûsch 
5  R.'  S.  pr.  Pud^  fur  iCàttuDe  und  aile  andèirë  Ëàum- 
wollenfabrîkate  6  R.;  (ûrs  ïaliîj  1«SÔ':  fur'Vèïverei  und  . 
ûberhaupt  aile  rusâischen  BàiiniWoiléhfabrikate  4  H.  ;  und 
ffirs  Jahr  1851  ;  3  R.  25  K.  S.  pr,  Pud. 

4.  CKe  im  ëi^Pèw  und  aswefrén  PiknM '  die^cfa  Irîkasea 
bèwinigte^  ^oHéHéfbht«nYiigen  •  ^tiet^en  ^^clj  ^aOf  'dlefe- 
iiigra  TheesoHten  une  WïMt^n  Uui^iedëlittt',  Ah  è^tltiiff 
ZofH&nMèr  èé>t  sibiftêdièti  tmd  wenbuiigftolién  Unie  «dti>- 
gefifhrt  weî^dèo.  »• 

5.  Die  in  4ër  ^^IHd^trânu^ng  vofgeébliriisbéne  HM^ 
ru^kzahh^tig  far  dî^  ÎA  daé  KcMgrdî^  I^olen  4  lAwge- 
fiLhr|«n. ,  qbinespschiça.  TbiBe  v^jr/d  nfalgendermasMep  he» 
Uimmlt  fiii'  > ordinaireti  rscti mireen  Titee  40  Kji.(S.  p0r 
Pfd.,  fur  Rlffoiembeê  Tovri  IrfftiW  l«49  nn'tO  K.8.^^e» 


490     PMicat.  du  gout^»  de  Holsiein-SchleBwig 

Pfd.,  fdr  griînen  Tfnrerfrt  detrin  dcr  Zollordoang  fest- 
gesetzte  ZoU  zuriickziizahlea» 

6.     Der    konfiszirte    K»qK>ii    Thee     soll    vernichtet 

.  Vgiïk  29.  November  1^48.  u  . 


'.♦  '    -'  t 


..J  '^F 


^^^ PuhlicQtions  du,  gouvernement  de 
llûhtem^Schleswig  sur  la  prolonga- 
tion '  df^  .  conventions  siibsistantes 
avec.  Sa^. ville  libre  ans éatiaue  deLu- 
bèch^et  lu,  principauté  deLubech^ 
àohcèi'nàût    te  SY'Sterne  cûnimun    de 

douanes. 

>  .^«r^Dli.âiN^r^^lèirin  ^yitimw  1839  ^wiscben.  dem 
tfereQgt)MHa>  iJQÙlfjp  4iod  dem  ^Fârstetitbuiii  Lùfoeck  ab- 
gescbtoff jBi«^  Yertrag  âbepr»  diâ Aonahoi^.eioes.glieicbiaassi- 
geojiiiif}  9s«»«i«^baftliQben£)r^teiiif  der  £ingaiigs-, Durdi- 
ga/9g«^'M94..Âu«9aQg«a<>gabJ9a  mk  dem  Sçblusse  dieMS 
Jabr«i;$%M  Elode  g«bl,  ,il9ihat  die  gemeinil^ine  Regierung 
der  H^rlfpglbîimer.  SpWejSwig-HoUteiQ  mit  Çr^KotûgU 
Qobejlidfin  Groisebersog''  voo  :OldeDbtiiigt  eioe  Yerein* 
barung  getroffen,  wodurdi  der  ZoUvertFag  vom  4*  Ja~ 
Riiar  1839^.i|iqd  .der  I^rtelverlrag  vom  nSmlichçn  Tage, 
ypin  l.l^tf.ii.u.^r  18^9  an  ^çrechnet,  nocb  fiuf.  ieia  Jabr 
y^^rfôn^ejft,  Y>rd.     ....       ». 

..  y9r^tfh<^de8  wîrd.  zur  ^acbacblung  fur  Allé^diees 
^agebt»  n^cl^rob  bjeik^ont  gcimacbt. 
Gottorffi  den  18.  D^eoitH^r  1848* 

Die  gememaame  Hegierung, 

..  .B*r  fier'  iinti^roi  18*  lyiai  1843  «wiscbeu  dem  Her- 
zogtbtTm,,H(>I^eii|  jund  dem  FûcstentbaiB  Lûbeck  einer- 
sei^(W^  dec  fp^i^i^n  uod^Hanee^tadt  Liibeck  andererseiU 
at^gescbloesene^  mit,  dem.£ehltie$e  dieec^  Jahx^s  su  Eade 
gehende  Vertrag  iiber  den  Âmcbluss  roebreveç  Gietiieta- 
tMle  der.  fr;eien  und  Hanaest^^t.lnjabeek  an  dafgenffeio- 
sahaftlicbe  .^oUayatera   des  «Her^ogthuma  Hokl^»  uod 

*)  Nach  defri  allgëtîiéineta  ZoUtariflefiir  den  Handel  des  russi- 
sichea  'Reîches'  «o  seiobn  ettnopaMèhen  Greniorten  und  HXfea  von 
«842^  t5t  die  (infvbr  'n>a  Tbf^  feder  Art  veriieten. 
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des  Fiireteiilfatims  Lëbeck  i%\  lofolge  desfallMger  Veretn»- 
baHiDgy  vooi  1.  Jaouar  184^  an  gerecbnet,  oodi  auf  Eîa 
Jahr  verlangert  wordea;  welehaa  sur  Nacfaachtung  iâr 
Aile,  die  es  angeht,  hierdarefa  bekatiot  gemactit  wird.  * 
OottorfF,  den  S9.  Deumiber  1848. 

Die  gemeinsame  Regierùn^. 


MMttll 


64. 

j4ctes  et  documens  relatifs  à  la  ,yi- 1848 
tuution  des  Duchés  de  Schleswig  et 
de  Holstein    vis  à  vis  du  Royaurne 
de  Daneniai;h.  en  1848. 

I. 

Lettre  patente  qui  notifie  t avènement  du  roi 
Frédéric  f^Il  et  qui  ordonne^  <I^f^\  toateay.^tén 
affaires    publiques   smèurofit     leur    marche   ion>r 

dinaire.^  .     , 

Noiis  Frëdirîc  Vfî,  pàt»  la  grâce  de  Dieu  roî  de  Da- 
oeni^rl^ ,  de^  VjiTînttea  et  4e8  Gptfas ,  duc  de  Sc^le^wîg, 
Heltteiii,  Stormarn,  Dkinacscbiep,  Laiiepbourg^et  .0%lir 
bi^urgi  savoir  f^E^Uons:  ^  ., 

Le  Tçut-rPiuflisaal  ajrant  rapptelé  à  lui  le  roi  chei:f,de 
la  patrie,  npfre  bieo-aiin^  P^®»  §•  M*  le  rpi  Cbnétiei^ 
.VIII y.  .Aomo  soinines  mont^.  sur  le  trdoe  de  iios  .p^^ç. 
Profoodément  '.et  douloureusenent  ^mu  de  ce  terrible 
coup,  dont  nous  avons  e't^  fra,ppé  co^nie  fils,,  nous  faî- 
soi^.s  part  à  Qotre  fidèle  peuple  dj^,  iV^iction  que  nous 
ressenlo^.  de  ia  grande  perte  que  viept  de. faire  noirç 
cbère.  patrie,  et  nous  chericbons  du  courftge  iilaus  la  ferme 
confiance  que  le  Tout-Puissant  nous  p^éite^fi  (SOti  secours 
et  4^ns  lar.  «conscience  de,>nofre.aiuçère  et  sérieuse  volontë 
de  faire  le  bonbeur  de  notre  peuple  bien-aimé.      ^,  . 

Le  but  principal  dé  nos  ellpiis.  sera  de  suivre  l'au- 
guste exeiuple-  de  n^tr^  père  ch^ri».49  )oipdre|  oomine 
lui,  Ja  clémeuf^  <\  Jàjustix^,/. d'embrasser  datia  un  ^al 
amour  les  habitfins  4f  tojutes.l^s.  provinces  d,u  royaunxe 
et  non  seulc^çient  de  continuer  les.réloi;wes,fidi^j^istrar 
tives  qu'il  .a  commencées^  mais  encore  de  mener  è  lini.Ja 
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WooMîtstioD)  pfo)cl#e  par  hii,  dea  rapports  piibHcs  à» 
Mtat,  4ai^ueUe  n'a  été  aiouniée  qua  par  Ja  dnaïadie  et  la 
mort  do  notre  biao«<-Mmé  père,  4et  qui  tend  à  garantir 
les  droits  rMprocfiiea  deé  dto|reaSy  à  avaooer  TÂiBité  dans 
notre  chère  patrie  et  à  cooSAlider;  ainsi,  la  fonce  et  Thon* 
DBUif  dç  la*  totalité  du  pays,  ^u  reste,  notre  volonté  est 
que  les  affaires  publiques  nVprouvent  aucune  interrup- 
tion, coniormëmeot  aux  dispositions  prescrites,  et  que 
tous  les  fonctionnaires  nommés  ou  confirmés  par  le  feu 
roi  continuent  leurs  fonctions  Jusqu'à  décision  ultérieure, 
en  vertu  du  droit  de  fidélité  qu'ils  ont  prétéf  aotérieu- 
rement.         ,         ,  \     ' 

DohY^'sbUB  liotre   sceau  xoyAl .  à  mkre  .cbâtean  de 

'  o,    .*    ,  .     A.  Fredi;rjc  yjl. 

•  G  !  •"'  î      '^tE'sitXT^)  y>fcllSTfeD',  ^BÊnT2EN,    HolM, 

Aloreen-Ussing. 

\\» ^  ^  .  ■.MI..V'  ».  /  \ 

êteeerit^^ipréme^dulim  de\D<méfHctrk  adressé 

é\^la  \6hanvellerie   \damiise   et  à  éeile  îles  Du-- 

chéf^y  concernant  Poct^\cH*^^ne  constitution.    En 

.date  de  Copen^haguf^  ,fe  28  Junwer  4,848- 

*  Fbrii*  reàlîèfèV*  Fa'frstVgéitfènt  des  alFâîres  publiques, 
^H>)etë  ^ai-  fteo  'tiùtff*  aUgtiste  père,  le'fbl  Cbréiieti  VHI, 
conseillé  par  nous  antérieurement  et'stthdncé  dtftis  notre 
lërttre'  psféniè  d'uiie  kh'att!9r^  qiil  càrixt\h\\^  a^ 'maintien 
tftr  ïïndé^e'ndante  des  dMKrehtes  ^ati^ies  dtt^rojraume  et 
^'^letir  rAiiiibn  en'un  iàwi  bien  brddnné,  notfs*  aVoo^  ré- 
solu '  de  préddfë  en  considération  l'ët^lisséoient  d'une 
paretllë  conétittitibti,  (foi  )init  propre  k  la  fois  k  sauve- 
garder  lesr  droits  inaliénables  de  notre  tourihne,  ainsi 
(j^tiô' touk'^cëox'dé'n'os  'chers  et  fidèles  sujets  en  général 
et  les  driorts  et  îiktérSts  particuliers  des  différentes'  pro- 
vinces du  royatrme.    ' 

'  A'Wiéffet,  Yïoùs  stirons'l*idtention  de  créer  des  B^ois 
communs' poirr  notre  roYaume  de  Danemark  et' nos 
duchés  de  Schlesu^rg'ét'cte  ^Hohiein,  iesqiieh  seréu- 
titnmf  rég<iHèreittent  à  des  \  époques  Bt  à  des  in  ter-- 
vatles  détethiinés,  ett  tMmhre' égal  ponr  notre  royaume 
et  nos  duchés  'àusnottitii^sV  et  alternativement  dans  le 
ro3^at!tàie  et  âkAi  les^'duchéè;;  datis  les  vitles  à  désigner 
\iltériettrenienK  '  '  Lelit  droits   que   nous  acc^rdotir  ^  ««» 
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Etats,  et  qui  feront  6%iê  par  ptusieur»  ditpositiotis  dans 
la  loi  fondamantale,  conststeroot  en  un  concours  déli^ 
bératif,  pour  ce  qui  concerne  les  changemenf  des  im* 
pdts  et  radmintstratioD  financèrei  ainsi  que  la  confeotimi 
des  lois  relatÎTes  aux  affaires  communes  du  royaume  et 
dea  duchés;  nous  voulons,  en  outrey  permettre  à  ces Etcta 
de  nous  soumettre  des  propositions  qui  auront  trak  aux 
intérêts  comiÀuns  du  royaume  et  des  duchés. 

Par  cette  '  constttuflion  représentative,  que  nous  doii-- 
nons  spontanément  et  dans  la  plénitude  de  dotre  pou* 
voir,  il  ne  sera  point  dérogé  à  la  disposition  gêné'- 
raie  du  28  Mai  1831^  ni  aux  ordonnances  du  15 
mai  1834.  concernant  l'établissement  d^Etats  provinciaux 
dans  le  royaume  de  Danemark  et  dans  nos  duchés,  ni  à 
Punion  -perpétuelle  de  ces  duchés  et  aux  rappforts 
de  nos  autres  de  Holstein  et  de  Lauenhour^  avec 
la  confédération  germanique^  ni  h  la  constitution 
de  ces  deux  duchés,  ni  2k  l'organisation  de  l'Alling  is- 
landais, établi  par  l'ordonnance  du  8  mai  1845.  £n£ii| 
la  loi  constitutionnelle  renfermera  des  dispositions  conve- 
nables pour  la  protection  de  la  langue  danoise  et 
de  la  langue  allemande  dans  les  districts  du  duché 
de  Schleswig.  Avant  de  donner  force  de  lois  aux  dis* 
positions  qui  seront  contenues  dans  la  loi  constitution- 
nelle, elles  seront  soumises  à  l'examen  consciencieux 
d'hommes  éclairés  et  expérimentés,  qui  possèdent  l'estime 
et  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Pour  donner  à  nos 
chers  et  fidèles  sujets  une  preuve  de  notre  confiance,  nous 
abandonnerons  le  choix  de  la  grande  ma)orité  de  ces 
hommes  aux  différentes  classes  des  membres  élus  des  diè- 
tes provinciales,  ainsi  qu'au  clergé,  aux  prélats,  à  l'or- 
dre équestre  foncier  de  nos  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holstein  et  aux  consistoires  des  universités  de  Copenha« 
gue  et  de  Kiel. 

A  cet  effet,  pour  ce  qui  concerné  d'abord  noire  ro- 
yaume de  Danemark,  les  députés  élus  pour  notre  rési- 
dence de  Copenhague  et  les  autres  villes  marchandes, 
membres  de  nos  fidèles  Etats  provinciaux  de  bailliages  de 
Seeland,  de  Fionie  et  de  Laaiand  Falster,  éliront  parmi 
eux  troia'^députés,  les  députés  des  propriétaires  fonciers 
des  dits  bailliages  deux,  les  propriétaires  fonciers  de  2* 
classe  dans  ces  bailliages  deux,  les  députés  des  districts 
des  villes  marchandes  do  Jutlaud  septentrional  deux^  les 
propriétaires   fonciers  de  cette  province  deuxj  les  dépu- 
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es  det  (uropriëtaîres.de  Mcqode  ckfae descelle  m^ine  pro- 
vince deux*  Les  évéqiieft  et  les  prévAtt  des  bailliages 
ci-dessus  oominés,  ainsi  que  Févéché  d'Alsen  et  d'Arroé» 
appartenant  au  royaume  poMr  ce  qui  est  de.  la  juridiction 
ecclésiastique,  éliront  deux  députés,  Jes  évéques  et  les 
pi^vdts  du  Julland  septentrional  en  éliront  deux  parmi 
toul  le  clergé  de  la  province  et  des  paroisses  du  duché 
de  Schleswig  i  qui  en  font  partie  sous  le  rapport  ecclé- 
siastique,  et  le  consistoire  de  l'université  de  Copenha- 
gue un. 

Pour  ce  qui  est  des  duchés  de  Scbleswig  et  de  Uol- 
stein,   les     membres    de    notre    fidèle    diète    provinciale 
pour  le  Scbleswig,  élus  par  les  giaods  propriétaires  foii- 
oiers,  éliront*  parmi  eux  un  député^  les  dépusés  des  vil- 
les marchandes  et  des  autres  villes  de  ce  duché  jouissant 
du   droit   d'élection  tleux^   les  députés  des  propriétaires 
'  de  seconde  classe  et  des.  districts  électaraux  mixtes  deux, 
les  membres  de  la  diète  provinciale  du  Holstein,  choisis 
parmi  les  grands  propriétaires  fonciers  de  ce  duché,  deux^ 
les  députés  des  villes  marchandes  et  des  autres  ailles  du 
duché  jouissant  du  droit  électoral  deux^  les  députés  des 
propriétaires   fonciers  de  seconde  classe  du  même  duché 
deux^  le  sur-intendant  ecclésiastique  général  et  les  pré- 
vôts du  duché  de  Scbleswig  un  parmi  totttes  ï^%  parois- 
ses qui   eii    font    partie ,  le    surintendant-général   ecclé- 
siastique et  tes  prévdts  du  duché  de  Holstein  un  parmi 
toutes  les    paroisses  qui   en   font   partie,   les    prélats  et 
l'ordre  équestre  des  duchés  de  Scbleswig  et  de  Holstein 
quatre^  le  consistoire  de  l'université  de  Riel  un.     Pour 
chaque  député  il  sera  élu  un  remplaçant. 

L'élection  qui  devra  être  faite  par  les  différentes  clas» 
ses  des  membres  des  diètes  provinciales  et  du  clergé  de- 
vra^  dès  que  l'ordre  en  aura  été  donné  à  chaque  mem- 
bre respectif  de  ces  assemblées,  ainsi  qu'à  chaque  évéque 
et  à  chaque  prévôt,  être  effectuée  en  vertu  d'un  rescrit 
signé  par  nous  à  Boeskiide  pour  les  bailliages  de  See- 
land,  de  Fionie  et  de  LoUand,  et  pour  l'évéché  d'Alsen 
et  d'Arroé,  à  Vibourg  pour  le  Jutiand  septentional  et 
pour  les  paroises  du  duché  Scbleswig,  qui  en  font  par- 
tie sous  le  rapport  ecclésiastique,  à  notre  château  de 
Goltorf  pour  le  duché  de  Scbleswig  et  à  Itzehoé  pour 
le  duché  de  Holstein,  le  tout  sous  la  direction  de  corn* 
missaires  que  nous  nommerons  à  cet  effet  ;  lee  élections 
auront  lieu  dans  le  courant  du  mois  ds  mars  pro^ 
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civainj  aux  jours  qui  seront  iix^s  ull^rleuremenl  par  les 
dits  commissaires. 

Les  élections  pour  les  prélats  et  l'ordre  équestre  et 
pour  les  consistoires  des  deux  universités  auront  lieu 
également  dans  le  courant  de  mars  d'apràs  le  mode 
usité  >usqu*ici. 

Quand  toutes  les  élections  seront  achevées  et  qu'on 
nous  en  aura  fait  connaître  le  résultat,  nous  choisirons 
pour  le  but  mentionné  plus  haut  huit  personnes,  prises 
dans  notre  royaume,  quatre  dans  notre  duché  de  Schles- 
wig  et  quatre  dans  notre  duché  de  Holstein. 

Le  nombre  des  personnes  qui  de  cette  manière  se- 
ront en  partie  nommées  par  nous,  ei|  partie  élues  con- 
formément aux  dispositions  précitées  et  dont  les  noms 
seront  portés  à  la  connaissance  publique,  sera  de  26  pour 
notre  royaume  de  Danemark,  et  de  26  pour  nos  ducqés 
de  Schleswig  et  de  Holstein,  par  conséquent  52  en  tout. 
*  Deux  mois  au  plus  tard  après  IHssue  des  éleC" 
tions^  ces  personnes  se  réuniront,  à  un  jour  fixé  par 
nous,  dans  notre  résîd-ence  de  Copenhague  et  com- 
menceront leurs  travaux  sous  la  présidence  et  la  direc- 
tion de  quelques-uns  de  nos  premiers  fonctionnaires  :  ces 
travaux  dureront  jusqu'au  moment  où  nous  jugerons  con- 
venable d'en  ordonner  le  terme.  Nous  nous  réservons 
de  leur  soumettre,  indépendamment  de  l'affaire  qui  est 
le  but  proprement  dit  de  leur  réunion,  quelques  que- 
stions législatives  et  admîstratives,  qui  seront  discutées 
plus  tard  par  les  diètes  provinciales  dans  leur  réunion 
de  cette  année,  è  savoir:  ^adoption  tïun  système  gé-^ 
néral  de  défense^  la  régulnrisatiôn  du  système  mo- 
nétaire  et  des  dispositions  ultérieures  concernant 
la  manière  de  traiter  les  propositions  royales  et 
particulières  dans  les  diètes  propinciales*  Dans  les 
délibérations  relatives  aux  travaux  ci-dessus  désignées, 
chacun  pourra,  à  sa  convenance,  se  servir  de  l'idiome  des 
deux  pays,  et  les  protocoles  seront  rédigés  dans  les  deux 
laugues  par  des  fonctionnaires  nommés  spécialement  par 
nous.  Le  résultat  des  délibérations  nous  sera  soumis 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  les  diriger,  afin  que 
nous  puissions  preudre  une  résolution  è  cet  égard. 

Il  nous  est  doux  d'achever  l'oeuvre  commencée  par 
feu  notre  auguste  père  :  il  nous  est  doublement  agréable 
de  pouvoir  l'annoncer  le  jour  anniversaire  de  la  nais- 
sance de  feu  le  roi  Frédéric  VI  et  de  rattacher  ainsi  le 
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•oiiveoir  du  (ondfttour  d»  nos  iofttUiuioo»  ropréseotolivea 
au  projet  actuel,  qu'il  a  prépare  par  ces  ioatUutioiu. 

Le  pr^eot  dëoret.  eet  porttf  par  notre  ordre  à  la  cod- 
naîeeaoce  puUique. 

La  chapellerie  daooise,  le  28  îapvier  1848. 

Stkmahv.     Osrstso.     Bcktzeh.     Holm* 
ALeRBEV.    UesniG. 

m. 

Proclamaiion  du  gonverneuient  proi^isoire  pour 
le    duché   de  Schlesmg'^HoUiein*),    en  date  de 

Khl^  le  24.  Mars  1648* 

<•  * 

ConcLtoyeos!  • 

Un  mouvement  populaire  a  force  notre  duc  de  ren- 
voyer tes  ancien?  ministres  et  de  prendre  une  attitude 
hostile  contre  les  duchëa. 

La  Yolontë  du  souverain  n'est  plus  libre  et  le  pays 
est  sans  gouverneipent* 

Nous  ne  permettons  pas  qu'tin  paje  allemand  de- 
vienne la  proie  des  Danois.  Lee.  grands  dangers  exigeât 
de  grandes  résolutions;  il  faut  uue  autorité  directrice 
pour  la  défense  dee  frontières  ^  pour  le  maintien  de 
Tordre. 

Cédant  à  Timpérieuse  nécessité,  et  forts  de  la  con- 
fiance qu'on  nous  a  témoignée  jusqu'ici,  nous  avons,  ré- 
pondant à  l'appel  qui  nous  a  été  adressé,  accepté  provi- 
soirement la  direction  des  afiEaires  ;  nous  gouvernerons  au 
nom  du  duc,  pour  le  maintien  des  droits  du  paya  et  de 
ceux  de  notre  souverain. 

Nous  convoquerons  immédiatement  la  diète  réunie,  et 
nous  résignerons  le  pouvoir  dès  que  le  souverain  aura 
recouvré  sa  liberté  ou  si  la  diète  chaîne  d'autres  person- 
nes de  l'administration  du  pays* 

Nous  adhérerons  de  toutes  nos  forces  aux  tendances 
d'unité  et  de  liberté  que  manifeste  l'Allemagne  entière. 

Nous  invitons  tous  les  gens  bien  intentionnés  du  pays 
à  s'unir   à  nous»     Donnons  à   la   patrie  allemande  par 

^)  Ce  gouverocmeot  .provisoire  est  composé  de  S.  A.  S.  le 
prince  Frëdëric-d*Auguslenbourg,  de  M.  le  comte Reventlou-Preeli, 
du  chef  de  la  garde  civique  de  Kiel ,  M.  Sehmidt,  de  M.  Beseler 
de  Scbleswig  et  de  M.  Bremer,  avocat  à  la  cour  de  iiriltice  su- 
périeure de  FI«nsbourg« 
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notre  îttmtxé  et  notre  esprit  d'ordre  'un  digne  exemple 
du  patriotitme  qui  anime  les  habitenê  du  duché  de  Schlea- 
wig-Holstein. 

L'avocat  Bremer,  qui  n'est  pas  ici,  a  eltf  invite  à  faire 
I»artie  du  gouvernement  provisoire» 

Riel^  le  24  mars  1848. 

Le  gouvernement  provisoire^ 

Beaeler^  le  prince  Frédéric  de 
Schleawig -^  Holstein  ^  T.  iîe- 
pentlou^  Mn   T.  Sehmidt. 

IV. 

Proclamation  du  président  de  rassemblée  géné^- 
raie   des    bourgeois    de  Rendsbourg,    en    date 

du  24  JUars  1848- 

Habilans  du  duebé  de  Scbleswig-Holstein! 
Il  s'est  formé  à  Kiel,  aii  nom  du  roi,  un  gouverne- 
ment  provisoire  pour  les  duchés  ;  à  la  tête  de  ce  gouver> 
nement  se  trouvent  S.  A.  S.  le  prince  Frëdëric-Emile  de 
Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Augùstenbourg,  M.  Be* 
seler  et  d'autres  hommes  qui  professent  les  mêmes  opi^ 
nions;  le  prince  vient  de  faire  son  entrée  dans  la  ville 
à  la  tête  du  corps  des  chasseurs  de  Lauenbourg.  La 
garnison  de  Rendsbourg  a  passé  de  notre  côté* 
Tout  cela  est  porté  à  la  connaissance  des  habitans  des 
duchés  de  Sehleswig  et  de  Holstein  par  l'ordre  du  prince  ; 
toutes  les  localités  et  les  districts  du  pays  sont  requis 
d'envoyer  le  plus  tôt  possible  des  troupes  à  Rendsbourg 
pour  la  défense  du  pays. 

Rendsbourg,  le  24  mars  1848,  10  heures  du  matin. 
Au  nom  du  gouvernement  provisoire: 

J.  G.  Vehdt^ 
président  de  l'assemblée  générale  de3  bourgeois. 

V. 

Publication  de  la  gazette  de  Kiel^  du  24 -^^^^ 

1848. 

La  prise  de  la  fortesse  de  Rendsbourg  a  été  effec- 
tuée hier. par  le  prince  Frédéric  avec  beaucoup  d^habi-» 
leté  et  sans  aucune  effusion  de  sang.  Hier  matin,  il 
s'est  rendu  de  Kiel  \  Rendsbourg  par  un  train  spécial 
du  chemin  de  fer  avec  un  détachement  de  30U  chasseurs 

ReeuHl  $én.     Tome  XL  \\ 
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de  Lauenbourg  et  une  trentaine  de  bourgeois.  Dès  que 
ses  troupes  eurent  quitté  les  wagons  ^  il  se  dirigea  de 
suite  vers  le  corps-^de-garde  principal,  ordonna  à  8od 
délachement  de  mettre  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  et 
somma  le  corps-de*garde  de  se  rendre;  ce  qui  eut  lieu; 
les  autres  troupes  suivirent  cet  exemple;  le  14.  bataillon 
seul,  qui  ne  fait  pas  partie  du  contingent  fédëral,  op- 
posa quelques  difficultés;  mais  sa  résistance  fut  bientôt 
vaincue,  et  le  prince  se  trouva  maître  de  la  forteresse 
avant  que  le  commandant  n'eût  eu  vent  de  la  chose. 

VL 

Lettre  du  roi  de  Prusse  au  duc  de  Schleswig- 
HoUiein'-Augustenbourg ,  eu  date  de  Berlin  le 

24  Mars  1848. 

Sérénissime  duc: 
En  réponse  à  la  lettre  en  date  de  ce  jour  que  V.A. 
S.  m'a  adressée  relativement  à  Ta  situation  périlleuse  des 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  je  vous  fais  les  ou- 
vertures suivantes: 

Je  me  sufs  voué  à  la  défense  de  la  cause  allemande 
pour  les  jours  du  danger,  non  dans  le  dessein  d'usurper 
les  droits  d'autrui,  mais  de  maintenir  de  toutes  mes  for* 
ces  contre  l'étranger,  ainsi  qu'à  l'intérieur,  les  droiti 
existans. 

Parmi  ces  droits,  je  compte  celui  des  duchés  de  Schles- 
wig et  de  Holstein,  énoncé  dans  les  propositions  suivan- 
tes, qui  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  du  rojaume 
de  Danemark: 

|.  Les  ducJiés  sont  des  états  indépendans, 

2.  Ce  sont  des  états  étroitement  unis  entr'euxn 

3.  La  ligne  masculine  règne  dans  les  duchés. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  me  suis  prononcé  à  la  diète 
déjà  antérieurement,  et  eii  considération  de  ces  droiti 
existans  et  de  l'arrêté  de  la  diète  du  17  septembre  1846, 
je  suis  prêt  à  défendre  par  les  moyens  les  plus  con- 
venables les  duchéis  de  Schleswig  et  de  Holstein  con- 
tre les  empiétemens  et  les  attaques  auxquels  ils 
pourraient  être  exposéa. 

j    Je.  me    flatte,    au  reste,  qu'aucun  sérieux  danger  ne 
menace  la  nationalité  des  ducliés^    dans  le  cas  contraire, 
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je  compte  lermeDient   que  mes  confédérés  allemaDcIs  ac- 
courront pour  la  défendre. 

Votre  cousin,  qui  vous  porte  une  amitié  sincère, 

fierlin,  le  24  mars  1848.  Frédéric  Guillaume, 

vn. 

Réponse  du  roi  Frédéric  de  Danemark,  faite 
par  écrit  à  la  députation  des  duchés  deSchles-^ 
wig  et  de  Holsiein,  en  date  de  Copenhague,  le 

24  Mars  4848. 

£n  répouse   aux  demandes  que  vous  nous  avez  sou« 
mises,  nous  vous    faisons  savoir  que  nous  avons  Pinten» 
tioD  d'octroyer  à  notre  duché  de  Holstein,  qui  forme  ud 
état   de   la   confédération   germanique  indépendant,   une 
constitution  véritablement    libérale,  basée  sur  l'extension 
du  droit  électoral,  et  dans  laquelle  figureront  en  particu* 
lier  la    liberté    de  la  presse,  l'organisation  d'une  garde 
nationale   et    le    droit  de  tenir  des  réunions,   mais  que, 
par  suite  de  ces  mesures,  notre  duché  de  Holstein  aura, 
indépendamment  d'un  gouvernement  spécial,  une  organi- 
sation militaire  et  une  administration  financière  séparées 
dès  que  les  conditions  de  l'union  du  duché  avec  le  Da- 
nemark   et  avec  le  Schleswig  seront  fixées  ;   qu'en  outre 
nous  nous  associerons  franchement  aux  efforts  faits  dans 
le  but    d'établir   un    parlement   allemand  énergique  et 
populaire  ;    que    nous    n'avons    ni  le  droit,  ni  le  pouvoir, 
ni  la  volonté  d'incorporer  notre  duché  de  Schleswig  dans 
le  confédération    germanique,  qu'en  revanche  nous  vou- 
lons consolider   l'union  inséparable  du  duché  de  Schles- 
wig avec  le  Danemark  par  une  constitution  libérale,  qui 
leur  sera   commune,    tout  en  étant  fermement  résolu  de 
protéger  efficacement  l'indépendance  du  duché  de  Schles- 
wig par  des  institutions  provinciales  étendues,  notamment 
par  une  diète  et  une  administration  spéciales. 

Nous  vous  annonçons  encore  que  nous  avons  la  ferme 
volonté  de  fonder  la  paix  et  la  liberté  dans  nos  états 
avec  le  concours  sincère  de  nos  chers  et  fidèles  sujets^  et 
<]ue  nous  regardons  comme  un  dos  devoirs  les  plus  sa- 
crés du  légitime  souverain  de  maintenir  avec  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir  l'empire  des  lois  et  la  tran- 
quillité du  pays. 

Copenhague  le  24  mars  1848.  Frédéric. 

MoLTXE,  président  du  conseiL 

^       li2 
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Vin. 

Proclamation   du   roi   Frédéric  de    Danemark 
adressée    aux   hahitans  de  la  capitale^  en  date 

du  25  Mars  1848- 

Vous  D0U8  avez  remerciai  il  y  a  deux  joura,  par  dea 
démonstrations  d'allégresse  d'avoir  provenu  vos  voeux. 
Nous  vous  remercions  à  prëseot  d'avoir  maintenu  dans 
ces  tours-ci  l'ordre  et  la  tranquillité.  Nous  avons  ré- 
pondu aux  députes  des  duchës  de  Schleswig  et  deHoI- 
stein  que  nous  n'avions  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  d'in- 
corporer le  duché  de  Schleswig  dans  la  confédération 
germanique  ou  de  le  détacher  de  notre  chère  patrie» 
mais  qu'au  contraire  le  Danemark  et  le  Schleswig  le- 
Faient  réunis  par  une  constitution  libérale,  avec  la  plus 
grande  indépendance  provinciale  possible  pour  leSchles- 
wigy  et  que,  quant  au  Holstein,  il  aurait,  en  sa  qualité 
d'état  de  la  confédération  germanique,  une  constitutîoo 
en  propre.  De  cette  manière,  nous  avons  bit  les  coo- 
cessions  que  nous  pouvons  faire;  si  nos  offres  ne  soot 
pas  acceptées ,  nous  saurons  maintenir  avec  tout  le  peu- 
ple danois  la  dignité  du  Danemark. 

Donné  au  château  de  Christiansborg,  le  24  mars  1848. 

Frédéric. 
\         MoLTKE,  président  'du  conseil  d'élat. 

IX. 
Ordre   du  jour  du  commandant  supérieur  des 
troupes   des    duchés   de  Holstein   et  de'  Schles- 
wig daté  de  Rendsbourg  le  27  Mars  1848* 

Soldats! 

La  confiance  des  duchés  m'appelle  à  votre  tête;  je 
suis  heureux  d'être  votre  chef  dans  la  lutte  sainte  que 
nous  allons  soutenir  pour  notre  chère  patrie.  La  lutte 
a  commencé,  les  Danois  s'avancent  vers  les  frontières  de 
la  patrie;  les  courageux  soldats  du  duché  deSchleswig- 
Holstein  sauront ,  avec  l'aide  de  Dieu,  les  repousser  au 
delà  des  Belts.  Ralliez-vous  avec  confiance  autour  de 
vos  nouveaux  chefs,  qui,  animés  d'un  enthousiasme  ps* 
reil  au  vôtre,  vous  conduiront  à  la  victoire.  Les  plui 
nobles  citoyens  et  Jeunes  gens  de  la  patrie  accourent  H 
ranger  sous  vo^   drapeaux ,   toute  l'Allemagne  vous  eo« 
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voie  ses  enfans  les  plus  g^n^reux  !  En  avaDt  doDc  avee 
lassistaDce  du  Tout-Puissant;  battons  les  Danois  partout 
où  nous  les  rencontrerons^  avant  que  des  troupes  i^tran- 
gères  ne  nous  enlèrent)  ces  lauriers.  Devancez-nouS;  com- 
pagnons d'armes I  qui  formez  Fayant- garde;  au  )our  de 
l'honneur  je  serai  auprès  de  tous. 
Rendsbourgy  le  27  mars  1848. 

Le  prince  Frédéric  de  Schleswig^Holaiein. 

X. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark^  en  date  de 
Copenhague,  le  29  Mars  1848* 

Nous  Frëdfric  VII,  etc.. 

Ayant  appris  avec  le  plus  vif  déplaisir  que  quelques* 
UDS  de  nos  sujets  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Hol<- 
stein  ont  osë|  en  prenant  le  nom  de  gourernement  pro- 
visoire et  sous  le  faux  prAexte  d'agir  en  notre  propre 
nom  y  accomplir  des  actes  qui  ne  peuvent  émaner  que 
de  nous-méme  el  des  organes  du  pouvoir  établis  par  nous, 
nous  avons  ordonné  immëdiatenent  à  nos  sujets  rebelles 
de  quitter  la  position  qu'ils  se  sont  arrogés  et  de  rendre 
compte  des  actes  séditieux  quUls  se  sont  permis.  En 
portant  la  chose  à  la  connaissance  publique,  nous  espé- 
rons fermement  que  nos  fidèles  sujets  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holsteîn  ne  perdront  pas  de  vue  leurs 
devoirs,  et  qu'ils  persisteront  dans  l'obéissance  qu*ils 
nous  doivent*  Quant  \  ceux  qui  se  sont  faîssé  entraîner 
à  la  désobéissance  envers  nous  par  les  fausses  promesses 
de  gens  mal  intentionnés  et  qui  se  sont  joints  au  mou- 
vement insurrectionnel,  nous  les  sommons  de  rentrer  de 
suite  dans  leur  devoir;  chaque  individu  est  rendu  respon- 
sable, tout  en  encourant  notre  disgrâce  et  les  peines  fixées 
par  les  lois,  de  ce  qu'il  aura  fait  sur  l'injonction  du 
gouvernement  provisoire. 

XI. 

Proclamation    du   roi  de  Danemark  à  ses  su-^ 

jets    du  Duché   de  Holstein.     En  date  de  Co- 

penhaguey  le  29  Mars  1848* 

Habitans  du  Holstein! 

Vous    m'avez    profondément    affligé.     L'insurrection 
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et  l'iufidëlîié  8Qnt  inoonoues  dans  mes  Aata  depuis  ds$ 
siècles.  Vous  avez  arbore  l'ëteodard  de  la  révolte.  Ha- 
bitans  du  Holstein!  Je  vous  suis  attache;  yous  ne  dé- 
truirez pas  l'héritage  sacré  de  vos  pères,  la  réputation 
de  fidélité  des  populations  du  Holstein.  Votre  duc  ne 
peut  renoncer  à  Tespoir  de  vous  voir  revenir  à  lui.  Vous 
êtes  séduits  par  de  perfides  guides,  qui.  ne  songent  pas 
a  votre  bonheur,  mais  seulement  \  leurs  desseins  ambi- 
tieux. En  abusant  de  mon  nom,  ils  vous  conduisent  à 
votre  perte  ;  ce  n'est  qu'en  contestant  ma  liberté  d'action 
qu'ils  vous  ont  décidés  à  les  suivre. 

Habitans  du  Holstein  !  Prêtez  l'oreille  à  mes  paroles. 
Je  vous  ai  offert  de  former  un  état  particulier,  indépen- 
dant et  libre,  de  concourir  énergiquement  au  développe- 
ment populaire  de  l'unité  de  l'Allemagne;  )e  vous  en 
ai  donné  la  promesse,  et  vous  répondez  à  cette  promesse 
par  la  révolte  !  Revenez  è  de  meilleurs  sentimens,  jouis- 
sez des  bénédictions  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Ne  re- 
noncez pas  légèrement  \  votre  prospérité,  ne  l'abandon- 
nez pas  au  pillage  de  bandes  brutales.  Je  ne  tarderai 
pas  à  arriver  aux  frontières  du  royaume.  Envoyez-moi 
un  message  de  paix  et  de  soumission,  et  je  tiendrai  ce 
que  je  vous  ai  promis.  Frédéric^ 

KSUTB. 

XII. 

Publication    du    gouvernement    danois    en  date 
de  Copenhague^  le  29  Mars  1848* 

Nacli  einem  KonîgL  Befehl  vom  29.  Marz  1848  soU  se- 
wohl  von  fremden  Waaren,  welche  in  den  Herzogthumern 
Schleswig  uud  Holstein  bereits  verzoUt  sind,  als  auch 
von  allen  Erzeugnissen  dieser  Herzogthiikner,  bei  dereo 
Einfuhr  in  das  Konigreîch  Danemark  der  tarifmâssige 
EingaugszoU  entrichtet  werden. 

xni. 

Proclamation  du  Duc  d*  Augustenbourg  an  peu- 
ple de  Schlefiwig^ Holstein.     En  date  de  Rends^ 

bourgs  le  3i   Mars  1848- 

Les  graves  conjonctures  actuelles  me  font  un  devoir 
de  m'expliquer   d'une  manière  simple  et  compréhensible 
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pour  chacun  dé  Vous  sur  rattitude  que  j'ai  priase  vis  à 
vis  de  notre  sainte  cause. 

Les  mesures  hostiles  qui  ont  brise  les  droits  de  nos 
duchés  ont  ixi  imposées  à  notre  roi-duc  par  le  peuple 
danois.  Le  roi  est  au  pouvoir  d'un  entourage  danois 
qui  le  porte  \i  des  déterminations  irritantes;  il  n'est  plus 
libre  dans  ses  délibérations;  on  se  sert  de  son  autorité 
pour  nous  imposer  des  Jois  injustes.  Ce  ne  sont  pas 
de  simples  paroles  pour  garder  les  apparences,  c'est  un 
fait  notoire  palpable. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  s'est  formé  un  gouverne* 
oieot  provisoire  pour  protéger  notre  bon  droit.  Il  a  ex- 
primé dans  sa  proclamation  les  dispositions  de  notre 
peuple.  Je  souscris  franchement  et  sans  réserve  à  la  dé- 
claration qu'il  a  donnée.  Voici  ce  que  nous  voulons, 
mais  c'est  complètement  et  en  toute  vérité  que  nous  le 
voulons:  le  maintien  des  droits  de  notre  peuple  et  de 
ceux  de  notre  souverain  et  une  adhésion  ferme  et  sincère 
aux  tendances  unitaires  et  libérales  de  l'Allemagne,  dont 
nos  duchés  doivent  et  veulent  partager  les  destinées. 
Pour  atteindre  à  ce  but,  nous  sommes  tous  disposés  et 
oioi  aussi,  comme  je  l'ai  été  jusqu'ici,  à  sacrifier  nos 
biens,  notre  vie  et  tout  ce  que  l'homme  a  de  plus  pré- 
cieux. Si  cependant  notre  souverain  redevenait  libre, 
qu'il  reconnût  les  droits  et  la  nationalité  des  duchés 
dans  la  sens  indiqué  et  qu'il  nous  donnât  des  garanties 
à  ce  sujet,  alors  je  le  seconderais  avec  joie,  comme  Vous 
tous  Vous  le  ferez  aussi  dans  l'exercice  de  ses  droits  sou- 
verains. 

Signé:  Chrétien-* Auguste^  duc 
de  Schleswig-Holstein. 

XIV. 

Protestation  de  V Envoyé  et  Ministre  plénipo^ 
ttfntiaire  extraordinaire  de  Danemark^  à  Ber- 
lin^ adressée  le  3  j^vril  1848  ^rw  baron  â!Ar^ 
nim ,    ministre    des   affaires    étrangères    de    ta 

Prusse. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  a  eu  l'hon- 
neur de  déclarer  avant-hier,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, \  S.  Exe.  M.  le  baron  d'Arnîm,  ministre  des  af- 
faires étrangères,   que  la  dislocation  de  troupes  danoises 
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qui  8'«fl!ectue  dans  ce  aïoineiit,  ainsi  que  toutes  les  aa- 
tret  mesures  militaires,  n'ont  et  n'ont  eu  d'autre  bot  que 
le  maintien  de  Tordie  et  de  la  sécurité  dans  Pintërieur 
des  états  du  toi,  son  mettre,  et  qqe  8.  M.,  fermement 
résolue  de  prouver  la  sincërité  de  ses  intentions  pacifi- 
quesy  est  disposée  \  croire  que  son  auguste  allié,  le  roi 
Â»  Prusse,  lui  témoignera  la  même  sincérité  et  qu'il 
B^exisle  par  conséquent  aucun  su)et  quelconque  de  soup- 
çon et  de  défiance  entre  les  deux  sourerains  et  leurs 
états  respectifs. 

Néanmoins  le  soussigné  a  appris  avec  une  grande  sur- 
prise,  dans  l'entretien  qu'il  a  eu  hier  avec  S.  £xc.  M. 
le  baron  d'Arnim,  que  le  gouvernement  de  S.  M.  prus- 
sienne a  donné  à  un  détachement  de  troupes  l'ordre  de 
franchir  la  frontière  des  états  de  S.  M.  danoise  et  d'oc- 
cuper la  fort^esse  de  Rendsbourg,  située  sur  la  fron- 
tière des  duchés  de  Holstein  et  de  Schleswig.  Le  roi 
de  Danemark,  qui  agit  personnellement  pour  rétablir 
l'ordre  légitime  dans  ses  états,  a  regardé  comme  au-des- 
sous de  sa  dignité  d'user  du  droit  d'invoquer  le  secours 
de  la  Prusse,  droit  que  lui  confère  son  titre  de  membre 
de  la  confédération  germanique»  Le  roi  de  Danemark 
ne  peut  reconnaître  à  une  puissance  étrangère  quelcoo- 
que  le  droit  d'intervenir  sans  son  consentement  à  mm 
armée  dans  les  affaires  intérieures  de  son  royaume. 

Le  soussigné  se  flatte  que  ce  n'est  pas  l'intention  de 
8.  M.  prussienne  d'appuyer  des  sujets  qui  sont  en  ré- 
volte ouverte  contre  leur  légitime  souverain,  qui  a  rasr- 
qué  son  récent  avènement  par  la  promesse  entièrement 
libre  et  spontanée  d'accorder  à  ^e%  états  des  institatioos 
constitutionnelles  et  qui  a  engagé  sa  parole  royale  de 
favoriser  les  voeux  du  duché  de  Holstein,  tendant  a  ob- 
tenir une  part  légitime  au  développement  de  Funité  et 
de  la  liberté  de  l'Allemagne.  Toutefois,  l'attitude  prise 
par  le  roi  de  Prusse  vis-a-vis  du  Danemark  et  la  com- 
munication que  S.  Exe.  M.  le  baron  d'Arnim  avait  en 
l'obligeance  de  me  faire,  justifient  la  supposition  que  U 
Prusse  pourrait  être  tentée  de  résoudre  par  la  force  des 
armes  une  question  qui  est  incontestablement  une  que- 
stion intérieure,  sinoa  une  qnestioa  européenne,  et  delà 
décider  sans  essayer  antérieurement  la  voie  des  n^go* 
ciatioM.  Une  pareille  mesure  serait  si  contraire  au  droit 
international  et  aux  usages  internationaux  que  le  sous- 
signé ne  peut  croire  que  le  gouvernement  prussien  veuille 
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UBumer  une  telle  responsabilité.  Si  cependant  le  gou« 
Teroement  prussien ,  nlilgré  les  très  sérieuses  reprësen» 
tatioos  du  soussigné,  persiste  dans  la  voie  où  il  est  en- 
tré; il  ne  reste  au  soussigné  que  de  protester,  comme  il 
le  fait  par  la  présente,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
au  nom  de  son  gouvernement,  contre  une  violation  si 
flagrante  des  droits  de  souveraineté  du  roi,  son  auguste 
msttre. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour,  etc. 

Berlin,  le  avril  1848.  O.  PLSSsen. 

Réponse  de  la  cour  de  Prusse  au  minisire  de  Da^- 

nemark  à  Berlin. 

Le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  que 
M.  le  comte  de  Plessen,  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  de  S.  M,  Je  roi  de  Danemark,  lui 
a  adressée  avant-hier,  relativement  à  l'envoi  de  troupes 
prussiennes  dans  le  duché  de  Holstein.  En  réponse  è  ce 
document,  le  soussigné  ne  peut  que  répéter  ce  qu'il  a 
déjà  communiqué  verbaleàient  à  M.  le  comte  de  Plessen, 
en  lui  donnant  l'assurance  formelle  que  la  mesure  mili- 
taire en  question,  bien  loin- d'avoir  um  caractère  hostile 
ou  aggressif  contre  le  Danemark,  n'a  été  prise  que  dans 
le  double  but  de  protéger  les  territoires  de  la  confédé- 
ration germanique  contre  la  violation  dont  ils  paraissent 
menacés  et  de  sauvegarder,  au  profit  d'un  des  états  de 
cette  confédération,  les  droits  établis  qui  viennent  d'ê- 
tre attaqués  si  violemment  par  un  nouvel  acte  du  gou- 
vernement danois.  Mu  par  le  sentiment  d'un  devoir  que 
lui  impose  l'esprit,  non  moins  que  le  texte  de  l'acte  fé- 
déral et  agissant  en  parfaite  conformité  du  voeu  de 
la  nation ,  le  roi  n'a  pu  hésiter,  en  présence  d'un  dan- 
ger menaçant,  à  prendre,  de  concert  avec  ses  alliés  fé- 
dérés, l'initiative  d'une  position  à  laquelle  la  diète  ger- 
manique est  sans  aucun  doute  empressée  de  donner  sa 
sanction  formelle  et  que  la  confédération  ne  manquera 
pas  d'approuver  incessamment  par  la  diète,  son  organe. 

Tout  en  prenant  cette  position,  la  Prusse  ne  mé- 
connatt  en  aucune  manière  les  droits  de  souveraineté  de 
S.  M.  le  roi  de  Danemark  en  sa  qualité  de  duc  de  Schles- 
wig-Holstein.  Ces  droits  ne  sont  pas  moins  sacrés  aux 
yeux  du  gouvernement  prussien  que  ceux  des  duchés 
mêmes.     Le  gouvernement   prussien   est  fermement  dé- 
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cidë  à  reftpeder  et  à  luisser  intacts  les  droits  des  deux 
parties;  par  conséquent,  la  prolistation  éventuelle,  con- 
signée dans  la  note  de  M.  le  comte  de  Plessen,  paraît 
dénuée  de  fondement.  Pour  donner  en  outre  une  preuife 
éclatante  de  ses  disposition))  pacifiques  et  de  son  sincère 
désir  d'écarter  par  un  arrangement  à  l'amiable  la  possi* 
bilité  d'une  rupture  ouverte,  le  roi  a  chargé  M.  le  ma- 
jor de  Wildenbruch  de  se  rendre  immédiatement  auprès 
du  roi  de  Danemark  pour  donner  à  S.  M.  danoise,  sur 
les  motifs  et  l'objet  de  la  politique  du  gouvernement 
prussien ,  toutes  les  explications  qui  pourraient  être  les 
plus  propres  à  rassurer  la  cour  de  Copenhague  relative- 
ment à  nos  intentions  et  amener  un  rapprochement  dans 
les  opinions,  dont  personne  ne  déplore  plus  sincèrement 
la  divergence  que  le  cabinet  du  roi.  Le  soussigné  espère 
que  cette  démarche  faite  auprès  du  gouvernement  de  S. 
M,  danoise  sera  appréciée  comme  ^lle  le  mérite  et  aura 
un  résultat  satisfaisant. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour,  eta 
-  Berlin,  le  5  avril  1848.  Aahim. 

XV. 

Arrêté  de  la  Diète  germanique  à  Francforts/M 
dans  la  question  du  Schleswig-Holstein  en  date 

du  4  April  1848- 

1.  La  diète  germanique  déclare,  conformément  à  l'ar- 
ticle  38  de  l'acte  final,  que  le  danger  d'une  attaque  exi- 
ste pour  l'état  fédéral  allemand  de  Hblstein,  et  elle  ap- 
prouve complètement  les  dispositions  prises  dans  ua 
esprit  fédéral  et  national  par  la  Prusse  et  les  états  du 
10.  corps  d'armée  à  l'effet  de  défendre  fa  frontière  fé- 
dérale dans  le  Holstein. 

2.  Pour  apporter  de  l'unité  dans  les  mesures  mili- 
taires qui  pourraient  être  prises  ultérieurement  dans  ce 
but,  la  diète  germanique  invite  la  Prusse  à  s'enlendre  à 
ce  sujet  avec  les  états  du  ;10.  corps  d'armée. 

3.  Pour  éviter  l'effusion  du  sang  et  chercher  à  ob- 
tenir un  arrangement  à  l'amiable,  la  diète  germanique 
est  disposée  à  se  charger  de  la  médiation  et  invite  la 
Prusse  à  baser  la  médiation  au  nom  de  la  diète  germa- 
nique sur  les  droits  complets  du  Holstein^  nommé- 
ment sur  son  union  at^ec  le  duché  de  Schleswig, 
fondée  (fans  le  droit  public. 
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Il  va  sans  dira  qua  les  hottilit^  feront  immédiate- 
ment suspendues  et  que  la  status  quo  ante  sera  ré^ 
tabli. 

XVL 

Note  de  M.  de  J^ildenbruchj  chargé  d?uné 
mission  extraordinaire  de  la  pari  de  la  Prusse 
pour  le  gouvernement  danois  adressée  au  Mi-- 
nistre  îles  affaires  étrangères  à  Copenfuigi^e^ 
en  date  de  Sonderbourg^  le  8  ^vril  1848^)* 

Le  soussigné^  chargé  d'une  mission  extraordinaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  prés  S.  M.  le  roi  de  Danemark^ 
a  l'honneur  de  faire  connaître  par  écrit,  comme  il  Ta 
déjà  fait  oralement,  le  but  de  sa  mission  à  8.  £xc.  M. 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Danemark.  Ce  but 
est  d'exposer  à  S.  M.  danoise  les  vues  du  gouvernement 
prussien  sur  la  question  de  Schleswig-Holstein  et  de  lui 
proposer  l'entière  coopération  de  ce  dernier,  dès  que  le 
gouvernement  danois  se  décidera  à  tenter  d'arranger  par 
des  voies  pacifiques  le  difiEérend  survenu  à  l'occasion  des 
duchés.  La  Prusse  ne  peut  ni  ne  veut  anticiper  sur  les 
résolutions  que  prendra  la  diète  germanique  au  sujet  de 
questions  qui  sont  de  la  compétence  de  cette  dernière. 
Elle  ne  peut  pour  le  moment  qu'exposer  ses  vues  sur  un 
arrangement  possible  du  di£Férend  en  question  et  cher- 
cher à  les  faire  adopter. 

La  Prusse  veut  avant  tout  conserver  au  roi-duc  les 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  et  elle  est  bien 
éloignée  de  vouloir  avancer  ses  propres  intérêts  ou  favo- 
riser l'ambition  d'un  tiers.  Mais  il  est  dans  l'intérêt  du 
Danemark,  ainsi  que  de  tous  les  états  voisins,  que  les 
princes  allemands  défendent  énergiquement  cette  afCaire, 
et  le  seul  désir  d'empêcher  la  funeste  intervention  des 
radicaux  et  des  républicains  allemands  a  déterminé  la 
conduite  de  la  Prusse.  L'entrée  de  troupes  prussiennes 
dans  le  Holstein  avait  pour  but  d'assurer  le  temtoira 
fédéral   et   d'empêcher   que    les   républicains    allemands, 

^)  Par  cette  note  s'explique  comment  il  est  arrive  qu'on  a 
cru  longtems  en  Danemark  que  les  Prussiens  étaient  entrés  comme 
amis  dans  les  duchés  pour  prêter  contre  ses  sujets  insurgés  main 
forte  au  roi  de  Danemark,  qui,  en  sa  qualité  de  duc  le  Holstein 
est  membre  de  la  confédération  germanique. 
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considérant  consrste  en  ce  que  le  droit  de  l'union,  placé 
dé)à  antérieurement  sous  la  protection  de  la  confédéra- 
tion germanique,  renferme  en  même  tems  celui  d'une 
diète  commune  pour  te  Schleswig  et  le  Holstein ,  ainsi 
que  les  droits  souverains  de  la  législation  à  exercer  con- 
jointement avec  le  duc,  etc.',  sur  tout  le  territoire  do 
Schleswig ,  de  sorte  qu'une  invasion  militaire  de  ce  ter- 
ritoire ,  dirigée  contre  ce  droit  d'union ,  constitue  une 
violation  du  territoire  de  TAIlemagne  comme  du  Holstein, 
et  qu'ainsi  le  Çchleswig  peut  déjà  être  envisagé  médîa- 
tement  comme  un  pays   de  la  confédération  germanique. 

Le  Danemark,  pour  les  duchés  de  Holstein  et  Laiien- 
bourg:  M,  l'envoyé  qui,  par  suite  des  vues  dévelop- 
pées par  M.  l'envoyé  de  Bade,  se  réfère  à  la  déclara- 
tion qu'il  a  donnée  dans  la  27e  séance,  du  2  de  ce 
fnois,  fait  observer  que  Farrété,  tel  qu'il  est  proposé, 
serait  une  extension  et  une  altération  de  l'arrêté  du  4 
de  ce  mois,  ce  qlii  lui  paraît  d'autant  moins  nécessaire 
qu'il  n'est  parvenu  ni  n'a  pu  parvenir  ici  aucun  avis  sur 
l'exécution  et  le  résultat  de  cet  arrêté.  On  dépasse  les 
bases  de  la  médiation  confiée  à  la  Prusse  par  l'arrélé 
du  4  de  ce  mois  et  qui  avait  été  limitée  à  l'intégrité 
des  droits  du  Holstein  ,  en  particulier  à  son  union  avec 
le  Schleswig,  fondée  dans  le  droit  public,  en  engageant 
maintenant  le  gouvernement  prussien  à  forcer  les  trou- 
pes danoises  d'évacuer  le  duché  de  Schleswig  ^  s'il  n'est 
pas  encore  évacué,  mais  encore  à  intervenir  efficacement 
pour  que  ce  duché  soit  incorporé  dans  la  confédération 
germanique.  C'est  là  dans  tous  les  cas  une  affaire  qui 
n'est  pas  de  la  compétence  de  la  diète,  et  l'envoyé  du 
Danemark  pour  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg 
doit  se  prononcer  contre  et  déconseiller  à  la  diète  de 
rendre  ud  pareil  arrêté,  d'autant  plus  que^  vu  les  droits 
de  la  couronne  de  Danemark  sur  le  duché  de  Schles- 
wig et  les  garanties  de  ces  derniers  de  la  part  de  l'Eu- 
rope ,  on  ne  saurait  calculer  la  portée  politique  d'une 
telle  extension  du  but  de  la  médiation. 

L'arrêté  de  *  ce  jour  place  encore  à  un  autre  égard 
cette  médiation  dans  une  phase  toute  nouvelle,  en  ce 
qu0  la  'diète  germanique  prononce  la  reconnaissance  du 
gouvernement  provisoire  des  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holstein,  attendu  qu'il  s'est  constitué  sous  réserve  des 
droits  et  au  nom'  du  duc.  Or ,  un  rescrit  royal  du  29 
dti  înois  dernier^  qui  a  paru  dans  toutes  les  feuilles  pu- 
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bllques,  a  déclaré  ce  gpuvernemeDt  révolutionDaîre,  ce 
qui  doit  être  pour  la  haute  diète  un  motif  de  s'opposer 
à  la  dite  reconnaissance. 

Si  toutefois  la  reconnaissance  avait  lieu,  l'envoyé  s« 
verrait  dans  la  nécessité  de  devoir  quitter  la  diète. 

Quand  la  discussion  fut  terminée ,  la  Diète  a  décidé 
8ur  le  rapport  de  la  commission  pour  l'afifaire  de  Schles- 
wig-Holstein,  en  sus  de  sa  résolution  du  4  Avril: 

1.  Que,  dans  le  cas  où  les  troupes  danoises  ne  ces- 
seraient pas  les  hostilités  et  n'évacueraient  pas  le  duché 
de  Schleswig,  il  fallait  les  y  forcer  et  sauvegarder  le  droit 
du  Holstein  de  rester  uni  avec  le  Schleswig,  droit  qui 
doit  être  protégé  par  la  confédération. 

2.  Que,  attendu  que  la  diète  germanique  était  con* 
vaincue  qu^on  obtiendrait  la  plus  sûre  garantie  de  cette 
union  par  l'incorporation  du  Schleswig  dans  la  confédé- 
ration germanique,  le  gouvernement  prussien  serait  invité 
à  faire  en  sorte  de  réaliser  cette  incorporation  dans  la 
mission  médiatrice  qui  lui  a  été  confiée. 

3.  Qu'elle  reconnaît  le  gouvernement  provisoire  du 
pays  de  Schleswig-Holstein,  qui  s'est  constitué  forcément^ 
sous  réserve  des  droits  de  son  duc  et,  au  nom  de  celui-ci, 
pour  la  défense  des  droits  du  pays,  et  qu'elle  attend 
par  conséquent  de  la  médiation  du  gouvernement  prus- 
sien que  ce  dernier  protégera  les  membres  dii  dit  gou- 
vernement provisoire  et  ses  partisans. 

Déclaration  de  l'Envoyé  de  Danemark  pour  les  Du- 
chés de  Holstein  et  de  Laueobourg:  L'envoyé,  par  suite 
de  la  déclaration  qu'il  a  faite  plus  haut,  se  voit  obligé 
de  quitter  la  diète,  maintenant  que  celle-ci  vient  de  re- 
connaître le  gouvernement  provisoire  des  duchés  de  Schles- 
Yiig  et  de  Holstein. 

£n  se  retirant,  il  maintient  de  la  manière  la  plus 
formelle  et  la  plus  énergique  les  droits  constitution- 
nels de  S.  M.  le  roi  en  qualité  de  duc  de  Holstein  et 
de  Lauenbourg,  ainsi  que  ses  droits  de  souverain  sur  1q 
duché  de  Schleswig,  et  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  faire 
observer  que,  attendu  que  le  duché  de  Lauenbourg  forma 
a  la  diète  une  voix  avec  le  duché  de  Holstein  et  qu'il 
n'a  pas  une  voix  spéciale  dans  les  assemblées  plénièresi 
la  dite  reconnaissance  empêche  .  l'envoyé  de  représenteir 
à  la  diète  le  Danemark  pour  le  di^ché  de  Lauenbourg;^ 
comme  elle  l'empêche  de  le  représenter  pour  le  Holstein, 
{Suivent  les  signatures  de  MM,  les  envoyésà  la  diète*) 
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XIX. 

Discussions  de  la  Diète  germanique  à  Franc-- 

fort   s/M  dans  ^a  Séance    du   13  Avril   1848» 

concernant  la  question  de  Schleswig-Holstein* 

L^envoyé  de  Prusse  porte  \  la  conDaissance  de  la  diète 
que,  attendu  que  le  gouveroement  danois  poursuit  sans  re- 
lâche le  projet  de  détacher  par  la  force  le  Schteswig  du 
Holsteîn,  Tordre  a  éxé  envoyé  le  10  de  ce  mois  aux  trou- 
pes prussiennes  d'entrer  dans  le  Scbleswig  pour  y  main- 
tenir le  status  que  et  agir  suivant  Fétat  des  choses; 
que  toutefois  le  gouvernement  prussien  continuera  d'of- 
frir sa  médiation  et  de  reconnaître  en  tout  tems  les  droits 
du  roi  de  Danemark  comme  duc  de  Scbleswig. 

La  diète  a  appris  avec  satisfaction  cette  communî* 
cation,  par  laquelle  se  troqve  réalisé  d'avance  en  partie 
l'arrêté  rendu  hier  par  la  diète.  An  reste,  pour  prendre 
toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires,  il  a  été 
décidé  d'inviter  le  gouvernement  prussien  à  avoir  prin- 
cipalement en  vue  dans  ses  négociations  avec  le  Dane- 
mark la  sauvegarde  des  intérêts  du  commerce  et  de  la 
navigation  de  l'Allemagne  dans  la  Baltique  et  la  mer  du 
Nord,,  et  II  aviser,  si  possible,  au  moyen  d'un  traité  con- 
clu avec  une  puissance  maritime,  Il  la  protection  du  lit- 
toral  et  des  villes  maritimes  de  l'Allemagne. 

XX. 

Proclamation  faite  par   le  gouvernement  pro^ 
visoire  de  Schleswig-Holstein  en  date  de  Rends- 
bourg,  le  iS  Avril  1848* 

Habitans  de  Scbleswig-Holstein , 
Il  ne  se  passe  pas  de  jour  que  des  dons  gratuits  ne 
foient  faits  par  les  personnes  des  deux  sexes  en  faveur 
de  notre  sainte  cause.  Habitans  de  Scbleswig-Holsteinj! 
Le  gouvernement  provisoire  reçoit  vos  nobles  dons  avec 
gratitude,  et  voit  avec  orgueil  le  noble  dévoneiDent  du 
peuple  entier  pour  la  ciiuse  du  droit  de  la  liberté  et  de 
l'honneur.  Les  difficultés  dont  nous  sommes  entourés  ne 
hous  permettent  pas  de  les  signaler  d'une  manière  con- 
venable, mais  le  tems  viendra  oh  nous  pourrons  faire 
connaître  toute  l'étendue,  des  sacrifices  de  toute  espèce 
faite   par   vous    pour  la  patrie.      En  attendant  ^   chacun 
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dWrevjipiMi  doit  8»  coéteiilep«  de  l^tatime  convietiQn  dV 
wir  oftntribuj  avtc  8M  Mette  i  et  i«9p  tifiig  eb  meintieta  de 
son  dtqit.«et  de  l'homieur  àllemaad* 
•  t  '  ;Le  .gouverbemeut  pp6vi8oire3 

•     »  •  •  Jiè8elèf/P."Rèoènthu\  J:Sr^mer^ 

9 

;    r^.      ,    '    ''  XXI  ••'''■'•       •  •'  •    «    ' 

.  *     •     ■  .  *       ,  .  '  ,'■''*. 

Vùhlicaiivn  de  la  ^^azetie' universelle  de  P ritssè^^ 
pour  Justifier  les  démarches  (ii^^aj ailes  la  Prusse^ 
conformément  à  un  arrêté  de  la  diète  germ<k^ 
nique  à  Francjorij  pour  rétablir  le  jyStatus  quo 
anie^^  dans  le  duché  de  Schleswig,  En  date  de 
ferlin  y  le  ^4^  Avril  1848 

La  Priasse   n'a    pas   déclare  la  guerr)»  au  ^'Datiaàiark^: 
elle  est   0otrée  en  campagne  pour  rétablir  J'aiMÛfiO^  droit 
au  nom  de  la  confédéralioii  ;  elle  a  jdëclaré  quMle  ,^cod- 
tinuerait  d'oifrir  8a  médiation  et  quMle  reconnaîtrait  con- 
stamment   les   droits    du    roi  Danemark    comme   duc  de 
Scbleswfg.'''     Ces    dtoits    ne   sont' point  ribà'  ^lus  'violés 
par   la    protection   accordée  âu  gouvernement  provisdir'e', 
car   ce  dernier   n'agit  qu'au  nom  de  son  légitime,  suive- 
rain.      Ces  droits  ne  $ont  pas  non  plus  anac]ué&9  .'paijcç 
que  la  cpnfedération  a  invité  la  Prusse  Jt  \^^^i}^  dans,  sa 
médiation  '  IVntréé   du  Schleswig   dans    la- ,  coiifédératîon 
germanique,  comme    la    plus  sure  garantie  de  son   utuon 
avec  le  if^olstein.     Cette  incorporation  du  duché  de  Scliles- 
wig    dans    la    confédération    sous  son  légitime  spuyera in 
ne  d'oft  pas'  ê^ré  obtenue  par  la  forcé  des  arrhes:  les  cou- 
vernemens  allemands  ne  veulent' pas  conquérir  un  terri- 
teire    étranger;    ils    ne    veulent   pas  incorporer  de  force 
dans  lei\j   cpnté^.era^on  aiç^  çouve^H,  jj^yAf  ,yi?iais  il^ 
g^rd^nt  cp^nj^ç.  l'o.uvragf  d'upe  jSiainf  ^t,\]qY^  fiolifiqujç 
de  f^îre  ap^ç'çijçr  pflpv^flal^lemcint   le.Si^nyjfi^Ç^^jiatiftnaJi 
de  l'iîj.llemagpe»el  lps,.>|oçux  de  li^.ppputfi^^ippj  a|lenai§R^p 
du  âchleswig  au  moj^et^  .de.i]ég9ciatiQn^s  dignes  et.cifpoiH 
spectes  par  des  voies  pacifiques  et  conformes  au  droit  in- 
ternational.   L'Allemagofe  Ué  ft¥aarrera"pas"deioëlte.voie; 
que  le  Danemark  se  montre  seulement  disposé  à  y  entrer. 

Mais  cette  question  ne  peut  être  résolue  que  plus 
tard.  Il  importe  avant  tout  de  sauvegarder  le  droit,  et 
c'est    ce   dont   l'Allemagne   ne   se  laissera  pas  détourner, 

Recueil  gén.     Tome  XL  Kk 
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pat  quelque  perspective  que  ce  soîl,  d*uiie  prochsine 
BiédktioD*  On  ne  peut  iBlerteair  et  négocier  deHna- 
yant  que  quand  le  terrais  du  droit  iera  reconquis  ptr 
Ventiire  ëvacnation  du  duchë  de  Schleewîg  de  la  part 
dee  tiroopea  danoises;  ayant  que  celle-ci  n'ait  eu  lieu, 
il  n*y  a  auc^in  arrangement  possible. 

La  Prusse  entreprend  cette  latte  ayec  plaisir;  elle 
sait  qu'elle  défend  le  bon  droit  allemand,  qu'elle  rem- 
plit ses  devoirs  dVtat  fédëraT  et  qu'elle  est  soutenue  dans 
cette  lutte  par  l'entbousiasme  commun  de  la  nation  alle- 
mande. 


xxu. 

Déclaration  du  gouvernetneni  danois  ^    rédigée 
en  qtutire  langues  ^    en   date  de  Copenhague  le 

29  ^i^rii  1848. 

<  Nous  Frédéric  VII  »  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Da« 
uemarl^^  etç,,,  savoir  faisons:  . 

Par  suite  des  bostllités  survehues  entre  nous  et  entre 
LL.  'MM.  les  rois  de  Prusse  et  de  Hanovre ^  LL.  ÀÂ. 
KBé  les  'graDds4ducs  d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourgj 
et  les  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck,  Hambourg  et 
Bruine,  nous  nous  sommes  vu  dans  la  nécessité  de  décla- 
rer en  état  de  blocus  les  portS;  le  littoral  et  les  embou- 
cliures  des  fleuves  de  ces  états«  ainsi  que  ceux  des  ports 
de  nos  propres  états  qui  sont  occupes  par  les  troupes 
de  ces  '  souverains  et  de  ces  villes  libres. 

Nous  avons  ordonné  h  nos  Vahseaux  d'e  guerre  de 
mettre 'à  e:k^cution  la  dite  mesure  et  de  ae  permettre  oi 
h  nos  ^iùptés  navire^  ni  a  ceux  des  puissances  alliées, 
ainies    et'  neutres   d'entreîit*  dans  les  ports  et  les  endroits 

blGf(|ués  par  nos  valàseainc  de  guerre. 

■  '.  ■  .     ■    '• .         •    ■ 

.    Copenhagueyle  29  avril  184^ 

:     ,   '  '.  *.  Frédéric. 


\ 
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xxin. 

Notification  du  Ministère  des  araires  éiran-^ 
gères  de  la  Grande-Bretagne  à  plusieurs  mai- 
sons de  commerce  de   la  cité  de  Londres^    au 

mois  d^April   1848» 

(Moroing- Herald.    Extnit  du  Sbipping  Giusetle.) 

Messieurs , 

Tai  l'ordre  du  yieomte  Palmerston  d^e  vous  accuser 
réception  de  votre  lettre  du  19  courant ^  par  laquelle 
vous  demandez  si,  dans  le  cas  où  votre  propriété  char- 
gée sur  bâtiment  prussien  serait  prise  ou  retenue  par  le 
gouvememenl^  danois,  le  gouvernement  de  la  reine  Vic- 
toria demanderait  la  restitution  de  cette  propriété  entre 
T08  mains  après  paiement  des  frais  de  facture  et  dépen- 
se^y  etc.  En  réponse  à  cette  question,  je  dois  vous  pré- 
venir que,  dans  le  cas  de  guerre  entre  le  Danemark  et 
la  Prusse,  les  vaisseaux  de  guerre  danois  auront  le  droit 
de  capturer  et  faire  vendre  les  bâtimens  milrcfaands  prus- 
siens, quoique  'les  cargaisons  de  ces  navires  marchands 
fosseot  la  propriété  de  sujets  angfhàîs. 

Le  gouvernement  de  la  reine  ne  serait  pas  fondé  \ 
intervenir  pour  empêcher  l'exercice  de  ce  droit  de  guerre 
par  l'une  des  parties  contendantes,  mais  les  sujets  anglais 
propriétaires  de  ces  cargaisons  auront  le  droit ,  en  leur 
qualité  dé  neutres,  d'obtenir  ia  restitution  de  leurs  biens 
par  lé  moyen  de  réclamations  dûment  faites  et  prouvées 
par  le  frfbunal  des  prises  du  pays  de  celui  qui  aurait 
îait  la  prise.  Le  gouvernement  de  la  reine  ne  pourra 
^  appeld  \  intervenir  que  dans  le  cas  de  déni  dé 
justice. 

ie  auÎB ,  messietirs  ^  votre  obéissant  serviteur, 

E.  G.  Stanlet. 

XXIV. 

Proclqmaiion  en  langue  danoise  du  Général  de  * 
fFrangel^     avant    d^ entrer    dans    le   Jutland^ 
adressée  aux   habitans,    en   date    du   ier  Mai 

,  1848. 

Une  armée  allemande  victorieuse*  franchira' demain  les 
frontières  de  votre  pays;  nous  ne  venons  pas  chez  vous 

Kk2 
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dans  àes  intentions  hostiles,  c'est  pourquoi  je  vous  en- 
gage à  ne  pas  quitter  vos  paisibles  demeures,  h.  ne  pas 
fuir  avec  vos  femmes  et  vos  eofans  du  sol  natal  qui  vous 
est  si  cher.  Moi,  le  chef  suprême  de  Farmëe,  je' vous 
donne  l'assurance  que  vos  personnes  noua  seront  sacrées, 
et  que  vos  propriétés,  et  vos  couleurs  nationales  seront 
protégées  contre  tout  acte  arbitraire  tant  que  l'armée 
restera  dans  votre  pays  ;  mais  je  ne'  puis  vous  dispenser 
de  pourvoir  aux  besoins  des  troupes,  et  pour  cela  il  me 
faut,  dans.vo|re  propre  intérêt 9  (e  concours  de  vos  au- 
torités légales.  . 

En  conséquence,  j'exhorte;  sérieusement  par  la  pré- 
sente toutes  les  autorités  civiJe/^  .danoises  àt  rester  à  leur 
poste .  et  à  continuer  de  vaquer,  à  leurs  k>nctions«  Je 
90fiime  également  les  ecclésiastiques  ie  ne  pas  quitter 
leurs  presbytèi  ef  et  d'employer  toute  leur  influence  pour 
trauquilliser  leurs  paroisses.  ... 

Si  les  autorités  danoises  ne  se  conformaient  pas  à  ce 
q^ue  je.  viens  de  prescrire,  il  en  résulterait  pour  vous  les 
plus  tristes  conséquences,  cac  mes  troupes  se  verraient 
forcées  de  se  procurer  elle-mémes  des  logemens  et  de 
prendre  à  leur  gré,  tqv^tes  les  mesures  *  nécessaires  pour 
leui;  ,e,i^ti;etien^  ce  qui,  avec  la  mc^îlle^re  volonté,  ne  peut 
ce  faire  «ans  qu!il  ça  résulte  quelques  irrégularités  et 
quelques  désordres.  Tous  les  malheur?  qui  en  seraient 
.^4  iponséquence  retomberaient  exclusivement  sur  vos  au- 
torités, qui  vous  auraient  quitté^  ^14.  inoment  du  danger. 

Habitans  du  Jutland  !  Recevez  mes  troupes  avec  hos- 

Sitalité;  vous,^  vos  femmes  et  vos  enfans,  vçus  jouirez 
e  la  même  sécurité  au  milieu  d^  généreux. peuble  alle- 
mand que  j'ai  le  bool^eur  de  commander  qu'/au  milieu 
de  vos  frères. 

Quar^ier*général  de  Christiansfeldt,  le  1er  mai  1848. 

Wrangkl  , 
commandant  en  chef  de  Tarmée. 

XXV. 

Ordre  du  jvur  adressé  par  le  général  de  ff^ranr- 
gel  aux  troupes  y  en  date  du  3  Mai  J848* 

Soldats  de  l'armée  fédérale  allemande,  depuis  la  vic- 
tpire  que  vous  ave;;  reoiportéji  à  Schleswig,  Tennemi  s*est 
toujours  retiré  devant  vous ,  et  si  vous  avez  réussi  à  le 
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rejoindre  encore  une  fois  aux  environs  de  Flensbourg, 
c'a  ëtë  pour  lui  faire  essuyer  une  nouvelle  défaite.  De- 
puis, Yoos  avez  eu  encore  ^  essuyer  de  grandes  fatigues. 
.  Vous  les  avez  surmontées  avec  une  persévérance  tout 
aussi  grande  que  l'a  été  votre  courage  sur  le  champ  de  , 
bataille.  Les  résultais  que  vos  efforts  vous  ont  déjà  fait 
obtenir  sont  très  grands,  v  L'ennemi  a  évacué  le  Schles- 
wig  et  le  Holstein  ,  moins  quelques  iles ,  où  nous  ne 
pouvons  pas  aborder  faute  de  navires.  Nous  sommes 
entrés  sur  le  teri^oire  du  Jutland  et  la  forteresse  de 
Frtdericia  est  en  notre  pouvoir.  Là  est  maintenant  ar- 
boré le  pavillon  allemand,  et  tant  qu'il  y  flottera,  aucun 
navire  ne  paiera  plus  de  péage  en  passant  le  petit  Belt, 
Après  tous  ces  succès,  je  veux  vous  accorder  quelques  jours 
de  repos  pour  rassembler  de  nouvelles  forces  et  vous 
préparer  à  de  nouvelles  victoires,  „car  la  guerre  ne  doit 
pas  être  terminée  que  les  droits  de  notre  patrie  commune 
ne  soient  complètement  assurés  et  que  compensation  ne 
nous  soit  donnée  pour  les  pertes  qu'elle  vous  a  causées. 
Nous  resterons  ensemble  tant  que  ce  résultat  ne  sera  pas 
obtenu.** 

Quat'tier-général   de  Friedericia,  3  mai  1848. 

Le  général  en  chef  de  l'armée, 
DE  Wrangel. 

XXVI. 

JBekanntmachung  j  die  Blohade  der  Deuischen 
Hafen  betreffend,  erlassen  durch  das  Marine-- 
Ministerifitn  in  Copenhagen^  den  4»  Mai  1848» 

Das  Marine-Ministerium  bringt  hierdurch  zur  Ô£Eent- 
lichen  Kenntniss,  dass  zufolge  der  Konigl.  Deklaration 
vom  29.  April  1848,  in  Verbindung  mit  dem  Konigl. 
Règlement  vom  1  b  d.  M.  fur  die  Blokade  der  feindlichen 
Hâfen ,  sowie  die  Aufbringung  feindlicher  und  verdach- 
tîger  SchiiTe  durch  die  Dânischen  Kreuzer  §.  1,  folgende 
Hâfen  effektiv  blokirt  sind:  Pillau,  Danzîg,  Svirinemiinde, 
Straisund,  Rostock,  Wismar,  Kîel  mît  dem  Ëinlauf  des 
Schleswig-Holsteinischen  Kanals  bei  Holtenau. 

Ein  Verzeîchniss  uber  die  so  effektiv  blokirten  Hâ- 
fen ist  den  Reprâsentanten  der  befreundeten  und  neutra- 
len  Mâcbte  durch  den  Konigl*  Hof  mitgetheilt,  und  wird 
bei  der  Passage  durch  den  Sund  und  die  Belle  ebenfalls 
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einein  jeden  neutralen  Schiffe  dorcb  die  Suod*  und  Siroin- 
zoUkammer  zug^eteilt  werden.  Bevor  aicht  oinè  neue 
spesîelle  B«kanntinachaDg  dariiber  «rscheini,  iit  keiner 
der  ûbrigen  in  der  benannten  KonigL  DeklaimlioD  an- 
gefûhrten  H&fen  als  blokirt  ansuseben. 

xxvn. 

Note  des  JConigL   Ddnischen  Ministeriurns   der 
auswdrtigen    Angelegenheiten    an    die  Jremden 
Gesandten^  die  Blokade  der  àeiitschen  Hàjen 
betrejfend ,  vom  8.  Mai  1848- 

Ich  habe  die  Elire,  Ihnen  anziizeigen,  dass  dîe  Re- 
gîerung  de8  Kônigs  sowobl  au8  strategîscbeo  iiod  reîo 
militairiscben  Griinden ,  als  auch  um  80  wenig ,  als  es 
die  Umstânde  ibr  erlauben,  den  Handel  und  die  Schiff- 
fabrt  der  befreundeten  und  neutralen  Macbte  zu  belasû- 
gen,  den  Beschiuss  gefasst  bat: 

1.  dass  fur  jetzt  weder  die  Miindung  der  Elbe  oder 
der  We8er,  nocb  aucb  irgend  ein  anderer  Hafen 
an  der  Nordsee  durcb  danîscbe  KriegsscbiiFe  werde 
blokirt  werden; 

2.  dass  die  Blokade  der  folgenden  Hafen  :  Pillau,  Dao- 
zigy  Stralsund,  Rostock  und  Wismar,  vom  16.  Mai 
an  aufgeboben  werdén  soU,  dass  also  nur  Kiei  mit 
der  Mundnng  des  sclileswigschen  Kanals  bei  Hol- 
tenau  und  Swinemânde  blokirt  bleiben  werden,  dass 
aber  die  Blokade  von  demselben  Tage  an  sicb  ans* 
dehoen  wird  auf  die  drei  Miindangen  der  Oder,  d.h. 
von  Wolgast,  Swinemânde  und  Kaoïmin. 

Uin  Missverst&ndnissen  vorzubeugen,  weldie  ztim  Be- 
dauern  der  danischen  Regierung  von  Seiten  der  Befehls- 
haber  der  KriegsscbifiFe  vorgekommen  sind,  welche,  der 
Blokade  eine  zu  grosse  Ausdehnung  gebend,  neulrale 
Schiffe,  dîe  nach  nicbt  blokirten  Plâtzen  bestimmt  vra« 
ren,  zuriickgewiesen  haben,  wîrd  ein  Dampfscbiff  dieseo 
Abend  expedirt  werden,  um  ihnen  in  dieser  Beziehuog 
l^estimmte  Ordre  zu  iiberbringen. 

Icb  bitte  Sie,  dièse  Anordnung  gefâlligst  zur  Keont- 
nîss  Ihrer  Regierung  zu  bringen  und  zu  genebmigen  etc. 

Kopenhagen,  den  8.  Mai  1848. 

Kkuth. 
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XXYIIL 

Lettre  du  Commandant  des  forces  natales  de 
Danemark  dans  le  petit  Beltj  adressée  au  gé*- 
néral  commandant  en  chej  les  troupes  ennemies 
qui  occupent  le  territoire  de  S,  M.  le  roi  de 
Danemark.     En  date  du  9  ^ui  1848* 

Moi^ear  le  général , 
Le  soussigné,  commandant  les  forces  navales  de  S.  M. 
le  roi  de  Danemark  dans  celte  station,  croit  de  son  de- 
voir de  vous  informer  des  faits  suivans: 

1.  Hier,  8  de  ce  mois,  pendant  le  combat  livré  devant 
la  citadelle  de  Fridericia ,  quelques  matelots  blessés  ont 
été  transportés  par  les  chalonpes  canonnières  placées  sous 
mes  ordres  dans  les  maisons  qui  sont  sur  les  hauteurs 
de  Strub-et  sur  lesquelles  a  été  arboré  un  drapeau  blanc. 
La  batterie  dressée  à  l'Ouest  de  la  baie  de  Fridericia  a 
pris  précisément  pour  point  de  mire  ces  maisons  et  les  a 
incendiées  longlems  après  l'issue  du  combat. 

2.  Hier  soir,  la  ville  de  Middelfahrt  a  été  bom- 
bardée. Craignant  que  la  présence  de  la  corvette  à  va- 
peur CHécla  ne  donnât  lieu  à  une  attaque,  fa  vais  or- 
donné de  lui  faire  quitter  la  position  qu'elle  avait  prise 
devant  la  ville,  ordre  qui  a  été  exécuté  ;  néanmoins  l'on 
bombarde,  non  pas  la  corvette,  mais  une  ville  ouverte 
et  sans  défense. 

Je  suis  convaincu,  M.  général,  que  la  communication 
de  ces  faits,  inconnus  jusqu'ici  dans  les  annales  militaires 
des  nations  civilisées,  suffira  pour  en  empêcher  le  retour. 
Je  veux  seulement  ~  vous  faire  observer  qu'il  a  dépendu 
de  moi  de  bombarder  plusieurs  villes  occupées  par  des 
troupes  ennemies ,  et  que  je  ne  l'ai  pas  fait,  retenu  par 
les  principes  qui  m'inspirent  cette  lettre,  et  que  si,  contre 
non  attente,  la  réponse  dont  vous  m'honorerez  me  prou- 
vait que  ces  faits  ont  eu  lieu  d'après  vos  ordres,  la  ma- 
rine danoise  sera  en  état  d^user  de  terribles  représailles 
contre  les  villes  maritimes  de  la  Baltique. 

J'ai  l'faonueur,  etc. 

Steen  Ba<LE, 

chambellan ,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
'  dant  les   forces  navales  de  S.  M.  le  roi  de 

Danemark  dans  le  petit  Belt. 

A  bord  de  VHécla,  le  9  mai  1848. 
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Réponse  du  général  de  fffràngel  du  10  Mai  ^848* 

Je  viêlié  de  recevoir  la' lettre,^  en  ^àte  d'biet,  que  vous 
m'avez  fait  Miorineiii;  de  in^adreaser'  et  je'in'einpreftse  d'jr 
répondre. 

1.  Le  combat  du  8  de  ce  mois,  devant  Fridericia, 
celui  de  la  veille,  n^a  pas  el^' provoqué  par  les  troupes 
60U8  niés  ordres  ,  ânars  par  la  marine  danoise ,  et  cela 
sans  aucun  motif  quelconque..  ^ 

''  2.  *  La  marine  dapoise  n'd  pris  pour  point  de  mire 
mes  troupes /seidemeut,  mm  «encore,  la  ~  ville  de  Frideri- 
cia,  où  elle  a  mis  le  feu  à  ploaieurs  maisods^  délruft  une 
partie  du  château^  tué  et  blesM  ub  grand  nombre  d'ba- 
bitans  inoocens,  fidèles  à  leur  SQiiVeralny  parmi  lesquels 
se  trouvent  des  femmes  et  des  enfans. 

3.  Fridericia  e«t  placée  maintenant  sous  la  protection 
de  l'Allemagne.  .  Pour  montrer  que  je  ne  laisse  pas  im- 
punis des  actes  de  cruauté  commis  sur  les  protégés  de 
l'Allemagne,  mon  artillerie  a  usé-  de  représailles  dans  la 
soirée  du  8  et  a  .bombardé  Middelfahrt,  occupée  par  les 
troufies  danoises,  qui  s'y  trouvaient  en  grand  nombre. 

4.  C'est  par  la  même  raison  que  fai  fait  bombarder 
le  village  de  8trub,  situé  en  face  de  Fridericia,  et  devant 
lequel,  en  outre  on  avait  dressé  des  batteries,  dirigées 
contre  la  ville  et  la  citadelle ,  occupées  par  m^s  troupes. 

5.  On  n'a  pas  remarqué  qu'un  drapeau  blanc  eût 
été  placé  sur  les  maisons  de  ce  village  le  long  de  la 
côte;  si  on  l'avait  vu  et  que  mes  troupes  eussent  com- 
pris que  ce  drapeau  réclamait  protection  pour  des  bles- 
sés, le  feu  n'aurait  certainement  été  dirigé  que  contre 
les  batteries. 

8.  SI  vous  donnez  à  entendre  que  la  marine  danoise 
se  vengera  du'î)ombardement  de  Middelfahrt  sur  les  ports 
de  la  Beltique,  soyez  assuré  que  pour  chaque  maison  à 
laquelle  la  marine  danoise  mettra  le  feu  sur  le  littoral 
de  l'Allemagne ,  on  incendiera  un  village  du  Jutland. 
Je  vous  garantis  que  |e  le  ferai. 

7.  Je  prends  à  témoin  le  pays  qui  a  été  jusqu'à 
présent  le  théâtre  de  la  guerre  ;  je  prends  à  témoins  les 
Danois  blessés  et  faits  prisonniers  que  je  me  suis  efforcé 
jusqu'ici  de  faire  la  guerre  d'une  manière  digne  des  na- 
tions civilisées.  Si  cependant  la  marine  danoise  veut  me 
forcer  par  ses  procédés  à  prendre  d'autres  mesures ,  il 
faut  au  moins  que  l'Allemagne^  et  toute  l'Europe  sachent 
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que  ni  moi  'ni  mes  bravet  troupes  o*Oftt  prié  l^nirialive 
d'une  Manière  de  faire  la  guerre  qui  ne  saurait  plus  élre 
justîfiëe  dans  IVpoque  actuelle. 

Je  publierai  cette  letlré,  ainsi  que  celle  que  vous  m'a- 
vez adressée  ;  f  espère  que  la.  marine  danoise  ne  me  for«^ 
cera  pas  de  tenir  la  promesse  que  je  viens  de  faire# 

Recevez  rasanrance  de  ma  considération  distinguée. 

Wraitôel. 

Kolding,  le  10  mai  1848. 

XXIX. 

Publication  de  la  députation  commerciale  de  la 
ville  de  Hambourg^  en  date  du  tQjUai  1848* 

D'après  une  note  communiquée  le  S  de  ce  mois  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  ministres  plénipo- 
tentiaires à  Copenhague,  il  a  été  décidé: 

1.  Que  pour  le  moment  ni  Tembouçhure  de  l'Ëlbe 
et  du  Weser  ni  aucun  autre  port  de  la  mer  du  Nord  ne 
seront  bloqués  par  des  navires  de  guerre  danois; 

2.  Que  le  blocus  des  ports  de  Pillau,  Dantzîc,  StraU 
sundy  Rostock  et  Wismar  sera  levé  à  partir  du  16  de 
ce  mois,  qu'il  n'y  aura  par  conséquent  que  Kiel  avec 
l'embouchure  du  canal  de  Schleswig  à  Holtenau  et  Swi- 
nemunde  qui  resteront  bloqués,  mais  qu'à  partir  du  même 
jour  le  blocus  s'étendra  aux  trois  embouchures  de  l'O- 
der, à  savoir  Wolgast,  Swinemunde  et  Cammin. 

Pour  prévenir  des  malentendus  qui ,  au  regret  du 
gouyernement  danois,  ont  eu  lieu  de  la  part  des  com- 
mandans  des  navires  de  guerre,  lesquels,  donnant  au  blo- 
cus une  trop  grande  extension ,  ont  renvoyé  des  navires 
neutres  en  destination  pour  des  ports  non  bloqués,  il  sera 
expédié  ce  soir  on  steamer  pour  leur  porter  à  ce  sujet 
des  ordres  précis. 

Convention  relative  à  un  armistice,  conclu  le 
2  Juillet  1848  entre  le  Danemark  d^une  part 
et  par  la  Prusse  d\tutre  part  au  nom  de 
P Allemagne  pour  être  soumis  à  la  ratification 
des  deux  parties  belligérantes. 

f.  1.  11  sera  conclu  un  armistice  de  trois  mois  sur 
terre,  et  sur  mer;  chacune  des  parties  belligérantes  pourra 
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le  d^Qovcer  un  moi»  d?«YaDGe»  âe  ielk  sorte  que  s'il  a'jr 
a  pas  de  dëBonciatloD,  les  deux  parties  envisageront  Par- 
mistice  comme  ëtant  prolonge. 

(•  2.  Si  l'armistice  est  dénoncé ,  les  deux  armëes 
pourront  reprendre  les  positions  qu'elles  avaient  jusqu'au 
27  juin 

§.  3»  Le  blocus  fait  par  la  marine  danoise  s^m  levé; 
des  ordree  seront  à  cet  effet  transmis  immédiatement  aux 
commandans  des  navires  de  guerre  danois. 

$.  4.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  les  prison- 
niers politiques  seront  de  suite  et  sans  réserve  rendus 
à  la  liberté. 

§.  5.  Tous  les  navires  capturés  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  seront  restitués  dix  jours  après  la 
signature  de  Farmistice  et  le  Danemark  sera  indemnisé 
pour  les  fournitures  que  le  Julland  a  livrées  aux  trou- 
pes prussienees  et  fédérales^  en  revanche,  le  Danemark 
remboursera  la  Taleur  des  chargemens  qui  ont  été  ven- 
dus ou  qui  ne  peuvent  être  restitués  en  nature. 

§,  6.  Les  deux  duchés  et  les  Iles  qui  en  font  partie 
devront  être  évacués  immédiatement  dans  toute  leur 
étendue  par  les  troupes  danoises  et  par  les  troupes  fé- 
dérales ;  le  Danemark  aura  la  faculté  de  faire  garder 
par  un  détachement  de  400  hommes  les  hôpitaux,  les 
dépôts  et  les  étabiisseuens  qui  se  trouvent  dans  Tile 
d'Âlsen;  d'autre  part,  un  détachement  de  troupes  fédé- 
rales d'un  nombre  égal  pourra  occuper  dans  le  même 
but  la  ville  d'Altona  et  d'autres  points  où  il  y  a  des 
hôpitaux  et  des  établissemens  militaires. 

§.  7.  Attendu  que  les  deux  parties  contractantes  dé- 
sirent rétablir  le  plus  tdt  possible  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité dans  les  duchés,  elles  sont  convenues  que  tant  que 
durera  l'armistice,  «n  y  rétablira  le  mode  d'administra- 
tion tel  qu'il  existait  avant  les  événemena  de  mars.  L« 
gouvernement  des  deux  duchés  se  composera  de  cinq 
membres,  choisis  parmi  les  notables  des  deux  duchés,  les- 
quels jouissent  de  l'estime  et  de  la  confiance  générales. 
Us  administreront  les  duchés  d'après  les  lois  existantes 
au  nom  du  roi  de  Danemark  en  sa  qualité  de  duc  de 
Schleswig  et  de  Holstein  avec  la  même  omnipotence,  l 
l'exception  du  pouvoir  législatif.  Deux,  de  ces  membres 
seront  nommés  par  le  roi  de  Danemark  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Schleswig  et  deux  autres  par  le  roi  de  Prusse 
au   nom   de   la  confédération  germanique  pour  le  duché 
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de  IMatetn.  Cet  quatre  membres  en  âiront  un  cin- 
quième, qui  aura  les  fonctions  de  président.  Dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  pour  cette 
élection  y  TAngleterre,  comme  puissance  médiatrice,  sera 
invitée  à  désigner  le  5.  membre  qui  devra  également 
être  choisi  parmi  les  habitans  des  duchés. 

On  est  convenu  que  ni  les  membres  de  Padministra- 
tion  qui  étaient  en  fonctions  avant  le  17  mars,  ni  ceux 
qui  après  cette  époque  ont  composé  le  gouvernement  ne 
feront  partie  de  la  nouvelle  administration.  Cette  der* 
nière  commencera  ses  fondions  le  plus  lAt  possible,  et 
l5  jours  au  plus  tard  après  la  signature  de  la  présente 
convention. 

$•  8.  Tant  que  durera  l'armistice,  il  ne  restera  dans 
les  duchés  pour  être  mises  à  la  'disposition  des  autori* 
tés  indiquées  à  rarticle  7,  que  les  troupes  ci-dessous  dé- 
signées : 

a)  Dans  le  duché  de  HoUtein,  le  contingent  fédéral 
de  cette  province  mis  sur  le  pied  de  paix; 

b)  Dans  le  duché  de  Schleswig,  les  cadres  des 
troupes,^  levées  dans  le  Schleswig. 

Ces  troupes  ne  dépasseront  pas  le  nombre  ordinaire 
en  tems  de  paix  et  seront  cantonnées  le  plus  près  pos- 
sible de  leur  endroit  natal.  Les  autres  troupes  du 
Schleswig  et  du  Uolstein^  de  même  que  les  corps  francs 
formés  des  indigènes  des  deux  duchés,  seront  congédiés, 
et  les  soldats  des  autres  corps  francs  danois  et  allemands 
évacueront  complètement  Je  Schleswig  et  le  Holstetn. 
L'exécution  de  cet  article  sera  confiée  à  des  commissai- 
res militaires,  qui  seront  choisis  à  cet  effet  par  les  par- 
ties contractantes   et  qui  devront  s'entendre  à  cet  égard. 

$•  9.  Le  roi  de  Danemark  et  >e  roi  de  Prusse  au 
nom  de  la  confédération  germanique,  auront  le  droit  de 
nommer  chacun  un'  commissaire,  qui  résidera  dans  les 
duchés  pendant  la  durée  de  l'armistice  et  veillera  d'une 
manière  officieuse  à  l'accomplissement  des  conditions  sus- 
mentionnées et  au  maintien  impartial  des  lois  à  l'égard 
des  habitans  tant  danois  que  prussiens. 

(•  10.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera  replacé  daus 
la  situation  où  il  était  avant  l'entrée  des  troupes  fédé- 
rales. 

^•11.  Les  parties  contractantes  soUiciteroot  la  ga* 
rantie  de  la  Grande-Bretagne  pour  le  strict  accomplisse- 
ment de  la  présente  convention.  ^ 
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§•12»  Les  articles  de  la  pr^aente  conveotion  ne  pré- 
jugent en  rien  la  conclusion  définitive  de  la  paiXé 

.      /      XXXl. 

Déclaration  du  commissaire  immédiat  de  la  cent- 
fédération  germanique  adressée  aux  habitons 
du  duché    de   Lauenbourg,    en  date  de  Ratze^ 

bourgs  le  a  Juillet  1848- 

Le  conseiller  privé  Weicker,  nommé  par  arrêté  de 
la  diète  du  16  juin  commissaire  immédiat  de  ki  confé- 
dération germanique  pour  le  duché  de  8axe-Lauenbourg, 
fait  savoir  par  la  présente  à  tojus  les  ressortissans  du 
dtiché  de  Lauenbourg: 

Jusqu'à  la  conclusion  d'une  paix  définitive  entre  la 
confédération  germanique  et  la  cour  de  Danemark,  le 
duché  de  Lauenbourg  sera  administré  au  nom  de  la  con- 
fédération germanique.  En  conséquence ,  le  duché  de 
Lauenbourg  devra  cesser  jusqu^alors  toute  relation  quel- 
conque avec  le  gouvernement  royal  et  avec  les  autori- 
tés siégeant  à  Copenhague;  jusqu^alors  aussi  toute  dis- 
position et  tout  ordre  émanés  de  ce  gouvernement  de- 
vront être  regardés  comme  nuls  et  non  avenus,  de  même 
que  tous  les  précédens  engagemens  pris  sous  la  foi  du 
serment  vis-à-vis  du  roi-du.c,  qui  est  maintenant  en 
guerre  avec  toute  l'Allemagne.     . 

A  la  place  du  gouvernement  qui  jusqu'ici  a  régi  le 
duché,  le  commissaire  immédiat  de  la  confédération  a 
institué  provisoirement,  après  un  examen  attentif  des 
voeux  et  des  besoins  du  pays,  une  administration  su- 
prême au  nom  de  la  confédération  et  sans  préjudice  des 
droits  du  roi  de  Danemark.  Cette  administration ,  qui 
se  compose  de  MM.  le  comte  Kielmannsegge,  avec  le  titre 
de  directeur,  le  syndic  Walter  et  le  conseiller  de  justice 
Hôchstadt  avec  le  titre  de  conseillers  d'administration, 
a  été  assermentée  aujourd'hui  et  installée  solennellement 
par  le  commissaire  immédiat. 

Toutes  les  autorités  et  tous  les  habitans  sont  léga- 
lement soumis  dès  à  présent  à  ce  suprême  pouvoir  exé- 
cutif intérimaire,  et  en  vertu  du  serment  qu'ils  ont  an- 
térieurement prêté,  lui  doivent  fidélité  et  obéissance. 
Par  conséquent,  tous  les  employés  publics  qui  ne  veu- 
lent   pas   renoncer  à  leurs   places   et  à  leur  traitement 
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devroot  BÎgo^r  aoIéiuielleaieDt  cet  eogagement^  ainti  qut 
la  pTomtase  de  dîaoofittouer  tout  rappocl  iiTec  lea  autor 
rites  royaiea  à  Copenhague.  , 

Tous  les  ressortissaus  du  duché  àstreifiU  au  service 
ffiilitaii'e,  devront  eo  particulier»  des  Qu'ils,  en  recevcoi»! 
l'ordre,  accourir- avee  ioîe  sons.: les' drapeaux  de  la  com- 
mune pairie  et  a'eiEercer  par' un redouhkwent  décourage 
d^efîacer  compUlewent  la  tache  ^ue  de  la«issés  mesures 
et  des  malentendua  o^it  impriittee  à  l^honneup  du  duché 
de  Lauen bourg.  !,.•.<.« 

Tous  les  revenus  du  pays  provenant  •de»  impôts,  des 
domaioes,  des  douanes  ou  d'une  autre- foaree^.etj  parti-* 
colièrement  les  revenus  de  la  couronne,  seront  fidèle- 
ment administrés  au  non»  de  la  confédération  par  le  pou- 
voir, exécutif  suprême  da  pays  et  ne  devront  paiat  \étre 
mis  \  1(1  disposition  des  e^fbrilés  à  Copeu^gue; 

Le  commissaire  de  la  confédération  germanique  esf 
convaincu  que  tous  les  ressortîssans  du  duché  de  Lauen- 
bourg  ne  verrons  dans  les  mesures  qu'il  vient  de  décré- 
ter que  le  moyen  de  placer  le  duché  dans  une  position 
qui  répande  dignement  à  sa  qtialité  dMtat  de  la  confé- 
dération germanique.  Il  compte  par  conséquen tique  loué 
les  habitans  du*  duché  seconderont  efBcaoemeniJ'exéQU-^ 
tion  des  mesures  prises  et  à  prendre  encore  par  lui  «  et 
par  le  gouvernemetit  suprême  du  pays.  11  idéstre  que 
par  cette  voie  et  avec  le.  secours  du  Tout-*Puissaut,  le 
duché  de  Lauenbourg,  de  même  que  toute  la  patrie  al- 
lemande^ voie  se  développer  puissaoim«nt  sa  .liberté,  sli 
culture  et  son  bien -être.  ,.':>.  : , 

Ratzebourg,  le  la  jtiillet  1848.  .y  <   i 

)  ' .    Le  docteur  C.  Welgkbh^     . 
commissaire  immédiat  de  la  con^dération  gerHiatiiquei 

•  I  • ,'t  •  .         1  c 

XXXIL    ••      '      '•    /      "'■'  -^ 
Résolution  ptise  dans  PùssemhUe  dès  bourgeois 
de  la  ville  de  Kielj  le  iH  Juillet  1848- 

^Relativement  aux  bruits  qui  circident  sur  la  «conclu'^ 
sion  d'un  armistice' oti  d^une  paix^  noua  déclarons*'  que 
nous  ne  Vôulené'  point  une  paix  ou  un  armistice^  bont 
teux  avec  le  Danemark' $  iqne  nous  regardehs  comme  luné 
condition  ignominieuse -et  impossible  le  rappel 'des  «trou^ 
pès  des  duchés  avant  la  coaolusion  de  la  paix>  ainsi  (que 
la  nomination  d'iu:bitî*es  et  d'un  nouveau  gouvernement; 
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que  BOiM  avons  1«  plus  grande  oonJuiBce  en  notre  goo- 
vernement  provisoire)  et  qoe  noos  ne  reconnaissons  qu'au 
peuple  entier  le  droit  d'établir  un  nouveau  goavenie- 
ment  qui  pAt  exiger  de  rob^issance:  que  nous  sommes 
prêts  à  défendre  Jusqu'à  Pextrëmitë  notre  gonvemeaient 
actuel  et  rbonneur  de  notre  pays;  enfin  qoe  nous  te* 
gurdons  tellement  m^ent  d'assurer  notre  Ubertë  par  IV 
doption  dVine  constitution ,  que  Tordre  de  procéder  asx 
élections  et  la  convocation  de  rassemblée  conetitnaate  ne 
sauraient  éprouver  le  moindre  retard* 

Aion  résolu  dans  rassemblée  des  bonrgeois  de  Kiel, 
le  12  juillet  IM8. 

XXXOL 

Adresse  des  Etats  provinciaux  de  Schhswig^ 
Hoktein  au  f^icaire  de  P^mpire  (PAUertiagne^ 
t Archiduc  Jean^  eh  date  de  Rendshourg^  le  15 

JaUlet  1848. 

Dlustrissime  archiduio  et  seigneur. 

L'acte  solennel  par  lequel  Y.  A.  L  a  été  élue  vicaire 
de  Teoipire  et  Tassuranoe  que  V..A.  1*  acceptera  ces 
hautes  fenctsons  ont  provoqué  un  cri  d'allégresse  dans 
toute  l'Allemagne  I  des  bords  du  Danube  jusqu'à  ceux 
du  Rbtn  et  de  la  Visttile.  C'a  été  l'expression  de  la  joie 
éprourée  par  l'acquisition  de  l'unité  de  la  grande  et 
belle  patrie,  qui  trop  longteois  et  trop  souvent  a  été  la 
dérision  et  le  fouet  des  machinations  de  l'étranger.  Cest 
encore  le  cri  de  l'espérance  d'un  bel  avenir  dans  lequel 
toutes  les  tribus  allemandes  parviendront  à  jouir  d'une 
liberté  légale  et  universelles.  C'a  été  encore  le  cri  de 
la  fiet*té  et  de  la  fovce  qui  se  réveillent  dans  le  coeur 
allemand  avec  le  sentiment  de  l'unité.  Illustrissime  ar- 
chiduc, vous  avez  été  appelé  pour  protéger  les  grands 
biens  que  nous  avons  acquis,  et  vous  avez  répondu  à 
cet  appel,  le  plus  grand  qui  jamais  ait  été  fait  à  un 
Allemand.  Veuillez  agréer  également  avec  bonté  l'appel 
de  ce  pajrs:^  qui  plus. que  tout  entra  fn  Allemagne,  a 
besoin  de  votre  protection.  Menacé»  dans  ses  intérêts  les 
pkis!  sacrée,  comme  dails  toute  son  entiîàre  existence,  la 
contrée  la  phis  septenirionaU  de  l'Allemagne,  Schles- 
-wig«^Holstain«  devcait  regarder  l'avanir  avec  frayeur,  s'il 
ne  piouvait  mettre  sa  confiance  dans  l'Allemagne  réunie, 
et   son.  espoir  dans  votre  sollicitude,  pour  que  lesrela- 
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lions  d»  ce  pays  soient  r^§M«8  d'une  niaiiiire  qui  ré* 
ponde  à  »  l'hoimeor  de  rÂllemagne  et  qui  le  gerantisse 
contre  de  nouTelles  collisions  et  de  nouvelles  attaques 
enneaiies.  Plus  sont  grandes  nos  difficaltës^  plus  est 
vi?e  la  joîe  que  nous  éprouvons  de  voir  le  pouvoir  cen« 
Irai  remis  entre  vos  mains*  Que  la  bënëdiction  du  Ciel 
couronne  vos  efforts;  que  Dieu  bénisse  en  vous  latiière 
patrie  et  la  grande  oeuvre  comoiencëe  pour  sa  gloire! 

Veuillez,  iUustrissiiue  seigneuri  accueillir  gracieusement 
Texpression  de  nos  voeux  et  de  nos  espérances,  ainsi 
que  de  la  confiance  avec  laquelle  nous  osons  compter 
sur  Taide  et  la  protectioii  de  V.  A.  1. 

Les  ti^s  obéissans  Etats  dé  Schleswîg-Holstein. 
j  Bakouh,  président. 

LoAXNTZEs,  secrétaire* 

XXXIV. 

Réponse  du  Général  Wrangèl  à  t adresse  de 
r^mefcltm^ns  votée  à  Farmée  fédérale  sous  ses 
ordres  par    Rassemblée   de  Schleswig^Holsieiny 

en  date  (fu  21  Juillet  1848- 
A  Mn.Bargwn^  président  de  l'assemblée  des  Etat^ 
de  Schleswig-Holstidn  à  Reridsbourg. 

J'ai  «en  Phénneor  de  recevoir  l'adresse  volée  en  date 
da  toi.  ^liet  par  rassemblée  des  Etals  de  Scblesvrig^Hol* 
stein  à  fermée  réunie  sons  mes  ordres*  C'est  avec  une 
vive  satisfiMtion  que  îe>  l'ai  communiquée. à  toutea  ces 
troupes,  parce  qu'on  y  rend  lilommage  aux  services 
rendus  par  elle»  av«c  tant  de  sacrifices  et  de  difficultés» 
Mais  d'autre  part  l'armée  doit  également  ex{»rimer  sa 
gratitude  au  paya  de  ce  qu'il  a  avisé  avec  la  plua 
grande  sollicitude  à  son  bien-être  et  qae  les  troupeé 
qui  en  font  partie  <>nt  partout  reçu  "l'accueil  lepluspré** 
venant*  i^ane  le  sein  deei  familles^  le  soldat  ai:  bient()t 
oublié'  ses  fatiguée  et  s'est  senti  fortifié  et  encouragé  pour 
faire  de  nouveaux  efforts.  11 -a  pu  porter  avec  confiance 
ses  regards  sur  ses  compagnies  d'armes  blessa  ou  ma^ 
lades,  ainsi  que  sar  son  propre  sort^  si  à  son  |onr  il  se 
trouvait  étendu  sur  le  lit  de  doulenr,  car  tout  a  été  fait 
pour  avancer*  leur  guérison  et  pour  soulagiw  leuri  situai 
tion.  Je*  regarde  coBftme  un  •  devoir  sacré  de  vous  exw 
primer  au  nom  de  l'armée  la  gratitude  qu'elle  en  rès 
sent.    J'y  joins  les   reniercimens  pour  l'adresse  de  Tae* 
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seaiMée  d^s  Elâta  de  Sohleswlgp^Holsleio ,  qri  reconnatt 
lea  aervices  et  la  conduite  de  Taraieey  et  voua  prieyM.k 
pr^aadent,  de  porter  Texpreyloo  de  cea  aentuaeoaà  la 
Gonnaiaaance  des  repr^aentaoa  du  paye^  pour  que  ce  der- 
nier aacke  que  Farmee  reconnaît  avec  une  profonde  ^a* 
titude  lea  eacrificea  qu'il  a  faîta  pour  .Mp* 
Haderaleben,  21  Juillet  1848.    . 

Signe:  ï>B  WiiAVGELy 
commandant  en  chef  de. l'armée. 

XXXV. 

Léettre\dÂJU  général  dun^is  Hcdemann  au  géné^ 
rat  comte  de  fF-rcuègel  y  commandant  en  cliej 
des    troapeSf  prussiennes.      En  date  de  f^eilU^ 

le  24  Juillet  1848- 
•  *  •  - 

Monsieur  le  ^ënéral, 
Le  12  de  œ  mqis^.iVua  l'honue^ir  d'iafQ^alel^ ,V*  Exeé 
q^e  -J'ét^îa  .autorise  par  mon  souverain  à  signer  avec  V. 
£xc.  un  armislrice,  conclu  à  Malmô  sous  les  auspices  de 
la  Suède,  d'après  une  base  accepta  par  les  deux  parties 
contractante».  Cette  base  àvstrët^  acceptée  et  sanctionnée 
d'une  part  par  8.  M.  le  roi  de  Danemark  et  de  l'autre 
pâi' S; 'M.'ie  .roi  de  Pruase^oce  qtii  appert,  ido'  la  oommuni- 
catiou  it'Panamiso  paor  an  ^nvéyé  exiraondipaîre  d^  la  cour 
de  Berlin  à  S.  M.  le  i^oi  de  Siuède  et  de  Norwège.  Y. 
ËKC*  a  «tl  £a'«bopt^  de  ja'ioforn^r  Uj  12  jUittet.que  vou« 
avies.  également  jreçuide  &  M.  le  it>iide  Fruefe  l'autori- 
sation nëceatoaine  pdùr  iiégikier  et  ooojcluir^iunarmiaticek 
J'étaia  dooc  entièrement  'fondé  à  prés«n^iqtfe  l'arini- 
atke  seraib  slgiio/aux  cûodîtions'  convenues»  mau  dans 
les  ifionféîrebcea  ipfépaiatoirea  qui  otit  .eu  li^>  à  Belle- 
vue,  ptfèeJLolding^  Y.  Exc^&trofvi^i  boiiidiSj  proposer  des 
«onditÎjQiis ,  qui  s'accordaient  peu  avec  delkftificceptéea  à 
Malmoi  etidoisubatituér  iaux  condition#>Ke.$f^maof quel- 
ques avanlafgea'»ipoi|r  ie  s  Danemark  d'autjTie^.  condition* 
d'usé. (nature. 'beaucoup  moins  l«vpra)>le*..j  Cepeada<it  }• 
ne  erua  ^aa* devoir  prentka.auf  moi  laf.rai^onsahilUé  de 
rompre  imnâdiatcmeiit  les>  négociatioqs»  bien  qvetlaporr 
toe.  ien  ait  ét.^.iai  étirangement.  cbang4e>  etije.iafie  bâtai 
d>en  inforonertiiiott  gouvernement»,  CdUii-cir  m'autorisa 
par  M.,  de'  fieetB,)a...pi^Qser>à..y*.Exc.  .dixfrsea  modifi- 
catioua>  dans  ÏVépok  d'a<;riy.^ri à.ua  arr^ngt^mieot;    Mais 
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dans  les  conférences  du  19  de  ce  moisy  MM«  les  comtes 
PourtalèSy  d'Orîola  et  Mûnsleri  agissant  au  nom  de  Y. 
Exe.,  ont  reproduit,  en  présence  des  envoyés  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Suède,  à  peu-près  les  mêmes  deman- 
des que  cdles  faites  dans  les  conférences  antérieures  ; 
elles  étaient  au  moins  accompagnées  de  changemens  qui 
ne  les  ont  pas  •  rendues  plus  acceptables  aux  jeux  du 
gouvernement  danois,  V.  Exe.  insiste  enfin  pour  que  cet 
arrangement  soit  soumis  à  une  nouvelle  ratification,  dont 
la  non-arrivée  suffirait  pour  annuler  toutes  les  clauses 
sur  lesquelles  on  sMtait  déjà  trouvé  d'accord.  Or,  le  gou- 
vernement de  S.  M.  danoise  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu 
de  lui  pour  terminer  d*une  manière  honorable  les  hosti- 
lités. Mais  il  ne  se  prêtera  jamais  à  regarder  comme 
non  valable  rengagement  pris  par  le  roi  de  Prusse  vis- 
à  vis  de  la  Suède,  ou  à  croire  que  le  souverain  qui  a 
prévenu  les  ordres  de  l'assemblée  nationale  allemande  et 
commencé  la  présente  guerre  ne  serait  plus  le  mattre  de 
la  cesser,  et  cela  malgré  les  pleins  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  à  ce  sujet.  Si  vous  en  jugez  autrement^  et  que 
TOUS  vouliez  recourir  de  nouveau  aux  armes,  la  respon- 
sabilité vous  en  est  laissée;  de  mon  câté,  je  dois  cepen- 
dant vous  informer  que  je  suis  prêt  pendant  toute  la 
journée  à  signer  l'armistice  aux  conditions  convenues  à 
Malmo. 

Réponse  du  général  prussien  de  Wrangel  au  gé^-  * 
néral  Hedemann^  commandant  en  chef  des  troupes 
danoises»    En  date  de  Haderslében  du  même  jour. 

Hadersleben,  24  Juillet  1848. 
Monsieur  le  général. 

Ayant  vu  par  la  lettre  que  V.  Exe.  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  ce  matin  que  votre  intention  était 
de  rompre  les  négociations  entamées,  puisque  vous  aves 
non  seulement  repoussé  toutes  les  modifications  que  j'ai 
cru  devoir  proposer  au  projet  primitif  rédigé  à  Malmô, 
mais  également  la  clause  par  laquelle  la  ratification  dé 
l'armistice  est  réservée  \  S.  A.  I.  le  vicaire  de  Fempire, 
j'ai  l'honneur  d'informer  Y.  Exe.  que  le  comte  de  Pour- 
talés  quitte  aujourd'hui  mon  quartier-général,  et  que  les 
hostilités  recommenceront  aujourd'hui  à  10  heures  au 
soir. 

Agréez,  monsieur  le  général,  etc. 

Signé:  Wrasgel,  général  de  cavalerie* 

ReeuBil  gén.     Tome  XL  Ll 
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XXXVl. 

Rescrit  du  minisire  de  la  marine  de  Danemark^ 
qui  déclare  en  état  de  blocus,  à  partir  du  ih 
jioât,  les  embouchures  de  VElbe,  du  ffeser  et 
du  Jahde.      Donné  à    Copenhague ,  le  1  Août 

1848. 

Le  ministre  de  la  marine  porte  à  la  connaissance  pu- 
blique qu'indépendamment  des  ports  actuellement  blo- 
ques de  Swinemunde,  Wolgast  et  Camin,  aTec  Kîel  et 
Pembouchure  du  canal  de  Schleswig  à  Holtenau^  on  blo- 
quera encore,  à  partir  du  15  août,  Greiswalde  etTabord 
oriental  vers  StraUund^  ainsi  que  les  embouchures  de 
PElbe,  du  Weser  et  du  Jahde. 

(^ette  décision  a  été  communiquée  par  l'ordre  de  S. 
M.  aux  puissances  amies  et  neutres.  Elle  sera  également 
communiquée  par  les  autorités  de  la  douane  à  tous  les 
navires  qui  passeront  le  Sund  et  le  Belt.  Avant  qu'il 
ne  soit  £Eiit  une  nouvelle  publication,  on  ne  devra  pas 
envisager  d'autres  ports  comme  étant  en  état  de  blocus. 

Copenhague,  le  1.  août  1848. 

De  la  part  du  ministère  de  la  marine. 
ZiHTiuiAinr. 

xxxvn. 

Note  adressée  par  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères  à  Copenhague  l^  i2  Août  1848  aux  En- 
voyés danois  à  ^étranger. 

Monsieur, 
Vous  devez  savoir  que  la  convention  relative  à  uo 
armistice,  conclu  le  2  juillet  entre  le  Danemark  d'une  part 
et  par  la  Prusse  d'autre  part^  au  nom  de  l' Allemagne, 
n'a  pu  être  mise  à  exécution,  par  la  raison  que  le  gé- 
néral prussien  a  refusé  de  signer  cette  convention,  à  ii- 
quelle  sa  cour  avait  déjà  adhéré*  La  presse  périodique 
allemande,  ainsi  que  les  ministres  du  pouvoir  centnl 
(ces  derniers  dans  une  séance  de  l'assemblée  nationale  à 
Francfort),  se  sont  efforcés  d'expliquer  ce  refus  comme 
si  c'était  le  Danemark  qui  n'avilit  pas  voulu  traiter  afec 
le  pouvoir  central.  C'est  ainsi  qu'on  a  voulu  donner  eo 
Allemagne  à  cette  affaire  an  caractère  offensant,'*'poar 
exciter  de    plus    en   plus  contre  nous  les  passions  déji 
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déchaînées.     La    liAxi   est  que  le  Danemark  n*a  pu  se 
décider  à  consentir  à  des  chaogeinens  qu'on  voulait  faire 
à  une    convention    déjà    conclue ,    et  notamment  à  ceux 
proposés  par  le  généra]  Wrangel.     Le  gouvernement  da- 
nois n'a  pu   accorder  non  plus  au  pouvoir  central  la  fa* 
cuUé  de  iïhanger  sans  compensation  tes  clauses  de  cette 
convention.     Le  Danemark   aurait    même  hésité  à  céder 
uo  pareil   droit   à  ,yune    puissance  amie",  comme,  par 
exemple,   à    l'Autriche.      Une  telle  conduite  ne  contient 
assurément   pas    une  ofiPense  contre  qui  que  ce  soit,  pas 
même  contre  le  pouvoir  central,  notre  ennemi.    Il  serait 
évidemment  peu  juste  de  soutenir  que  le  Danemark  doit 
renoncer    à  un  avantage  plus  ou  moins  essentiel  qui  lai 
avait  été  assuré  par  une  convention  déjà  conclue,  et  cela 
sans  recevoir,    comme  compensation,  d'autres  concessions 
équivalentes.    Pour  l'honneur  de  la  Prusse  et  de  sa  puis* 
sance,  le  Danemark  désire  voir  donner  une  garantie.sul* 
fisante  pour  *  l'accomplissement  dea  obligations  qu'il  s'est  ' 
imposées  en  cette  occasion.     11  n'appartient  point  au  gou- 
vernement  danois   de   rechercher   de   quelle   manière  la 
Prasse  peut   s'arranger  avec   les  autres  états,  aux  noms 
desquels  eMe  a|,  ^de  prime  abord,  fait  connaître  son  in- 
tention d'entrer  en  négociations  avec  nous. 

Les  notes  échangées  entre  les  généraux  Hedemann  et 
Wrangel,  lors  de  la  rupture  des  négociations,  et  dont  la 
copie  est  ci-joinfe,  serviront  de  pLècea  justificatives  et  ex- 
pliqueront les  observations  contenues  dans  ma  présente 
missive.  Je  vous  invite  II  les  porter  à  la  connaissance 
du  gouvernement  près  lequ^  vous  êtes  accrédité. 
J'ai  l'honne«s  d'être,  etc. 

xxxvm. 

Projet  de    la   loi  fondamentale   des  duchés  de 
Schleswig^  Holstein,    discuté  à   Kiel    au    mois 

d^août  1848-' 

L  Du  territoire  de  Peint, 

1.  Les  duchés  de  Schleswig-Holstein  forment  un  état 
uni,  inséparable  et  indivisible. 

2.  Tout    changement    dans  les   limites  du  territoire 
de  l'état  implique  un  changement  de  la  constitution. 

II.  Des  rapports  des  duchés  vis^à'-vis  de  r Allemagne. 

3.  Les  duchés  de  Schleswig-Holstein  font  partie  de 
la  confédération  des  états  allemands. 

L12 
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4.  La  constitution  de  FAUemagnei  telle  qu^elle  est 
actuellement  ou  qu'elle  sera  plus  tard ,  sera  appliquée 
sans  restriction  aux  duchés. 

5»  Les  lois  et  les  dispositions  rendues  ou  à  rendre 
pour  toute  TAIleaiagne  ou  pour  les  duchés  en  particu- 
lier par  les  pouvoirs  constitutionnels  de  FAUemagne  ont 
force  obligatoire  pour  les  pouvoirs  politiques  et  pour  les 
citoyens  des  duchés  de  Schleswig-Holstein. 

III.  Des  citoyens. 

6«  Le  droit  de  «aturalité  des  duchés  de  Schleswig- 
Holstein  implique  la  jouissance  de  tous  les  droits  civiques 
et  publics. 

7.  Jouiront  du  droit  de  naturalité  des  duchés  de 
Schleswig  Holstein  tous  ceux  qui,  sans  appartenir  à  un  état 
étranger,  auront  leur  domicile  ordinaire  dans  le  pays  le 
jour  de  la  promulgation  de  cette  loi  fondamentale,  qu'ils 
y  soient  nés  ou  qu'ils  y  aient  immigré,  ainsi  que  tous 
les  individus  absens  le  jour  de  la  promulgation  de  cette 
constitution»  qui  descendent  d'un  père  originaire  des  du- 
chés de  Schleswig-Hoistein  lequel  n'a  pas  émigré  et  qui 
eux-mêmes  n'ont  pas  ^émigré  non  plus.  Quant^  aux  en- 
fans  naturels,  ils  jouiront  du  droit  de  naturalité  si  leur 
mère  est  originaire  des  duchés  de  Schleswig-Holstein. 

8.  A  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi 
fondamentale,  le  droit  de  naturalité  s'acquiert  régulière- 
ment par  descendance;  poiur  ce  qui  est  des  enfana  légi- 
times, il  faut  qu'à  l'^oque  de  lelir  naissance  le  p^e  ait 
possédé  le  droit  de  naturali|é  ou  qu'il  l'ait  acquis  avant 
la  majorité  de  l'enfant;  pour  les  enfant  naturels,  U  {sut 
que  ces  conditions  soient  remplies  par  la  mère. 

Les  citoyens  allemands  pourront  obtenir  le  droit  de 
naturalité  en  venant  s'établir  dans  le  pays  et  après  avoir 
renoncé' à  leur  droit  de  naturalité  particulier;  quant  aux 
étrangers,  ce  droit  ne  pourra  leur  être  accordé  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale;  toutefois  une  femme  qui  a 
épousé  un  citoyen  des  duchés  de  Schleswtg-Holstein  par- 
tage toujours  les  droits  de  son  mari,  l'enfant  légitime 
mineur  ceux  de  son  père,  l'enfant  naturel  ceux  de  sa  mère. 

9.  L'émigration  entratne  la  perte  du  droit  de  na- 
turalité. 

10.  Tout  citoyen  mâle  quand  il  a  atteint  la  majo- 
rité,, fait  devant  les  autorités,  en  donnant  la  main,  le  ser- 
ment   suivant  :   „Je  promets  d'observer  reUgieosemeot  la 


SchUëwig'^HoUtein  pU  à  pis  de  Danem.    533 

constitation  y  d'ob^  aux  lois  et  d'4tre  idUe  au  duc»** 
Ceux  qui  aoquarroot  le  droit  de  nlituralit^  après  Page  de 
majorité  (feront  ce  serment  quand  le  droit  en  question 
leur  sera  conféré. 

11.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 

12.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  chaque  em« 
ploi  gouvernemental  et  municipal.  Tous  les  privilèges 
contraires  à  cette  disposition  sont  supprimés, 

13.  Tous  les  citoyens  sont  astreints  au  service  mi« 
litaire.    Le  remplacement  n'est  pas  admis. 

14.  Le  droit  de  porter  des  armes  est  accordé  à  cha- 
que citoyen. 

15.  La  croyance  religieuse  ne  modifie  ni  ne  limite 
la  jouissance  des  droits  civiques  et  politiques.  Chacun 
doit  remplir  ses  devoirs  civiques  sans  distinction  de  con^ 
fession;  on  se  réserve  de  déterminer  les  exceptions  lé* 
gales. 

16.  Toute  société  religieuse  a  le  droit  d*exercerson 
culte  publiquement  et  en  commun.  Le  droit  d'éducation 
implique  en  même  tems  la  faculté  de  faire  admettre  un- 
enfant  dans  une  société  religieuse.  Des  traités  et  des 
promesses  qui  restreignent  cette  faculté  n'ont  aucune 
valeur. 

17.  Personne  ne  peut  être  distrait  de  son  |uge  na« 
turel  par  un  décret  du  gouvernement. 

18.  La  liberté  personnelle  est  inviolable.  Le  cas  de 
flagrant  délit  excepté,  personne  ne  peut  être  arrêté  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  par  écrit  du  juge  ou  des  auto- 
rités, laquelle  doit  renfermer  le  motif  de  l'arrestation. 

Chaque  détenu  doit  être  entendu  et  apprendre  la  cause 
de  son  arrestation  dans  les  24  heures  qui  ont  Suivi  celte 
dernière.  8i  Parreslition  n'a  pas  eu  lieu  par  l'autorité 
judiciaire  compétente  chargée  de  Penquête  ultérieure,  le 
détenu  devra  être  remis  incessamment  à  celle-ci* 

19.'  Les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites 
que  sur  une  ordonnance  du  juge  compétent  ou  des  auto- 
rités dans  les  cas  et  la  forme  déterminés  par  la  loi. 

20.  Le  secret  des  lettres  est  respecté.  L'ouverture 
illicite  des  lettres  confiées  à  la  poste,  ainsi  que  la  re- 
mise de  celles-ci  pour  être  ouvertes  par  dès  personnes 
qui  n'en  ont  pas  le  droit,  sera  punie  par  la  destitution^ 
si  c'est  un  employé  de  la  poste  qui  s'est  rendu  coupable 
de  ce  délits  ^  La  saisie  de  lettres  pour  en  cénnattre  le 
contenu,   ainsi  que  dViutres  papiers  particuliers',  ne  peut 
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a^oii:  lieu  qu^en  vertu  d'une  ordonoaneé  du  juge. 

21.  ChaiHin  a  1%  droit  d'adresser  des  demandes  et 
des  plaintes  au  duC;  à  rassemblée  des  .Etats  %t  aux  au- 
toritës. 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  des  individus .  isolas, 
ainsi  que  par  plusieurs  personnes  en  commun.  Des  de- 
mandes et  des  plaintes  ^e  peuvent  être  adressas  sous 
un  nom  collectif  que  par  i  des  autorités  et  des  corpo- 
rations. 

22.  Des  réunions  publiques  pacifiques  peuvent  afoir 
lieu  sans  l'autorisation  préalable  de  la  police.  Les  in- 
dividus qui  les  composent  ne  doivent  pas. être  armés. 
Des  assemblées  populaires  en  plein  air  peuvent  être  in- 
terdites si  elles  sont  dangereuses  pour  la  sécurité  et  l'or- 
dre publics. 

23.  La  liberté  de  la  presse,  de  l'iinpriiperîe  et  de 
la  librairie  est  garantie.  La  liberté  de  la  presse  ne  peut 
être  restreinte  ni  par  la  censure  ni  pajr  dfs  cpncessions 
ni  par  des  caution nemens.  L'expédition  défi  journaux 
par  la .  poste  s'effectuera  «ux  mêmes  coiiditions  pour  tou- 
tel  les  feuilles  politiques.  j 

24*  L'usage  existant  des  langues  dans  les  églises  et 
dans  les  écoles,  ainsi  que  dans  la  justice,  l'administration 
et  la  législatioil,  est  garanti. 

25.  L'enseignement  dans  les  écoles  populaires  est 
gratuit.  Une.  loi  fixera  le  prix  de  l'enseignement  dans 
les  autres  écolefs.  \  t 

26.  Quiconque  est  tenu  d'élever  •  des  enfans  dait  veil- 
ler à; ce  qu'ils  reçoivent  un  enseîgnemjent  suffisant. 

27.  Chaque  ciloye»  a  le:  droit  dVofeigpier  et  de  fon- 
der, dès  ^tabUssemens  d'enseignement. 

-,  26.  La  «faculté  .dVxercer  inn  métie?  on  d'exploiter 
une  industrie  pour  ^se  procurer  des  moyens  de  subsi- 
stance ne  peut  être  reatreintit  qu'en  ver^u  d'^ine  loi  et 
qu'autant  que  l'exige  :1e  bien  publk.;: 

A9.  L'élaA  ne  peut  limiter  la  liberté  d'émigrer».  Les 
émigtabs  n'acquitteront  ■  pas  des  droits  de  idét^action. 

30,  La  propriété  et  tous  Jes  dro^^  privés  so^  in- 
violables. Les  expropriations  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pour  des  raia(»i)S  d'^Milité  puUique^  et  cela  en  vertu  d'une 
loi  et  contra:  une  indem^nité,    .       <. 

31.,    La' confises tjpn  des  biens  ne  p^M^  avoir  lieu. 

32.  J^uQun  jcilepren  n'est,  tenu  et  ne,  peut  être  forcé 
de  payer  .à.l!étAt  un  imp^l'  ou  ^  une  taxe:  qui  n'aura  «pas 
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éii  ordonna   par  une  loi  rendue  en  vertu  de  la  loi  fon- 
damentale. 

33.  T0U8  les  droits  banaux  et  lee  chargea  fonci&rea 
vis-à-vis  des  seigneurs  peuvent  être  rachete's  sur  la  de- 
mande de  ceux  qui  en  sont  grevés.  La  loi  déterminera 
le  mode  du  rachat.  Les  droits  prohibitifs  qui  ne  sont 
pas  compatibles  avec  le  bien  public  seront  supprimés  en. 
vertu  d^une  loi. 

34.  Chacun  a  le  droit  de  chasser  sur  ttn  terres»  L'exer- 
cice de  ce  droit  seia^  pour  des  raisons  d'utilité  publique, 
réglé  par  une  loi. 

35.  Le  droit  de  rendre  la  justice  et  de  faire  la  po- 
lice qui  appartient  à  des  communes  ou  à  des  particuliers 
est  supprimé.  Avec  ces  droits  cessent  aussi  les  obliga- 
tions jusqu'ici  à  la  charge  de  ceux  qui  étaient  en  pos- 
session de  ce  droit. 

*         IV.   Du  duc. 

36.  Le  duc  exerce,  en  sa  qualité  de  chef  de  l'état, 
le  pouvoir  exécutif  et,  conjointement  avec  l'asseiublée  des 
Etats,  le  pouvoir  législatif.  L'étendue  de  ces  pouvoirs  et 
le  mode  dans  lequel  ils  seront  exercés  sont  réglés  unir- 
quement  par  la  loi  fondamentale. 

37.  A  ^n  avènement,  le  duc  prête  le  serment  sui* 
vant  par  écrit  ou  personnellement  devant  l'assemblée  des 
Iiitats  :  ,yJe  jure  et  je  promets  d'observer  la  constitution 
et  les  lois  des  duchés  de  Schleswig-Holstein  et  de  main- 
tenir les  droits  du  peuple".  L'acte  relatif  à  la  prestation 
du  serment  sera  déposé  aux  archives  de  l'assemblée  des 
Etats. 

38.  La  personne  du  duc  est  inviolable.  Ses  mini- 
stres sont  responsables. 

39.  Aucune  ordonnance  du  duc  en  affaires  gouver- 
nementales ne  peut  être  mise  \  exécution  si  elle  n'est 
contresignée  par  un  ministre.  Des  ordonnances  concer- 
nant le  commandement  supérieur  de  l'armée  n'ont  pas 
besoin  d'être  contresignées.  Le  contre-seing  rend  à  lui 
seul  le  ministre  responsable. 

40.  Le  duc  ordonne  la  promulgation  des  lois  et  avise 
à. leur  exécution.  Il  ne  peut  faire  des  exceptions  dans 
TappiicatiQu  d'une  loi  ni  abroger  une  loi,  sous  réserve 
des  cas  de  dispensa  expressément  désignés  par, les  lois 
existantes, 

41.  Le  dui;  nomme  et  renvoie  les   ministres. 


536  Jlcies  rekitifê  à  la  siiuai.  de 

42.  Le  duc  comoiande  les  armëés  de  terre  et  de  mer. 

43.  Le  duc  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires pour  autant  que  la  loi  n'exige  un  autre  mode  de 
nomination. 

44.  Le  duc  déclare  la  guerre  et  fai^  la  paix. 

45.  Le  duc  conclut  des  traites  avec  d^autres  ëtats. 
Tous  les  traites  qui  imposent  des  obligations  ou  des  char- 
ges aux  duchës  de  Sclileswig-Holstein  ou  à  des  citoyens 
en  particulier  doivent  être  satictibnnés  par  rassemblée 
des  Etats. 

46.  Le  duc  a  le  droit  de  faire  grâce.  Un  ministre 
condamné  pour  des  iictes  de  son  administration  ne  peut 
être  gracié  que  sur  la  demande  de  TassenAfolée  des  Etats. 

47.  Le  duc  a  le  droit  de  faire  battre  monnaie.  La 
loi  fixe  le  titre  des  pièces,  leur  division  et  leur  empreinte. 

48.  Si  le  duc  n'appartient  pas  à  la  confession  évan* 
gélique,  le  pouvoir  ecclésiastique,  concerm^pt  l'église  évan- 
gélique,  sera  exercé  exclusivement  par  le  ministère. 

49.  Le  duc  peut  accorder  des  ordres  et  des  décora- 
tions militaires.  D'autres  décorations,  la  noblesse,  des 
titres  personnels,  ne  peuvent  pas  être  conférés  par  le 
duc  à  des  citoyens  des  duchés  de  Schleewig^-Holstein. 

50.  Le  duc  ne  peut  devenir  le  chef  d'un  autre  état 
qu'avec  le  consentement  des  chambres  législatives  du 
pays.  Les  droits  déjà  établis  des  agnats  sont  réservés. 
La  déclaration  faite  par  le  duc  sans  le  consentement  des 
chambres  législatives  de  prendre  le  gouvernement  d'un 
état  étranger  est  regardée  comme  la  renonciation  au 
pouvoir  ducal  en  faveur  de  l'héritier  présomptif  -de  la 
couronne. 

51.  Si  le  duc  est  en  même  tems  chef  d'un  autre 
état,  il  fera,  tant  qu'il  résidera  hors  des  duchés,  exercer 
par  un  gouverneur  indépendant  tous  les  droits  que  lui 
confèrent  cette  loi  fondamentale  et  les  lois.  Le  gouver- 
neur ne  peut  point  être  limité  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  par  des  ordres  et  des  instructions  du  duc. 

52.  Le  duc  nomme  le  gouverneur.  Ne  peuvent  être 
nommés  à  ce  poste  que  des- membres  des  familles  prin- 
cières  de  l'Allemagtie  ou  des  citoyens  des  duchÀ  de 
Schleçwig-Holstein. 

53.  La  nomination  a  lieu  au  moyen  d'un  acte  signé 
))ar  le  duc  et  contresigné  par  deux  ministres  au  moins. 
Elle  entrera  ^n  vigueur  après  qu'elle  aura  été  proclamée 
et  que    le  gpuyerneMr   aura    prêté  devant  le  ministère 
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r^unt  le  serment  suivant  :  „Je  jare  et  )e  promets,  en  ma 
qualité  de  gouvrneur  des  duchës  de  Schleswig-Holstein, 
d'observer  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  m*est  confié 
la  constitution  et  les  lois  des  duchës  de  8chlesvrîg-Hoi- 
stein  et  de  maintenir  Pindépendance  de  Tëtat,  ainsi  que 
les  droits  du  duc  et  du  peuple." 

54.  Le  gouverneur  demeure  au  sie'ge  du  gouverne- 
ment et  ne  peut  dans  l'espace  d'une  annëe  séjourner 
plus  de  trois  mois  hors  du  pajs. 

55.  Si  le  gouyemeur  meurt  ou  qu'il  se  trouve  dana 
l'îm  possibilité  d'exercer  le  pouvoir  qui  lui  a  été  confié, 
le  plus  ancien  des  ministres  d'état  exercera  le  pouvoir 
îusqu'^  la  nomination  d'un  nouveau  gouverneur,  après 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  53. 

56.  Le  gouverneur  touchera  un  traitement  conforme 
\  la  position  qu'il  occupe. 

57.  Le  pouvoir  conféré  au  gouverneur  cesse  tant  qu« 
le  duc  réside  dans  le  pays  et  rentre  en  vigueur  dès  que 
le  duc  a  quitté  le  territoire  des  duchés. 

58.  Le  gouverneur  doit  rendre  compte  au  duc  de  son 
admînisttationé 

59.*  Toutes  les  lois  et  ordonnances  qui  exigent  ïa 
signature  du  duc  doivent  être  en  l'absence  du  duc  signées 
au  nom  de  ce  dernier  par  le  gouverneur  et,  pour  autant 
que  le  prescrit  la  loi  fondamentale,  contre->signées  par 
les  ministres. 

60.  Si  le  duc  est  en  même  tems  chef  d'un  autr« 
état ,  il  ne  pourra  être  conclu  de  traités  avec  cet  état 
qu'avec  le  concours  de  plénipotentiaires  nommés  spécia- 
lement par  l'assemblée  des  Etats  et  sous  réserve  de  ra- 
tification. La  ratification  a  lieu  par  le  duc  et  par  l'as« 
semblée  des  Etats. 

61.  Le  pouvoir  ducal  est  héréditaire  dans  la  ligne 
masculine  de  la  maison  régnante  d'après  le  droit  de 
prîmogénilure'  et  l'ordre  de  succession  des  agnats. 

62.  A  partir  de  la  mort  du  duc  et  jusqu'à  ce  que 
son  successeur  ou  le  régent  ait  prêté  }e  serment  consti- 
tutionnel, le  pouvoir  ducal  sera  exercé  au  nom  du  duc 
par  le  conseil  des  ministres  soue  la  responsabilité  de  ce 
dernier.  La  même  chose  a  lieu  si  \  la  mort  du  duc  le 
pouvoir  est  exercé  par  un  gouverneur.  Les  fonctions  du 
gouverneur  expirent  à  la  mort  du  duc. 

63.  Après  la  mort  du  duc,  l'assemblée  des  Etats  , se 
réunit   sans  convocation.     Si  auparavant   elle   était  dis*» 
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soute  et  que  i'^oqut  fixée  pour  la  convocation  de  la 
nouvelle  ne  soit  pas  encore  arrivée,  Tasymblée  dissoute 
rentrera  en  fonctions  jusqu'à  Pépoque  fixée  pour  la  Gon« 
vocation  de  la  nouvelle  assemblée. 

64.  Les  mariages  des  membres  de  la  maison  ducale 
doivent  être  sanctionnés  par  le  duc.  Le  défaut  de  con- 
sentement entratue  la  perte  des  droits  d'agnats  pour  les 
enfans  issus  de  ces  mariages*. 

65.  Le  duc  est  majeur  quapd  il  a  accompli  sa  18e 
année,    . 

.  69«  Si  le^  duc .  n'a  pas  atteint  Page  de  majorité  ou 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  gouverner,  il  sera 
nommé  une  régence,  exercée  au  nom  du  duc  par  Fagnat 
le  plus  rapproché  du  trdne.  Le  régent  prête  ie  serment 
pi^escrit  par  l'article  37. 

67.  La  question  de  savoir  si  les  conditions  d'une 
jeégei^ce  existent  ou  si  elles  oot  cessé  sera  décidée  à  la 
majorité  absolue  des  voix  par  le  ministère  d'état,  con- 
jointement avec  les  agnats  résidant  dans  le  pays  et  qui 
ne  sont  plus  soumis  à  l'autorité  paternelle,  à  Texclusion 
de  l'agnat  le  plus  rapproché  du  trdne.  C'est  le  mini- 
stère d^état  qui  est  chargé  de  prendre  les  arramgemens 
nécessaires  pour  la  décision  de  cette  question. 

6S»  La  liste  civile  du  duc  est  fixée  par  une  loi  à 
ah«]ue  nouvel  avènement* 

69*  La  loi  détermine  le  cLi£fre  des  apanages  des 
muDûbt^t  de  1a  maison  ducale,  les  dotations  et  les  douaires. 

V.    Des  ministres. 

.  70.  Personne  ne  .peiit  être  nommé  ministre  s'il  ne 
possède  le  droit  de  natiiralité  des  duchés  de  Scbleswîg- 
Holstein. 

7I«  Les  ministres  sopt  placés  à  la  tête  de  cbaque 
département  spécial  de  ^administration.  La  loi  fixe  les 
départeopexis.-de  l'ado^inisiraiion*  Un  ministre  ne  peut 
4ire  préposé  qu'^s^tr^rdinairement  et  pour  peu  de  tems 
à  ^plusieurs  départemens  de  Tadministration* 
<  ■-  72.  Les  minis.tres  se  réunissent  eu  conseil  d'état  aous 
la>  présidence  du  duc  çu  <|u  gouverneur  des  duchés*  D'au- 
lnes Gilo|rens  peuvent  être  admis  en  .certains  cas  à  siéger 
au  Qii»nSf^U  d^élat.  Le  conseil  d'état  discute  les  projets  de 
loi,  les  propositions,  de  rassemblée  des  Etats  et  toutes 
les  affaires  iu^>orta«^;  c'est  à  lui  à;^  décider  toutes  les 
fois   qAn'il   s'élève  des  douces. sur  la  compétenjce  des  dif- 
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Mr9iM  MÎ^ûtèrM*  Il  tora  dresse  aa  conseil  d*^t  un  pro- 
cès-*verbal  où  seront  consignes  les  avis  des  diffërens  mem- 
bres^ Le  pvocis-verbal  et  ses  annexes  devront,  sur  la 
demande  de  l'assemblëe  des  Etals ,  être  soumis  à  une 
coiDinission  de  cette  dernière. 

73.  Les  minîstrps  doivent  rësider  au  siège  du  gou« 
vçrnement  et  y  avoir  le  centre  de  leur  sphère  d'acti vite. 

74.  Les  ministres  peuvent  assister  à  toute  discussion 
de  l'assemblée  des  Etats  et  doivent  être  entendus  toutes 
les  fols  qu'ils  en  font  la  demande.  L'assemblée  des  Etats 
peut  exiger  la  présence  des  ministres.  Les  minisires 
peuvent  être  membres  de  rassemblée  des  Etats. 

75«  Aucune  ordonnances  du.  duc  ou  du  gouverneur  ne 
peut  soustraire  les  ministres  à  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

76..  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'assem- 
blée  des  Etats  qu'on  pourra  procéder  à  uoe'enquéte  pé- 
nale contre  les  ministres  à  cause  de  l'exercice  de  leurs 
feoQtions.  La  loi  détermine  les  cas  où  doit  avoir  lieu 
UDe  enquête  pénale ,  ainsi  que  les  punitions,  le  tribunal 
et  le  mode  de  la  procédure. 

77.  Si  le  jugement  définitif  rendu  contre  des  mini- 
stres à  la  suite  d'une  enquête  pénale  n'est  pas  uo  ver- 
dict/d'a^equittement^  ce  jugement  entraînera  la  destitutioa 
des  ministres. 

VL    De  rassemblée  des  Etats. 

,..■  •  • 

76.  L'asaeàiblée  dos. Etats  exerce  le  pouvoir  légiala- 
tif  cenjoiotement  avec,  le  duc.  Toute  loi  exige,  pour 
être  mise  en  vigueur,  le  consentement  du  duc  et  de  l'as<« 
semblée  des  Etats*  Si  pefidant  le  tems  que  le  duq  est 
le  [6M  d^im.  autre  état  non  allemand  un  projet  de  loi 
est  adopté  sans  cliangement  dans  trois  diètes  difiérentes 
jiar  l'assembWe  des  Etats  avec  une  majorité  des  deux  tiers 
des  voix ,  le  duc  ne  peut  pas  refuser  de  la  sanctionner 
et  doit  le  promulguer  comme  loi. 

.    79.     L'inteqprétation  authentique  appartient  au  pou- 
voir légialaiif*  *  .      .      , 

80.  L'assemblée  des  Etats  a,  comme  le^duc,  le  .droit 
de. proposer  des  lois.^         . 

SU  i  L'aaseinblée  des  Etats  a  le.,  droit  de  voler  des 
adresses  et  des  motionSf..-     ,      .  ,   ,, 

&^^.J3oMTipeinp\it  ses  attributions  relative^  à  T^xamen 
du    tiodget  let   d'autres  .questions ,    rassemblée  des  .gtuts 
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peol  oommer  des  oommistions  pour  «xaminer  des  h\\% 
€l  leur  donner  le  droit  de  proe^Â^  k  des  interrogatoires 
seules  ou  avec  le  concours  de  fooctionnair«s  de  l'ordre 
judiciaire,,  ainsi  que  de  réclamer  Fappui  des  autorités. 

83.  L'assemblée  des  Etats  est  composée  de  cent  dé- 
putés élus. 

84.  Les  élections  des  dépotés  se  font  directement 
et  à  la  simple  majorité  des  voix. 

85.  Est  électeur  et  éligible  tout  citoyen  des  docbéi 
de  Schleswig-Holstein  qui  est  depuis  une  année  en  pos* 
session  du  droit  de  naturalité)  qui  a  accompli  sa  25e  an- 
née, qui  n'est  pas  sous  curatelle  pour  sa  personne  ou  sa 
fortune,  qui  pendant  la  dernière  année,  à  partir  du  jour 
de  l'élection,  n'a  pas  tiré  des  secours  de  sa  paroisse,  qui 
n'a  pas  subi  une  condamnation  infamante  ou  qui  n'est 
pas  sous  le  poids  d'une  enquête  par  suite  d'un  crime 
ou  d'un  délit.  Pour  exercer  le  droit  électoral,  il  faut  en 
outre  que  l'électeur  ait  un  revenu  de  150  thalers. 

86.  L'opération  électorale  a  lieu  publiquement,  le 
vote  oralement» 

87.  Le  droit  électoral  n^  peut  é^e  exercé  qu'en  per» 
sonne. 

88.  La  période  électoràla  est  de  quatre  ans  et  conH 
ttience  à  partir  du  Jonr  de  l'éuv^rture  do  la  nouvelle 
assemblée  des  Etats. 

89.  Dès  qu'une  place  de  député  deviendra  vacante, 
il  Y  ^®>^  repourvu  par  Une  nouvelle  ^ledfîôn.  Si  huit 
jours  après  l'ouverture  de  la  diète  un  député  n'y  a  pas 
paru  sans  donner  des'  raisons  approuvées  par  l'assemblée, 
il  aura  cessé  d'être  député. 

90.  Une  loi  électorale  spéciale  fixera  les  disposilkos 
concernant  la  manière  de  procéder  dani  Télection  dea  dé- 
putés* 

91.  Le  député  au  est  le  représentant  de  tout  le 
peuplé  des  ^dncbés  de  Scfaiesvrig-Holslein  et  non  des 
électeurs  de  son  district. 

92.  Les  foiicttonnaires  éhis  députés  n'ont  pas  besoin 
4e  l'autorisation  du  gouvernement  pour  accepter  leur 
mandat.  ' 

93.  Si  un  député  accepte  des  fonctions  salariées,  il 
ceèsé  d^lre  niembre  dé  l'assemblée  des  Etaels,  toutefois 
il  peut  être  immédiatement  réélu. 

94.  L'assemblée  des  Etats  se  réunit  sans  convocation 
spéciale  eu  diète  ordinaire  chaque  année  Id  1er  novembre 
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et  le  lendemain  si  le  1er  eet  un  dinianche«  Le  budget 
annuel  devra  être  soumia  chaque  foia  à  la  diète  ordi- 
naire. Le  duc  peut  convoquer  la  diète  extraordinaire* 
ment  toutes  les  foia  quUl  le  jugera  nécessaire. 

95.  Le  duc  a  la  faculté  de  proroger  rassemblée  des 
Etats,  de.  la  dore  et  de  la  dissoudre*  La  diète  ordinaire 
oe  pei)t  être  prorogée  ou  close  avant  le  délai  de  30  jours 
sans  le  consentement  de  l'assemblée  des  Etats, 

96.  Pour  que  la  dissolution  de  rassemblée  des  Etata 
soit  valide,  il  faut  que  le  décret  de  dissolution  contienne 
non  seulement  l'ordonnance  relative  aux  nouvelles  élec* 
tionsi  de  sorte  que  celles-ci  puissent  être  terminées  trente 
jours  après  la  dissolution ,  mais  aussi  la  convocation  de 
la  nouvelle,  assemblée  des  Etats ,  de  sorte  que  celle-ci 
puisse  se  réunir  trente  jours  après  la  cldtute  des  élections. 

97.  Le  siège  du  gouvernement  est  le  lieu  où  se  réu* 
nit  l'assemblée  des  Etats. 

(Les  articles  98— 109   ne  sont  pas  d'un  intérêt  assez 
grand  pour  l'étranger.) 

VIL    Du  pouifoir  judiciaire. 

liO.  Les  tribunaux  sont  indépendans  dans  les  limites 
de  leurs  attributions  judiciaires. 

111.  Une  autorité  judiciaire  ne  peut  être  établie  ou 
supprimée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

112.  La  loi  règle  l'organisation  intérieure  et  le  nom- 
bre des  membres  des  tribunaux. 

113.  Quand  les  fonctions  du  président  ou  des  con- 
seillers de  la  cour  d'appel  supérieure  seront  vacantes,  le 
comité  de  justice  de  l'assemblée  des  Etats  et  la  cour  d'ap- 
pel supérieure  proposeront  au  duc,  dans  l'espace  de  six 
semaines,  deux  citoyens  qui  auront  les  qualités  requises 
pour  ses  fonctions.  Le  duc  désignera  un  des  candidats 
préposés  à  une  commission,  qui  examinera  s'il  a  les  con- 
ditions requises. 

114.  Un  juge  ne  peut  être  nommé  qu'à  vie. 

115.  Un  juge  ne  peut  être  destitué  où  suspendu 
dans  ses  fonctions  qu'en  vertu   d'une  sentence  judiciaire. 

116.  Un  juge  ne  peut  être  admis  a  la  retraite  contre 
sa  volonté  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire  dans  les 
cas  et  les  formes  désignés  par  la  loi. 

117.  Aucun  juge  ne  peut  remplir  en  même  tems  des 
fonctions  salariées  par  l'état. 


542  Aktes  relatifs  à  la  situai,  de 

118.  Son  traitement  excepta,  un  juge  ne  peut  rece- 
Toir  du  gouvernement  d'autres  ëmolumena  ni  aucune 
gratification  quelconque. 

119.  Aucun  membre  des  tribunaux  tup&ieurB  ne 
peut  être  députe  à  rassemblée  des  Etats. 

120.  Les  tribunaux  sont  tenus  d'observer  et  d'ap- 
pKquer  les  lois  sanctionnées  et  promulguées  légalement. 
La  question  de  savoir  si  une  loi  a  été  établie  conslita- 
tionnellcment  n*est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux. 

121.  La  séparation  de  la  justice  d'avec  l'administra- 
tion sera  aussi  introduit  pour  les  autorités  inférieures. 

122.  Quiconque^  se  croit  lésé  dans  ses  droits  par  Is 
gouvernement  peut  recourir  aux  tribunaux.  Une  loi  spé- 
ciale fixera  les  dispositions  ultérieures  et  les  restrictions 
nécessaires,  afin  que  par  l'exercice  de  cette  faculté  la 
marche  libre  et  régulière  de  l'administration  ne  soit  pas 
paralysée* 

123.  Tous  les  tribunaux  privilégiés  des  personnes 
et  des  biens-fonds  sont  supprimés. 

124.  La  procédure  régulière  des  tribunaux  sera  pu* 
blique  et  orale. 

125.  £n  matière  pénale,  c'est  le  procureur-général 
qui  prendra  l'initiative. 

126.  C'est  le  jury  qui  prononcera  dans  les  procès 
relatifs  è  la  politique  et  à  la  presse. 

127.  Les  sentences  légales  de  tribunaux  allemands 
peuvent  être  exécutées  dans  les  duchés  de  Scbleswig- 
Holstein  à  l'égal  de  celles  des  tribunaux  ^a  pays« 

YIIL    Des  fonctionnaires  de  fétat. 

128»  On  ne  pourra  nommer  aux  fonctions  de  l'élat 
que  des  citoyens  des  duchés  de  Schleewig-Holslein  oa 
d'autres  citoyens  allemands. 

129.  Aucun  fonctionnaire  nommé  pour  un  tems  in« 
déterminé  peut  être  déclaré  déchu  du  traitement  attaché 
è  son  poste  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire,  sauf 
les  exceptions  et  les  dispositions  fixées  par  la  loi»  La 
nomination  de  fonctîonnairels  pour  un  tems  déterminé  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 'd'une  loi. 

130.  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  être  transféré 
contre  sa  volonté ,  sauf  les  exceptions  et  les  dispositions 
fixées  par  la  loi. 

131.  Les  fonctionnaires  ne  peuvent  prélevsir  des 
taxes  qu'en  vertu  de  la  loi. 
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« 
132.    Les  foDctlondaires  qui  auront  dépassa  leurs  at- 
tributions seront  responsables  envers  ceux  auxquels  cette 
infraction  aura  porte  préjudice. 

JX.    De  la  force  armée* 

133*  La  force  armëe  se  compose  de  l'armée  de  terre; 
des  forces  navales  et  de  la  garde  civique. 

134.  La  force  armëe  se  compose  de  citoyens  des  du* 
chés  de  Schleswig-Holstein  et  d'autres  citoyens  allemands. 
Il  ne  peut  y  avoir  d'exceptions  qu'en  vertu  d'une  l,oi. 

135.  Le  mode  de  recrutement  pour  l'armëe  de  terre 
et  pour  Tarmëe  de  mer,  ainsi  que  la  durée  du  service, 
sont  déterminés  par  la  loi. 

136.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée 
de  mer,  s'ils  sont  nommés  pour  une  durée  indéterminée,  ne 
peuvent  être  déchus  de  leurs  grades  et  du  traitement  qui 
y  est  attaché  qu'en  V0rtu  d'une  sentence  Judiciaire,  sauf 
les  exceptions  et  les  dispositions  que  la  loi  fixera. 

137.  La  force  armée  ne  peut  être  employée  «outre 
des  citoyens  qu'à  la  réquisition  des  autorités  civiles  et 
dans  les  cas  et  les  formes  déterminés  par  la  loi. 

138.  Les  citoyens  des  duchés  de  Schleswig-Holstein 
ne  peuvent  pas  servir  dans  l'armée  d'un  état  non  alle- 
mand. Des  exceptions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  le 
consentement  de  l'assemblée  des  £tats« 

139.  Les  troupes  des  duchés  de  Schleswig-Holstein 
ne  peuvent  franchir  les  frontières  des  duchés  qu'avec  le 
consentement  de  l'assemblée  des  Etats. 

140.  L'armée  de  mer  a  ses  stations,  ses  chantiers  et 
ser  arsenaux  dans  le  Schleswig-Holstein.  Des  exceptions 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  rassem- 
blée des  Etats. 

141.  Les  troupes  de  pays  non  alfemands  ne  peu- 
vent entrer  sur  le  territoire  des  duchés  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'assemblée  des  Etats. 

142.  Les  rapports  de  la  garde  civique  seront  réglés 
par  une  loi  spéciale.  ' 

X.    Du  trésor. 

143.  La  fortune  de  l'état  comprend  tous  les  objets 
et  tous  les  droits  qui,  par  leur  nature  et  leur  destina- 
tion, peuvent  être  regardés  comme  propriété  publique  et 
acquis  par  l'état  et  qui  ont  été  administrés  jusqu'ici  par 
la   chambre    des  finances  et  d'autres  autorités,  tels  quo 
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biens^fonds,  for4u,  chasses  j  terraias  calcaires ,  miaes  de 
sel,  château,  jardins  et  autres  édifices  et  tftablissemenSi 
en  outre  les  revenus  provenant  des  soi^isant  districts 
domaniaux,  ainsi  que  toutes  les  autres  recettes  du  ^• 
dastre,  les  droits. prélèves  sur  les  baux,  les  forêts,  les 
chasses,  enfin  tous  les  droits  régaliens,  les  fQ^ds  des 
caisses  et  d'autres  actifs. 

144.  Si  les  revenus  de  Tétat  ne  sont  pas  suffisans, 
il  sera  pourvu  aux  besoins  du  trésor  par  des  taxes  et 
des  impÂts.  Les  taxes  et  les  impôts  devront  être  fixés 
chaque  année  par  une  loi» 

145.  L'évaluation  de  toutes  les  recettes  et  de  tou* 
tes  les  dépenses  présumables  de  l'état  sera  soumise  cha* 
que  année  à  l'assemblée  ordinaire  des  Etats.  L'évalua- 
tion doit  comprendre  ei^actement  et  complètement  les  dé- 
penses, les  recettes,  en  particulier  la  justification  des  dépen* 
ses  exposées. 

146.  Les  comptes  annuels  des  ^recettes  et  d«a  dé- 
penses de  l'état,  accompagnés  de  toutes  les  pièces  justifi- 
catives, devront  être  soumis  à  l'examen  du  comité  dea 
finances,  nommé  par  la  dernière  diète  ordinaire,  quatre 
mois  avant  l'ouverture  de  la  prochaine  diète  ordinaire. 
Ce  comité  a  le  droit  de  demander  au  ministère  tous  les 
renseignemens  désirables.  Les  comptes  de  Tétat  seront 
présentés  avec  le  rapport  du  comité  des  finances  à  la 
prochaine  dièter  ordinaire  dans  sa  première  séance. 

147.  11  ne  peut  être  apporté  de  cfaangemens  au  bud- 
get approuvé  et  adopté  qu'avec  l'autorisation  de  l'assem- 
blée des  Etats. 

148.  Aucune  autorité  n'a  le  droit  de  prélever  .les 
revenus  du  trésor,  si  la  perception  n'a  pas  été  autorisée 
par  une  loi. 

149.  L'état  De  peut  contracter  d'emprunts  qu'en  vertu 
d'une  loL 

150.  Le  trésor  est  à  Rendsbourg. 

151*  Il  ne  peut  y  avoir  de  privilèges  pour  ce  qui 
concerne  les  taxes  et  les  impdts.  La  législation  actuelle 
sur  les  impots  sera  soumise  à  une  révision. 

XL    Dispositions  générales. 

152.  Les  armes  des  duchés  sont  deux  lions  bleus 
en  champ  d*or  et  une  feuille  d'ortie  en  champ  rouge. 

153.  Chaque  Allemand  jouit  dans  les  duchés  de  la 
protection  garante  aux  citoyens  de  l'état  pour  les  per- 
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flotiBee  et  les  proprietéi;  >cbaque  étranger  ne  jouit  de  cette 
protection  que  pour  autant  que  la  loi  ne  fait  pae  d'ex- 
ceptions. 

154*    Le  siëge^du  gouvernement  est  fixé  par  une  loi. 

155.  Les  constitutions  municipales  pour  \e%  villes  et 
pour  les  campagnes  seront  .fondées  sous  la  surveillance 
de  rétat  sur  la  libre  élection  des  chefs  et  des  représen- 
tans^  sur  la  publicité  régulière  des  délibérations  commu- 
nales et  sur  Tadministration  indépendante  de  la  fortune 
communale. 

156.  La  formule  employée  pour  les  lois  est:  Nous  — 
savoir  faisons  que  nous  avons  décrété,  conformément  à 
une  résolution  de  l'assemblée  des  Etats ,  et  ordonnons 
ce  qui  suit.... 

157.  11  sera  rendu  des  lois  spéciales  pour  mettre  à 
exécution  les  principes  énoncés  aux  articles  25,  33»  1  lô, 
122,  123,  124,  125,  126,  127.  Jusqu'à  la  promulgation 
de  ces  nouvelles  lois,  ceHes  qui  existent  pour  des  ob- 
jets y  relatifs  restent  en  vigueur.  Toutes  les  prescrip** 
lions  légales  contraires  aux  autres  dispositions  de  la  con-r 
stitution  sont  abrogées. 

158.  Toutes  les  dispositions  légales  qui  ne  sont  pas 
abrogées  par  cette  loi  fondamentale  sont  maintenues. 

159.  Les  articles  14,  18,  20,  22  peuvent  en  tems 
de  guerre  ou  d'émeute  cesser  d'être  en  vigueur  pour  cer- 
tains districts  et  pour  une  époque  déték^minée.  Si  l'as- 
semblé^  des  Etats  n'est  par  réunie,  la  suspensfoo  momen^^ 
tanée  peut  élre  prononcée  par  une  ordonnance  du  duc, 
contresignée  par  tous  les  miuistres,  toutefois  l\issemblée 
des  Etats  devra  être  impiédiament  convoquée. 

160.  Les  membres  de  la  diète,  tous  Jes  fonctionnai- 
res de  rétat  et  la  force  armée  doivent  jurer  fidélité  et 
obéissance  au  duc  et  à  la  loi  fondamentale. 

161.  Tout  changement  de  cette  loi  fondamentale  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  duc  et  des 
deux  tiers  de  tous  les  membres  de  l'assentblée  des  Etats. 

XII.    Dispositions  transitoires» 

162.  Après  la  promulgation  de  la  loi  fondamentale, 
l'assemblée  législative  restera  réunie  jusqu'à  la  convoca- 
tion de  la  première  diète  ordinaire  et  elle  a  tous  les 
droits  et  toutes  les  attributions  que  la  loi  fondamentale 
confère  à  une  diète  ordinaire. 

163.  Le  gouvernement  provisoire  continuera  d'exer^ 
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cer  la  T^eace  jusqu'à  la  cpnduaion  définitive  de  la  {mûx 
avec  le  Danemark.  II  ne  peut  être  composé  de  moins 
de  trois  membres;  jusqu'à  ce  nombre  il  se  complète 
dans  son  propre  sein, 

164.  Toutes  les  taxes  et  les  imp&ts  existans,  ainsi 
que  les  autres  revenus  de  l'état,  contjinueiront  d'être  per- 
çus jusqu'au  31  décembre  de  cette  année. 

165.  Tous  les  .droits  existans  continueront  d'être 
perçus  jusqu'à  la  promulgation  d'une  nouvelle  lot. 

166.  Les  articles  139,  140  et  141  ne  recevront  pas 
leur  application  pendant  la  ^^uerre  actiielle  avec  le  Da- 
nemark. 

167.  Les  dispositions. de  cette  constitution  ne  seront 
maintenues  qu'autant  qu'elles  s'accorderont  avec  la  future 
constitution  de  l'Allemagne.  Jusqu'à  l'établissement  de 
cette  dernière  y  le^  dispositions  fondamentales  provisoires 
concernant  la  constitution  de  l'Allemagne  devront  être 
exécutées,  même  sans  le  consentement  des  autorités  des 
duchés,'  de  préférence  à  la  prései^te  loi  fondamentale, 
pour  autant  que  le  coi^te.nu  ,de  op^e-jci  ne  l'accordera 
pas  avec  les  dites  dispositions  provisoires,  et  elles  seront 
obligatoires  potir  tous  les  pouvoirs .  et  tous  )es  citoyens 
des  duchés  de  Schleswig-Holstein. 

XXXIX. 

U armistice  de  Malnià  du  Hô  Août  i848> 

Texte  des  conditions  de  ParnUatiee  conclu,  le  26 

jioilt  1848*  à  Malmo  en  Suède  par  les  pléaipoien'' 

tiaires  de  Prusse  et  de  iJan&narh. 

8.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  son  nom  et  au  nom  ds 
la  confédération  germanique  d'une  part,  et  8.  M.  le  roi 
de  Danemark,  duc  de  Schleswig  et  de  Holstein  d'autre 
pi^,  animés  du  désir  de  mettre  fin  lé  plus  tôt  possible 
aux  hostilités  entre  leurs  deux  armées ,  ont,  à  Feffet  de 
conclure*  un  armistice,  nommé,  sous  là  médiation  de  S. 
M.  le  roi  de  Suàde  et  de  Norvàge,  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, à  savoir:  S.  M.  le  roi  de  Prusse:  M.  Gustave 
de  Below,  général-major  à  la  suite,  etc.,  et  8.  M.  le  roi 
de  Danemark:  M.  Chrétien  Hoyer  de  Bille,  son  cham- 
bellan ,  envoyé  extraordinaire ,  etc.,  et  M.  Chrétien  de 
Réedtz,  son  chambellan,  etc.,  lesquels  se  sont  réunis 
dans  la   ville  de  Malmo,    et  après  avoir  échangé  leurs 
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pleiM  poovttire  trooTiSs  eo  boiioe  et  dm  forme,  oot  dressa 
les  artiiBied  iuirveoe: 

An»  1.  A  pertir  du  jour  où  la  pr^seiife  conyenUoii 
t«ni  e^oée,  les  hostiliiës  cesseront  eomplèteineDl  sur 
terre  el  sur  mer  peodaot  sept  mois  ;  eheeuue  des  perlies 
coortrectentes  devra  dâioocer  l'armislice  on  mois  d'aTaoce. 
8î  la  d^DoacialioD  n'a  lieu  ni  d\iiie  part  ni  de  rattlre,  la 
prolongation  de  ranuistice  sera  regardée  G#mme  consentie 
par  les  deux  parties  contractantes. 

Art.  2.  Si  rannistke  est  dënonetf  par  l'une  des  deux 
parties  contractantes,  les  deux  aronfes  pourront  reprendre 
les  positions  qu'elles  occupaient  au  moment  où  la  pré- 
sente convention  a  M  conclne,  et  qui  doivent  être  tra- 
cées  sur  une  carte  par  deux  officiers  que  désigneront 
ad  hoc  les  généralissimes  des  deux  arèaées« 

Art.  3>  Le  blocus  effectué  par  les  forces  navales  de 
S.  M.  le  roi  le  Danemark  sera  le? é  immédiatement  apr&s 
rechange  des  ratifications,  et  les  ordres  nécessaires  ponr 
celte  levée  seitet  expédiés,  si  possible,  le  même  jour 
aux  oonunandans  des  navires  de  guerre  danois. 

Art.  4*  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  les  déte- 
nus politiques'  seront  relAehés  par  les  deux  parties  im- 
médiatement et  sane  réserve. 

Art.  5*  Tous  les  navires  capturés  ou  coqfisqués  de- 
puis le  commencement  de  Ja  guerre  devront  être  remis 
en  liberté  avec  lemr  cargaison  12  jours  après  la  signa- 
ture de  la  présente  convention,  ou  plus  tdt,  si  possible; 
la  Prusse,'  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  confédéra- 
tion germanique,  consent  à  ce  que  le  Danemark  soit  in- 
demnisé pour  les  tapprovssioimemens  bits  dans  le  Jutland 
pour  ie  compte  des  troupes  prussiennes  et  fédérales;  le 
Danemark,  de  son  cdté^  s'engage  k  rembourser  la  valeur 
des  navires  00  des  ohargemens  qui  «liront  été  vendus 
ou  qui  ne  peuvent  être  restitués  en  nature; 

Art*  6.  Les  deux  duchés,  ainsi  que  les  fies  qui  en 
font  partie,  seront  évacués  dans  l'espèce  de  12  )ours  par 
les  troupes  danoises*  ainsi  que  par  telles  de  la  confédé- 
ration germanique,  après-  que  les  ordres  y  relatifs  auront 
été  transmis  aux  généralissimes  deé  deux  armées.  Toute- 
fois, la  confédération  germanique,  ainsi  que  Se  M/ le 
roi  de  Danemark ,  auront  la  faculté  de  faire  surveiller 
par  des  troupes  de  la  eonfédératîao  germeoîque  et  re- 
apectivement  par  des  troupes  danoises  les  faâpitaux  et  les 
dépôts  militait^  qui  se  trouvent  pour  la  confédération 
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germanique  dans  la  viHe  d' Alloua,  ainsi  que* sur  d'antres 
points  des  deux  duchës,  et  pour  le  roi  de  Danemark 
dans  Itle  d'Alsen;  ces  troupes  ne  pouvioiit,  ni  pour  l'une 
ni  pour  l'autre  des^deux  parfiesi  contraetentes,  dépasser 
le  chiffre  de  2000  (deux  mille.)  Les  soldats  originaires 
du  duché  d#  Schleswig  qui  sont  actuellement  ao  service 
militaire  dans  les  duchés  devront^  formés  en  détachemens 
spéciaux,  prendre  leurs  cantonnemens  dans  le  duché  de 
Schleswig.  .        . 

Ces  détachemens -seront  placés,  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  puMique ,  -*soiia'  le  commandement  des  au- 
torités  gouvernementales  établies  conformément  à  Fartide 
suivant,  et  qui.  pourront ,  pour  le  soulagement  du  pays, 
renvoyer  dans  leurs  foyers  les  officiers  et  les  soldats  qu'ils 
ne  jugent- pas  nécessaires  paur  le  service*  Les  troupes 
qui  devront  stationner  dans  le-  duché  de  Holstein  se  coin* 
poseront  du  nombre  actuel  des  troupes'  régulières  de  ce 
duché,^  lesquelles  forment  une  poftie.de  l'arméei  fédérale 
allemande.  Ces  troupes  da  duché  de  Hrietein  seront  mi- 
ses \  la  disposition  dli  gouveroement  des  deux  duchés, 
mais  le  nombre  ne  pourrsp  en  être  ^réduit  que  par  suite 
d'un  arrangement  enire  le  gotivemeaient  des  duchés  et 
le  généralissime  de  l'armée  fédérale  allemande* 

Art.  7.  Les  deux  parties  contractantes  sont  conve- 
nues de  nommer  pour  la  Auïée  de  yarmistiee  un  gou- 
Ternement  commun  pour  les  deux  duchés,  lequel  exer- 
cera ses  fonctions  au  nom  de  -S.  M.  le  roîfde  Danemark 
en  sa  qualité  de  duc  de  Schleswig  et  de  Holstein,  avec 
toute  la  plénitude  des  pouvoirs  dévialua  i  S.  Mj,  à  l'ex* 
ception  du  pouvoir  législatif,  qui  >ae  sera  pas  exercé  pen- 
dant la  durée  de  l'armistice.  Ce  gouvernement  sera  com- 
posé de  cinq  membres,  pris  parmi  les  notables  des  deux 
duchés  qui  jouiront  de  la  considération!  es  de  l'estime 
générales.  Deux  de  ces  membres  sérum  nommés  pour 
lé  Holstein  par  le  roi  de  Prusse  au  nom  de  la  confédé- 
ration germanique,  et  deux  pour  le  Schleswig  par  S.  M. 
le  roi  de  Danemark,  duc  de  Schleswig  et  de  Hoktein. 
Le  cinquième  membre,  qui  sera  le  président  du  gouver- 
nement collectif  des  deux  duchés,  sera  nommé  conjoin- 
tement par  les  deux  souverains.  On  est  convenu  que  ni 
les  membres  du  gouvernement  qui  étaient  en  foDCtioos 
avant  le  17  mars  de  cette  année,  ni  ceux  qui  compo- 
saient le  gouvernement  depuis  cette  époque,  ne  feront 
partie  delà  nouvelle  administration,  laquelle,  commencera 
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ses  fonerioBA  le  plus  tAt  possible,  et  au  plus  lard  15 
jours  après  la  signature  de  la  présente  convention.  On 
est  convenu 9  en  outrai  que  toutes  les  lois,  ordonnances 
et  mesures  gouyemementales  quî  depuis  le  17  mars  de 
cetia  amouie  ont  i\é  appliquées  aux  dutMs  seront  abro- 
gftfes.au  moment  où- le  nouveau  gouvarnement  commen- 
cera ses  fonctions;* cependant  ce  dernier  aura  le  droit 
de  reraeltre  en  vigueur  .oelifls  de  ces  h>is^  ordonnances 
et  mesures  gouvernementales  dont  le  maintien  lui  para!* 
tra  indispensable  ou  sékitaire  pour  la  marche  régulière 
des  affaires;  ton|afiHS|  elles  «ee  éevx<ont>  rien  reofernier 
qui  soit  contraire  aux  disposittoos  de  Partiels  11. 

Art.  8.  ft  M.  le  roi  de  Prusse^  au  nom  de  la  confé- 
dération germanique,  et  S.  M.  le  rot  de  Danemark  au- 
ront le  droit  de  nommer  chacun  un  'commissaire  pour 
résider  dans  les  duchés  pendant  la  durée  de  Tarmistice^ 
veiller  è  l'exécution  des  stipulations  susmentionnées,  ainsi 
qu'à  l^pplication  .imputiale  des*  lois  en  faveur  de  la  po- 
pulation danoise  >  comme  de  la  popularion  allemande. 

Aift.  9.  '.  Le  duché:  <de<*Lauenbourg  sera  administré 
pendant  b  dorée  de  l'armiattos  par  une  commission, 
dont  8.  M.-le  roi  detPvusse,  en  nom  de  la  confédération 
germanique^  aoBritneBa»/un  membre,  et  S.  M.  le  roi  de 
Danemark,  en  -sa  qualité  de  duc  de  Lauenbourg,  le  2e 
membre; 'lbs<' deux  «ouveraiBS  s'entendront  sur  le  choix 
d'un  3e  membre,  cpii  remplira  les  fonctions  de  président 
du  gouvernement  du  duché.  Cette  administration  gou- 
vernera le  duché  de  Lauenbourg  au  nom  de  8.  M.  le 
roi  de  Dsneibark,  duc  de  Lauenbourg,  de  la  même  ma- 
niés» qae  cela  est  fixé  à  l'article  7  pour  lès  duchés  de 
Scbleswig  et  de  Holstein.  Uadmînistration  du  duché 
s^eBlendia  avee  le  généralissime  des  troupes  fédérales  al- 
lemandes sur  la  questiosi  de  savoir  s'il  esKconvMiable  de 
faire  entrer  dans  le  dnché  de  Lauenbourg  uo  détache- 
ment de  troupes  fédérales  allemandes  pour  mettre  à  la 
disposition  de  la  dite  administration, 

Arr.  1€.  Les  deux  parties  contractantes  inviteroni: 
la  Grande-Bretagne  a  se  porter  garante  de  lamtricte.exé- 
coticm  de  la  présenté  convttition. 

Art*  if.  11  'est  expressément  entendu  qjie  les  dis- 
positions de  la  présente  convention  ne  pérjugent  en  rien 
les  conditions' de  la  paix  définitive,  sur  laquelle  les  né- 
godatiotts  s^etrvviroot  immédiatement,  et  que  ni  la  con- 
fédération germanique   ni   le  Danemark  ne  renoueront 
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4tre  80Ufni»e«  k  la  sanction  des  souverains  respectifs  et 
les  personnes  désignées  devront  entrer  en  feoctsons  des 
que  les  ratifications  aurent  éié  échangées. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  sigaé  cet  ar* 
ticle  additionnel  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Malmô  lé  vinC-siK- août  mUlrait  cent  qtiarante- 
huit  (1848> 

Gustave  de  Below.  Buulis*  Reedtz. 

Second  article  additionnel. 

En  exécution  do  l'art.  9  de  la  oonvantion  conclue  au- 
jourd'hui et  conforoiénient  à  ce  qui  est  «stipulée,  dans  cet 
article,  les  plénipotentiaires  isoussîgnés  ont  désigné  de  la 
part  de  leurs  souverains  respectifs,  S.  M»  le  roi  de  Priiue 
et  S*  M.  le  roi,  de  Danemark  ^  les  .|>ersonne&.  «uivantes 
pour  l'administration  du  duché  de  Lauenbourg,  à  savoir 
pour  président:  M.  le  oomle  Chrétien^André.-iFrédéric  de 
Rantzau-Ratzdorf ;  pour  wembt^s  de  l'adaiinisèratioo  :  M. 
le  chambellan  comte  Godefroi  de  Renentlovif,  M.  le  con- 
seiller d'état  Gustave  Susépnibl;  pour  remrplaçaaa:  M.  le 
vicemaréchal  Biilow  de  Miissan  y  M*,  l'assesseur  Hartwig 
de  Lînslow.  Ces  nominations  devront  être  soumises  à 
la  sanction  des  souverains  respectifs  9  et  les  personnes 
désignées  entreront  en  fonctioas  dès  que,  les  ratifications 
aiiroKit  été  échangées. .  -     ,  .  ,    • 

En  loi  de  quoi  le^  pténipotentinirea  ont  signaolf  pré- 
sent article  additionnel  et  y  .ont  ap|>os4  Wur  sceaux 

Fait  à  Miilini)  le.vKpgttfix  août  mil  huit  cent  quarante- 
huit  1848. 

Gustave  db  Below*  Bille.  Reedtz. 

Les  ratiïicafioAs  de  cet  armistice  ont  'été  écfaange'es 
\  Malmô  entre  le  générai  de  Belotv\  cdnimîssaîj^  prus- 
sien et  le  cbambellap  de  Réedtn^  commissaire  daiiois,  le 
1er  Septembre  1848,  aprè^*iâidi  &  3  heures.^' 


Ml' 


PleinS'-poupoirs  donnés  à  la  Prusse  et  à  M*  de  Ga- 
gera par  le  pouvoir   central  dé  PjilVèinagne  pour 
conclure  la  précédente  convention» 

A.  Le  gouvernement,  prussien. ayant  éi^^dans  Içs  cir- 
constances actuelles,,  autorisé  par  moi,  au  mm  du  pouvoir 
rçntral  de  l'Allemagne,  à  conclui*e,  sur  la  base  du  pro- 
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)et  de  Qellevue  du  29  juillet,   ud  anaistiee'avee  le 'Da- 
nemark aux  oonditieiie  auiTantee: 

1.  Que  les  persooDes  à  nomoier  pour  former  le  nour 
veau  gDuveroemeot  collectU  |K>ur  les  duchés,  de  Holstein 
et  de  Schleswig  soient  dësignëes  expressément  encore 
ayant  la  conclusion  de  rarmistke  et  que  leur  cboix^  fait 
conjointement  par  les  parties  contractantes,  soit  tel  qu'il 
garantisse  le  maintien  et  l'action  efficace  du  nouveau  gou* 
vernement  ; 

2.  Que  sous  yyles  lois  et  ordonnances-  existantes* 
dans  les  duchés,  desquelles  il  est  fait  mention  à  l'article 
7  prédté,  on  comprenne  'expressément  lotîtes  eelles  qui 
y  ont  été  rendues  jusqu'à  la  conelusion  de  Varmistice  ; 

3»  Que  toutes  les  troupes  qui  d^pt^ès' l'article  8  doi- 
vent rester  dans  les  doehés  de  âokleswîg  et  de  flolsteta 
continuent  d'être  placées  seos  les'tirdresdu  généralissime 
allemand; 

J'ai  résolu,  sur  le  rapport >  de  mon  ministère  de  l'em* 
pire,  d'envoyer  à  Berlin  et  dans)  les  duchés  le  sous-se- 
crétaire d'état  pour ' les -aSsiree  étrangères,  M.  le  baron 
MaxioiSien  de  Oagem,  chargé  d'une  mission  particulière 
qui  est  renfermée  dans  les  points  soi  vans: 

1.  Il  detra  s'entendre  &  Berlin  avec  le  gouvwnemeot 
prussien  sur  la  fixation  exacte  et  sur  l^xécution  des  eon- 
dilîons  de  l'armistice,  ainsi  que  sur  le  choix  des  mem- 
bres qui,  d'après  l'art;  7  du  projet  de»  Bellevue,  doivent 
composer  le  nouveau  gouvernement,  commun  aux  deux 
duchés;  il  sera  chargé  de  faire  à  cet  égard  des  ouver- 
tures epéeialee  y  propres  à  faciliter  les  préliminaires  d'un 
traité  de  paix. 

2.  11  se  «rendra  ensuite  dans  les  duchés  et  se  mettra 
en  rapport  ave,ç  le.  gouvernement  provisoire  actuel,  ainsi 
qu'avec  le  plénipotentiaire  prussien  chargé  de  conclure 
l'armistice,  a  l'eJDTet  de  s'entçndre  avec  ,eux,  surtout  pour 
ce  qui  concerne  le  choix  on  l'admission  des  personnes 
qui,  d'après  l'art.  7  du  projet  susmentionné,  doivent  for- 
mer le  nouveau  gouvernement  provisoire  des  deux  dtrchés. 

3.  11  devra  éventuellement  traiter  sur  les  prélimi- 
naires de  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Danemark, 
conformément  aux  instructions  spéciales  qui  lui  seront 
transmises  plus  tard. 

4.  'il  trénsinettra  au  besoin  l'avis  adressé  au  gouver- 
nement danois  sur  le  changement  survenu  dans  l'organe 
central  de  l'Allemagne  vis-9t^via  de-. l'étranger,  ^ 
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A  cel  effist,  fai  d^Htrë  k  M.  de  Gagera,  soua-sacré* 
taire  d'ëtat,  les  prëaens  plieind-^pouvbira  ai  y  ai  appose 
^mon  sceau. 

Francfort  s.  M.,  le  9  août  1848. 

Le  vicaire  de  Teoipire  d'AlIemagnei 
Arcbiduc  JEAN* 

B.  M^  le  ministre  d'ëlat  Camphausen,  plénipoteôtiaire 
de  Prusse  près.  li^. pouvoir  central,  ayant  fait  connaître  le 
point  Ou  en.Aont  1^^  ntfgotsiations  sur  un  armistice  i^  con« 
clure  entre  les.  arméea  alkniande  et  danoiâe,  et  ayant  ex* 
posé  en.  ptartioulier  les  rMsoiis  qui  font  désirer  que  les 
négociatlotia  conduites  jusqu'ici  par  le  gouvemeiâent  prus- 
Men  au  inoin  de  .f  ÂUefinagne  soient  menées  à  leur  terme 
par  ce  dernier,  f  ai  Waolu,  «lur  le  rapport  de  mon  minis- 
tère de  l'empire,  d'autoriser  par  les  présentes  le  gouTer- 
nement  prussien  à  concldre,  eu  nom  du  pouvoir  central, 
un  armistice  atec  le  Danemark,  de  telle  maniàre  que  le 
fT&\eiî  tel  qu'il  a  été  tédîgé  dans  la  conféretice  de  fiel- 
levue'  du  19  juillet  soit  adopté,  avec  les  modifications 
suivantes ,  qui  servent  à  éclairclr  les  dispositions  du  dit 
projet,  mais  qui  dansiitoos  les  cas  devront  être  recon- 
nues expressément  par  le  DanemarK. 

1*  Que  les  personnes  h.  choisir  pour  former  un  nou- 
veau gouvernement  commuO  aux*  duchés  de  Schlesvrig  et 
de  Holstein  soient  désignées  expressément  encore  avant 
la  conclusion  de  l'armistfce,  et  que  leur  choix,  fait  con- 
jointement par  les  parties  codtractantes,  soit  tel  qu'il  ga- 
rantisse' le  maintien  et  Tactiou  efficace  du  nouveau  goa- 
vernemerft. 

2,  Que  flîous  „les  lois  et  les  ordonnances  existantes'* 
dans  IjBS  duchés,  desquelles  il  est  fait  mention  à  l'article 
7  précité,  on  comprenne  exprèsaémei^t  toutes  celles  qui 
y  ont  été  publiées,  jusqu'à  la  conclusion  de  l'armistice. 

d.  Qvie'to^te«  Içs;  troupes  qui  d'après  l'article  8  doi- 
vent rester  dans  les  duchés  de  ScUeswig  et  de  Holstein 
continuent  d'être  placées  SQus  lea  ordres  du  généralissime 
allemand^  , 

A  ces  conditions ,  j'ai  délivré  les  pleinarpouvoûrs  ac* 
tiiels.  pour  le  gouYemémenl  pruesian  et  l'y  ai  apposé 
mea  sceau.'    •    .     ' 

Francfort,  lé  T'^oàt  1848.    '  jbav. 
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Explieaiimnsde  Jf*  Campliauêen^ 

cotêcernani  lêû  .eandiUans  de  Parmiêiiee  deMalmOf^ 

ÎuHl  a.fsonynuniqâàéeB    dans   une  lettre^  en  daie  de 
^r(Uicfi>ri  le  3  Septembre ^  à  M.  Hectscher^î  Mini-^ 
stre  dee  affaires  étrangère  $  de  Pempire  d!jillemagn€m 

Dans  rentre  vue  que  }W  eue  hier  avec  V*  Exe,  voua 
avez  appelé  mon  attention  sur  Texpression  de'  ,,conféd^ 
ration  germanique",  qui  revient  plusieurs  fois  dans  Tar- 
mislice  conclu  avec  le  Danemark,  et  cette  circonstance 
m'engage  à  déclarer  de  pouveau  que,  dans  le  présent 
ëtat  des  choses,  je  regarde  cette  expression  comme  la 
seule  exacte.  Elle  a  été  employée  dans  les  précédens 
projets,  même  dans  celui  qui  a  été  adopté  par  le  mini* 
stère  de  Pempire  comme  basq  des  négociations  ultérieu- 
res^  sans  qu^il  m'ait  été  fait  une  observation  quelconque 


que  la  notification  relative  au  changement  opéré  en  Al- 
lemagne dans  le  pouvoir  central  et  à  l'avènement  de  S. 
A.  ï.  et  R,  n'ayant  pas  encore  été  faite  au  Danemark  et 
que  la  Prusse  n'était  chargée  ni  n'avait  le  droit  de  faire 
de  sa  part  cette  notification.  S'il  y  a  eu  en  ceci  uue 
difficulté  de  forme,  elle  a  été ^  suffisamment  écartée  en  ce 
que  la  Prusse  agissait  au  nom  de  l'Allemagne  et  par 
conséquent  aussi  au  nom  du  pouvoir  central  provisoire  de 
l'Allemagne.  Mais  dès  qu'il  fallait  nommer  le  pays  et 
non .  lé  gouvernement  du  pays,  l'état  fédéré  et  non  pas 
le  gouvernement  de  Fétat  fédéré,  Ton  ne  pouvait  pas 
choisir  d'autre  dénomination  que  celle  dont  on  s'est  servi. 
Outre  que  par  suite  de  la  résolution  de  l'assemblée  na- 
tionale du' 28  juin  la  diète  germanique  a  été  supprimée, 
mais  aucunement  la  confédération  même  des  états  alle- 
mands,  l'on  ne  connaît  \  l'étranger  que  le  nom  de  „con- 
fédération  germanique^  et  bien  qu'il  soit  probable  qu'il 
sera  adopta  à  l'ayenir  un  autre  nom,  cela  n'a  pas  eu 
lieu  jusqulci  et  le  gouvernement  prussien  n'aurait  pas 
eu  le  droit  d'empiéter  sur  l'avenir. 

Que  8«  M«  le  roi  n'a  pae  agi  seukmeiit  an  nom  de 
la  coofédémlioii.,  mais  également  en  son  ppepre  oon^ 
c'est  là  une  drconeliaiiée  qui  n^a  pas  besoin  d'une  expli* 
catkm  phis  pevticoliire,  par  1^  raison  que  les  pMas- 
f0\xmtf  peur  le  gOnireriiemeiit  pnissien  ool  ét^  deman*' 
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àh  et  accordés  par  S*  A»  L  l'arcUdtic  vicahe  de  l^m« 
pire,  principaiemeDt  daos  le  bol  d'^carier  la  difficulté 
qui  avait  surgi  dans  les  nifgociattoifs  à  Bellévue  tou- 
chant la  féserve  de  la  ratification.  Après -que  le  gou- 
Yernement  prussien  se  fut  dédaré  autaris^^  en  vertu  de 
ces  pleins-pouvoirs  I  à  conclure  l'armistice  sans  réserve, 
il  va  sans  dire  qu'il  a  dû  également  en  garantir  en  son 
propre  nom  l'exécution  et  se  charger  vis-^^vis  du  Dane- 
mark de  la  responsabilité  de  ses  actes  qu'il  avait  \,  as- 
sumer comme  membre  de  la  confédération  près  du  pou- 
voir central. 

Mais  plus  le  gouvernement  prussien  apprécie  la  con- 
fiance que  S.  Â.  I.  l'archiduc  vicaire  lui  a  montrée,  ainsi 
que  la  responsabîlilé  que  le  ministère  de  l'empiré  a  as- 
sumée vis-a-vis  de  l'assemblée  nationale,  plus  ce  gouver- 
nement sera  douloureusement  afTecté  si  l'on  pensait  gé- 
néralement qu'il  ne  s'est  pas  suffisamment  efforce  de  ré- 
pondre à  cette  confiance,  qu'outre-passant  son  mandat, 
il  n'a  pas  obtenu  en  faveur  de  l'Allemagne  tout  ce  qu'il 
était  possible  d'atteindre. 

L'exposé  que  fai  eu  hier  l'honneur  de  présenter  à 
V.  Exe.  était,  a  mon  avis,  de  nature  à  établir  suffisam- 
ment les  eEorts  qu'a  faîta  le  gouvernement  prussien  pour 
remplir  fidèlement^  son  mandat.  Si  cependant,  comme 
fai  dû  conclure  de  quelques  expressions,  les  conditions 
de  l'armistice  ont  paru  au  ministère  de  l'empire  n'être 
pas  assez  cçn formes  à  la  teneur  des  pleins- pouvoirs,  {'ose 
m'abandonner  a. l'espoir  que  cette  impression  a'e&cera 
par  un  examen  purement  matériel.  Toutefois,  un  pa- 
reil examen  doit  être  accompagVié  de  la  supposition  que 
:1a  mission  du  gouvernement  prussien  ne  se  bornait  pas 
à  proposer  l'adoption  ou  le  rejet  d'un  projet  de  traité 
dont  la  rédaction  était  littéralement  arrêtée,  que  ce  gou- 
vernement avait  plutôt  pour  tâche ,  d'ouvrir  des  négocia- 
tions basées  sur  un  projet  arrêté  et  de  chercher  dans  les 
différentes  tournures  que  pourrait  prendre  cette  négocia- 
tion à  rester  en'  parfait  accord  avec  l'esprit  des  pleins- 
pouvoirs,  avec  les  intentions  du  haut  mandant.  Le  gou- 
vernement prussien  était  libre  d'obtenir  des  conditions 
plus-  favombles,  coonne  cela  «a  eu  efiBedivemeni  lie»  pour 
quelques  poinl4k  Far  conséquent,  il  a  dû. 9e  croire  au- 
torise dans  le  cas  urgent  du  changeaneet  d'une  seule 
clause  )  à  en  açce|»ler  l'équivalent  dans  uae  autne.  faraic. 
Si  >l'oti    examine   l'armistice  ^  daos  cet  e^ril  et  qu'tfo  le 
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compare  avec  les   pleins  pouvoirs  y  on  verra^  j'en  ai  la 
conviction,  que  le  ly^iiltat  est  des  plus  satisfaisons* 

D'après  ce  que  fai  d^i^  exposé  à  ce  sujet  par  ëcril 
et  verbalement  à  V*  Exe,  je  n'essaierai  pas  d'entrer  de 
nouveau  dans  eet  examen  dëlaiUé.  Je  me  permettrai.de 
revenir  cependant  en  peu  de  mois  sur  deux  points* 

A  la  disposition  contenue  dans  Partide  7  du  projet 
d'armistiee  de  BeUevue,  à  savoir  que  les  duchés  devront 
être  adniioi&lre's  d'après  les  lois  et  ordonnances  existan* 
tes,  le  plénipotentiaire  de  la  part  de  l'Allemagne  a  d& 
proposer  un  article  additionnel,  conformément  aux  pleine- 
pouvoirs  accordés  par  8.  A.  1.  rercbiduc  vicaire  de  l'em- 
pire; lors  de  l'examen  de  ce  dernier,  l'on  a  vu. que  le 
gouvernement  danois  rattachait  à  la  précédente  rédaction 
un  sens  tout  autre  -  que  celui  que  nous  lui  avions  donné, 
attendu  qu'il  voulait  qu'on  comprît  parmi  les  lois  et  or- 
donnances en  viguMir  celles  émanées  de  Copenhague» 
Sans  la  suppression  de  cette  interprétation,  l'article  7, 
même  en  j  ajoutant  l'addition  textuelle  en  question,  était 
non  seulement  inacceptable,  mais  décidément  impossible. 
Le  gouvernement  prussien  aurait«il  agi  sagement  si,  dans 
l'impossibilité  d'exécuter*  littéralement  ses  pleins-pou- 
voirs, il  eût  rompo  les  négociations?  Ce  gouvernement 
a  cru  plutôt  egir  dans  le  sens  des  pleins-pouvoirs  en  s'at* 
tachant  à  réaliser  les  intentions  du  gouvernement  central 
provisoire»  qiii  a  voulu  assurer  le  maintien  jugé  nécessaire 
des  lois  et  ordonnances  émanées  du  gotivfrnementcentral* 

Le  second  point  se  rattache  à  la  dorée  de  l'armistice, 
dans  laquelle  je  ne  saurais  découvrir  un  changement  no* 
table  ou  désavantageux.  9i,  comme  on  en  a  l'espoir  fondé, 
l'armistice  est  suivi  d'une  prochaine  paix,  la  durée  fixée 
pour  le  premier  est  chose  tout^à-fait  indifférente^  8iy 
au  contraire,  l'Allemagne  était  réduite  à  la  dure  néces* 
site  de  recommencer  la  guerre  après  l'expiration  de  l'ar* 
mistice,  cette  guerre  prendrait,  dans  la  présente  situation 
politique  de  l'Europe,  un  caractère  qui  nécessiterait  poiur 
l'Allemagne  des  -  préparatifs  de  plus  de  trois  mois  pour 
terminer  la  lutte  avec  succès.  Indépendamment  de  cela, 
l'Allemagne  pourra  employer  utilement  un  délai. plus  long 
à  la  formation  d'une  marine  du  guerre  allemande,  dont 
elle  a  èi  douloureusement  ressenti  la  privation  dans  les 
derniers  mois. 

Si  cependant  ma  manière  d'envisagée  la  questiofi  n'é- 
tait pas  généralement  goûtée  et  que  l'on  souûat  que.  l'iur* 
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mbtice  eonchi  par  It  gouveriiemeiil  pruMÎen  et  qui  eit 
dëjk  en  iroie  d'extfcatiooy  dëpsMe  les  pleins-pouvoirs  ac- 
cordes par  &  A*  I.  l'arcbiduc  vicaire  de  l'empire ,  fai 
i'iotioie  conTiction  que  même  dans  ce  cas  Pinlention  da 
gouvernement  prussien  trouvera  la  juste  apprëciation  que 
je  r^lame  pour  elle.  Toujours  est-il  que  je  dois  re- 
garder ce  gouvernement  entièrement  justifia  do  reproche 
d'avoir  manqua  dans  ses  procëdis  aux  ëgards  dus  au 
pouvoir  central.  11  m'est  permis  de  rappeler  ici  que 
Aéyk  précédemment  les  négociations  relatives  \  l'armistice 
Paient  sur  le  point  d'être  conclues,  et  qu'elles  n'ont  i\é 
rompues  que  parce  que  la  gouvernement  a  voulu  se  ré- 
server supplëmentaïrement  la  ratification  de  8.  A.  1.  le 
vicaire  de  l'empire,  arrive  au  pouvoir  sur  ces  entrefaites, 
bien  que  ce  gouvernement  fût  nanti  de  pleins«qpouvoir8 
de  la  diète  germanique,  lesquels  ëtaient  encore  valables 
au  point  de  vue  du  droit  politique.  En  cette  circon- 
stance, le  gouvernement  prussien  n'a  fait  aucune  diffi* 
culte  de  cëder  aux  égards  dus  au  pouvoir  central,  mais 
qui  sous  d'autres  rapports  ont  dû  entraîner  de  grands 
inconvëniens,  dont  cependant  il  n'a  pas  tenu  compte  dsos 
l'attente  qu'on  rendrait  justice  à  ses  bonnes  dispositions. 
Le  gouvernement  prussien  a  moins  encore  à  craindre  le 
soupçon  d^avoir,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  l'Allemagne 
en  général,  agi  dans  ses  intérêts  privés.  Dans  la  que- 
stion du  âchleswig-'Holstein ,  la  Prusse  n'a  janmis  en  pu 
avoir  un  intérêt  privé  comme  état  particulier;  du  com- 
mencement jusqu'à  la  fin,  la  Prusse  a  agi  comme  état  al* 
lemand  dans  l'intérêt  de  la  cauîse  allemande,  et  quelle 
que  soit  la  direction  que  prenne  l'opinion  publique,  la 
Prusse  est  rassurée  contre  le  soupçon  de  voir  exposer 
comme  résultat  d'un  intérêt  privé  ce  qu'elle  a  fait  pour 
PAUemagne.  Au  lieu  de  s'accuser  devant  l'Allemagne,  le 
gouvernement  prussien  doit  se  glorifier  d'avoir,  dans  ses 
sérieuses  considérations,  attaché  une  grande  importanee 
aux  intérêts  fortement  lésés  du  peuple. 

Ce  gouvernement  pourra  d'autant  plus  compter  sur 
l'acceptation  de  l'armistice  qu'il  est  convaincu  que  dans 
l'exécoliDn  des  pleins^pouvoirs  il  a  agi  dans  l'intérêt  de 
l'Allemagne,  et  que  du  jour  oîi  8.  A.  I.  l'arcbiduc  vicaire 
s'est  décidé  à  autoriser  la  PruMe  è  traiter  avec  le  De- 
nemark,  l'attitude  des  puissances  européennes  vis-è-vis 
de  la  question  danoise  et  la  situation  politiqua  en  ge'oé- 
rri  OBI  subi  un  changement  notable. 
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Cettt  obsertatioD  n'a  point  échappe  \  V.  Exc«|  non 
pas,  il  est  irraî|  au  même  degré  qu^au  gouvernement  de 
Prusse,  par  suite  de  ses  rapports  diplomatiqueSi  enirete* 
DUS  d'une  manière  complète  et  régulière;  je  peux,  par 
conséquent,  m'abstenir  d'entrer  dans  des  détails.  En  gé- 
néral, l'attention  que  les  puissances  étrangères  vouent, 
sous  des  formes  différentes,  au  pouvoir  central  et  à  l'as* 
semblée  nationale,  peut  être  regardée  comme  un  sigae 
bvorable  qu'à  l'étranfer  on  croit  de  plus  en  plus  que 
cette  fois  le  peuple  allemand  réussira  dans  son  essai  d'u- 
nité. Par  cette  raison,  tous  nos  efforts  doivent  tendre 
maintenant  k  ne  pas  amener  une  scission  réelle.  Et 
comme  c'est  cette  considération  qui  a  déterminé  le  gou- 
vernement prussien  à  accepter  un  armistice  qui,  sans 
préjuger  la  conclusion  de  la  paix  réservée  au  pouvoir 
central  et  a  l'assemblée  nationale,  préj^e  et  facilite  cette 
paix,  il  m'est  permis  d'espérer  que  la  même  considé-  - 
ration  décidera  sa  conclusion ,  lorsqu'on  comparera  les 
conditions  de  l'armistice  avec  la  portée  des  pleins-pou- 
voirs. 

Je  réitère^à  V.  Exe.  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  parfaite.  ^ 

Francfort  s.  M»,  3  septembre  1848. 

Signé:  Camphausev* 

Séance  de  tasserrdjlée  nationale  allemande  à  Franc^ 
fort  8/M  du  4  Septembre  t848. 

M.  Heckscher,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
l'empire,  a  fait  connattre  les  articles  de  l'armistice  conclu 
entre  l'Allemagne  et  le  Danemark  et  les  pièces  qui  y 
sont  annexées.  Il  donne  un  résumé  des  dix  articles  de 
ce  document  dans  la  manière  suivante: 

1.  Les  hostilités  seront  suspendues  pour  la  durée 
de  sept  mois;  en  cas  de  reprise  on  devra  en  avertir  l'ad- 
versaire un  mois  d'avance. 

2.  Si  l'armistice  est  dénoncé,  les  troupes  reprendront 
la  position  qu'elles  occupaient  au  mQment  de  la  conclu- 
sion de  l'armistice. 

3.  Le  blocus  sera  levé. 

4.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  relâchés. 

5.  Tous  les  navires  avec  leurs  cargaisons  seront  re- 
mis en  liberté. 

6.  Les  troupes  évacueront  les  duchés  dans  un  délai 
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«le  12  jours.  Ltle  d'Ahen  sera  occupée  par  2000  bom- 
oies.  Les  troupes  ^olsteiooises  seront  mises  h  la  dUpo* 
«itiou^du  gouirernement  des  duchés. 

7.  Les  deux  puissances  contractantes,  la  Prusse  et 
le  Danemark,  nommeront  un  gouvernement  provisoire 
qui  sera  compose  de  cinq  membres,  dont  deux  seront 
choisis  par  la  Prusse  et  deux  autres  par  le  Danemark. 
Aucun  membre  de  l'ancien  gouvernement  provisoire  ne 
pourra  siéger  dans  ce  gouvernement.  Toutes  lea  résola- 
tions  de  1-ancien  gouvernement  provisoire  seront  abro- 
gées. 

8.  La  Prusse  et  le  Danemark  ont  le  droit  de  nom- 
mer des  commissaires,  qui  siégeront  dans  les  duchés  et 
veilleront  au  maintien  des  stipulations. 

9.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera  administré  par 
trois  personnes  gommées  'par  les  deux  puissances  con- 
tractantes. 

10.  Les  stipulations  ont  été  garanties  par  la  Gran- 
de-Bretagne, m  leDanemark  ni  la  confédération  germa- 
nique ne  se  désistent  par  ces  stipulations  de  leurs  pré- 
tentions respectives*  Les  ratifications  seront  échangées 
à  Lubeck  dans  le  délai  de  10  jours. 

Le  document  porte  la  date  du  26  août  et  est  signé 
par  MM.  Below,  Bille  et  Reedtz. 

Cette  lecture  a  donné  lieu  à  une  discussion  assez  vive 
dans  laquelle  le  principe  national  et  le  patriotisme  ont 
eu  occasion  de  se  manifester.  Les  dififérens  orateurs  ont 
rivalisé  de  dévpûment  et  d'enthousiasme.  Le  prince  de 
Lichnowsky,  MM.  Beseler  et  Bassermann,  tout  en  re- 
connaissant les  devoirs  qu'impose  l'amour  de  la  patrie, 
ont  fait  preuve  de  cette  cinconspection  potitique  qui  ca- 
ractérise l'homme  d'état,  en  appuyant  une  motion  de  M. 
yi^aitz,  tendante  &  ce  que  la  commission  du  pouvoir  cen- 
tral et  la  commission  internationale  présentent  dans  le 
délai  de  24  heures  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
s'il  faut  suspendre  momentanément  les  mesures  militaires 
qui  se  rattachent  à  la  conclusion  de  l'armistice,  à  savoir 
l'éloignement  des  troupes.  D'un  antre  cdté,  il  avait  été 
proposé  de  rejeter  directement  l'armistice. 

La  motion  de  M.  Waitz  a  été  adoptée.  Cette  adop- 
tion a  été  précédée  de  celle  de  la  résolution  suivante  : 

L'assemblée  nationale  arrête  qu'immédiatement  après 
l'impression  des  documens  respectifs,  il  sera  fixé  un  jour 
oii   la   commission  du   pouvoir  central  et  la  commission 
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iDlernationale   présentent  un  rapport  eur  la  (jaestion  de 
l'armistice  en  gënëraL 

Les  deux  commissions  se  sont  rëunies  immMiatement 
après  la  clôturé  de  cette  séance  pour  s'occuper  de  Taxa* 
men  de  la  motion  de  M.  Waitz.  Si,  ce  qui  paraît  as<* 
ses  probable,  cette  dernière  est  adoptée,  une  des  condi- 
tions principales  du  traité  ne  pourra  être  exécutée. 

Séance  de.  la   diète  de  Schleewig-^Holatein  ^  qui  a 
ouvert  le  4  Septembre  de  nouveau  à  KieL 

11  y  a  éié  donne  lecture  des  conditions  de  l'armistice, 
ainsi  que  d'une  lettre  du  ministre  prussien  M*  d'Auers- 
wald,  qui  y  relève  les  concessions  faites  par  le  Dane- 
mark et  les  avantages  qui  en  résultent  pour  nous*  Mal- 
gré tout  cela  I  l'assemblée  considère  l'armistice  comme 
une  impossibilité,  par  ta  raison  qu'il  blesse  non  seule- 
ment l'honneur  des  duchés,  mais  encore  celui  de  l'Alle- 
magne, ce  qui  est  l.e  point  essentiel.  Les  actes  solennels 
d'un  peuple  allemand  souverain  s'y  trouvent  annulés,  le 
pouvoir  central  n'y  est  pas  même  reconnu  ;  il  y  est  plu- 
tôt désavoué,  car  il  n'y  est  question  que  de  la  confédé* 
ration  germanique  et  des  pleins-*pouvoirs  donnés  par 
celle-ci  à  la  Prusse.  Or,  la  confédération  germanique 
n'existe  plus.  A  cela  il  faut  ajouter  que,  contrairement 
aux  conditions  expresses  de  l'armistice,  suivant  lesquel- 
les le  nouveau  gouvernement  ne  sera  composé  que  d'hom- 
mes )Ouissant  de  la  considération  et  de  l'estime  générales, 
on  veut  mettre  à  la  tète  de  ce  gouvernement  le  comte 
Charles  Moltke.  En  conséquence,  la  diète  a  adopté  à 
l'unanimité  de  101  voix  la  motion  suivante  de  M.  le 
bailli  Jensen: 

La  diète  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  sau- 
vegarder les  droits  imprescriptibles  du  peuple  de  Schles- 
wig-Holstein ,  et  de  préserver,  en  présence  des  événe- 
mens  actuels,  le  pays  d'une  anarchie  imminente,  décide: 

1.  Que  l'assemblée  constituante  de  Schleswig-Hol- 
stein  ne  peut  être  dissoute,  ni  ajournée  contre  son  gré; 

2.  Que  chaque  changement  dans  le  gouvernement 
existant  des  dudiés  a  besoin  de  l'assentiment  de  l'assem- 
blée constituante; 

3.  Que  toutes  les  lois  émanées  depuis  le  24  mars 
1848  du  gouvernement  provisoire  de  Schleswig-Holstein 
ne  peuvent  être  changées  ou  abrogées  qu'avec  l'assenti- 
ment de  l'assemblée  constituante; 
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4.  Oa«  tant  rMaentiment  dt  catte  demiitroi  aiioiine 
nouvelle  taxe  ne  pourra  être  imposëe  au  paya; 

(•  Que  loua  les  impâtty  ainsi  que  tous  les  autres 
revenus  publics,  continueront  d'être  perçus  Jusqu'au  31 
décembre  1848  par  le  gouvemeoient  reconnu  parl'assem- 
Ui^e  constituante. 

Ainsi  les  des  sont  jetës.  L'assemblée  a  proclame  aa 
souveraineté,  et  la  non-reconnaissance  d'une  partie  des 
Gonditions  de  l'armistice.  Advienne  que  «pourra,  ai 
le  Schleswig-Holsteio  doit  succomber,  il  succombera  au 
moins  avec  honneur. 

Publication  de  la  feuille  officielle  de  Prusse  en  date 
de  Berlin  le  5  Septembre  1848* 

L'armistice  publié  hier  dans  notre  partie  officielle 
sera  accueilli  avec  satisfaction  par  tous  ceux  qui  peuvent 
porter'uii  jugement  impartial  et  réfléchi  sur  la  situation 
politique  de  l'Europe  et  qui  savent  apprécier  l'importance 
des  intérêts  particulieirs  de  tout  le  Nord  de  l'Allemagne. 
Cet  armistice  met  fin  à  une  guerre  qui  jusqu'ici  a  im- 
posé de  grands  sacrifices  à  tout  le  paya.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  craint  de  demander  ces  sacrifices  au  pays, 
qui  les  a  supportés  sans  murmurer,  bien  qu'il  n*y  eût  à 
poursuivre  dans  cette  guerre  aucun  but  égoïstes  et  qu'elle 
n'offrtt  au/cune  perspective  d'avantages  particuliers  ou 
d'un  agrandissement  de  territoire  quelconque.  Jamais  pays 
n'a  fait  une  gufrre  pour  des  motifs  plus  désintéressés 
que  la  Prussa  en  cette  occasion.  Les  sacrifices  ont  été 
faits  poux  l'Allema^e;  il  s'agissait  d'une  cause  que  l'Al- 
lemagne avait  (Jéclaré  être  la  sienne,  d'un  droit  que  l'Al- 
lemagne avait  reconnu.  Plus  le  pays  s'était  empressé 
de  Csire  ces  sacrifices,  plus  il  était  dti  devoir  du  gouver- 
nement de  les  faire  cesser  le  plus  tât  possible.  Du  mo- 
ment qu'ils  n'étaient  plus  en  proportion  avec  le  but  qu'on 
pouvait  atteindre,  le  gouvernement  n'avait  plus  le  droit 
d'en  exiger  de  nouveaux  quand  ce  but  était  atteint. 
Voilà  pourquoi  il  a  conclu  l'armistice  dès  qu'il  put  le 
faire,  a  des  conditions  qui  remplissaient  le  but  primitif 
de  la  guerre,  sauvegardaient  les  droits  des  duchés  et  y 
introduisaient  un  état  de  choses  propre  à  protéger  effi- 
cacement l'élément  germanique. 

C'est  ce  qui  a  été  atteint  par  les  conditions  de  l'ar- 
mistice. Le  roi  de  Danemark  annule  toutes  les  mesures 
gouvernementales   prises   à  Regard  des  duchés  depuis  le 
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17  BMU»  de  cttlt  anné^f  ce  qui  ëcMTte  toole  tenitlive 
d'incorporer  le  Schleewig  au  Danemark  et  de  le  emparer 
du  Holêteki.  Les  deux  ducb^  continuent  de  former  dû 
fait  pendant  l'armistice  un  tout  politique  sous  un  gou- 
vernement collectif,  qui  est  nommé  conjointement  pal*  le 
souverain  des  duchës  et  par  le  roi  de  Prusse  au  nom 
de  la  confédération  germanique.  L'organisation  de  ce 
nouveau  gouvernement  offrait  d'autaift  moins  de'difficul* 
tés  que  le  gouvernement  provisoire,  animé  d'un  boBO- 
rable  patriotismei  avait  déclaré,  dé)k  auparavant,  ne  tou* 
loir  reculer  devant  aucun  sacrifice  dans  l'intérêt  de  la 
patrie  et  même  résigner  volontairement  ses  fonctions. 
11  reste  dans  les  duchés  2000  hommes  de  troupes  qui 
protégeront  suffisamment  la  nationalité  allemande  du 
Schleswig,  tandis  que  dans  le  duché  de  Holstein  des  tro«* 
pes  du  pajs,  dans  leur  effectif  complet»  formeront,  sous 
l'habile  direction  d'un  chef  expérimenté,,  un  beau  con- 
tingent de  l'armée  fédérale» 

Bien  que  l'équité  exigeftt  que  le  retrait  des  lois  et 
des  ordonnances  rendues  par  le  souverain  légitime  de- 
puis le  17  mars  entn^tnftt  aussi  immédiatement  l'abroga- 
tion formelle  des  édits  contraires  du  gouvernement,  pro^ 
viaoire,  toutefois  la  situation  légale  iotériure  du  pays 
continuera  de  reposer  sur  la  base  actuelle,  attendu  que 
le  nouveau  gouvernement  publiera,  dès  qu'il  sera  emré 
en  fonctions,  toutes  les  lois  qui  doivent  rester  an  vi- 
gueur. 

Voilà  les  principaux  points  qui,  dans  lep  conditîoas 
de  l'armistice,  ont  été  obtenu^  pour  les  duchés;  c'est  à 
quoi  pouvaient  prétendre  les  duchés,  et  leurs  besoins 
réels  s'y  trouvent  complètement  satisfaits.  Ces  conditions 
ne  préjugent  en  rien  la  paix  définitive,  attendu  que  tous 
les  droits  sont  d'ailleurs  solennellement  sauvegardés.  E>u 
moment  que  cela  était  atteint,  la  continuation  de  la 
guerre  aurait  été  inutile,  ou  n'aurait  servi  qu'à  pour- 
suivre, des  buts  égoïstes  contre  lesquels  la  Prusse  et  l'Al- 
lemagne ont  protesté  dès  le  principe.  Tout  le  reste  na 
pouvait  et  ne  devait  être  réglé  que  par  la  paix  défi- 
nitive. 

Le  gouvernement  du  roi  aurait  assumé  une  grave 
responsabilité  vis-à-vis  du  pays,  s'il  avait  ajourné  plus 
loDgtems  l'armistice.  Le  commerce  et  la  navigation  des 
pays  du  Nord  de  l'Allemagne  peuvent  encore  réparer  un 
peu  les  pertes  que  leur  a.  causées  la  guerre;  ils  nel'au- 
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raient  p««  pu  à  Peotcëe  de  l'hiver.  Mais  b  responsabi- 
lité n'aurait  pas  été  seulement  vis-à-vis  de  la  Prusse  et 
des  états  du  Nord  de  l'Allemagne,  mais  encore  de  toute 
l'Europe,  et  rien  n'aurait  pu  la  justifier.  La  reprise  des 
hostilités  y  et  personne  ne  peut  se  faire  illusion  k  cet 
égard  9  aurait  pu  devenir  le  signal  d'une  guerre  euro- 
péenne. L'Allemagne  ne  pouvait  pas  se  précipiter  dans 
une  pareille  guerre  au  moment  où  elle  travaille  à  son 
organisation  intérieure;  l'Allemagne  ne  pouvait  pas  épar- 
piller ses  forces  vers  le  Nord  dans  un  moment  où  à  sa 
frontière  du  Sud  surgissent  les  plus  graves  complications, 
qui  peuvent  la  forcer  à  chaque  moment  de  mettre  dans 
la  balance  tout  le  poids  de  son  autorisé  pour  sauvegar- 
der les  intérêts  allemands.  Elle  ne  pouvait  pas  s'expo- 
ser elle-même  au  danger  de  paralyser  peut-être  l'attitude 
de  l'Allemagne  de  tout  autre  côté  et  dans  les  questions 
les  plus  importantes  9  en  continuant  à  sa  frontière  du 
Nord  une  guerre  inutile  en  soi,  et  qui  probablement 
n'aurait  plus  été  dirigée  contre  le  Danemark  seul.  Qui- 
conque connaît  la  situation  de  l'Europe  et  Tapprécie 
avec  impartiatité  et  circonspection,  ne  méconnaîtra  pas 
l'importance  de  ces  considérations*  La  politique  euro- 
péenne est  dans  un  grand  travail  de  transformation.  Les 
anciens  rapports  sont  déplacés  et  changés;  pour  que  les 
nouveaux  puissent  se  mettre  en  équilibre  et  trouver  leur 
base  naturelle,  il  faut  du  tems,  mais  surtout  de  la  pru- 
dence et  une  sage  modération.  C'est  principalement  l 
l'AUemagne  à  précéder  les  autres  nations  dans  cette  voie, 
car  on  peut  dire  à  certains  égards  que  l'attitude  qu'elle 
prendra  déterminera  la  nouvelle  base  de  la  politique  eu- 
ropéenne. 

L'armistice  de  7  mois  nous  en  fournira  le  tems;  les 
efforts  communs  des  princes  et  des  peuples  de  l'Allema- 
gne nous  donneront  de  la  force.  Dans  des  tems  plus 
calmes,  les  puissances  Scandinaves,  et  le  Danemark  en 
particulier,  retrouveront  leurs  véritables  rapports  vis-i- 
vis  de  l'Allemagne,  rapports  qui,  tracés  par  la  nature, 
ont  pu  être  déplacés  momentanément,  mais  qui  se  réta- 
bliront avec  le  tems.  Envisagé  sous  ce  point  de  vue 
élevé,  on  peut  dire  que  l'armistice  est  une  nécessité  po- 
litique, un  grand  événement  pour  toute  l'Europe.  La 
Prusse  et  l'AJlemagne  ont  conclu  l'armistice  non  seule- 
ment avec  le  Danemark  ;  elles  l'ont  conclu  avec  toute 
l'Europe  et  en  même  tems  dans  l'intérêt  de  toute  l'Europe. 
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Séance    de   rassemblée   constituante  en    Prusse    à 
Berlin  du  5  Septembre  1848« 

M.  d'Auerswald,  président  du  conseil  de«  ministresi  a 
exposa  dans  un  long  discours  les  circonstances  accessoi* 
res  qui  ont  jpiticiAé  ou  accompagne  la  conclusion  de  l'ar- 
mistice  avec  le  Danemark,  Voici  les  passages  les  plue 
saillaos  de  son  discours: 

^Maintenant  que  Tarmistice  est  ratifia,  je  dois  fixer 
votre  attention  sur  les  Faits  qui  ont  amène  les  hostilités. 
L'union  qui  existe  entre  les  duchés  de  Holstein  et  de 
Schleswig  devait  cesser,  ainsi  que  Tavait  déclaré  le  roi 
de  Danemark ,  en  sa  qualité  de  duc  de  Schleswig-HoU 
stein  et  Lauenbourg,  dans  sa  réponse  \.  des  délégués  de  ces 
pays,  et  l'on  devait  y  faire  entrer  des  troupes  danoises. 
En  conséquence,  la  confédération  germanique  vint  au  se** 
cours  do  son  allié  ;  ce  fut  la  Prusse  qui  se  chargea  prin« 
cipalement  de  la  médiation.  Bien  que  nos  étendards 
fussent  victorieux  sur  terre,  cependant  rennemi  nous  at- 
taqua sur  un  élément  où  nous  ne  pouvions  pas  nous  dé- 
fendre. Aussi  TAngleterre  intervint-elle  dans.  le  principe 
entre  les  deux  parties  belligérantes.  Toutefois,  lorsque 
le  roi  de  Suède  envoya  des  troupes  en  Fionie  pour  em- 
pêcher Toccupation  de  pays  réellement  danois,  et  les 
défendre  contre  des  velléités  de  conquêtes  qu'on  nous  attri- 
buait \  tort,  on  profita  de  la  présence  de  ce  souverain 
\  Malrod,  et,  grâce  2k  la  médiation  de  la  Suède,  qu'on 
ne  saurait  assez  appréi^ier,  on  «  non  senleikieBt- eolamé 
des  préliminaires  de  paix,  mai»  encore  coucIm.ub  arioi- 
stice  définitif.  On, a  heureusement, éludé  daiie<cet  armi- 
stice la  question  de  la  guerre  ..propceaient  dîle,  on  a 
supprimé  les  lois  existantes  rendues  par  le  gouvismcK 
ment  provisoire  .^t  labsé .  ia«i  iiouv«au  goiinrerDement  la 
faculté  de  les  neroettre  en.  vîgueiir.n  Cet  aJrmisttcetdren^ 
ferme  proprement  tout  ce  que  nous  voulions,  bien  que 
toutes  les  puissances  de  ^Europe .  ne  p^artagentopas  cet 
avis.  Le  paysj^  qui»  supfiorté  patieniment  lesLcalami-r 
tés.  d0  la  giierre,  s'en  voit  affranchi  niaintenisnli  par  la 
réouverture  de  la  navigation,  mais  il  ^  les  aurait  suppor- 
tées encore  plus  longtems  si  Phonnen^  de  rAllemagiie 
l'eût  exig^  Je  «ne  puis  terminer,  sans  faire  la  mention 
la  pliis.  honorable  .des  vaillantes 'troupes  et  de  kurs  bra- 
ves  chefs.     Ils   ont  fidt  leur  devoir  avec  le  plus. entier 
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d^YOuement.'*     Ce  discoars,  dit  la  Gamette  de  P^osa^  \ 
été  suivi  d'applaiidis^emens  et  de  murmures. 

Publication   officielle  de  la   .^gazette  des  Postes*^  à 
Francfort  du  6  Septembre  1848| 

Par  suite  de  la  résolution  prise  par  -l'asseaibiee  na- 
tionale dans  sa  séâiioe  d'hier,  et  tendante  à  suspendre 
les  mesures  militaires  et  autres: nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  l'armistice  conclu  à  Malmô,  le  26  août  1848,  le 
président  du  conjeil  des  ministres,  tous  les  ministres  de 
l'empire  et  tous  les  sous-secrëtaires  d'état  ont  donné  leur 
démission,  qui  a  été  acceptée  par  S.  A.  I.  l'archiduc  vi- 
caire de  l'empire* 

Hier  soir,  immédiatement  après  la  céance  de  rassem- 
blée nationale,  S.  Â.I.  le  vicaire  de  l'empire  a  fait  man- 
der M.  le  professeur  Dahlmann,  Membre  de  l'assemblée 
nationale-^  et  l'a  chargé  de  la  composition  d'un  nouveau 
cabinet.  On  désignait  te  matin  MM.  Wurm  pour  le 
portefeuille  dea  affaires,  de  Hermann  pour  celui  de  l'in- 
térieur ,  Cpmpes  pour  celui  des  finances ,  le  colonel  de 
Mayern  pour  celui  de.  Ja  guerre.  ^ 

MM.  le  prin/ce  de  Lichnowsky  et  Merck  ont  décliné, 
le^ premier,  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  le  se- 
cond celui  du  commerce. 


>-,.•  ..  . 


Jugemm^  du  ^^Qumal  de  Irancfort^^  du  7  Sep^ 
feqpbre  tB48  sur  Ic^  question  de  Tatmistice  d^  Malmo. 

'  L^slvfliblte  nationale,  à  la  fin  de  aa  séance  du  58ep- 
fe;dibr«4'qutn  été  ierrée  k  7  haur^s,  a  pris  danè  l'«ffaire 
ileMl?araiisiicé'  làné  résdlntion  à  laquelle  mua  ne  pou- 
vions AlKta  titteiadrfi  '  d'après  la  tourmre'  qu^avmiedt  prise 

ies"diébati.  ••    -i-; 

'  -Elle  a  reyeti^  àrnoe  «la^ité  de  244  "Voix  contre  230 
-ta>aiOlién  da  ikî  minorilii' de»  la  commission  intèrnatio- 
na|le'iet''da  «elle.du  pouvofr  iwntral  l'éanica. 

Elle 'a  ado|kt6*.enat|ite  &  une  ma|orité  de  238  voix 
cÔDlr#'29l  'la'iDOlitai  de  >l|r.nia)oriti$' de  la  cominiaaioB, 
sèdda^lte  k:  oeiqoe  'Ifaaseiilbléé  natiteinaie  suependte  Im  me- 
siire9>'milstaipea>èt^  autres,  nécëaiâirea  pour  l'exéeutton  de 
iWansiîltfe  cobcin. '• 

Cette  résàlùtÎD»  mttien  question  toni  l'aroaiatice^' at- 
tarda qv'eBei'aKrqife»  Une*  des  diapoattioWi  |Nriiiicpalba  de 
liêiderBUr^  j     •  ./r.  -^   \r\  •  j  \   Jirl 
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.  Elle  «  entmto^  «n  ovtve  hi  chÛH  du  ailiiitière  d« 
i'eoipire^  kiai  avait  posrf  la  qiieetièn  4e  «abînét  au  sujet  de 
FadoptioD  de  la  oiotioa  de  la  majorkë,  en  adhérant  k  la 
moiiOD  de  la  niDoritë. 

Les  orateurs  les  plus  dislinguéB  de  la  droite  -et  du 
centre  gaucbe  se  sont  efforcés  de  prouver  qu^ii  fallait 
oxaminer  l'armistice  avaat  de  prendre  une  résôlutioù  qui 
l'anoiile  indirectement  et  sans  qu'on  entre  dans  le  fond 
de  l'affaire.  Cependant  le  principe  soi-disant  national  et 
les  sympathies  idéologiques  l'ont  emporté  sur  toittes  les 
considérations  politiques  et  matérielles.  On  a  cru  décou- 
vrir dans  la  condusioa  de  l'armistice  une  suprématie, 
sittoa  um  usurpation  de  là  part  de  la  Prusse;  on  a  cru 
Yoir  en  outre  dans  les  diverses  stipulations  des  désavati- 
iages  réels  pour  les  intérêts  de  rÀUemagne. 

Demain  probablem^t,  l'assemblée  entendra  le  ra|Éi- 
port  sur  la  question  principale,  à  savoir  sur  la  ratifia* 
tion^de  l'armistice  en  génâ*aL  On  doit  s'attendre  à  ce 
que  l'armistice  sera'  nejeté. 

Que  lera  la  Pruese?  Elle  avait  ^té  chargée  par  l'an- 
cienne diité  geraMinique^  d'une  manière  qui  étSiit.oblî- 
gatoûre  d'après  tous  les  principes-  4«  droit  public,. die 
oottclufe<uti  armistice  avec  le  Danenasrk.  Les.  négooii^- 
4ion»  étaieftt  en  effet  à  la  veille  d'arriver  à  ude  coocliir- 
sîon.  Sur  ces  «efrefiiitesy  le  \  pouvoir  centrât!  avait  ^ 
étobh,  et  le  gouvernement  prussieti^  eu  égérd  èce  diao- 
gement  survenu  dans  lés  affaires  publiqiues  de  l'Âllema- 
gnejy  ainsi)  .qu'aux  nouveaux  rapports  qui  «i  résultent 
pour  la  confédération^  a' déclaré  <|uUL(S'€to  msiettait  a4i 
vicaire  de  Tenipireide  là  ntifieailiooi «  • 

Le  vdcaire  die'  Femf^ire'  a  doiiné  4e8  pleinsrrpotJ^oirs 
au  goùversémedt  pcéissieM  <  ipour  /entamer  do  ^nou  véllea  «n  j- 
gOfitatièasi    11  est  'Hr^i  que)  ct^é^eins^penvoiiis  re«fera»eot 
-des.  QOfeidîttofts  dont  il  ne  parait  pal  q u^é»  ail)  teaki  auf- 
iî4iuBtneBtinQom|it&  dana  ]nt< conclusion i de vl'armiatifse;  ce-  | 

ptendoAt  iciélé  ne  înetifie'pal,'  à,  ootte  avfs,  4eieîet  detolit 
i^^nitnsBlioe'^  1  ou  la  >  Sfltppteseioo  'd'une  de  !  ses  'principates  i 

ati|#laliOfn,  ce-  qui  équîtaut  presque. Un  rejeta  ^ 

La    résolution    de    l'assemblée   oalîonale;  du  td^  \mfa  i 

fj^t  tisitnpllemont  jquendaASî.la  cooclusipn  ;de  la  paistuvec 
loacourifttine.dènanemarki  on  sauveg^rdieim  les  droite  d^s 
dufcMs  de  âéhleswig  'et,  d6^  HolsUin^rct  llionafewde  UArl- 
looiaga'ei  li  '.••  ■-'     i'*"«    -      ••  '  •',»!/".      '  •'•     '    ..'•.  ~  ' 


>•. 
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eontenu  dans  la  r^soltftion  susmsntioiioëd  et  qui  certci 
n'est  fMis  ëquÎTaleot  à  celui  de  cmiclusiôn  d'un  armi- 
tllce  I  nous  pensone  que  ce  n'est  pas  porter  atteinte  \ 
l'honneur  de  l'Allemagne  que  d'avoir  ëgard  aux  intâréts 
matërîels  des  diffft'ens  ^tats,  tout  en  ne  perdant  pas  de 
¥«ie  l'honneur  de  la  patrie  commune. 

Veot-^on  V  sauver  cet  honneur  par  une  guerre  géoé- 
raie,  ou  veut-on  que  la  Prusse,  qui  a  ënergiquement  con- 
couru à  la  délivrance  des  duchés  de  Schîeswig  et  de 
Holstein,  voie  ses  provinces  de  l'Est  envahies  par  une 
armëe  russe? 

L'honneur  politique  ne  dépend  pas  seulement  de  l'i- 
dée subjective,  mais  aussi  des  considérations  objectives; 
il  ne  dépend  pas  seulement  des  sympathies,  mais  aussi 
de  la  réussite  de  ces  sympathies.  Si  l'on  vent  continuer 
à  tout  prix  la  guerre  avec  le  Danemark,  sans  avoir  la 
perspective  d'amver  au  but  qu'on'  s'est  proposé,  il  nous 
paraît 'plus  conforme  à  l'honneur  politique  de  tenter  les 
négociations  de  la  paix  pour  atteindre  à  ce  but. 

Cependant,  dàs  qu'il  s'agit  de  négociations  de  la 
|Miix,  il  faut  tenir  compte^  des  positions  réciproques.  Si 
l'on  accuse  le  gouvernement  prussien  de  n'avoir  pas 
pourvu  aux  intérêts  de  l'Allemagne  en  concluant  unaiv 
mistioe  de  sept  mois,  qui  ne  peitnet' pas  de  continuer 
les  opérations  pendant  l'hiver,  époque  où  la  glace  re- 
couvre les'  deux  Belt,  il  &ut  eonsidér^  que  le  Dane- 
mark n'aurait  jamais  consenti  à  un  armistice  de  trois 
mois  qui  lui'  aurait  enlevé  l'occasion  de  capturer  les  na- 
vires allemands  pendant  la  saison  tempérée,  sans  le  met- 
tre à  l'abri  d'une  invasion  pendant  l'hiver. 

On  noua  dit  que  le  comte  de  MolAe,  nommé  prési- 
dent du    nonVeati  gouv^nepieiit  des   duchés,    n'est  pas 
•une  garantie  pewi:  une  paix  fiivorable  aux  intérêts  aile* 
'bands^^cepeflûlânit  les;   quatre  "autres  membries  du  nou- 
^reaU'géiivernement  ne  jouiront  pas  en  Danemarc  de  plus 
'de'sympathie{S  que  n'en  a  M.  le  comte  Moltke  ésos  les 
dmhés.    Ce  dernier  pourrait-il  entrer  en  fonctions  si  les 
dispositions   dea  hat>itans  dés  duchés  étaient  telles  qo'oo 
nous  le  représente? 

^  Quant  %.  nous,  nous  voulons  avaiM  tout  les  inXét^^ 
ntttidnaux;  mats  pour  trouver  cea  intérêts,  il  ne  faut 
pas  trancher  lé  -  noeud  gordito  des  itrtét^ts  parricélim 
par  le  glaive  d'Alexandre,  surtout  quand  il  n'y  a  pss 
>d'^Mexàndrey  •màiil^^^il    laat  «saminer  les»  (ipiaaltons  sans 
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préHig^  «t  s'aMoeiar  non  âux  pMiioM,  mut  aa  patrio- 
tisme et  à  l'intelligeiice  de  cas  hooiiaes  qui^  en  réalisant 
ridée  d'an  parlemeet  oattonal,  n'ont  certes  pas  en  l'io^ 
tentieo  de  le  faire  aboutir  à  une  soprëmatie  quelconque. 

Ce  qui  est  enieore  plus  dangereux  que  la  suprèma* 
tie,  ^est  k  désunion.  Nous  doutons  que  l'assemblée  con« 
stituante  de  la  Prusse  approuve  une  résolution  par  la^ 
quelle  on  a  oublié  que  les  liens  nationaux  de  tribus  qui 
ont  eu  jusqu'ici  une  existence  isolée,  ne  se' rattachent 
pas  seulement  aux  théories  nationales,  mais  ^  la  prati- 
que, qui  concilie  ces  théories  avec  les  traditions  et  les 
intérêts  particuliers. 

Sans  vouloir  prétendre  que  le  gouvernement  prus- 
sien, relativement  à  l'armistice  en  question^  a  suivi  la 
maxime  dont  nous  venons  de  parler,  nous  ne  pensons 
pas,  d'un  autre  cAté,  que  l'unité,  l'honneur  et  la  prospé- 
rité de  la  patrie  commune  résultent  des  résolutions  qui 
se  placent  sur  le  terrain  révolutionnaire,  sans  pouvoir 
s'aMuyer  sur  la  force  révolutionnaire. 

Séance  de  Rassemblée  nationale  allemande  à  franc- 

fort  du  12  Septembre  1848. 

11  e  été  donné  lecture  des  conclusions  de  la  commis* 
sion  sur  la  question  de  rarmistiee  de  Malmô. 

Voici  les  conclusions  de  la  majorité  (MM.  Arndt, 
Blnm,  Ciaussen,  Cucumus,  Dahlmann,  Esmarch,  Hôfken, 
Raumer,  Stenzel,  Triitsschler,  Wippermann,  Wurm): 

Considérant  que  l'armistice  conclu  le  26  août  à  Malmô 
viole ,  par  les  dispositions  ^soutenues  dans  les  articles  7 
et  9,  ainsi  qu'au  5e  article  séparé  et  dans  les  deux  ar- 
ticles additionnels,  des  droits  d'indépendance  essentiels 
qui  ont  été  garantis-  par  les  résolutions  de  l'assemblée 
nationale  \  toutes  les  tribus  qui  y  sont  représentées; 

Considérant  que  le  îiégocikteur  envojré  à  Malm(>  par 
le  gouvei^nement  prussien  a  outrepassé  dans  plusieurs 
points  essentiels  les  pleins-pouvoirs  qui  lui  ont  été  don- 
nés par  le  pouvoir  central  allemand,  notamment  pour 
ce  qui  concerne  là  durée  de  l'armistice,  la  séparation 
des  troupes  du  Sdhleswig  d^avtep  celles  du  Holstein,  les 
lois  existantes  dans  les  duchés  de  Schleswîg  et  de  Bol- 
steln,  le  personnel  du  gouvernement  provisoire  \  former 
pour  les  deux  duchés  >  ainsi  que  la  situation  du  duché 
4e  Lauenbonrg  .pendant  l'armistice.;   ,y.     .  f-j,    ij.wi;:.., 
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Conridémn  %n  entre  que  la  mite  %  exécution  de 
ipJHisimiro  points  politiques  du  traita  de  Maluiô  .est  de- 
vernie  imposeible  par  suile  du  refus  nnanîme  de  la  diète 
des  duchrfs  dé  8ckleswig«Holstein  dViviser  à  l^r  accom** 
plisseaieet,  tandis  qu'il  esk'  possible  et  désirable  de  (tàjer 
la  Toie  à  une  amnistie  pour  hâter  les  n^gociatiÔDS  de 
la  paix. 

li'assemblfe  nationale  décide: 

1.  L^urmistice  conclu  ^  Malmô  le  26  août  n'est  pss 
ratifie  par  Fassembltfe  nationale; 

2.  Le  'mitiistjire  de  l'empire  est.  invité  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  continuation  delà 
guerre  I  dans  le  cas  où  le  gouvernement  danois  ne  se- 
rait pas  dispose  à  entamer  inmédiatement  des  négocia- 
tions de  paix  avec  le  pouvoir  central  de  Tétat  fédéré 
allemand* 

Voici  les  canclusions  de  la  minorité  (MM*  Ekincker, 
Flottfrell,  MaximUien  de  Gagem ,  Gombart»  Mèyero, 
Schubert,  StedtmaBn,  Wftrth,  ZachariaCi  Zenette)^ 

L     L'assemblée  nationale  arrête: 

Eu  égard  à  une  déclaration  du  gouvernement  danois, 
transmise  par  le  gouvernement  prussien,  et  par  laquelle 
il  annonce  qu'il  n'insiste  pak  pouf  que  le  'comte f Charles 
de  Moltke  dirige  le  gouvernement  provisoire .  des  duchés 
de  Schlesvirig-Hôlstein,  et  qu'il  est  prêt  à  iairè  toutes 
les  concessions  qui'  paratrroàt  désirables  pour  la  tranquil- 
lité  des  duchés,  daqs  la  suppoditiod  que  la  déclaration 
du  gouvternemifnt  danois  comprend  aussi  lé  duché  de 
'Lauenbourg  ;  étios  la  supposition  que'  ler  dites  proînes- 
ses  seront  accomplies  pér  iîiàtermédiaire.  da  pouvoir 
éentrah 

I.  L'asJentbléé  AationaM  approuve  LViiitàtioe  du  26 
août;''    •     '     •  ■';•'' 

2«  Les  '  négociation»  de  paix  avec,  le  Danemark  de- 
vront'être' i  entamées  directement  et  de  aoîte- par  «le  pou- 
voir <ientral  :provisoire.:  <     ^ 

II.  L'assemblée  nationale  arrête:, 

Aprèè   avoir  pris   ooBBslisflniMe   deè>  négoeialioas  qui 

-ont  eu  lieudepoié  le   fit  àvHl  jusqu'au  2C<*Boât  de  cMte 

année  sur  lesirappotisde  l'Alleonagne  VM^^b^^via  du  Sehles* 

wigi  l'iirsseoîbléa  naliowiqie:  charge  là  fitounission  pour  Je 

pouvoir  central  de  tui-ipiréseBler  utari^ppavt  aur  lateaa- 
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•  •  •  .  • 

dnite  tenue   par  le  gouyernement  prussien  yie-^-ns  du 

pouvoir  ceolral  protîsoîre. 

Résu/né  des  débats  de  rassemblée  nationale  alle^ 
mande  à  Frofic/çrt  s/M  dans  sa  séance  du  14  Sep- 
tembre 1848* 

M.  Hechscher,  Ministre  dëmissionaire ,  a  pris  la  pa» 
rôle  et  s'est  exprime  comme  suit: 

CVst  avec  un  douloureux  sentiment  d'impatienee  que 
fai  altendu  cette  lieure,  qui  Ya  décider  de  Pexislonce 
internationale  du  pouvoir  central  et  de  la  responsabilité 
de  ses  ministres.  Jamais  rassemblée  n'a  eu  à  s'occuper 
d'une  question  aussi  importante;  de  sa  décision  dépend- 
dent  la  paix  de  l'Europe,  l'unité  de  l'Allemagne,  la  pro* 
spérité  des  duchés,  l'esprit  et  la  tendance  du  future  mi» 
nistère  de  l'empire.  11  m'a  fallu  entendre  et  supporter 
bien  des  choses;  )e  ne  demande  en  revanche  que  d'être 
écouté  à  moo  tour  e^  d'être  )ugé  avec  équité. 

11  ]^  a  deux  choses  à  considérer  arant  tout;  la  pre- 
mière, c^est  qu'on  n'a  pas  conclu  une  paix,  maie  seule- 
ment un  a'Hàfiistiee;  la  seconde,  e'eét  qu'il  n'a  pas  été 
conclu  par  le  pouvoir  central,  mais  parla  Prusse,  qui 
a  été  chargéç  de  le  conclure.  Il  faut  considérer  en  on» 
tre  que  lé  foot  de  la  guerre  n'a  pas  été  la  conquête  du 
Schleswig  et  soti  incorporation  violente  à  l'Allemagne, 
mais  le  maintien  des  droits  des  duchés,  auxquels  il  avait 
été  porté  atteinte  par  le  Danemark. 

Passant  ensuite  aux  détails  connus  des  négociations, 
l'orateur  dit  :  Oti  &  demandé  pourquoi  le  pouvoir  cen- 
tral n'avait  pas  négocia  ltii-''même  ;  la  réponse  à'  cette 
queétiob  a  été  faite  par  M.  d'Auersvrald,  préiident  du 
cabinet  pnissièn,  et  quieon<|ue  veut  sincire  doit  déclarer 
qu'il  est  satisfait  de  celle  tépoose.  La  Prusse  a  fait  de 
grands  sacrifices,  ^le  a  dirigé  les  négociations  dans  des 
circonstiiutfeé'  critiques  et  elle  n'a  jamais  ni  dans  la  paix 
ni  dans  la  guerre  trompé  la  co&fianoe  de  l'ÂUemiigne; 
et  le  pouvoir  ceiitràl  aurait  dû  lui  refuser  un  vote  de 
coDfiafice? 

On  réproche  an  ministifre  de  Tempire  de  n'avoi^' 'p>is 
eu  le  céurage  d'accepter  ou  de  rejeter  l^rmistice;  N«iiIb 
n'aytiuS  pas  voulu  le  tejeter  par  des  cobsidérafionfS  d'nn 
ordre  sil^périeor,  quoiqu'il  «contînt  bien  des  Sfhoses  qub 
nôut  déSè^fiifM'buvioitsf'qWM'à  Kiceepver,  tiotfS>iie4e  potf- 
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vioDS  pas  y  parce  qu*il  outrepasiait  les  cooditioDS  que  nous 
avioDS  posëes,  et  que  les  dispositions  de  Tassemblëe  na- 
tionale y  ainsi  que'celles  qui  se  sont  manifestées  depuis 
dans  les  adresses,  en  rendaient  l'acceptation  impossible. 
Nous  ne  pouvions  recourir  à  un  veto  auquel  ne  nous 
autorisait  pas  la  constitution,  pendant  qu'en  Angleterre, 
durant  150  ans,  et  en  France,  durant  toute  la  monar- 
chie de  juillet,  il  n'avait  été  fait  aucun  usage  du  droit 
de  ^eto  accorda  par  la  constitution.  Nous-mêmes,  au 
reste,  nous  avions  pris  l'initiative;  nous  avions  autorise 
la  Prusse  à  conclure  l'armistice  et  avions  soumis  ce  der- 
nier à  la  sanction  de  l'assemblée  nationale.  Si  la  Prusae 
a  aussi  conclu  l'armistice  en  son  nom,  elle  en  avait  pour 
cela  bien  des  raisons  morales;  si  elle  Ta  conclu  au  nom 
de  la  confédération  germanique,  ce  n'a  point  été  dans 
le  but  de  rabaisser  le  pouvoir  central. 

Quant  à  la  durée  de  l'armistice,  fixée  à  sept  mois, 
c'a  été  une  conditio  aine  qua  non  de  la  part  de  la 
Suède,  qui  alors  était  fiivorablemeni  disposée  pour  la 
Prusse  et  qui  voulait  effectuer  ta  translation  de  ses  trou- 
pes par  crainte  du  choléra. 

Pour  ce  qui  est  des  avantages  d'une  campagne  d'hi- 
ver, ils  ne  sont  pas  aussi  sûrs  qu'on  se  l'imagine,  et  il 
n'est  pas  certain  que  le  Belt  soit  pris  au  point  qu'une 
armée  puisse  le  passer  sur  la  glace.  La  séparation  des 
troupes  des  duchés  de  Sohleawig-Hûlstein  n'a  point  pour 
but  une  séparation  des  deux  duchés;  il  ne  s'agit  que  de 
15Q0  \  2000  hommes  de  tVoupes  de  Schleswig  qui  se- 
ront placés  sous  le  gouvernement  provisoire,  composé 
dans  tous  les  cas  d'hommes  aux  opiniops  essentiellement 
germaniques»  La  nomination  de  M.  le  comte  de  Moltke 
nous  a  surpris  nous-mêmes;,  mais  nous  étions  convaincus 
d'avanœ  qu'elle  ne  recevrait  pas  son  es^^pution.  Enfin 
la  suppression  des  lois  et  ordonnancés  du  gouvernement 
provisoire  est  suffisamment  Compensée  par  la  faculté  lais- 
aée  an  nouveau  gouvernement  de  remetttei  en  vigueur  cel- 
les qu'il  jugera  nécessaires*.   • 

L'armistice  assure  les  diM»ite  de»  iducb^î;  son  rejet  at- 
.  taquerait  profondément  l'honneur  de  la  Prusse  et  ren- 
drait, aa  position  iosou|enable'Visrà-vis '4^  l'étranger; 
tout  le  Nord  de  l'AUefnj»gne<  refuserait,  de  continuer  la 
guerre  joootre  le  Danemark,  (De'ti^geitions  à  gauche.) 
Le  ministère  .  peui  se  rendre  le  Itéifboignage  devoir  fait 
.«on.  deveir  ;   il  «ne  s'est   jamais  laissé  intifiiifer  par  les 
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menaces  »  ainsi  qae  peuvent  l'attester  lord  Cowlej  et  M. 
Banks,  envoyé  allemand  près  la  cour  de  Londres»  Il  est 
de  fait  que  les  puissances  se  sont  portées  garantes  pour 
le  Schleswig,  et  il  s^agit  de  savoir  maintenant  si  l'Alle- 
magne veut  compromettre  son  unité  et  sa  nouvelle  cou* 
stitution  dans  une  guerre  européenne,  tandis  que  Parmi* 
stice  ne  porte  pas  la  moindre  atteinte  à  son  honneur. 
Je  le  répète,  les  ministres  ont  fait  leur  devoir ,  et  tout 
ce  que  je  désire,  c'est  que  leurs  successeurs  montrent 
autant  de  courage  et  de  conséquence.  Je  vote  pour  les 
conclusions  de  la  minorité  ou  pour  tout  amendenient  qui 
sauvegardera  l'honneur  de  l'Allemagne ,  qui  ne  compro- 
mettra pas  la  dignité  du  pouvoir  central  et  qui  ne  bles- 
sera pas  on  des  états  les  plus  puissans  de  l'Allemagne. 

Après  M.*  Heckscher,  M.  P'enedey  a  combattu  l'ar- 
mistice, MM.  Arndt^  Franke  et  de  Maltzahn  ont  parlé 
pour  son  acceptation  conditionnelle,  MJEiaenmann  pour 
sa  suspension  et  M.  de  Herrmann  pour  son  rejet. 

Après  quelques  explications  de  M.  de  Schmerling,  la 
discussion  a  été  ajournée  au  lendemain. 

Suite  des  débats  sur  Varmistice  dans  la  séance  de 
Passemblée   nationale  allemande   du   15   Septembre 

1848. 

La  séance  a  été  ouverte  par  M.  Sylvestre  Jordan 
de  la  Hesse  électorale,  qui  a  pris  la  parole  en  faveur  de 
l'armistice.  11  trouve  que  l'honneur  de  l'Allemagne  n'est 
aucunement  compromis  par  ce  traité,  et  que  si  le  gou- 
vernement prussien  a  outrepassé  ses  pleinspouvoirs ,  il 
ne  l'a  pas  fait  par  mauvaise  volonté ,  mais  par  erreur. 
Li'orateur  dit  qu'on  ne  doit  pas  séparer  le  ministère  prus- 
sien du  peuple»  attendu  qu'il  est  sorti  de  ce  dernier;  il 
combat  la  tendance  qu'on  a  maintenant  à  suspecter  les 
gouvernemens  et  è  indisposer  le  peuple  contre  eux.  Nous 
vivons,  dit-il,  dans  une  époque  de  défiance,  et  cela  même 
prouve  l'abaissement  de  notre  situation  morale.  (Vives 
dénégations  è  gauche.)  Il  me  semble,  dit  l'orateur,  qu'un 
homme  qui  a  manifesté  ses  sentimens  pour  l'Allemagne 
a  bien  le  droit  d'exprimer  ici  son  opinion;  nous  sommes 
ici  pour  travailler  à  l'union  de  l'Allemagne.  Après  avoir 
fait  ressortir  les  pertes  et  les  maux  qui  résulteraient  d'une 
reprise  des  hostilités,  l'orateur  termine  en  engageant  l'as- 
semblée à  ne  pas  refuser  la  ratification  de  l'armistice  et 
à  charger  !•  pouvoir  central  d'ouvrir  immédiatement  avec 
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]m  Danemark  des  n^gociatioD»  pour  modifier  raroiblice 
et  conclure  la  paix  définitive ,  et  de  faire  oonnaitre  plus 
tard  à  rassemblée  nationale  le  résultat  de  ces  négociations. 
M.  Waitz,  après  avoir  fait  observer  que  le.  ministère 
démissionaire  s'est  efforcé  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
duchés  de  Schlesvirig  et  de  Holstein,  examine  la  conduite 
tenue  par  le  gouvernement  prussien  dans  cette  question. 
Il  n'approuve  pas  la  politique  que  ce  gouvernement  a 
suivie  dans  les  derniers  tems  vis-^-vis  du  gouvernement 
provisoire  du  duché  de  Schieswig-Holstein  et  du  pouvoir 
central;  il  a  laissé  ce  dernier  dans  une  ignorance  pres- 
que tomplète  des  négociations  de  Matmô^  et  c'est  là  l'o- 
rigine de  toutes  les  complications.  Ce  n'est  qu'après  la 
réponse  éminemment  allemande  faite  par  le  général  de 
Wrangel  lors  de  la  reprise  des  stipulations  que  la  Prusse 
a  été  forcée  de  s'adresser  au  pouvoir  central.  On  ignore 
les  instructions  données  au  plénipotentiaire  prussien; 
toutefois  les  craintes  exprimées  par  M.  Maximilien  de 
Gagern  pouvaient  faire  supposer  de  quelle  nature  elles 
étaient.  Le  ministère  de  l'empire  ne  pouvait  pas  sauo 
tionner  l'armistice^  et  y  sous  se  rapport,  résolution  prise 
par  l'assemblée  nationale  le  5  septembre  était  de  toute 
nécessité. 

L'orateur  passe  ensuite  en  revue  le  traité  et  en  blâme 
les  dispositions  vîs-à-vis  des  préliminaires  de  Believue. 
Si  le  traité  est  ratifié ,  dit-il ,  les  députés  du  duché  de 
Schleswig-Holstein  ne  peuvent  plus  siéger  ici;  quarante 
fonctionnaires  danois  sont  déjà  rentrés  dans  le  duché 
pour  reprendre  leurs  postes.  On  conçoit  que  le  roi  de 
Danemark  n'ait  pas  encoM  reconnu  le  pouvoir  central, 
mais  le  duc  de  Schleswig  aurait  dû  le  reconnaître.  Les 
puissances  étrangères  se  prononcent  contre  l'Allemagne, 
parce  qu'elles  ne  veulent  pas  son  unité.  Les  ministres 
prussiens  auraient  dû  savoir  qu'ils  ne  pouvaient  conclure 
le  traité  de  Malmô  que  sous  certaines  conditions.  Mais 
actuellement  qu'il  est  conclu,  la  Prusse  le  maintiendra, 
parce  que  les  puissances  étrangères  semblent  en  outre 
lui  avoir  accordé  le  droit  de  conclure  un  traité  séparé. 

La  diète  du  duché  de  Schleswig-Holstein  a  annulé  l'ar- 
mistice; nous  ne  pouvons  ratifier  ce  qui  n'existe  plus. 
Je  n'espère  pas,  poursuit  l'orateur,  que  l'assemblée  na- 
tionale traitera  mes  compatriotes  en  rebelles.  La  diplo- 
matie s'occupe  déjà  de  modifier  l'armistice;  4iinsi  ce  n'est 
pas  à  nous  a  emboucher  la  trompette  guerrière,  mais  à 
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faire  par  la  rtpriae  des  n^gooiatiaiiit  ce  qu'exige  FIiob-» 
Deur  dé  rAllemagne. 

M.  Blomer^  d'Aix-la-CbapelIe,  défend  le  gouYcrne- 
ment  pruêsien  contre  les  reproches  que  lui  a  adresses 
le  précédent  orateur  ^  d  repousse  les  attaques  dirigées 
contre  la  Prusse;  il  (uréteiid  que  la  Prusse  a  toujours 
sauvegardé  les  intérêts  de  l'Allemagne  et  combattu  pour 
eux.  L'orateur  propose  que  l'assemblée  nationale  décide  : 
1.  de  ne  pas  cjourner  la  sanction  de  l'armistice  conclu 
à  Malmô  le  26  ao&t  1849 ,  et  soumis  par  le  ministère 
de  l'empire  à  l'assemblée  nationale  dans  sa  séance  du  4 
septembre;  2«  d'inviter  le  pouvoir  central  à  se  faire  re- 
connaître par  l'étranger  et  en  particulier  par  le  Dane* 
mark  ,  et  à  se  charger  lui-même  des  négociations  pour 
conclure  une   paix  qui  sauvegarde  les  droits  des  duchés. 

On  sait,  dit  l'orateur,  quelle  exaspération  la  conclu- 
sion de  l'armistice  a  causée  dans  les  duchés  ;  il  est  vrai 
que  par  suite  de  cette  agitation  le  gouvernement  s'est 
ofiontré  disposé  à  fsire  des  concessions^  mais  hors  le  rap* 
pel  de  M.  Moltke,  nous  n'avons  reçu  aucune  communî* 
cation  officielle.  Le  traité  n'est  pas  obligatoire  tant  que 
nous  ne  l'aurons  pas  ratifié.  Que  l'assemblée  nationale 
dise  franchement  que  la  Prusse  a  outr^assé  ses  pleins* 
pouvoirs,  et  nous  sommes  prêts  à  conelure  une  paix  qui 
puisse  être  exécutée.  N'ayes  pas  égard  à  la  position  d'un 
gouvernement  qui  a  commii  des  fautes,  mais  tenez  compte 
dea  suites  de  la  position  dans  laquelle  s'est  placée  la 
Prusse  vis-à-vis  du  pouvoir  central.  ~  Décidez  si  la  ré- 
volution de  mars  doit  produire  l'unité  de  l'Allemagne^ 
ou  si  cette  unité  doit  être  l'oeuvre  d'une  nouvelle  révo- 
lution. 

M.  Simson  donne  lecture  des  adresses  transmises  à 
l'assemblée  nationale  au  sujet  de  l'armistice  et  qui  sont 
au  nombre  de  60. 

M.  Miihlfeld  trouve  que  l'armistice  ne  contient  rien 
qui  soit  préjudiciable  au  maintien  des  droits  du  duché 
de  Scbleswig-Holsteiu.  L'honneur,  suivant  lui,  repose 
essentiellement  sur  une  base  morale;  l'Allemagne  ne  se- 
rait pas  fidèle  è  sa  parole  ai  elle  continuait  la  guerre 
après  avoir  déclaré  vis-à-vis  de  l'étranger  qu'elle  ne  vou- 
lait que  maintenir  les  droits  des  duchés.  L'assemblée 
va  être  appelée  à  décider  si  l'Allemagne.,  aura  la  faix 
ou  si  elle  ira  au  devant  de  sa  ruine. 

M.  Giskra  prétend  que  la  diplomatie  a  fait  perdre  ce 
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qa*on  avait  gagne  par  le  glaiva.  Montrons i  dit-il,  qae 
rAllemagne  ne  veut  pat  faire  de  conquêtes,  mais  sauve» 
garder  ses  droits  et  il  n'en  résultera  pas  pour  elle  une 
guerre  avec  toute  PEurope.  Le  traite  doit  être  rejetë 
parce  que  son  exécution  est  chose  impossible.  Il  y  a 
deux  choses  à  considérer  dans  cette  question  :  la  position 
du  Schleswig  vis-à-vis  de  l'assemblëe  nationale  et  celle 
du  pouvoir  central  vis-à-vis  des  états  particuliers.  Ne 
croyez  pas  à  une  rupture  avec  la  Prusse,  car  son  géné- 
reux souverain  s'est  prononcé  trop  franchement  en  fayeur 
de  Tunité  de  rAllemagne;  et  tenez  pour  certain  que 
l'Autriche  ne  restera  pas  non  plus  en  arrière  et  qu'elle 
s'empressera  de  fournir  son  contingent,  si  on  le  lui  de- 
mande. 

M*  Jordanj,  de  Berlin,  propose  que  l'assemblée  révo- 
que sa  résolution  relative  à  l'ajournement  du  rappel  des 
troupes,  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
tendante  au  rejet  de  l'armistice  et  qu'elle  invite  le  pou- 
voir central  à  se  faire  reconnaître  le  plus  tdt  powible 
par  le  Danemark  et  à  ouvrir  directement  avec  lui  des 
négociations  de  paix. 

M.  Vogt  dit  qu'il  faut  distinguer  deux  époques  dans 
la  question  actuelle,  celle  de  l'entrée  des  troupes  fédé- 
rales dans  le  Jutland  et  celle  de  l'établissement  du  pou- 
voir central.  L'orateur  prétend  que  depuis  la  résolution 
du  28  juin  l'Angleterre  incline  pour  le  Danemark  et  qu'il 
en  est'  de  même  des  autres  puissances  étrangères ,  parce 
qu'elles  savent  ce  que  signifie  l'établissement  d'un  pou- 
voir central.  La  Suède,  selon  lui,  a  joué  un  rôle  équi- 
voque pendant  les  négociations;  elle  a  envoyé  ses 
troupes  en  Fionie,  et  voilà  pourquoi  M.  Heckscher 
l'appelle  une  puissance  amie.  Pour  ce  qui  est  de 
l'armistice  même,  l'orateur  avance  le  paradoxe  suivant: 
Si  le  pouvoir  central  eût  conclu  l'armistice,  on  pourrait 
le  sanctionner,  mais  parce  que  la  Prusse  l'a  concla  con- 
tre les  conditions  posées  par  le  pouvoir  central,  on  ne 
saurait  le  ratifier.  On  a  dit  que  nous  ne  pouvions  pas 
faire  sortir  des  armées  de  dessous  terre.  Voyez  un  peu 
l'exemple  qu'a  donné  la  France  pendant  sa  première  ré- 
volution. Malgré  une  Vendée  et  un  Midi  légitimistes, 
elle  s'est  levée  comme  un  seul  homme  pour. remporter 
de  grandes  victoires.  Mais  c'a  été  l'oeuvre  d*Une  con- 
vention, et.  une  convention  seule  pouvait  faire  de 
les  choses.    (Approbation  à  gauche). 
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Séance  de  Rassemblée  nationale  allemande  à  Franc- 
fort du  iQ  Septembre  1848. 

L'aBteniblée  a  voté  8iir  la  question  de  Tarinistice  con- 
clu avec  le  Danemark  par  appel  nominal. 

'  1.  #0n  a  d'abord  mis  aux  voix  la  motion  de  la  ma- 
jorité des  commibsions  réunies,  dont  le  rapporteur  est 
M.  Wurm.     Cette  motion  est  conçue  comme  suit: 

,,Con8id^rant  que  l'armistice  conclu  le  26  août  à  Malmô 
viole,  par  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  7 
et  9,  ainsi  qu'au  5e  article  séparé  et  dans  les  deux  ar- 
ticles additionnels,  des  droits  d'indépendance  essentiels 
qui  ont  été  garantis  par  les  résolutions  de  rassemblée 
nationale  à  toutes  les  tribunes  qui   y   sont  représentées; 

^^Considérant  que  le  négociateur  envoyé  à  Malmô 
par  le  gouvernement  prussien  a  outrepassé  dans  plusieurs 
points  essentiels  les  pleins-pouvoirs  qui  lui  ont  été  don* 
nës  par  le  pouvoir  central  allemand,  notamment  pour  ce 
qui  concerne  la  durée  de  l'armistice,  la  séparation  des 
troupes  du  Schleswig  d'avec  celles  du  Holstein ,  les  lois 
existantes  dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein, 
le  personnel  du  gouvernement  provisoire  Sk  former  pour 
les  deux  duchés,  ainsi  que  la  situation  du  duché  de 
Lauenbourg  pendant  l'armistice; 

^Considérant,  en  outre,  que  la  mise  à  exécution  de 
plusieurs  points  politiques  du  traité  de  Malmu  est  de- 
venue impossible  par  suite  du  refus  unanime  de  la  diète 
des  duchés  de  Schleswîg-Holstein  d'aviser  à  leur  accom- 
pHéseinent,  tandis  qu'il  est  possible  et  désirable  de  frayer 
la  voie  \  uoe  amnistie  pour  hâter  les  négociations  de 
la  paix*, 

„L'aS8emblée  nationale  décide: 

„1.  L'armistice  conclu  \  Malmô  le  26  aoAt  n'est  pas 
ratifié  par  l'assemblée  nationale; 

,^.  Le  ministère  de  l'empire  est  invité  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  continuation  de 
la  guerre,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  danois  ne 
serait  pas  disposé  à  entamer  immédiatement  des  négo- 
ciations de  paix  avec  le  pouvoir  central. de  Tétat  fédéré 
allemand." 

Cette  motion  a  été  rejetée  par  258  poix  contre  ^317 • 

11.      L'assemblée   a    ensuite    adopté  par    257   ^^^^ 
contre  236  la  motion  suipante  de  MM.  Francke,  Droy- 
sen,  Michelseu,  ^ieergardy  ainsi  conçue: 
Recueil  gén.     Tome  XL  Oo 
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L'asMQubMe  oalioDale  d^de: 

t.  De  ne  pas  ajoarner  plus  longtems  la  ratifica- 
tion de  Tarmistice  de  Malmô  du  26  août,  pour  autant 
que  cette  ratification  peut  avoir  lieu  dans  Tëtat  de  cho- 
ses actuel; 

2.  D'inviter  le  pouvoir  central  provisoire  à  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  s'entendre  le  plus  tôt  possi- 
ble avec  le  Danemark  sur  les  modifications  qu'il  a  dé- 
clare vouloir  apporter  au  traité  de  Malmd  du  26  aoAt, 
si  elles  sont  jugées  nécessaires; 

3.  D'inviter  le  pouvoir  central  provisoire  à  entamer 
le  plus  tdt  possible  des  négociations  de  paix. 

IlL  On  a  mis  ensuite  aux  voix  la  2e. partie  de  la 
motion  de  la  minorité  des  commissions  réunies  y  qui  est 
conçue  comme  suit: 

jyL'assemblfée  nationale  arrête: 

„Après  avoir  pris  connaissance  des  négociations  qoi 
ont  eu  lieu  depuis  le  2  avril  jusqu^au  26  août  de  cette 
année  sur  les  rapports  de  FAHemagne  vis-à-vis  du  Sohles- 
virig,  l'assemblée  nationale  charge  la  commission  ponr  le 
pouvoir  centrai  de  lui  présenter  un  rapport  sur  la  con- 
duite tenue  par  le  gouvernement  prussien  vis-^à-vis  da 
pouvoir  central  provisoire.*' 

Cette  motion  a  ëté  rejetée  par  205  voix  contre  165. 

XL. 

jiUocuiion  de  la  diète  des  duchés  de  Schleewig- 
Holstein  adressée  à  V armée  allemande  fédirak 
réunie  dans  ces  duchés^  en  date  de  Kiely  le  8 

Septembre  1848« 

Braves  frères  allemaudsl  ^ 
Vous  êtes  accoiu'ua  de  toutes  parts  à  l'appel  qui  vous 
a  été  fait  foar  défendre  les  frontières  du  Nord  de  l'Ai- 
lemagne;  vous  j  avea  répondu  de  plein  gré^  comme  le 
devoir  l'ordonne  y  comme  la  patrie  l'attend  de  ses  fils, 
quand  il  s'agit  de  sauvegarder  son  honneur  et  de  re- 
pousser d'in)ustes  attaques.  Nous,  habitans  du  duché  de 
Schleavrig-Holsteioy  nous  avona  été  témoins  du  joyeux 
empressement  avec  lequel  vous  avez  volé  au  combat, 
nous  avons  été  témoins  de  l'ardent  entbusiasme  dont 
vous  étiez  tous  animés  poiu:  la  prospérité  et  le  bonheur 
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de  rAUema^e,  depuis  votre  illustre  généralissime  jus- 
qu'au plus  )euue  des  combattans.  Ntfus  ne  pouvons  vous 
voir  partir  sans  vous  exprimer  au  nom  de  ce  pays  nos 
sincères  et  unanimes  remerciemens  pour  les  sympathies 
qu'en  braves  représentaus  de  toute  l'Allemagne  unie  vous 
aves   témoignées   pour  ses  frontières  du  Nord  menaeées. 

Vous  nous  quittez  dans  un  moment  où  le  duché  de 
Schleswjg-Holstein  va  peut-être  avec  toute  l'Allemagne 
au  devant  des  plus  graves  complications,  dans  un  mo- 
ment où  le  duché  de  Sçhleswig-Holstein  a  peut-être  plus 
qu'auparavant  besoin  de  votre  assistance.  Vous  partez  et 
nous  ne  pouvons  vous  retenir.  Mais  qui  sait  si  vous  ne 
reviendrez  pas  bientôt  pour  rejoindre  les  valeureuses  trou- 
pes Vlu  duché  de  Schleswig.  et  cueillir  avec  elles  de  nou* 
veaux  lauriers,  impérissables  comme  ceux  que  vous  avez 
déia  moissonnés.  Vous  pourrez  compter  alors  sur  notre 
infatigable  concours,  comme  nous  comptons  sur  votre 
courage  et  sur  votre  valeur.  Quelles  que  soient  les  des- 
tinées réservées  à  notre  patrie,  nous  sommes  sûrs  de  vous 
trouver  tojtjoors  sur  le  champ  de  l'honneur  au  service 
de  la  patrie;  nos  voeux  vous  accompagneront  toujours, 
ainsi  que  le  joyeux  cri  de:  Avec  Dieu  pour  la  liberté 
et  la  patrie  I 

Riel,  le  8  septembre  1848. 

Baroum,  président. 
LoREHTZEv,  secrétaire. 

XLI. 
Circulaire  adressée  aux  agens  diplomatiques  da- 
nois à  [étranger  par   le  ministre   des  affaires 
extérieures  du  roi  de  Danemark.    Mn  date  de 
Copenhague^  le  17  Septembre  1848- 

Les  bruits  suivant  lesquels  on  a  prétendu  que  le  Da- 
nemark s'était  déclaré  disposé  è  introduire  certaines  mo- 
difications dans  l'armistice  du  26  août^  conclu  avec  la 
Prusse,  et  qui  a  été  ratifié,  n'ont  point  fixé  l'attention 
du  gouvernement  danois,  tant  qu'ils  n'étaient  propagés 
que  par  des  feuilles  allemandes.  On  se  flattait  qu'ils  ne 
trouveraient  créance  ni  en  Allemagne  ni  ailleurs.  Mais 
comme  nous  avons  appris  qu'une  fraction  de  l'assemblée 
nationnale  allemande  veut  rattacher  à  ce  bruit  l'accep- 
tation ou  la  non  acceptation  de  l'armistice,  je  crois  de- 

Oo2 
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voir  V0U8  inviter  à  déclarer  positivement  au  gouverne- 
ment près  lequel  vous  êtes  accrédité  quHl  rfest  nulle- 
ment question  de  pareilles  modifications  et  qu^elles 
n^ont  été  ni  proposées  d^une  part  ni  consenties  de 
Fautre» 

il  en  résulterait  des  complications  regrettables  si  la 
dite  assemblée,  égarée  par  des  prémisses  inexactes,  adop- 
tait un  moyen  terme  entre  l'acceptation  et  le  refus.  Il 
importe  donc  au  gouvernement  danois  d*écarter  toute 
idée  qui  pourrait  faire  croire  quHl  a  donné  lieu  a 
une  pareille  ambiguïté  ou  équivoque»  Ce  que  le 
gouvernement  danois  croit  être  en  droit  dVxiger,  c^est 
que  les  autorités  qui  s'attribuent  elles-mêmes  le  droit 
de  soumettre  à  leurs  résoUitions  ultérieures  Parmissice 
conclu  d'une  manière  valide,  acceptent  ce  dernier  pour 
l'exécuter  aussi  consciencieusement  que  le  Danemark  ou 
bien  qu'elles  le  rejettent. 

L'armistice  est  un  acte  de  conciliation  avec  les 
duchés.  Son  but  est  de  chercher  è  arranger  les  démê- 
lés survenus  entre  la  population  de  ces  pays  et  celle  du 
Danemark  proprement  dit.  Mais  ce  but  ne  peut  élre 
atteint  tant  que  le  parti  de  la  guerre  dans  les  duchés 
a  l'espoir  de  réaliser  ses  plans  avec  Tappui  de  l'assem- 
blée nationale.  Aussi  le  gouvernement  danois  voit-il 
dans  cetta  circonstance  une  raison  de  plus  pour  contri- 
buer à  ce  que  de  la  part  de  l'Allemagne  on  accepte  frao- 
chement  l'armistice.  Vous  ferez  le  plus  tdt  possible  une 
communication  dans  ce  sens  au  gouvernement  auprès  du- 
quel vous  êtes  accrédité. 

XLII. 

Proclamation  du  Comte  de  Moltke  aux  habi- 
tons dea  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein. 
Datée  de  Sonderbourg,  le  iS  Septembre  J848 

La  commission  soussignée,  nommée  pour  le  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holfttein 
pendant  la  durée  de  Tarmistice,  en  conformité  du  traité 
conclu  entre  S.  M.  notre  très  gracieux  souverain  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  a  commencé  aujourd'hui  ses  fonctions. 
D'après  l'article  7  du  dit  traité,  la  commission  est  la 
seule  légitime  autorité  suprême  des  duchés  de  Schleswig 
et  de  Uolstein,  à  laquelle  est  confié  dans  toute  son  étendue 


•  • 
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l'extrdee  du  pouvoir  aooveraio,  \  l'exception  du  pouvoir 
législatif.  Par  conêéquenty  tous  les  rapports,  les  demandes 
et  les  suppliques  qui,  d'après  la  marche  des  affaires  suivie 
jusqu'ici,  seraient  adressas  aux  collèges  et  aux  dëparte- 
mens  immédiats  ii  Copenhague ,  devront  être  envoyés  à 
la  commission  immédiate  soussignée  ;  ce  n'est  que  de 
celle-ci  que  les  autorités  et  les  fonctionnaires  des  duchés 
devront  recevoir  des  ordres  pour  les  afEsires  ressortissan- 
tes aux  dits  collèges  et  départemens;  ils  devront  se  sou- 
mettre à  ces  ordres,  quand  même  ces  derniers  ne  seront 
pas  signés  par  tous  les  membres  de  la  commission. 

La  législation ,  en  parliculier  la  fixation  des  rapports 
politiques  des  duchés,  ne  rentre  ys,  conformément  au 
traité,  dans  les  attributions  de  la  commission,  qui  n'a 
à  s'occuper  que  de  l'administration.  Entretenir  et  avancer 
la  piété  et  l'assiduité  à  l'église  et  dans  les  écoles,  rendre 
la  justice  d'une  manière  prompte  et  indépendante,  main- 
tenir la  séairité  et  la  tranquillité,  l'ordre  et  la  liberté, 
affirauchir  les  populations  des  charges  qui  leur  ont  été 
imposées  pendant  la  guerre,  ou  du  moins  alléger  ces  der- 
nières, protéger  tous  les  habitans  des  duchés  dans  leurs 
droits  reconnus  fondés,  ménager  autant  que  possible  les 
rapports  et  les  intérêts  qui  se  sont  formés  pendant  la 
guerre,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  fondés  en  droits 
dans  la  stricte  acception  du  mot,  voilé  la  tflche  de  la 
commission.  Elle  espère  pouvoir  s'en  acquitter  avec 
l'aide  du  Tout-Puissant  et  avec  le  concours  de  ses  chers 
concitoyens. 

La  commission  immédiate  pour  le  gouver- 
nement collectif  des  duchés  de  Schleswig 
et  de  Holstein. 

MOLTKE.   JoHAiniSEV.   HaNSBN. 

xLin. 

Proclamation    adressée   par    le    gouvernement 

provisoire  de  Schleswig- Holstein  au  pays.     En 

date  de  Rendsbourg^  le  22  Septembre  1848. 


Concitoyens, 

I   av< 
mars  dernier 

à  la  lutte  entreprise  pour  la  liberté,  les  droits  et  l'unité 
de  l'Allemagne.     Le  pouvoir  central  allemand  a  envoyé 


Nous   avons   promis  dans  notre  proclamation  du  24 
lier  de  nous  associer  avec  toute  l'énergie  possible 
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à  notre  secours  des  frères  aUemaods  pour  délivrer  le 
pays  de  ses  ebuemis.  Le  devoir  des  habitaus  de  Schles- 
wig-Holstein  est  d'appuyer  le  pouvoir  central  autant  qui! 
dépend  d'eux  et  de  se  conformer  à  ses  ordres.  L'assemblée 
nationale  de  Francfort,  conseil  souverain  de  la  nation 
allemande^  a  sanctionné  l'armistice  conclu  par  la  couronne  ^ 
de  Prusse  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark;  nous  at- 
tendons les  ii^tructions  de  l'archiduc  vicaire  de  l'empire 
pour  déposer  9  d'un  commun  accord  avec  la  diète  de 
Schleswig-ilolstein,  le  pouvoir  exercé  par  nous;  jusqu'a- 
lors, nous  remplirons  les  devoirs  que  nous  avons  accep- 
tés vis-à-vis  du  pays. 

On  nous  a  annon^  officiellement  que  trois  personnes, 
MM.  Moltke,  Johannsen  et  Hansen  ,  ont  adressé  de  Ifle 
d'Alsen  au  peuple  des  duchés  des  proclamations  oà  ils 
se  désignent  comme  membres  „d'une  commission  royale 
immédiate  pour  le  gouvernement  collectif  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein/'  Nous  nous  opposerons  éner- 
giquement  aux  menées  hostiles  de  cette  „commission  royale 
immédiate,'^  contraire  aux  négociations  de  l'armistice,  et 
nous  avons  ordonné  à  toutes  les  autorités  de  police  du 
pays  d'arrêter  partout  où  elles  se  trouveront  les  trois 
personnes  susmentionnées ,  et  de  sévir  contre  elles  en 
conformité  des  lois.  Mais  nous  espérons  aussi  que  nos 
concitoyens  ne  se  laisseront  pas  entraîner  contre  ces  per- 
sonnes à  des  actes  d'illégalité. 

Le  gouvernement  provisoire: 

Beselvr.     F.  Revestlow.    M.  T.  Schkudt. 


Circulaire  adressée  à  toutes  les  autorités  de  police 
des  duchés  de  Scldesii^ig^Holstein. 

Le  gouvernement  provisoire  ayant  été  informé  que 
M.  le  comte  Charles  de  Moltke,  M.  le  conseiller  de  con- 
férence Johannsen,  en  dernier  lieu  bailli  do  cercle  de 
Hadersleben,  et  M.  Jansen,  évéque  'd'Ecken,  se  sont  con- 
stitués en  une  soi-disant  commission  royale  pour  les  du- 
chés, et  qu'ils  ont  adressé  au  peuple  une  proclamation 
rédigée  dans  un  sens  hostile  pour  le  pays,  et  comme  il 
est  du  devoir  du  gouvernement  provisoire  de  s*opposer 
\  de  DM»illes  menées,  il  ordonne  d'arrêter  les  dites  per- 
soniuWaès   qu'elles   se   présenteront  dans  le  district  de 
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policé  de et  d'en  informer  le  gou?er* 

nement  provisoire  quand  cela  .aura  eu  lieu. 

Rendsbourg,  le  22  septembre  1848. 

Le  gouvernement  provisoire: 
Beselér^    F*  Revehtlow.     M*  T.  Schboot. 

XLVI. 

Publications    du    gouvernement    provisoire    de 

Schleswig-HoUtein  concernant  le  commerce  avec 

le  royaume  de  Danemark.     En  date  de  Rends^ 

bourg  le  22  Septembre  1848- 

A.  Behanntmachungj  den  Veriéhr  mit  dem  Ko^ 

nigreich  I)ànemark  betreffend. 

Die  provisorische  Regierung  bringt  hierdurch  zur 
ôfEentlichen  Kunde,  dass  der  Verkehr  dêr  Herzogthâmec 
Schleswig-Holstein  mit  dem  .Kdnigreiche  Danemark  bis 
weiter  wieder  gestattet  ist  und  sind  demnach  die  Verfii- 
gungen  vom  1.  nnd  15.  Mai,  sowie  24»  Juni  d.  J.,  be« 
treffend  die  Untersagung  des  Verkehrs  mit  dem  Konig* 
reiche  Danemark,  aufgehoben. 

B.  T^erfàgungy  denselben   Gegenstand  betreffend. 

Mit  Beziebung  auf  die*  Bekanntmachung  vom  heuti- 
gen  Tage,  betrefiend  den  Verkehr  mit  dem  Kdnigreiche 
Danemark,  wird  hinsichtiich  der  Zollverhâltnisse  der 
Herzogthûmer  Schleswig-Holstein  zu  Danemark,  vorlâu* 
fig  Naehstehendes  verfiigt: 

(.  1.  Hinsichtlich  derEin-  und  Ausfuhr  von  Waaren 
wird  das  Kônîgreicli  Danemark  bis  w^eiter  als  Ausland 
angesehen  und  behandelt;  es  kommt  demnach  fiir  die 
Einfuhr  von  Danemark  der  Einfubrzoll -Tarif  und  JPiir  die 
Ausfuhr  nach  Danemark  der  Ausfuhrzoll-Tarif  der  Her- 
zogthiimer  zur  Anwendung. 

{•  %  Die  Durchfuhr  nach  und  von.  Danemark  bleibt, 
unter.  Beachtung  der  in  dieser  Beziehung  seiner  Zeit  an- 
geordneten  Kontrol-Maassregeln ,  bis  weiter  abgabefrei; 
die  desfalls  erforderlichen  Rûck-Atteste  werden  von  den 
Zoll-Aemtern  an  der  Schleswig-Holsteinischen  Zollgrânze 
gegeoseitig  ertheilt. 

$•  3.  Fiir  die  Schifffabrt  zwischen  den  Herzogthii- 
mern  und  Danemark  werden  entrichtet:   die  Schîffskiari- 
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riing»*Sporte1ii  luich  der  in  dem  Anhang  Lht.  E.  sum 
Patent  vom  13.  Mârz  1844  wthaltenen  Taxe  for  inlëa- 
dische  Fahrt^  daa  Schifblastgeld  und  Fouergeld  nacb 
den  in  den  Anhangeo  Litt.  G.  uDd  H.  zu  dem  erwàbn- 
teo  Patent  enthaltenen  Taxen  fiir  Reiseo  toq  und  nach 
DSnemark. 

§,  4.  Die  von  Dânischen  Behôrden  au8gefertigten 
ËrlaubnîsMcheine  zum  Probenhandel  gelten  bis  weiter 
in  den  Herzogtbumern  nicht. 

XLV. 

Circulaire   du  général  de  Bonin^  commandant 

supérieur    dans    les  duchés  de  Svhleswig  et  de 

Holstein^  adressée  aux  chefs  militaires^  en  date 

de  Schleswig  le   22  Septembre  1848- 

Il  ressort  d'une  proclamation  adressée  de  Sonderbourg, 
18  septembre,  \  toutes  les  autorités  des  duchés  deSchles- 
wig-Holstein  et  signée  Moltke,  Jobannsen  et  Hansen,  qu'il 
s'est  formé  \  Sonderbourg  une  soi-dîsanto  y,commîssion 
immédiate  'royale  pour  le  gouvernement  collectif  des  du* 
ciiés  de  Schleswig-Holstein /'  laquelle  exige  que  les  or- 
dres qui  émaneront  d'elle  soient  exécutés  par  les  fonc- 
tionnaires et  par  les  autorités  des  duchés ,  et  prétend 
qu'en  conformité  de  l'armistice  conclu  entre  les  rois  de 
Prusse  et  de  Danemark,  elle'  est  la  seule  légitime  auto- 
rité administrative  suprême  des  duchés. 

Par  suite  de  cette  proclamation ,  je  crois  devoir  no- 
tifier aux  chefs  militaires  dans  les  duchés  que  j'ignore 
complètement  l'existence  d'une  pareille  commission  immé- 
diate. Le  goui>ernement  collectif  qui,  en  vertu  de  l'art. 
7  de  l'armistice,  a  été  établi  pour  les  deux  duchés  et 
qui  doit  être  composé  de  cinq  membres ,  n'a  pas  encore 
pu  se  constituer  et  n'a  pas  encore  été  nommé  par  les 
deux  parties  contractantes  ^  ainsi  que  le  prescrit  le  dit 
article. 

Cette  „com mission  immédiate  royale  pour  le  gouver- 
nement collectif  des  deux  duchés'*  est  par  conséquent, 
tant  pour  son  essence  que  pour  sa  dénomination ,  entiè- 
rement différente  du  gouvernement  collectif  pour  les  deux 
duchés"  et  ne  doit  pas  être  reconnue  par  ceux-ci  comme 
autorité  administrative  légitime.  B»lle  s'arroge  illéga- 
lement les  attributions  qui  n^ appartiennent  qvCau 
gouvernement  collectif. 


Schteswig-^Hoktein  pis  à  pis  de  Danem.     585 

rordonney  en  eons^qoeocey  âux  chefs  miliudres  dans 
les  duchés •  de  proti^ger  les  fonctionnaires  et  les  eut?- 
rites  contre  cette  soi-dîsant  y,cQinmission  immédiafe/^  et 
si  celte  dernière  devait  provoquer  des  troubles  dans  les 
dudiës,  d'y  remédier  énergiquement,  de  concert  avec  les 
autorités  et  les  fonctionnaires  actuels. 

S'il  survient  des  désordres ,  les  chefs  militaires  de* 
yront  m'en  prévenir  incessamment;  ces  derniers  pourront 
compter  fermement  sur  mon  appui  dans  toutes  les  me- 
sures qq^ls  prendront  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de 
la  tranquillité.  Les  chefs  militaires  sont  autorisés  à  por- 
ter la  présente  circulaire  à  la  connaissance  des  autorisés 
locales. 

XLVI. 

Publication  des  prélats  et  propriétaires  fonciers 

du    duclié    de    Schleswig^Holstein.       'Datée   de 

Kiel,  le  25  Septembre  1848. 

Lorsque  le  gouvernement  provisoire  s'est  oonstitué  au 
mois  de  mars  de  cette  année  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité et  la  sécurité  dans  le  pays,  l'ordre  équestre,  par 
suite  de  l'appel  qui  lui  a  été  adressé,  ainsi  que  tout  le 
pays,  ont  reconnu  la  démarche  par  laquelle  on  a  orga- 
nisé l'administration  sur  la  base  de  la  proclamation  du 
24  mars;  depuis,  les  propriétaires  fonciers  et  les  autres 
habitans  des  duchés  se  sont  empressés  de  faire  des  sa- 
crifices dans  l'intérêt  du  pays* 

La.  question  des  duchés  est  entrée  dans  une  nouvelle 
phase  par  suite  de  la  conclusion  de  l'armistice  du  26 
août  de  cette  année.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  ce  traité  ne  répond  que  faiblement  aux  voeux  et  à 
Tattente  de  nos  duchés  et  de  l'Allemagne;  mais  comme 
il  a  été  ratifié  par  l'assemblée  nationale  et  qu'on  nous  a 
fait  espérer  qu'il  subira  les  modifications  nécessaires, 
nous  devons  le  regarder  comme  l'unique  voie  de  réta- 
blir l'ordre  dans  le  pays  et  d'en  régler  les  rapports. 
Toute  autre  voie  menace  l'unité  de  l'Allemagne  et  en- 
traînerait pour  le  pays  les  plus  graves  et  les  plus  fu** 
aestes  complications  avec  les  autres  puissances.  Nous 
croyons  que  quiconque  veut  sincèrement,  de  concert  avec 
l'Allemagne,  l'indépendance  dés  duchés  et  non  le  boule- 
versement de  l'ordre  social,  partagera  notre  conviction. 
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Or,  veut-on  r^Ier  coDY^naUèamiit  nos  rapports  sur 
la  base  des  conditions  de  Tarmistice,  il  est  indiapeniable 
que,  si  le  gouYerneiaent  provisoire  résigne  ses  fonctions, 
conformément  aux  dites  conditions,  le  gouYeraement  qui 
sera  placé  à  la  tête  des  affaires  soit  reconnu  sans  hési- 
tation par 4.  tout  le  pays.  Mais  pour  que  ce  nouTeao 
gouternement  soit  généralement  reconnu,  il  &ut  que  les 
personnes  qui  le  composeront  inspirent  de  la  confiance, 
et  qu^il  puisse  se  présenter  comme  établi  par  le  pouYoir 
central  et  reconnu  par  les  puissances  médiatrices,  afin 
que  personne  '  ne  conçoive  des  doutes  sur  son  existence 
légale  et  n'ait  un  prétexte  pour  lui  refuser  l'obéissance. 

Cependant,  jusqu'à  l'établissement  d'un  pareil  gouver- 
nement, il  est  de  toute  nécessité  que  le  gouvernement 
provisoire  actuel  resie  au  pouvoir  et  dirige  l'administra- 
tion d'une  main  ferme,  attendu  qu'il  est  plus  urgent  que 
jamais  de  paralyser  l'anarchie.  Les  tentatives  inintelli- 
gentes du  gouvernement  danois  pour  imposer  au  pays 
une  autorité  administrative  suprême,  en  contradiction 
avec  les  stipulations  de  l'armistice,  peuvent  amener  fa* 
cilement  9bs  troubles  et  des  discordes;  aussi  faut-il  sa- 
voir gré  au  gouvernement  provisoire  de  s'être,  dès  le 
principe,  apposé  onergiquement  à  cette  funeste  entre- 
prise, et  il  faut  désirer  que  les  mesures  ordonnées  à 
cet  effet  soient  exécutées  résolument  pour  empêcher  que 
les  habitans  ne  prêtent  l'oreille  à  aucun  genre  de  sé- 
ductions. 

Le  gouvernement  provisoire  devra  combattre  aussi  les 
tendances  anarcbiques  d'un  autre  parti  qui ,  s'appuyant 
sur  des  mouvemens  républicains,  contraires  à  l'unité  de 
l'Allemagne,  s'est  pronoacé  pour  le  rejet  absolu  de  l'ar- 
mistice et  qui  maintenant  pourrait  se  produire  plus  ou- 
vertement par  suite  des  tentatives  du  gouvernement 
danois. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  grande  majorité  des 
habitans  des  duchés  est  étrangère  aux  projets  du  gou- 
vernement danois,  de  provoquer  des  discordes  intestines, 
non  moins  qu'aux  tendances  subversives  du  parti  répu- 
blicain,  et  qu'elle  y  est  décidément  opposée,  mais  nour 
croyons  que  dans  le  moment  actuel  le  gouvernement  doit 
veiller  principalement  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  dans  le  pays  et  à  la  régularisation  durable  des 
rapports  des  duchés  par  la  voie  que  nous  avons  indiquée. 
11  serait  d'une  haute  importance  que  les  puissances  mé- 
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dîttrices,  qui  yeulent  eYidemnieDt  la  paix,  fussent  Infor- 
DK^es  promptement  de  la  Tëritable  situation  du  pays  et 
des  conditions  auxquelles  on  peut  obtenir  une  paix  du- 
rable,  afin  qu*il  soit  con8tat<$  que  ce  ne  sont  pas  les  du- 
cbës  qui  suscitent  des  difficultés,  quant  à  l'éxecution  de 
l'armistice,  mais  que  les  plus  grands  obstacles  à  un  ar- 
rangement pacifique  viennent  du  Danemark.  Car^  bien 
que  le  gouvernement  danois  ait  à  plusieurs  reprises  traite 
de  rëvolutionnaires  les  habitàns  des  duchës,  ce  sont  évi- 
demment les  mesures  de  ce  dernier  qui  provoquent  la 
révolution. 

Nous  prAats  et  propriétaires  fonciers  soussignés,  nous 
croyons  devoir  engager  le  gouvernement  provisoire  a  re- 
ster au  pouvoir,  à  continuer  de  le  diriger  d'une  main 
énergique  jusqu'à  l'établissement  d'un  autre  gouverne- 
ment reconnu  par  le  pays  et  par  l'étranger,  \  préparer 
la  voie  à  un  prompt  et  heureux  arrangement  des  afEai- 
res  compliquées  du  pays  et  a  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  que,  dans  le  cas  où  un  nouveau  gou- 
vernement entrera  en  fonctions  il  soit  formellement  pro- 
clamé comme  établi  par  le  pouvoir  central  et  reconnu 
par  les  puissances  médiatrices. 

(Suivent  les  signataires  au  nombre  de  42,  parmi  les- 
quels figure  le  prince  Frédéric  d^  Schleswig-Holstein). 

xLvn. 

Publication    du    gouvernement   danois   concer^ 

nant  les  bâtimens  de  Holstein  et  de  Schleswig^ 

en  date  de  Copenhague  le  4  Octobre  184g. 

Jedes  im  Herzogthum  Schleswig  zu  Hause  gehôrige 
Schiff,  welcbes  bel  einer  ZollstStte  im  Kdnigreicb  an- 
langt,  ohne  mit  dem  Mark:  „Dansk  Eiendom"  bezeicb- 
net  zu  sein,  wird,  ob  nun  an  dessen  Stelle  eiu  anderes 
Zeichen,  oder  keines  befindlich  sel,  beim  Ankommen  als 
unprivilegirt  behandelt  in  Betrejff  von  ZoU-  und  SchifFs- 
abgaben;  ist  )edoch  ubrigens  nicht,  sofem  es  die  Dâni- 
8che  Flagge  fiihrte,  von  Seiten  des  ZoUwesens  aufzu- 
lialten.  Das  auf  Befebl  der  provisoriscben  Regierung 
der  Herzogthtimer  môglicberwelse  ^ingebrannte  ungesetz- 
licbe  Mark  vrird  vvieder  ausgebauen,  an  dessen  Stelle 
daa  „Dansk  Eiendom"  eingebrannt  und~  gegen  taxmâssige 
Bezablung  nach  Tarif  ..£.  III.  No.  1  zum  Plakat  voni 
13.  Mai  1844  y   ein  neuer  Daniscber  Messbrief  mitgege- 
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beD|  wonach  das  Sebiff  beim  Abgehen  als  inlascliscli  be- 
haDdeh  wird;  der  in  anordnungswidriger  Form  von  der 
betreffenden  ZoUsiatle  in  Schlesvrig  oder  Hohiein  au8- 
gestellte  Metabrief  iat  bierher  zur  Kassation  zu  achicken, 
mit  einem  Bericbt  iiber  das  bei  jedem  einzeloen  Vorfall 
Passirte.  Das  KoUegium  behâlt  8icb  Tor,  nach  Umstân- 
deo  auf  Aiiatu;ben  eio  Scbiff  beim  Ankemmen  von  der 
Bebandlung  aU  uoiprivilegirt  zu  befreien,  weon  es  ge- 
bdrig  nachgewîesen  werden  kann,  dass  das  Dânische  Na- 
tionalmark  durcb  Gewalt  vou  ungesetzliclien  Bebôrden 
ausgehauen  worden  iat.  Wird  dagegen  ein  îo^Scbleswig 
zu  Hause  gebôriges  Scbiff  mit  eiuer  anderu  als  der  Dâ« 
niscben  Flagge  befundeoi  ob  09  nun  mit  dem  Mark 
^yDansk  Eieudom^'  verseheo  ist,  oder  nicht,  so  ist  das- 
aelbe  bis  auf  weitere  Ordre  tod  hier  festzuballen  ;  eben- 
falls  werden  die  Kônigt  ZoUkreuzer,  oôthigeofalls .  mit 
Gewalt,  weoD  sie  ein  solches  Scbiff  antreffen,  dasselbe 
nach  der  nSchsten  ZoUstâtte  im  Kônigreiche  aufbringen. 
Dafîir,  dass  eioe  ungesetzlicbe  Flagge  gehisst  worden, 
wird  keioe  Entschuldîgung  als  geniigend  angenommen 
werden» 

Was  die  in  Holstein  zu  Hause  geborigen  Schiffe  be« 
trifft,  so  wird  die  Anwesenbeit  der  Dânischen  National- 
zeichen  bis  auf  Weiteres  nicht  gefordert  werden,  woge« 
gen  die  Schiffe,  welche  dièse  Zeichen  nicbt  mehr  fiifa- 
ren,  als  unpsivilegirY  zu  behandeln  sind.  Auf  Veran- 
lassung  vorkommender  Anfrage  wird  bemerkt,  dassZoll* 
zettel  von  einer  Zollstatte  in  den  Herzogthiimern  als 
hinlangliche  Légitimation  fur  den  Abgang  eines  Scbiffes 
Yon  dort  angenommen  werden  kônnen,  wogegen  An- 
kunftsatfeste  (Riickatteste)  im  Fall  der  Ausklarirung  da- 
hin  nicbt  yerlangt  werden. 

xLvni. 

Publications    du   gouvernement  provisoire    de 

Schhswig^Holstein  concernant  les  bâtimens  dor^ 

nois  et  ceux   de  Schleswig^Holstein.     En  date 

de  Schlesmgy  le  ±S  Octobre  1848* 

A.     f^erfugung  ^   die   Behandlung    der  Ddnischen 

Schiffe  betreffend. 

Mit  Riicksicbt  darauf,  dass  Schleswig-Holsteiniscfae 
Schiffe   in  DSnischen  HSfen  als   unpriyilegirt    behandelt 
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werden ,  verftîgt  die  provisoriscbe  Regierung  faierdurcli, 
dass  Danîsche  Scbiffe  in  Schleswîg  HoUteinischen  Hafen, 
hinsichilich  der  Abgaben-Ërlegung  fur  SchifF  iind  La- 
diing,  bisweîter  wie  Scbiffe  einer  unprivîlegîrten  Nation 
zu  behandeln  uod  von  denselben  demnacb  aticb  —  ali- 
weichend  von  dem  (.  3  der  Verfngung  vom  22.  v.  M. — 
die  Schiffsklarirungs-Sporteln  kiinftig  nacb  der  Taxe  ftir 
auslândiscbe  Fabrt  zu  entricbten  sind. 

B.     Circular^  die  Bezeichnung  der  Schleswig^Hol" 
steinischen  Schiffe  betreffend. 

Es  ist  zur  Kunde  der  provîsorischen  Regierung  ge- 
kommen,  dass  von  Danischen  Behordeu  den  Scbleswig- 
Hoisteinischen  Scbiffern  der  hiesige  Messbrief  abgenom- 
oiea  und  das  den  Fahrzeugen  eingebrannte  Landes wap* 
pen  ausgebauen  worden  ist.  Mit  Riicksicht  bierauf  vrer- 
den  die  Zollainler  beauftragt,  in  vorkommenden  Fâllen 
den  Scbifiern  einen  neuen  Messbrief  kostenfrei  zu  er- 
tbeîlen,  sowie  das  Landeswappen  den  Fabrzeugen  wie« 
der  einzubrennen  und  dagegen  das  Dânische  Merkzeicben 
j^Dansk  Eiedom'*  au^ubaueû. 

XLIX. 

Missive  adressée  par  le  commissaire  du  pou^ 
poir  central  de  Nmpire  cVAllemagney  M.  Sied- 
mann,  au  gouvernement  provisoire  des  duchés 
de  Schleswig'^Holstein,  en  date  de  Schleswig  le 

16  Octobre  1848. 

Par  ordre  de  S.  A.  I.  Farcbiduc  vicaire  de  l'empire, 
je  suis  cbargë  d'annoncer  au  gouvernement  provisoire 
des  duchës  de  Schleswig-Holslein  que  le  moment  est  ar« 
rivé  où  il  aura  à  se  démettre  du  pouvoir  exercé  d'une 
manière  si  bonorable  depuis  environ  sept  mois  au  nom 
de  S.  M.  le  roi-duc.  Le  pouvoir  central  allemand  ne 
doute  nullement  que  le  maintien  des  intérêts  et  des  droits 
nationaux  et  populaires  des  ducbés  n'ait  été  l'unique  mo* 
tif  qui  a  déterminé  six  bommes  des  plus  respectables  du 
pays  à  se  rendre,  dans  les  plus  difficiles  circonstances, 
l'organe  de  l'opinion  publique  du  pays,  et  \  se  cbarger 
avec  l'assentiment  de  la  population  entière  de  la  direc- 
tion des  affaires  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  pour 
le  préserver   contre  i'auarcbie  dont  il  était  menacé.     Us 
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ont  déclaré  eux-mémea  solennellement;  avec  une  loyauté 
toute  allemande,  quUls  voulaient  maintenir  avec  les  droits 
du  pays  ceux  du  duc,  et  se  démettre  du  pouvoir  accepté 
par  eux  dès  que  le  pouvoir  central  exigera  leur  retraite. 

Le  pouvoir  central  nVst  que  Finterpréte  des  sentimens 
de  toute  l'Allemagne,  en  me  chargeant  d'exprimer  au 
gouvernement  provisoire  des  duchés  de  Schleswig-Hol- 
stein  sa  gratitude  et  celle  de  ^ute  la  patrie  allemande 
pour  le  patriotisme  et  la  fermeté,  la  sagesse  et  la  mo- 
dération avec  lesquels  il  a  représenté  les  droits  natio- 
naux imprescriptibles  du  peuple  de  Schleswig-Holstein, 
les  droits  historiques  de  8.  M,  le  roi  duc,  la  liberté  na- 
tionale et  Tordre  légal,  ainsi  que  la  cause  allemande, 
Les  hommes  qui  n'ont  reculé  devant  aucun  danger  ni 
aucun  sacrifice  pour  détourner  de  leur  patrie  de  grands 
ndaux  et  préserver  l'Allemagne  de  la  perte  d'un  de  ses 
membres  les  plus  chers,  ces  hommes  ont  bien  mérité  de 
ibute  la  patrie.  i 

L'assemblée  nationale  allemande  a  sanctionné  sous  cer- 
taines modifications  qui  sont  en  voie  d'exécution  Tarmi- 
stice  coDclu  le  26  août  à  MalmÔ  entre  la  couronne  de 
Prusse,  représentant  le  pouvoir  central  allemand,  et  le 
Danemark,  et  le  ministère  du  vicaire  de  l'empire  s'est 
entendu  avec  le  gouvernement  prussien,  comme  celui--ci 
l'a  fait  il  son  tour^  avec  le  gouvernement  danois,  sur  les 
personnes  qpi  devront  être  choisies  parmi  les  dix  dési- 
gnées dans  le  premier  article  additionnel  de  la  convention 
de  l'armistice,  pour  formfer  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante le  gouvernement  commun  des  duchés  de  Schles- 
wig-Holstein ,  conformémeht  h.  l'article  7  de  la  conven- 
tion» '        . 

M.  le  comte  de  Reventlow-Jersbeck  aura  la  prési- 
d.ence,  conformément  à  la  convention  passée  avec  le  pou- 
voir central.  J'ai  la  conviction  que  les  cinq  personnes 
susmentionnées  possèdent  et  méritent  la  confiance  du 
pays,  et  j'invite  au  nom  de  S.  A.  I.  le  vicaire  de  l'em- 
pire messieurs  les  membres  du  gouvernement  provisoire 
du  4uché  de  Schleswig-Hplstein  à  porter  à  la  connais- 
sance de  la  diète  les  noms  des  susdites  personnes  et  de 
mQ  faire  savoir  que  cette  communication  a  eu  lieu. 
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L. 

Protocole  dressé   le  22  Octobre  1848  <^^  cha-- 
teau  de    Goitorff  sur  Rétablissement  d!un  nou- 
veau gouvernement  collectif  pour  les  duchés  de 
Schiesipig  et  de  Holstein. 

Aujourd'hui  80nt  arrives  au  cbitean  de  Gottorf  le 
coramiséaire  du  pouvoir  central  provisoire  de  PAUenia- 
gDe,  M.  Charles  StedmanA,  dëpaté  à  rassemblée  consti* 
tuante  allemande  et  le  plénipotentiaire  danois,  M*  Hol- 
ger  Chrétien  de  Reedtz^  chambellan,  commandeur  de  Tordre 
du  Danebrog,  commandeur  de  l'Etoile  polaire  de  Suide,  de  ' 
Tordre  français  de  la  légion  d'honneur,  de  l'ordre  beige 
de  Léopold,  pour  installer  le  gouvernement  collectif,  qui 
doit  gouverner  les  duchés  de  Schieswig  et  de  Hoistein 
pendant  la  durée  de  l'armistice,  conformément  à  la  con* 
vention  passée  à  Malmë  le  26  août  de  cette  année, 
ainsi  qu'à  celles  <  passées  à  Berlin  les  -  27  septembre  et 
12  octobre  de  la  même  année,  entre  le  ministre  prus- 
sien des  affaires  étrangères,  M.  le  comte  de  Ddnhoff, 
représentant  le  pouvoir  central  allemand,  et  M.  lecham** 
bellan  de  Reedtz, 

Ces  messieurs  se  sont  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins-poQVoirs,  dont  la  copie  est  annexée  au  pro- 
tocole, et  les  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

M.  le  commissaire  Stedmann  a  présenté  en  outre: 
une  lettre  du  13  octobre,  dont  la  copie  est  également 
annexée  au  protocole,  du  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Prusse,  M*  le  comte  de  Dônhoff,  par  laquelle  les  at- 
tributions et  les  pouvoirs  attribués  par  l'article  VIII  du 
traité  d'armistice  de  Malm5  au  commissaire  à  nommer 
par  S*  M.  le  roi  de  Prusse  sont  conférés»  avec  Tagré- 
ment  du  gouvernement  danois,  à  M.  Charles  Stedmann^ 
en  sa  qualité  dit  piénipotentiaire  de  S.  A.  I.  l'ajrckidut 
vicaire  de  l'emparé. 

Etaient  également  arrivés  au  château  de  Gottorff: 

Les  anesaieuBS  désignés^  cooforniément  à  l'article  VII 

du  traité  d'armistice  du  26  août  et  aux  conventions  prér 

citées  des    27  septesabre   et  12  ttctohre,  ponr  membres 

du  gouvernement  collectif  des  deux  duchés,  à  savoir: 

MM.  Paul-Jean-^Frédéric    Boysen,     bailli    de    Heide; 

le  baron  Jose-Frédéric-Érnest  de  Heintze,    bailli 

de  Bcurdesholm; 

Adolphe-Berakard^uillaume-Erdmann  deMoUke  ; 
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Alexaodre-Frédëric-Giiîllauine  Preusser,  conseiller 
à  la  couc  supérieure  d'appel  de  Kiel; 
le  comte  Tbëodore  de  RevenÛow  de  Jersbeck. 
MM.  les    plénipotentiaires    déclarent    qu'en    vertu  de8 
pleins-pouvoirs   qui  leur  ont  été  conférés^  et  en  confor- 
mité  du   traité    d'armistice  de  Malmô  du  26  août,  ainsi 
que  des   ratifications  échangea  la  !•  septembre  entre  Ja 
couronne  de  Prusse  et  celle  de  Danemark,  et  de  la  sanc- 
tion   accordée  le  16  septembre  par  l'assemblée  nationale 
allemaodey  ils  installent  et  ont  installé  les  cinq  messieurs 
eusnommés  dans  le  gouvernement  collectif  des  duchés,  de 
telle  manière  que  la  présidence  du  dit  gouvernement  est 
cpnfiée  à  M.  le  comte  Théodore  de  Reventlow-Jersbeck. 
.  Ces    cinq   messieurs  ont  déclaré  ensuite  qu'ils  accep- 
taient   le  gouvernement  collectif  des  deux  duchés  sur  la 
base   du   traité   d'armiatice,    tel    qu'il  avait  été  ratifié  et 
approuvé,    et  qu'ils  gouverneraient  au  nom  de  S.  M.  le 
roi  de  Danemark,  en  sa  qualité  de  duc  de  SchlesMriget 
de  Holstein, 

En  foi  de  quoi  ce  protocole  a  été  signé  par  les  per- 
sonnes présent eS|  et  les  deux  commissaires  y  ont  apposé 
leur  sceau. 

Fait  aju  château  de  6ottorff|  le  22  octobre    1848. 

Stedtmann*  .  '  Reediz. 

C/i.  Repentlow.     Boysen»    Heintzê.     A.  de  Moitié. 

Preusser. 

u. 

Discours  par   lequel   le  roi  Frédéric  a  ouvert 
là  Diète  de  Danemark^   le  23  Octobre  J84^- 

Mesaieurs, 
C'est  avec  une  vive  joie  que  je  ^me  vois  entoaré  pour 
la  preiBière  fois  des  représentaos  4f  mon  fidèle  peuple 
danois.  L'amour  et  l'unanimité  avec  iesquels  ce  peuple 
a  défendu  ma  cause  et  la  cause  sacrée  da  la  patrie  daos 
les  mauvais  }ours  que  noua  avons  traversés  depuis  nioo 
avènement  me  sont  un  sûr  garant  qu'avec  l'aide,  de  Dieu 
une  ère  plus  henreuA  s'ouvrira  bientôt  pour  notre  pa- 
trie, qui  a  été'  si  fortement  aflligée  par  la  guerre  et  par 
la^  désunion.  C'est  avec  une  profonde  appréciation  de  ce 
passé  que  }e  m'apprête  à  discuter  avec  les  élus  du  peu- 
ple la  constitution  que  )'ai  promise  spoatanément,  et  par 
laquelle   }e   désire    et  j'espère   fonder    l'honneur    et   la 
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protp^riU  de  Tancien  Danemark.  Mes  ministree»  pour 
leequels  ye  revendique  la  faculté  de  siéger  dans  Tassein- 
blëe  et  le  droit  d'y  prendre  la  parole^  quand  vous  le 
jugerez  nécessaire^  vous  présenteront  le  projet  de  con- 
stitution, et  je  compte  sur  votre  concours  fidèle  et  actif 
pour  que  cette  importante  affaire  soit  achevée  par  la 
diète  actuelle,  convoquée  à  cet  effet.  Toutefois,  a^il 
n^en  est  pas  ainsi^  mon  intention  rCest  pas  de  met- 
tre en  vigueur  la  constitution  avant  de  Tavoir  sou- 
mise auparavant  à  une  nouvelle  diète. 

J'implore  la  bénédiction  de  Dieu  sur  vous  et  sur  vos 
travaux,  afio  qu'ils  tournent  à  Thomieur,  au  salut  et  à 
la  prospérité  de  notre  chère  patrie. 

Le  comte  Moltke,  président  du  conseil  des  ministres, 
tint  ensuite  un  long  discours.  U  dit  entre  autres  que 
chacun  connaissait  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
le  ministère  actuel  avait  pris  la  direction  des  affaires, 
que  la  réponse  du  roi  à  la  députalion  des  duchés  de 
Schleswig-Holstein  renfermait  la  base  de  la  politique  du 
ministère,  qu'à  rinsurrection  éclatée  dans  le  but  de  for- 
mer un  état -de  Schleswig-Holstein  et  d'incorporer  le 
Schleswig  dans  la  confédération  germanique,  le  ministère 
avait  répondu  qu'on  gamotirait  au  HolsteiUi  en  sa  qua~ 
lité  d'état  faisant  partie  de  la  confédération  germanique, 
sa  constitution,  son  administration,  spéciales,  et  une  ad- 
hésion plus  intime  aux  tendances  de  l'Allemagne  vers 
une  forte  unité  politique,  tandis  que  le  Schleswig  re- 
sterait uni  au  Danemark  et  qu'on  lui  conserverait  son 
indépendance  provinciale.  Quelqu'  inattendue  que  fût 
l'insurrection,  poursuit  le  ministre,  on  en  aurait  bien- 
tât  triomphé  si  la  Prusse  et  l'Allemagne  ne  fussent 
intervenues  et  n'eussent  fait  dans  le  royaume  une  inva- 
sion qui  sera  jugée  par  l'histoire.  M.  le  comte  Moltke 
«'étendit  ensuite  sur  la  bravoure  de  l'armée,  sur  les  sym- 
pathies que  le  Danemark  avait  rencontrées  dans  toute 
l'Europe  et  sur  1^  dommages  que  sa  flotte  avait  causés 
à  l'ennemL  L'incertitude  d'obtenir,  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Europe,  des  secours  des  états  voisins,  dit  le 
ministre,  et  les  forces  supérieares  de  l'ennemi,  ont  déter- 
miné le  gouvernement  è  ne  pas  repousser  les  tentatives 
d'arrangement;  ce  n'a  pas  été  la  faute  du  Danemark  si 
le  premier  armistice  n'a  pas  été  conclu.  Quant  au  se- 
cond armistice,  le  Danemark  l'a  fidèlement  observé.  En 
vertu  de  ce  dernier,  l'Allemagne  a  retiré  ses  troupes  du 
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Schleswig  et  du  Holstein.  Quant  à  Pexécution  de» 
autres  stipulations  de  Parmistice^  elle  est  Pobjet  de 
négociations,  encore  pendantes. 

Lettres  identiques  quant  à  la  teneur,  que  les 
Commissaires  de  Pempire  i£ Allemagne  et  de 
Danen^ark,  Stedmann  et  Reedtz^  ont  adressées 
le  28  Octobre  1848  ^^  gouvernement  collectif 
des   duchés  de  Schleswig  et  de  Holsiein. 

Considérant  que  l'article  7  du  traité  d'armistice  du 
26  août  de  cette  année  stipule  que  le  pouvoir  législatif 
des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  ne  doit  pas  fonc- 
tionoer  tant  que  durera  Farinistice  et  qu'il  résulte  de 
l'article  11  qu'il  ne  doit  rien  être  fait  au  préjudice  de 
la  paix  définitive;  considérant  en  outre  la  publication 
faite  le  22  de  ce  mois  par  le  gouvernement  collectif  des 
deux  duchés,  installé  le  même  jour,  publication  concer- 
nant les  lois,  les  ordonnances  et  les  mesures  administratives 
promulguées  depuis  le  17  mars  dernier,  le  commissaire 
soussigné  ne  peut  s'empêcher  de  faire  savoir  au  gouver- 
nement précité  que  d'après  l'observation  consciencieuse 
du  dit  traité  d'armistice,  il  doit  se  déclarer  expressément 
et  solennellement  contre  la  iralidité  de  toutes  les  dispo- 
sitions préjudicielles  qui  sont  remises  en  vigueur  par  la 
publication  susmentionnée,  et  que  parmi  les  dispositions 
antérieures  les  suivantes  doivent  être  en  particulier  re- 
gardées comme  telles: 

1,  Le  règlement  du  gouvernement  provisoire  du  16 
avril,  concernant  l'élection  de  députés  pour  rassemblée 
nationale,  pour  autant  que  ce  règlement  pourrait  être 
appMqué  ultérieurement  au  duché  de  Schleswig  ; 
"2.  La  publication  faite  le  23  septembre  dernier  par 
le  gouvernement  provisoire,  relativement  \  l'inadmissibi- 
lité de  l'emploi  de  cocardes  et  de  drapeaux  danois^ 

*  3.  La  publication  du  gouvernement  provisoire  du  20 
flfeptembre  dernier  relative  à  la  protection  des  navires 
des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  à  l'étranger  pen- 
dant  la  dnrée  de  l'armistîte; 

4.     L'ordonnance  dti  21  octobre  concernant  le  pavil- 
lon que  doivent  porter  les  navires  marchands. 

La  même  chose  a  lieu  pour  la  validité  de  la  loi  fon- 
damentale,   promulguée   le    15  septembre,   spécialement 
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pour  les  disposiliona  qui  traitent  du  droit  public  et  pour 
celles  contenues  aux  articles  1,  3.  55  et  140. 

Au  reste,  le  commissaire  soussigné  n'a  l'intention  de 
s'opposer  ni  aux  principes  de  la  liberté  civile  consignés 
dans  la  dite  loi  fondamentale,  pour  autant  qu'ils  s'ac- 
cordent avec  des  droits  bien  acquis,  ni  \  celles  des  of« 
donnances  de  fait  du  gouvernement  collectif  des  duchés 
qui  peuvent  contribuer  d'une  manière  quelconque  au 
bien-éire  du  pays  ou  des  habitans  particuliers. 

LDL 

Correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  le  gouver- 
nement collectij  de  Schlesipig^Holstein  et  le  com- 
missaire   de    Petnpire    dP Allemagne   Stèdmann^ 

le  3  Novembre  1848* 

A,    Lettre   du  gouvernement  proifisoire  des  duchés 
de  Schleswig  et  de  Holstein. 

Le  gouvernement  provisoire  a  reçu  de  M.  Stedmaani 
commissaire  de  l'empire,  et  deM.de  Reedtz,  commissaire 
danois,  deux  lettres  identiques  quant  à  la  teneur,  datées 
de  Copenhague,  28  octobre  1848,  lettres  qui  contiennent 
une  déclaration  au  sujet  de  quelques  dispositions,  etc.  re- 
mises  en   vigueur  par  la  proclamation  du  gouvernement 
collectif   du    22    de    ce  mois.      Considérant  que  dans  la 
susdite   proclamation  se  trouvent  expressément  les  niots, 
au    paragraphe  1.,   ,ySao8   préfodice  des  conditions  de  la 
paix  définitive"  et  au  paragraphe  2  ,,80us  réserve  de  la 
confirmation  définitive  par  la  paix  et  sans  préjudice  pour 
celle-ci",   ainsi    que   les   roots  :    „autant    que  le  permet- 
tront  les   rapports   existans  pendant  l'armistice";  consi* 
dérant   que  ces  mots  renferment  les  réserves  nécessaires, 
le  gouvernement  collectif  croit  devoir,  pour  prévenir  tout 
malentendu,  faire  encore  ooserver  que  pour  la  durée  de 
l'armistice,  la   l^alité   des  dispositions,    etc.  remises  en 
vigueur   par  lui   dans  la  mesure  de  la  proclamation,  ne 
saurait  être  envisagée  comme  ayant  reçu  la  moindre  at« 
teinte. 

Gottorff,  le  3  novembre  1848. 

Le  gouvernement  collectif, 

Revehtlow.  Habbon,  Lvders. 
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B.     Réponse    du   Commissaire  de  Pempire  dfAlU- 

mxigne  Stedm,ann, 

En  réponse  à  la  lettre  en  date  de  ce  (our,  que  je 
viens  de  recevoir  du  gouvernement  collectif  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein»  je  lui  fais  savoir  que  toutes  les 
lois,  ordonnances  et  mesures  administratives  promulguées 
depuis  le  17  mars  pour  les  duchës  tant  à  Rendsbourg 
et  à  Schleswig  qu'à  Copenhague,  ont»  sans  exception, 
perdu  toute  validité  du  moment  où  le  gouvernement  col- 
lectif est  entré  en  fonctions,  et  que,  d'un  autre  cAté,  les 
articles  7  et  11  du  traité  dWmistice  stipulent  qu'on  ne 
peut  remettre  en  vigueur,  avec  ou  sans  clauses,  aucune 
loi,  ordonnance  et  mesure  administrative  de  nature  à 
préjuger  la  paix  en  quoi  que  ce  soit.  Je  ne  puis  re- 
connattre,  par  conséquent ,  en  conformité  de  la  mission 
que  l'ai  reçue  de  veiller  à  l'exécution  du  dit  traité;  que 
la  validité  de  toutes  les  lois,  ordonnances  et  mesures  ad- 
ministratives, remises  en  vigueur  par  la  proclamation  du 
22  du  mois  passé,  même  avec  les  clauses  qui  y  sont  an- 
nexées, „ne  reçoit  aucune  atteinte"  pendant  la  durée  de 
l'armistice,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  lettre  que  le  gou- 
vernement collectif  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  au- 
jourd'hui. Toutefois,  conformément  à  la  convention  que 
j'ai  passée  le  28  de  ce  mois  avec  le  commissaire  danois, 
convention  que  je  dois  observer  religieusement,  ainsi  que 
tous  les  traités,  je  suis  prêt  à  regarder  de  fait  et  sans 
préjudice  comote  mesure  administrative  valable  tout  ce 
que  le  gouvernement  collectif  ordonnera  et  ce  qui  poum 
être  envisagé  comme  compatible  avec  les  traités  et  les 
droits  de  l'empire  et  „indispensable  et  avantageux"  d'a- 
près l'article  7  du  traité  d'armistice  pour  la  prospérité 
des  duchés,  laquelle  est  si  chère  au  pouvoir  centrai  et 
à  toute  la  nation  allemande.  Le  gouvernement  collectif 
ne  saurait  méconnaître  que  sans  la  dernière  convention 
du  28  octobre,  le  maintieti  m  fait  de  plusieurs  disposi- 
tions aurait  pu  provoquer,  du  moins  de  la  part  du  Dt- 
nenuirk,  des  plaintes  qui  meintenant  sont  inadmissibles. 
Le  texte  de  la  convention  du  28  octobre,  reproduit  par 
les  journaux,  est  la  traduction  allemande  inexacte  d'une 
traduction  danoise,  que  je  ne  connais  point,  de  la  con- 
vention rédigée  uniquement  en  langue  allemande* 

Schleswig,  le  3  novembre  1848. 
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LIV. 

Adresse  quune  partie  des  bourgeois  delà  pille 
de  Schleswig  ont  décidé  dans  leur  réunion  du 
4  Nopembre  1848>  de  transmettre  au  Ministère 

de  Pempire  dfAUenwgne. 

M«  StedmanOy  commissaire  de  Tempirei  à  é\é  envoyé 
dans  les  duchës  de  Schleswig  et  de  Holstein  par  S.  A. 
I*  Tarchiduc  vicaire  de  Pempire  pour  mettre  à  exécution 
le  traité  d'armistice  de  Malmd  et  sauvegarder  dans  cette 
mission  les  intérêts  de  Fempire  et  surtout  la  nationalité 
de  ces  duchés.  Après  avoir  ^  conjointement  avec  le  com*  * 
missairé  danois  i  M.  de  Reedtz,  installé  le  22  octobre  le 
gouvernement  collectif  "àes  duchés,  il  est  parti  le  23  avec 
le  commissaire  danois  pour  Copenhague,  où,  au  lieu  de 
défendre  énergiquement  les  droits  de  la  nationalité  et 
ceux  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein^  il  a  pro- 
lesté,  de  concert  avec  le  commissaire  danois,  contre  les 
mesures  légales  prises  par  le  gouvernement  actuel  des 
duchés,  et  se  trouve  par  cela  mime  en  opposition  directe 
avec  le  pouvoir  central,-  qui  Fa  envoyé  ici.  En  consé- 
quence, les  soussignés,  habitans  de  la  ville  de  Schleswig» 
n^ont  plus  de  confiance  en  cet  homme,  et  se  voient  for- 
cés de  prier  instamment  le  ministre  de  Pempire  pour  lé 
département  de  l'intérieur  de  révoquer  immédiatement  de 
ses  fonctions  M.  Stedmann,  commissaire  de  Pempire,  et 
de  nommer  à  sa  place  un  commissaire  qui  ait  la  con- 
fiance du  pays  et  qui  sache  la  conserver. 

LV. 

Missiue  du  Commissaire  de  ^empire  d^Allema- 
gne  Stedmann  adressée  au  goupernement  col- 
lectif de  Seldeswig- Holstein ^  datée  de  Lubeck, 

13  Nopembre  1848. 

Le  gouvernement  Collectif  des  duchés  de  Schleswig* 
Holstein  se  sera  maintenant  aperçu  par  les  communica- 
tions reçues  de  son  plénipotentiaire  près  le  pouvoir  cen- 
tral que,  d'après  mon  rapport  du  3  de  ce  mois,  le  mi- 
nistère de  Pempire  reconnaît  de  nouveau  que  j'ai  par- 
faitement compris  ma  position  vis-è*vis  du  gouverne- 
ment collectif  et  que  j'ai  résolu  d'une  manière  satisfai- 
sante  les   questions  législatives.     Par  rapport  à  la  seule 
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objection  faite  relativement  aux  élections  supplémentaires, 
mais   peu    probables    dans  le   duché  de  Scbleswig  poar 
rassemblée  nationale  allemande,  il  n^est  point  entré  dans 
ma   pensée   de  faire  des  objections  contre  la  représenta- 
tion  réelle    du    susdit    duché    et    contre   le  itiaintien  du 
status  quo*     Je  ne  suis  pas  dans  la  position  de  pouvoir 
exposer  au    gouvernement   collectif   ni  aux    habîtans  et 
journaux   des   duchés  la   manière   dont  j'ai   prouvé  mes 
sentimeus  sincères  et  affectionnés  à  leur  égard.     J'espère 
cependant  que  le  susdit  gouvernement  sera  convaincu  que 
j'ai   toujours  été    prêt    et    que    je  le  suis  encore  a  Tap- 
puyer    conformément  a  Tesprit  du  ministère  de  l'empire 
dans    sa   difficile  position  autant  que  me  le  permettront 
mes  pouvoirs.     11  cherchera,  comme  je  l'espère  égalemeot, 
à  calmer   les  esprits   excités  des  gens  mal  informés  et  \ 
faire    en  sorte  que  l'ignorance  des  véritables  rapports  et 
un  zèle  mal  entendu  pour  les  intérêts  nationaux  ne  pro- 
voquent   pas  les    phénomènes  signalés  dans  les  journaux 
et  dont  les  conséquences  pourraient  être  fâcheuses.     Aussi 
longlems  que  mes  affaires  ne  me  permettent  pas  de  re- 
tourner,  comme  je  le  désire,    à  Schleswig,  je  vous  prie 
de   vouloir    me  faire  parvenir  toutes  les  communications 
qui  me  sont  adressées^  par  le  bureau  de  poiéte  de  Ham- 
bourg. 

LVI. 

Mémoire    du  goupernement  collectij  de  Schles- 

ipig- Holstein  sur  les  ^procédés  du  goupernement 

danois^  en  date  du  22  Novembre  1848- 

Le  plénipotentiaire  datiois  a,  en  conformité  de  l'ar- 
mistice de  MalmOi  établi  le  22  octobre  dernier,  conjoin- 
tement avec  le  commissaire  du  pouvoir  central  allemand, 
un  gouvernement  collectif  pour  les  duchés  de  Schleswig 
et  de  Holstein,  lequel  est  chargé  de  gouverner  au  nom 
et  avec  toute  l'autorité  du  roi-duc,  a  l'exception  du  pou- 
voir législatif.  Il  n'avait  ét*é  stipulé  aucune  autre  con- 
dition ou  restriction.  Le  lendemain,  23  octobre,  le  gou- 
vernement danois  nomma,  contrairement  \  cette  installa- 
tion, faite  aux  termes  des  traités,  une  administration  spé- 
ciale pour  une  partie  du  pays,  les  tles  d'Alsen  et  d'Ar- 
roé;  cette  administration  fit  valoir  son  autorité  en  in- 
terceptant  par  des  moyens  violens  les  communications 
entre   le  coutiuent  et  ces  tles.     Le  gouvernement  légal  du 
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pftjrsi  iostalliS  le  22  octobre,  chargea  une  personne,  mu- 
nie de  pleint-^pouvoirs,  d'aller  vîaiter  Itle  d'AUen  ou  de 
constater  le  fiiit  mentionné  ci-dessus  et  qui  paraissait 
presqu'incroyable.  11  apprit  que  son  mandataire  n'avait 
pas  éxé  reçu.  Vers  la  même  ëpoque  à -peu-près,  le  gou- 
vernement danois  enjoignit  à  son  commissairci  qui  avait 
la  mission  d'exécuter  la  convention  de  Malmô,  de  pro- 
tester, de  concert  avec  le  commissaire  du  pouvoir  central 
allemand,  contre  quelques  ordonnances,  maintenues  par 
le  gouvernement  collectif.  Cette  protestatioq  a  été  faite 
le  28  octobre.  Le  gouvernement  collectif  a  donné  une 
réponse  provisoire  et  a  remis  entre  les  mains  du  pou- 
voir central  les  négociations  ultérieures  relatives  à  cette 
affaire* 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  des  a£Caires  étrangères 
de  Danemark,  n'envisageant  la  question  que  sous  un 
seul  câté,  adressa,  le  5  novembre,  contrairement  aux  for- 
mes d'ordinaire  en  usage,  une  nouvelle  protestation  au 
gouvernement  collectif,  et  cette  fois  exigea  impérieuse- 
ment l'abrogation  immédiate  des  dites  ordonnances,  si  ce 
dernier  ne  voulait  pas  être  tenu  pour  un  gouvernement 
insurrectionnel  et  illégal.  11  déclara  en  même  tems  qu'il 
ne  ferait  pas  évacuer  les  Qes  d'Alsen  et  d'Arroé.  De- 
puis lors,  le  gouvernement  danois  refuse  de  remplir  les 
engagemens ,  contractés  par  l'armistice  de  Malmô  rela- 
tivement à  ces  lies,  et  prétend  que  le  gouvernement  col- 
lectif a  abusé  de  son  pouvoir  et  rompu  le  traité  pour 
avoir .  maintenu  plusieurs  ordonnances  rendues  antérieu- 
rement et  qui,  suivant  l'opinion  des  ministres,  auraient 
d&  être  abrogées.  D'après  cet  exposé  authentique,  il 
n'est  pas  difficile  de  décider  laquelle  des  deux  parties 
GOntraotantes  n'a  pas  été  fidèle  à  ses  efigagemens. 

Le  gouvernement  danois,  dans  son  opiniâtreté,  a  an- 
noncé partout  que  c'était  le  gouvernement  collectif  qui 
n'avait  pas  tenu  ses  engagemens,  ce  qui  force  ce  dernier 
à  présenter  sa  justification. 

Le  gouvernement  collectif  aurait  manifesté  ses  mau- 
vaises intentions  en  n'abrogeant  pas  complètement  la  loi 
fondamentale  publiée  le  15  septembre  et  en  laissant  sub- 
sister plusieurs  ordonnances  rendues  après  la  ratification 
du  traité  d'armistice. 

Cependant  le  gouvernement  danois  devait  savoir  avant 
l'installation  du  gouvernement  collectif  à  quoi  s'en  tenir 
touchant  la  loi  fondamentale,  car  les  personnes  nommées 
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pour  faire  partie  de  ce  gouYeriienient ,  avaient  jugé  né- 
cessaire de  se  prononcer  franchement  à  cet  égard,  et  cela 
dans  le  bot  de  faire  disparaître  toute  incertitude;  Ils 
avaient  consigné  leurs  vues  à  ce  sujet  dans  une  déda* 
ration  y  adressée  au  cabinet  de  Berlin  en  réponse  à  one 
demande  de  ce  dernier  et  dans  laquelle  ils  avaient  dé- 
montré la  nécessité  de  maintenir  la  loi  fondamentale. 
Cette  déclaration  du  9  octobre  contient  le  passage  sui« 
vant,  qui  ne  saurait  donner  lieu  \  aucune  équivoque: 
,,En  déclarant  que  nous  sommes  prêts  à  accepter  le  man* 
dat  de  former  un  gouvernement  collectif,  nous  le  faisons 
dans  la  supposition  que  nous  pourrons  compter  de  la 
part  des  duchés  et  de  leurs  représentans  ^  ainsi  que  des 
puissances  intéressées,  sur  Tappni  qui  nous  est  indispen- 
sable pour  diriger  Tadministration  de  la  manière  qu'exige 
l'ordre  de  chose  actuel  dans  les  duchés/'  Cette  déclara- 
tion figure  sous  forme  d'annexé  au  protocole  final  signe 
à  Berlin  par  le  plénipotentiaire. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rechercher  plus  longuement  si 
la  supposition  du  maintien  nécessaire  de  la  lot  fonda- 
mentale.pour  diriger  l'administration  était  fondée  ou  non 
attendu  que  l'acceptation  de  cette  manière  de  voir  a  été 
la  condition  de  l'établissement  du  gouvervement  collectiL 
L'on  ne  peut  pas  non  plus  discuter  l'admissibilité  de  cette 
supposition,  puisqu'elle  a  été  admise*  Mais  c'est  manquer 
de  loyauté  que  de  venir  après  coup  élever  des  plaintes 
à  ce  sujet,  d'autant  plus  que  le  maintien  de  la  loi  fon- 
damentale a  eu  lieu  non  seulement  sous  la  réserve  ex- 
presse „d'étre  confirmée  par  la  paix ,"  mais  encore  sons 
celle  „qu*elie  no  préjugera  en  aucune  manière  les  coo- 
ditions  de  la  paix  définitive"  et  q^ie  sa  mise  en  vigueur 
ne  devra  se  faire*  „que  d'après  les  rapports  résultant  de 
l'armistice*"  Ce  qui  démontre  l'interprétation  conscien- 
cieuse de  cette  dernière  réserve,  c'est  que  ni  les  autori- 
tés ni  l'armée  n'ont  prêté  serment  sur  la  loi  fondamentale. 

Le  deuxième  motif  des  accusations  haineuses  élevées 
par  le  Danemark  contre  le  gouvernement  collectif,  re- 
pose sur  la  prétention  que  toutes  les  lois  et  les  ordon- 
nances rendues  après  le  jour  qui  a  suivi  la  ratification 
de  Tarmistice,  a  savoir  le  1er  septembre,  auraient  dA 
être  complètement  abrogées,  si  l'on  avait  voulu  agir  avec 
loyauté.  Ainsi  le  ministère  danois  part  de  la  supposi- 
tion que  les  termes  de  Tarticle  7,  qui  ne  se  rapportent 
pas   è  'ces   lois  et  à  ces  ordonnances,    sont  par&ilement 
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clatn  et  que  le  8en8  n'en  a  pas  ^të  modifie  par  des  ëvë- 
nemeDS  subséquens*  Mais  comme  une  interprétation 
franche  et  impartiale  peut  faire  naftre  une  autre  opinion, 
ce  neat  certes  pas  être  délojal  que  d'admettre  cette  in- 
terprétation,  quelle  que  soit  celle  qui  en  dëfinitiTO  sera 
admise  comme  valable*  L'autre  opinion  s*appuie  sur  la 
considération  que  les  ratifications  du  fer  septembre  n'ont 
éié  échangées  qu'avec  le  cabinet  de  Berlin ,  qu'il  fallait 
aussi  le  consentement  du  pouvoir  central  et  qu'il  n'a  été 
donné  que  le  16  septembre^  apris  qu'on  se  fut  convaincu 
que  les  stipulations  de  la  convention  de  Malmô  n'étaient 
pas  réalisables  dans  toute  leur  étendue,  de  telle  sorte  que 
la  ratification  du  16  septembre  n'était  pas  une  simple 
confirmation  de  celle  du  1er  septembre,  mais  qu'elle  était 
subordonnée  à  la  condition  de  s'entendre  sur  quelques 
modifications  jugées  nécessaires. 

Le  gouvernement  danois  l'a  reconnu  lui-même,  lors- 
qu'il a  ouvert  de  nouvelles  négociations  au  sujet  de  ces 
modifications,  et  ce  n'est  que  par  l'installation  du  gou- 
vernement collectif,  laquelle  a  eu  lîetr  le  22  octobre, 
qu'ont  été  levées  toutes  les  difficultés  touchant  la  recon- 
naissance de  l'armistice. 

Evidemment,  il  est  plus  naturel  de  ne  dater  la  re- 
striction  relative  au  pouvoir  législatif  que  de  l'époque  où 
devait  avoir  lieu  l'abrogation  des  lois  rendues  jusqu'alors, 
sinon  il  aurait  fallu  dire  dans  le  traité  d'armistice  que 
toutes  les  lois  et  ordonnances  rendues  par  le  gouverne- 
ment provisoire  après  la  ratification  de  l'armistice  de- 
vaient être  exclues  du  nombre  de  ceUes  qui  pouvaient 
être  maintenues  par  le  gouvernement  collectif.  Cela  eût 
été«  d'autant  plus  nécessaire  que  par  l'article  7  il  avait 
été  avisé  à  ce  que  le  nouveau  gouvernement  ne  pût  pas 
entrer  en  fonctions  le  jour  de  la  ratification  de  l'armistice. 
H  n'y  a  dans  la  convention  ancira  mot  qui  s'y  rapporte 
et  il  parait  certain  par  conséquent  que  l'abrogation  des 
lois  antérieures  devait  embrasser  sans  exception  touties 
lès  lois  rendues  par  le  gouvernement  provisoire,  sans 
que  quelques-unes  d'entre  elles  lîissent  envisagées  déjà 
d'avance  comme  nulles  et  non  avenues  ;  ainsi  le  droit 
accordé  au  gouvernement  collectif  de  rétablir  ces  lois,  ne 
peut  être  circonscrit  à  celles  rendues  avant  le  1er  Sep- 
tembre. 

Après  ces  observations,  auxquelles  nous  n'avons  rien 
à   ajouter,    nous  nous  en  remettons  au  jugement  impar- 
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liai  da  pablic  pour  décider  de  quel  droit  et  avec  quelle 
perspective  de  succès  le  gouvernement  danois  reproche 
au  gouvernement  collectif  d'avoir  viole  les  traitas  et  de 
ne  pas  avoir  tenu  ses  eogagemens  pour  justifier  de  la 
sorte  le  refus  d'ëvacuer  les  tles  d'Alsen  et  d'Arroë^  dont 
le  traité  d'armistice  ne  lui  aurait  pas  laissé  la  possession 
même  au  prix  des  plus  grandes  concessions* 

Lvn. 

Proclamation  du  Roi   de  Danemark  j   relative 

au   gouvernement   collectif  de   Schleewig-^Hot^ 

stein.     En  date   du  iS  Décembre  1848- 

En  adhérant  à  la  clause  du  traité  d'armistîce  du  26 
août  dernier^  laquelle  stipulait  que  pendant  la  durée  de 
cet  armistice  il  sera  établi,  mais  sans  préjudice  pour  les 
conditions  de  la  conclusion  de  la  paix  définitive,  uti  gou- 
vernement collectif  dans  les  duchés  de  8chleswig-Hol- 
stein,  lequel,  aux  termes  de  l'art*^?  de  cette  conveotion, 
en  gérera  les  affaires  en  notre  nom,  nous  n'y  avons  con- 
senti que  dans  la  supposition  que  les  hommes  auxquels 
cette  tâche  sera  confiée,  regarderaient  comme  leur  devoir 
inviolable  d'exécuter  fidèlement  et  dans  toutes  ses  par- 
ties la  teneur  du  traité  d'armistice,  ainsi  que  dans  l'es« 
poir  que  jusqu'à  la  fixation  définitive  des  rapports  mu- 
tuels, il  pourrait  être  établi  par  ce  moyen  une  situation 
tolérable  pour  la  grande  majorité  de  la  population  schles- 
wicoise  qui  était  restée  fidèle  au  serment  prêté  a  son 
roi,  et  qui  par  cela  même  avait  été  en  butte  à  l'oppres- 
sion du  gouvernement  insurgé.  Cette  attente  et  cet^es- 
poir  n'ont  point  été  remplis.  Le  gouvernement  actuel 
a  débuté  par  abuser  de  l'autorisation,  à  lui  accordée  par 
l'article  7  de  cette  convention ,  en  sanctionnant  des  lois 
et  des  ordonnances  qui  blessent  nos  droits  souverains. 

Sur  la  protestation  élevée  contre  cet  abus  par  notre, 
commissaire  et  celui  du  pouvoir  central  allemand,  ce 
gouvernement  a  donné  une  réponse  insignifiante.  11  a 
continué  d'agir  tout-4k-fait  dans  le  même  esprit  que  le 
gouvernement  insurgé,  et  au  milieu  des  persécutions  in- 
dividuelles dirigées  par  lui  contre  ceux  qui  dans  le  duché 
de  Schleswig-Holstein  nous  étaient  restés  fidèles,  il  a  osé, 
dans  un  appel  du  29  novembre,  adressé  aux  habitans  du 
Schleswig  septentrional^  faire  intervenir  notre  nom  comme 
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une  autorisation  pour  ces  pr^lbédés*  Or,  du  moment  où 
ce  gouvernement  collectif  a  refusa  de  tenir  compte  de 
la  protestation  présentée  par  les  deux  commissaires  contre 
ses  actes  arbitraires  et  contraires  à  la  convention,  il  ne 
pouvait  plus  être  question,  de  notre  cdté,  de  traiter  avec 
lui  comme  avec  une  autorité  légale.  Aussi  le  commis- 
saire danois  a*t«il  été  rappelé^  tandis  que  celui  du  pou« 
voir  central  allemand  a  été  informé  par  une  note  offî- 
cielle  du  25  novembre,  communiquée  aux  puissances 
amies,  et  dont  la  teneur  principale  a  été  rendue  publi- 
que, de  la  position  dans  laquelle  notre  gouvernement 
se  trouvait  placé  vis-à-vis  d'un  gouvernement  qui  à  tout 
moment  violé  d'une  manière  flagrante  les  clauses  les  plus 
essentielles  du  traité  d'armistice. 

Mais  après  que  le  gouvernement  collectif  s'est  montré 
ouvertement  hostile  à  notre  gouvernement,  et  s'est  ou- 
blié au  point  de  se  retrancher  derrière  notre  autorité 
royale  et  de  faire  des  exigences  illégales  au  nom  du 
souverain  légal ,  nous  remplissons  un  devoir  sacré  en- 
vers notre  dignité  royale  et  notre  peuple,  notamment 
à  l'égard  de  nos  fidèles  sujets  schleswicois ,  en  faisant 
nos  réserves  contre  la  manière  dont  des  hommes  appe* 
]^s  à  maintenir  le  droit  et  la  justice  ont  la  hardiesse 
d'abuser  de  notre  nom  royal  pour  couvrir  par  ce  moyen 
d'injustes  procédés,  dirigés  contre  nos  sujets  du  Scbles- 
wig.  Eu  égard  surtout  au  bien-être  des  duchés,  nous  ne 
pouvons  pas,  en  ce  moment,  nous  décider  de  mettre  un 
terme  à  cet  abus  de  pouvoir  et  d'y  rétablir  un  état  de 
choses  légal ,  d'une  autre  manière  que  par  la  voie  des 
négociations.  Jusqu'à  ce  que  nous  y  ayons  réussi,  ce  qui, 
nous  l'espérons,  sera  bîentât  le  cas,  nous  constatons  avec  ^ 
un  très  vif  regret  qu'il  n'existe  pas  dans  nos  duchés  de 
Schleswig  et  Holsteîn  des  autorités  qui  gouvernent  lé- 
galement au  nom  du  souverain,  ni  aux  termes  et  con- 
formément à  l'esprit  de  Tarmistice,  et  auxquelles ,  par 
conséquent,  nos  sujets  doivent  respect  et  obéissance.  Ce- 
pendant, pour  autant  qu'une  nécessité  absolue  prescrit 
de  céder  momentanément  aux  exigences  du  pouvoir  do- 
minant, nous  prometteos  à  chacun  de  nos  fidèles  sujets 
que  cette  obéissance,  violemment  arrachée,  ne  sera  point 
regardée'  par  nous  comme  une  reconnaisannce  de  la  lé- 
galité de  ce  pouvoir,  et  par  conséquent  comme  une  in- 
fraction à  leurs  devoirs  et  à  leurs  sermeos.  A  une  épo- 
que   où   la    fidélité  et  li|  bonne  foi  sont  violées  partout, 
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la  popidation  de  Schleswigy^uoiqu'en  lutte  à  des  matheun 
et  a  la  tentation  ^  a  donné  des  preuves  éclatantes  d'une 
obéissance  inviolable  à  son  roi  et  à  la  patrie.  Ce  dé* 
vouement  nous  a  fourni  une. consolation  dans  la  triste 
époque  actuelle,  et  nous  en  conserverons  un  souveoir 
inaltérable  dans  les  jours  meilleurs  qui,  avec  Taide  de 
Dieuy  reviendront  bientôt  pour  nous  et  pour  notre  fidèle 
peuple. 

Frederiksborg,  le  15  décembre  1848. 

Frédéric 

J.  G.  Moitié. 

Lvin. 

Allocution  du  gouvernement  collectif  adressée 
aux  habitans  des  duchés  de  Schleswig  et  €le 
Holsieinj  en  date  de  Gottorf^  le  23  Décembre 

1848. 

Lorsque,  le. 22  octobre  de  cette  année,  nous  fAmes 
solennellement  investis  du  gouvernement  provisoire  par 
les  plénipotentiaires  du  pouvoir  central  allemand  et  de 
8.  M.  le  roi  de  Danemark,  nous  crûmes  pouvoir  espérer 
que  le  pays  voisin  répondrait  par  un  esprit  conciliant 
à  nos  e£Ebrts,  dits  dans  le  but  de  calmer  les  passions  ex- 
etlées  par  la  guerre,  et  qu'on  faciliterait  de  la  sorte  la 
eoadusion  d'une  paix  conforme  aux  vrais  intérêts  des 
deux  parties.  AÛheureusement  nous  avons  été  déçus 
dans  notre  espoir. 

Tandis  que,  contrairement  aux  dispositions  de  l'armi- 
stice, le  gouvernement  danois  persiste  à  soustraire  à  no* 
Ire  administration  les  tles  d'Alsen  et  d'Arroé,  on  a  trouvé 
dans  les  mesures  du  gouvernement  collectif,  impérieuse- 
ment commandées  par  la  mission  qui  lui  est  dévolue  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquililé  dans  le  pays,  un  pré- 
texte non  seulement  d'accuser  le  gouvernement  collectif 
de  dispositions  hostiles  envers  le  Danemark,  mais  encore 
de  rendre  extrêmement  difficile,  sinon  impossible  par  le 
rappel  du  commissaire  allemand,  un  arrangement  à  l'a- 
miable au  sujet  de  plusieurs  points  contestés  de  l'ar« 
mislice. 

Travaillant  sans  relâche  à  remédier  a  ces  inconvéniens 
par  la  voie  des  négociations  de  la  part  du  pouvoir  cen» 
tral    allemand,    le   gouvernement    collectif  a  dû  se  con- 
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vaincre  à  son  grand  regret  que  la  Danemark  a  adopté 
une  ligne  de  conduite  qu^on  ne  peut  expliquer  que  par 
le  dësir  de  ne  point  remplir  les  engagemens  qu'il  a  con- 
tractés par  le  traité  d'armistice^  mais  de  jouir  néanmoins 
des  avantages  de  l'armistice. 

La  navigation,  qui  avait  été  rouvert,  a  été  entravée  de 
différente  manière  ;  on  a  cherché,  par  des  intrigues  et  des 
excitations  de  tout  genre,  à  troubler  la  tranquillité  du 
Schleswig  septentrional:  dans  un  rescrit  du  15  du  mois 
passé  répandu  avec  le  concours  officiel  des  autorités  da* 
noises,  on  a  même  provoqué  les  habitans  du  pays  au 
refiis  de  Timpât  et  à  la  désobéissance  envers  le  gouver* 
nement  préposé  sur  les  duchés  ;  des  forces  militaires  con« 
centrées  sur  les  frontières  du  pays  et ,  contrairement  au 
texte  formel  de  la  convention  è  Ptle  d'Alsen,  devaient 
appuyer  ces  menaces* 

Habitans  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein! 
Grâce  à  vos  dispositions  légales  et  à  votre  patriotisme, 
ces  tendances  dirigées  contre  Tordre  et  la  légalité  sont 
restées  sans  effet. 

Votre  gouvernement  y  qui,  dans  sa  proclamation  du 
22  octobre  dernier»  a  exprimé  la  ferme  intention  d'avan- 
cer par  tous  les  moyens  la  prospérité  du  pays  dans  les 
limites  tracées  par  la  convention  dWmistice  et  par  sa 
ratification,  peut  se  rendre  le  téasoignage  d'avoir  cherché, 
au  milieu  de  conjonctures  difficiles,  à  atteindre  ce  but 
avec  zèle  et  dévouement. 

Néanmoins,  si  dans  une  proclamation,  publiée  le  15 
de  ce  mois  sous  le  nom  de  S*  M.  notre  roi-duc,  on  mé- 
connaît de  nouveau  nos  efforts,  basa  sur  la  plus  intime 
conviction,  et  qu'on  les  désigne  comme  des  procédés  il- 
légaux, nous  avons  dA  en  être  très  péniblement  affectés, 
mais  cela  n'a  pu  nous  égarer  dans  l'appréciation  des  en- 
gagemens précis  que  nous  avons  contractés  vis-à-vis  du 
pays  et  des  puissances  intéressées,  en  acct^ptant  le  pou- 
voir qui'  nous  a  été  conféré. 

Etablis  par  la  volonté  du  pouvoir  central  et  du  roi 
de  Danemark  pour  sauvegarder,  à  l'abri  de  toute  Influence 
du  gouvernement  danois  pendant  la  durée  de  l'armistice, 
contre  des  attaques  extérieures  et  intérieures  les  droits 
imprescriptibles  du  pays,  non  moins  que  ceux  du  duc,  et 
investis  à  cet  effet  de  tous  les  pouvoirs  du'souverain,  la 
législation   exceptée,    nous  saurons  exercer  avec  énergie 
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et    circonspection   le  pooToir  qui  noii8  a  été  conféré  lé- 
gitimement et  le  protéger  contre  tout  empiétement, 

Habitans  des  duchés!  Nous  vous  exhortons  à  garder, 
de  votre  cdté,  fidélité  au  pays  et 'obéissance  au  gouver- 
nement^ et  Îl  écarter  par  votre  attitude  ferme  et  calme 
les  dangers  que  pourrait  provoquer  dans  les  circonstan- 
ces présentes  l'explosion  passionnée  du  mécontentement. 
Soyez  courageux  et  forfs,  mais  souhaitez  sincèrement 
avec  nous  que  les  elForts  pacifiques  des  puissances  par- 
viennent à  écarter  de  notre  chère  patrie  le  retour  de 
conflits  déplorables  et  à  hâter  le  moment  ou  le  pays, 
protégé  contre  toute  atteinte  étrangère,  pourra  être  re- 
placé seus  la  domination  de  notre  roi-duc« 

Le  gouvernement  collectif; 
Tb.  Reventxow.     Boysen.     A.  Moltke.     Preusser. 

LIX. 

Lettre  officielle  de  M.  Stedmann^  Commissaire 

de  (empire  d Allemagne  communiquée  à  la  diète 

des    duchés    de   Schleswig   et  de  Holstein    dans 

sa  séance  du  27  Décembre  1848- 

Le  gouvernement  du  vicaire  de  Terapire  d'Allemagne 
vient  de  me  transmettre  Tordre  de  faire  au  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
les  ^ouvertures  que  voici: 

La  proclamation  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  adres- 
sée le  15  de  ce  mois  c|u  château  de  Frederiksborg  et 
contresignée  par  M.  le  comte  A.-G.  de  Moltke,  président 
du  conseil  d'état  danois,  a  été  portée  à  la  connaissance 
de  S.  A»  I.  le  vicaire  de  l'empire.  Le  gouvernement  de 
ce  dernier  ne  reconnaît  en  aucune  manière  &  celui  de 
Danemark  le  droit  de  forcer  le  gouvernement  des  du- 
chés, établi  collectivement,  sans  conditions  et  uniquement 
sur  la  ba^e  du  traité  d'armistice  du  26  août  de  cette  an- 
née, à  se  conformer  à  des  interprétations  de  traités  ou 
à  de?  conditions  faites  de  son  point  de  vue  spécial,  et, 
en  €^s  d'opposition,  à  déclarer  ce  gouvernement  illégal 
ou  rebelle.  S'il  existait  des  doutes  contre  l'admissibilité 
des  actes  de  la  représentation  du  pays  depuis  la  ratifi- 
cation _  du  traité  d'armistice  et  du  gouvernement  collectif 
)e  jçuv  de.  son  installation,  ainsi  qiie  contre  la  validité 
qpinplèteroeut    légale   des   rescrits  émanas  tant  de  la  re- 
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présentation  du  pays  que  du  gouvernement  collectif,  ces 
doutes  ont  éié  entrèrement  dissipés  par  ma  protestation 
du  28  octobre  et  par  l'acte  identique  du  commissaire 
danois  y  lequel  a  ëtë  di*essë  conjointement  avec  le  mi- 
nistre des  a£Eaires  étrangères,  M.  le  comte  Knutli,  et  l'ob* 
servation  consciencieuse  du  traité  de  la  part  de  l'Alle- 
magne a  été  reconnue  par  une  promesse  qu'a  faite  80« 
lennellement  le  gouvernement  danois.  Cette  promesse 
est  conçue  en  ces  termes: 

„Le  gouvernement  de  S.  M.  danoise,  comme  partie 
contractante  et  en  sa  qualité  de  Duc  de  Schleswig  et  de 
Holstein,  ne  sera  pas  contraire  aux  principes  de  liberté 
politique  énoncés  dans  la  loi  fondamentale  du  15  Sep- 
tembre et  principalement  aux  dispositions  du  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  lesquelles  peuvent  contribuer 
au  bienétre  du  pays,  et  de  ses  habitans  ainsi  qu'au  main* 
tien  de  Tordre  public. 

Le  pouvoir  central  de  l'Allemagne  me  charge  par 
conséquent  de  déclarer  au  gouvernement  collectif  des  du- 
chés qu'il  continue  de  le  regarder  comme  la  suprême  au- 
torité légale  du  pays  et  de  lui  reconnaître  le  droit  de 
continuer  d'administrer  le  pays  au  nom  du  Souverain 
auquel  les  duchés  sont  décidés  à  garder  fidélité,  mais 
aussi  à  reprimer  énergiquement  toute  tentative  d'insur- 
rection. Cependant  )e  dois  recommander  instamment  au 
gouvernement  collectif  de  n'user  qu'au  besoin  de  représail- 
ter  en  présence  de  la  proclamation  de  S.  M.  danoise,  ne 
pouvant  qu'approuver  celle  qu'elle  a  adressée  aux  habi- 
tans des  duchés  en  date  du  23  de  ce  mois.  Enfin  je 
n'hésite  pas  à  croire  que  le  haut  gouvernement  collectif 
reconnaîtra  que  le  pouvoir  central  allemand  a  parfaite- 
ment le  droit  d'exiger  par  mon  intermédiaire  que  la 
diète  qui  se  réunit  aujourd'hui  pour  voter  les  impâts 
ne  s'occupe  pas  de  la  proclamation  de  S.  M.  le  roi  de 
Oanemarc  ni  des  mesures  militaires  qui  ont  été  prises  à 
l'île  d'Alsen  et  qu'elle  n'accomplisse  aucun  acte  législatif. 
Les  membres  du  haut  gouvernement  provisoire  ont  ac- 
cepté l'administration  du  pays  avec  la  déclaration 
du  9  Octobre  porté  auparavant  à  la  connaissance  du 
gouvernement  danois  et  à  la  condition  de  pouvoir  comp- 
ter sur  la  reconnaissance  et  l'appui  tant  des  duchés  et 
de  leurs  représentans  que  des  puissances  intéressées. 

La  reconnaissance  de  la  part  de  la  diète  ne  ferapa^ 
défaut  au  gouvernement  collectif  quant  à  l'appui,  la  diète 
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ne  Murait  nii«ux  le  loi  donner  qo^en  votaot  l'impdt 
Pour  ce  qui  est  de  la  recoooaissance  et  de  l'appui  de 
la  part  des  puissances  intéressées»  la  diite  ne  pourra  les 
assurer  au  gouvernement  collectif  qu'en  se  renfermant 
strictement  dans  le  traité  de  Malm6  et  dans  la  loyauté 
aMemande  internationale  ^  et  en  laissant  à  toute  l'Aile* 
magne  et  aux  autres  puissances  européennes  le  soin  de 
disputer  contre  le  Danemark  au  sujet  de  ses  actes  réceos. 

J'espère  fermement  que  la  diète,  dont  la  noble  atti- 
tude doit  inspirer  4  chaque  coeur  allemand  les  plus  bel- 
les espérances  pour  l'avenir  de  la  patrie,  conservera  cette 
attitude,  et  que  de  cette  manière  elle  prouvera  évidem- 
ment que  la  nation  allemande  mérite  complètement  psr 
sa  culture  et  ses  moeurs,  par  sa  droiture  et  son  énei^ie 
de  n'être  gouvernée  qu'avec  sa  propre  participation  et 
par  conaéquent  dans  son  propre  intérêt» 

Schleswig,  le  27  Décembre  184& 

Stedmahv, 
Commissaire  de  l'empire  allemand. 
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65. 

Pièces  concernant  les  relations  poli-- mas 
tiques  du  Duché  de  lAmbourg  dans 
les  Pays-'Bas  vis  à  vis  de  V Allema- 
gne, en  1848. 

I. 

Publication  du  délégué  à  Passemblée  constituante 
allemande  pour  le  duché  de  Limbourgy  le 
baron  J.  L.  van  Scherpenzeel ,  sur  la  question 
de  Limbourgy   datée    de  Francfort  s.  M.  le  i 

Juin  1848* 

Comme  ici  en  peu  de  jours  la  quet tion  limbourgeoi$e 
sera, débattue  dans  l'assemblée  constituante  de  l'Allema- 
gne réunie  à  Francfort^  |e  crois  qu'ii  est  nécessaire  qu'elle 
soit  biea  connue. 

De  prime  abord  la  question  limbourgeoise  semble 
fort  compliquée  en  réalité;  elle  est  bien  simple. 

Le  Limbourg  avait  fait  jusqu'isn  1330  partie  des  pro- 
vinces méridionales  du  ci--devaot  royaume  des  Pays*Bas; 
de  1830  à  1839  il  fut  province  belge» 

Lors  de  la  réunion  à  Londres  des  plénipotentaires 
des  cinq  grandes  puissancesi  ce  congrès/  dès  ses  premiè- 
res séances,  prit  pour  règle  que  dans  le  démêlé  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  qu'il  était  appelé  è  aplanir,  les 
droits  de  la  confédération  germanique  sur  le  grand-du- 
ché de  Luxembourg  devaient  rester  intacts.  Leur  se- 
conde règle  fut  que  la  question  luxembourgepise  étant 
une  question  entièrement  étrangère  è  la  Hollande,  de- 
vait être  discutée  entre  le  gratad-duc  de  Luxemboqf^g,  le 
roi  des  Belges  et  la  confédération  germanique* 

La  .confi^rence  de  Londres  ayant  aplani  toutes  les 
difficultés  par  rapport  au  partage  de  la  dette  du  ci-de- 
vant royaume  des  Pays-Bas»  qui  fut  liquidé^  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  (le  Luxembourg  restant  hors  de 
cette  liquidation),  les  limites ^  la  navigation  de  l'Escaut 
etc.,  passa  a  la  question  luxembourgeoise.  11  ftit  établi 
que  la  partie  vallonné  du  grand-ducb^  resterait  à  la  Bel- 
gique  et   que  le  grand-duc,  comme  membre  de  la  con- 

Recue^  gén*     Tome  XL  Qq 
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fëdëratioD  germanique  ^  recevrait  une  compensation  de 
territoire;  cette  compensation  fut  trouvée  dans  la  pro* 
vince  de  Limbourg;  la  partie  qui  en  fut  distraite  fut 
ërigëe  en  duch^  et  passa  à  la  confédération  germanique. 
Les  règles  générales  étant  fixées^  la  conférence  passa  à 
la  rédaction  du  traité  de  .Londres  du  15  avril  1839. 
L'article  4  stipula  eritr'autres  que  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse,  le  roi  des  PaysrBas,  comme  grand-duc,  rece- 
vrait toute  la  partie  du  Lîmbogrg  comprise  entre  les 
frontières  de  la  province  de  Liège  (Belgique)  et  de  la 
province  de  Gueldre  (Hollande)  ;  sur  la  rive  gauche,  la 
partie  comprise  entre'  la.  province  du  Limbourg  (Belgi- 
que)* et  la  province  du  Brabant  septentrional  (Hollande), 
la  première  partie  pour  être  gouvernée  soit  séparément, 
soit  réunie  à  la  HoUaode;  la  seconde,  pour  être  réunie 
à  la  Hollande. 

L'art.  5  du  dit  traité  comprend  que  S.  M.  le  grand- 
duc  s'entendra  avec  la  confédération  germanique  et  les 
agnats  de  la  maison  de  Nassau. 

Le  26^  août  1839,  le  ministre  plénipotentiaire  de  S. 
M.  le  grand-duc  de  Luxembourg  près  la  diète  germani- 
que dëcldra  a  la  sérémssime>  assemblée  que  &  M.  était 
résolue  de  passer  avée  tout  le  Limbonrg  dans  la  confé- 
dération germanique,  ^kX  'que  S.  M.  se  rëservart  la  faculté 
d'inti*oduiré  dans  son  nouveau  duclié  les  lois  et  l'admi- 
nistration hollandaîses. 

La  diète  répondit  ^le  5  septembre  1839  qu'elle  était 
charmée  de  lâ'réscflution  que  S.  M.  ^vait  .prise  da  pas- 
ser avec  tout  le ''Limbourg  dans  la  confédération  germa- 
nique/ et  qu'elle  tneHivait  dans  cette  démarche  inie  com- 
pensation sliffisante  poih*  la*  partie  de  territoire  da 
Lûxê^mbnurg  qu'elle  cédait  i^  la  Belgique;  que  dèa  ce 
moment  ^ëUe  considérait  le  duphé  de  Luxembourg  coaune 
faisant  partie  de  la  cMfédération  ;  qu'elle  «réswyait  au 
dit  'diiché  les'  mêmes  prérogatives  attachées  a»  graod^ 
duché  de  Luxembourg;  'qne  poni'  ce  qui  coiîeeroaît  l'in- 
trodjiictibti  dans  le  Lintboui^'d«s>lois  et 'de  l'admiaistra- 
tîon'^néeHandaisies,  la  diè^:  éiaît*  p^i^saad^e.  que  .la  sa- 
gjesse  dé  8.^  M.  saurait  prévenir  ^toutes  les  anomalies  qui 
^h(\tTpTii  ,étre  le^'réfi^falfdt  de*  celte  inésure  par  rapfiort 
i^Ux  lois  et  ^dbniÎHnces  de  la  ooii fédération.     .  t 

En  ^840  eift'liëû  une  révision  d^  kl  loi  loadameD'^ 
taie  néerlandaise;  le  Limbourg,»  lo»  de  celle. réunioby  oe 
fur  point  représente  a^sci'diambres  nétrla«daise8.ti  Ooio- 
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tercftlft  dans  Part.  l«r  que  le  Liinl>ourg  ferait  partie  de 
la  Hollénde,  sauf  ses  relations  avec  la  confédération  ger* 
iiiaoili|ue,  de  sorte  que  le  duché  fôt  compris  parmi  les 
prorjnees  hollandaises.  Je  ferai  observer  que  les  mots 
„6a'nf  gés  relations  avec  la  Confédération  germanique** 
sont  des  tafoYe  vides  de  sens,  une  vraie  escobarderie.  La 
réunion'  du  Limbourg  avec  la  Néeriaode  comme  partie 
intégrante  de  ce  pays  est  one  impossibilité;  le  Limbourg 
su  5  septembre  1839  fut  incorporé  dans  la  confédéra-^ 
tien,  germanique  et,  comme  tel,  faisait  déjà  partie  inté» 
^^nfè  de  l'Allemagne;  donc  il  ne  peut  en  1840  faire 
partie  iiftégrante  de  la  Hollande;  la-  saine  raison  indiqua 
cette  iiupoèsibilité.  ' 

'<^tfels''eiOnt  maintenanl  les  résultats  de  cet  ordre  de 
choses  ? 

Que  le  Limbourg  appartient  à  deux  mattres) 
Qu'il  "est   soire   le  régime  de  deux  législations  diffé- 
rentes;» *'  • 

Qa'H  est  déclaré,  chose  unique  en  son.  genre,  partie 
intégrante  de  deux  pajs  qui  sont  entièiiement  étrangers 
Fun  à  l'autre; 

Qvi^l  doit  livrer  un  contingent .  militaire  à  rAllema- 
gtie  coAime  éfat  '^'dlratif  et  des  miliciens  à  Tarmée  hol-* 
hndiise  coèime  pro^noé  de  ce  dernier  pays;  . 

Qu'ir  Mk  pay«p  sa  pâirt-  de  là  dette  et  du  budjet 
iléerfottdàisr  et  payei^  son  contingent  en  argent  à  ia  con* 

fédéraliCtti;  •  ^•^■-  -•■ 

''QllHl  à  des  députée  à  rassemblée*  nationale  aile* 
mandé  à' F<fiincforli  et  des  députés  aux  chambtiBSi.néer* 
landaises.  '- '  ';•*;;  /.r  ;•>  ^  i-  .  .'.  «^  "..  ..  i,  •  *,..:.  j, 
Y  a-t-il  dans  l'hîslbire  des  peuples  une létat  de  cko«- 
ses  psit^îl  à  celui  qiii  existe  pour  le  pauv.rjé  Limbourg? 
-  •  J'âl  dtti  qtie  U' Néerlande  faisait^! contribuer  le  Llm^ 
boUrg  ikU  paiementi  des  iintéréls:  d«  son:  :énonun' delta. 
J^  prouverai  aVe<tié<fideuce  ^qu^elle  n'eniapasule  idhoit« 

C6mme  je  rai:di«  Ipluë  haut,  la  «obfanonèe  dfti^Lolif 
dm;,  d'tfpris  :1«  pvotduole  qui  sciait  al. expliquer  Jlee 
protocoles  du  20  |knviér'«l  du*  QOImaî  Ii83i»  a^didflt^ 
que 'îb  queitibn  luximbqurgeoise  élaitf  unsf' tiuesAiw*  éà^ 
tièrenolieni  '^islkncte  >da)'»la;.  îqueslion.  hoaandowhelge:  ,Qt 
qu'elle!  devait :dtre  réglée  ctniie'le  voi  gia^d^duc^  le-^roi 
des^ -Belgisè  ie^  la- dâèle.' germanique.  ;  ..  .;.  .  :  <  u*) 
I  Lors>idé')i|pi  ^tqcpidtttion  <de  Jki^delte  du  cir^Vftut  >t^ 
yaume  des  Pays^^s»  entrer  1^  Belgique,  et^la  Né^land^i 

0q2 
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k  canKrence  a  fixe  qaelU  serait  la  part  qui  intfmA^ 
rait  à  chacun  de  ses  états:  le  Luxembourg  est  resté  en 
dehors  de  cette  liquidation.  (Voyez  le  protocole  da  27 
janvier  1831  et  Nothomb  Essai  sur  la  rérolution  belge 
page  223)$  eomme  le  Limbourg  répr^ente  maintenant  la 
partie  wallonne  du  Luxembourg,  il  est  entré  naturelle- 
ment dans  le  même  ordre  des  choses  que  le  grand-duché. 

Le  t  Limbourg  fiaisait,  comme  proyinco  méridiooalei 
partie  de  la  Belgique  et  se  trouva  sous  le  régime  belge 
de  1S30  à  1839.  Je  suppose  que  l'échange  de  la  par- 
tie  du  Limbourg  en  question  avec  la  partie  wallonne  in 
Luxembourg  ne  se  fût  pas  fait;  alors  le  Limbourg  aurait 
dû  payer  sa  part  dans  la  partie  de  la  dette  qui  iocom* 
biHt  à  la  Belgique  at  jamais  dans  la  partie  incombsat  à 
la  Hollande. 

Je  suppose  encore  que  le  roi  des  Pays-Bas  comme 
duc  de  Limbourg,  d'après  l'art  4  du  traité  de  Ziondres 
du  25  avril  1839,  e&t  voulu  gouverner  son  duché  sé- 
paré de  la  Hollande,,  comment  celle-ci  eût-elle  trouvé 
des  termes  pour  imposer  au  duché  une  partie  de  sa 
dette? 

La  Hollande,  pour  faire  payer  le  Limbourg,  fte  peut 
mettre  en  avant  d'autre  raison  que  la  eoi^disant  réuoioo 
*de  1840;  or,  cette  réunion  est  un  acte  illégal  elde#iulle 
Valeor ,  comme  jb  Vài  .&it .  voir  antérieuren^ent»  Si  la 
Hollande  prétend  Caire  supporter  >au  Luxembourg  et  au 
Limbourg  une  partie  de  la  dette,  alors  la  Belgique  est 
eb  droit  de  former  la  même  prétealion»  et  la  liqmda- 
tioh  q«ia  eu  lien  à  Londres  viendrait  à  toml^r.  et  avec 
elle  tout  le.  traité  de  Londres  du  15  avril  1839.  Ce  se- 
rait' une  conséquence  incontestable» 

Le  roi^duc,  d'après  l'artiele  4  au.  tirailé  êua-nofluné, 
«le-  droit  d'introduire  dans .  son  ducbé  iee  lois  et  l'ad- 
ndiniatration  '  né^andaises;  mais  il  ne  a'en  suit,  pas  que 
le  Limbouffg .  doive  supporter  sa  part  dans  toutes  les 
ohaigciSi  néiffiandaises*  Le  Lin^bourg  est  un  état  aile- 
«sand  *et  partie  intégrante  de  l'Allemagne;  donc;  la  po& 
dqlie>du  4i^ché  isat.  intimement  .liéQ<  f^  celle  de  la  «oofé- 
dérslid*.  iC^t  VAUemagn^»>qaii  «lui  .doit  protection  et 
.nulli9innht>'la»illNéèrlan3e;.  ,La  coiiséquenêa' de  ce«î,  c'est 
<qne  la  LltoWiseg  ne  devrait  paë  concourir  «m  bu^et 
néerlandais  des  départemràr  de  la  gèerrej  de  la. marine, 
des  'eohiéie9,;>et  des  >afflii9êB  «éiradgèffes,  qiu'ilt.na  devrait 
•paaliwei*  dèsJCoa»cri9s>3k  iSàrmée  néetiandaise. 
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Jagez  maintenaDli  Allemands,  avec  votre  raison  si 
aabte  et  avec  vos- coeurs  si  loyaux,  si  le  pauvre  Liai- 
bourg  se  plaint  à  tort;  si  sa  position  est  tenabloi  et 
combien  serait  aJBEreuse  cette  position  si  jamais  la  guerre 
avait  lieu  et  que  la  Hollande  et  rAllemagoe  fussent  vis- 
à-vis  l'une  de  Pautre  en  Aat  d'hostilité. 

Nos  enfans  devraient  s'entre-tuer,  et  le  régime  hol- 
landais devenant  impossible  dans  ce  cas,  notre  pauvre 
pays  se  trouverait  en  proie  \  l'anarchie. 

Comme  représentant  du   Limbourg   près  rassemblée 
nationale  constituante,    je   déclare   publiquement,    à    la 
face  du  monde  entier,  que  les  Limbourgeois  veulent  être 
Allemands  de  tout  coeur  et  de  plein  gré,  non  d'une  ma- 
nière fictive,  mais  réellement  et  entièrement;  en  revan- 
che, ils  réclament  de  l'Allemagne  la  protection  Si  laquelle 
ils  ont  droit;  car  d*après  les  statuts  de  la  confédération 
germanique,  l'Allemagne  nen  seulement  doit  aide  et  pro- 
tection à    un  état  confédéré  lorsqu'il  est  attaqué  par  la 
force    des   armes,   mais  elle  doit  le  garantir  contre  tout 
excès  de  pouvoir  qu'un  élat  étranger  commettrait  envers 
lui,  et  c'est   le  cas  vis-à-vis  du  Limbourg,  pii  pareil  cas 
ne  peut  exister.     Protéger  et  garantir  les  droits  du  Lim- 
bourg  est  un  devoir  d'honneur  pour  PAUemagne;  ce  ne 
sera  pas  en  vain  que  nous  ferons  un  appel  à  sa  loyauté. 
Je  finirai  par  dire  que  je  défie  la  diplomatie,  que  je 
défie   le   gouvernement   néerlandais,  que  je  défie  qui  que 
ce  soit ,   de  me  prouver  avec  évidence  que  tous  les  faits 
que    j'ai    annoncés   ne  sont  pas  littéralement   vrais.     Je 
pourrais   divulguer  aussi    les  raisons  qui  ont  amené  la 
réunion    en    1840;    mais   je  ne  parlerai  qu'autant  qu'on 
m'y  forcera,    et  ce  que  je  dirai  alors  ue  sera  certes  pas 
fort  honorable  pour  le  gouvernement  hollandais. 

La  position  des  représentans  du  Limbourg  à  l'assem- 
blée nationale  est  nettement  tracée:  il  faut  que  l'Alle- 
magne déclare  que  le  Limbourg  est  entièrement  allemand 
dans  toute  l'étendue  du  terme,  et  que  la  Néerlande  n'a 
pas  le  droit  d'imposer  une  partie  de  sa  dette  an  Lim- 
bourg, qui  est  entré  dans  la  confédération  germanique 
libre  de  toute  dette.  Si  l'assemblée,  nationale  ne  peut 
on  croit  ne  pouvoir  donner  catégoriquement  cette  décla- 
ration, les  délégués  limbourgeois  se  verront  dans  la  triste 
nécessité  de  devoir  protester  contre  la  réunion  du  duché 
à  l'Allemagne  ;  car  la  double  position  politique  sous  la- 
quelle il  se  trouve  écrasé  ne  peut  durer. 
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Rapport    de  M.    de  Lindenau  au    nom    de   la 

commission  sur  la  question  du  Duché  de  Lim- 

bourgs  soulevée  dans  (assemblée  nationale  d?AU 

lemagne  à  Francfort  s/M*     En  date  du  7 

Juin  1848* 

M.  le  baron  de  Scherpenzeel,  élu  dans  le  duché  de 
Limbourg  député  à  rassemblée  nationale  allemande,  ne 
croit  pouvoir  y  prendre  place  qu'après  qu'on  aura  dé- 
cidé si  le  duché  de  Littibourg  fait  partie  du  royaume  des 
Pays-Bas  ou  de  la  confédération  germanique.  Voici 
comment  la  question  est  motivée  dans  une  pétition  adres- 
sée, le  24  mai^  à  l'assemblée  nationale; 

yfin  sait  que  par  suite  de  la  cession  à  la  Belgique 
d'une  partie  du  grand-duché  de  Luxembourg,  le  duché 
de  Limbourg,  nouvellement  formé,  est  devenu  un  pays 
appartenant  &  la  confédération  germanique:  que  par  suite 
du  traité  de  Londres  du  15  avril  |1 839,  le  ministre  néer- 
landais a  déclaré  à  la  diète  que  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  était  résolu  de  passer  avec  tout  le  Limbourg  dans 
la.  confédération  germanique,  et  que  la  diète  a  répondu, 
dans  sa  séance  du  5  septembre  1839,  qu'elle  était  satis- 
faite de  cette  déclaration  et  qu'elle  y  trouvait  un  dé- 
dommagement pour  la  partie  du  Luxembourg  cédée  à  la 
Belgique.  Mais  en  1840,  lors  de  la  révision  de  la  loi 
fondamentale  néerlandaise,  le  duché  de  Limbourg  fut  dé- 
claré province  néerlandaise,  ce  qui  le  plaça  dans  la  si- 
tuation anormale  d'appartenir  à  deux  maîtres,  d'être  à  la 
fois  pays  de  la  confédération  germanique  et  province 
néerlandaise,  d'envoyer  en  même  tems  des  députés  à  l'as- 
semblée nationale  allemande  et  aux  Etats-généraux  de 
Hollande.  Le  Limbourg  désire  faire  partie  de  la  con- 
fédération germanique  et  regarde  comme  illégale  la  réu- 
nion du  Limbourg  aux  Pays-Bas,  prononcée  en  1840, 
attendu  que  les  babitans  n'ont  pas  fait  connaître  leur 
décision  à  cet  égard." 

Par  ces  considérations,  M.  le  baron  de  Scherpenzeel 
exprime  le  voeu: 

„Que  l'assemblée  nationale  déclare  que  le  Limbourg 
est  entièrement  allemand  et  qu'elle  le  protégera  contre 
toute  contrainte  imposée  Ik  ce  dernier  de  concourir  au 
budget  néerlandais. 
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Pour  être  en  mesure  d'apprécier  cette  demande,  il  est 
nëcessaire  de  faire  en  peu  de  mots  l'historique  de  Tiu^ 
corporation  «lu  Limbourg  daàe  la  coufëderation  germa- 
nique* 

Par  euhe  de  la  conférence  de  Londres  et  de  la  ces- 
sion prononcée  par  celle-ci  d*uné  partie  du  Luxembourg 
\  la  Belgique,  il  fut  décidé  qu'en  compensation  le  duché  y 
de  Limbourg  serait  incorporé  à  la  confédération  germa* 
nique»  La  diète  approuva  cet  échange  par  arrêté  du  18 
août  1836,  tout  en  faisant  observer  que  la  fixation  du 
territoire  à  céder  à  la  confédération  germanique  dans  le 
Limbourg,  à  titre  d'indemnité,  ferait  l'objet  de  négocia* 
tions  spéciales  entre  la  confédération  germanique  et  le 
roi  des  Pays-Bas.  L'échange  eut  lieu,  et,  par  suite  de 
cela,  le  ministre  néerlandais  déclara  à  la  diète,  dans  sa 
séance  du  5  septembre  1839:  ,,que  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  en  ccMBpensation  de  la  partie  du  Luxembourg 
cédée  à  la  Belgique,  voulait  passer  avec  tout  le  duché 
de  Limbourg  dans  la  conféd^ation  germanique^  sous  la 
réserve  toutefois  d'introduire  dans  son  nouveau  duché 
les  lois  et  l'administration  hollandaises."  Le  roi  ajouta 
l'assurance  „que  cette  circonstance  n'empêchait  aucune- 
mébt  l'application  à  ce  duché  de  la  constitution  fédé« 
raie  allemande." 

Cette  déclaration  fut  acceptée,  et  dans  la  même  séance 
la  diète  rendit  l'arrêté  suivant: 

„Comme  la  confédération  germanique,  en  visage  dès  à 
présent  le  duché  de  Limbourg  comme  un  étal  fédéral 
allemand,  le  grand  duché  de  Luxembourg  et  le  duché  de 
Limbourg  jouiront  collectivement  de  tous  les  droits  et 
avantages  qui  étaient  attachés  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg seul.  Pour  ce  qui  est  du  contingent  en  hommes 
et  en  argent,  il  sera  fixé  d'après  le  cl)i£Pre  de  la  popu- 
lation. Quant  \  la  déclaration  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  que  l'introduction  dans  le  duché  de  Limbourg  des 
lois  et  de  l'administration  hollandaises  né  porterait  au- 
cune atteinte  à  l'application  au  dit  duché  de  la  .consti- 
tution fédérale  allemande,  la  diète  est  convaincue  que  la 
sagesse  de  S.  M.  saura  prévenir  toutes  les  anomalies  qui 
pourraient  résulter  de  cette  mesure." 

Par  ces  déclarations  et  ces  arrêtés,  les  rapports  poli- 
tiques du  duché  de  Limbourg  se  trouvent  réglés,  sans 
qu'il  ait  pu  y  être  apporté  des  changemens  par  les  dis- 
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positions  de  Tacte  de  r^Tieion  de  Tanoée  1848.    L*ait.  1 
du  dit  acte  de  rëTÎsion  eat  conçu  comme  suit  : 

Le  royaume  des  Pays-Bas  se  compose  des  provinces 
suivantes:  le  Brabant-Septentrional,  ainsi  que  le  docM 
de  Limbourg  »  sous  réserve  des  rapports  de  co  dernier 
avec  la  confédëration  germanique.*' 

Ces  dispositions  sont  restées  en  vigueur  (usqu'en 
1848;  le  duché  de  Limbourg  a  été»  avec  le  graod-duché 
de  Luxembourg,  représenté  par  le  ministre  néerlandais 
à  la  diète  et  a  fourni  son  contingent,  tandis  que  d'autre 
part  il  a  envoyé  cootinullement  des  députés  aux  Etats- 
généraux  de  la  Hollande.  Relativement  aux  élections 
pour  rassemblée  nationale  allemande,  ordonnées  dans 
tous  les  états  de  la  confédération,  le  roi  des  Paya^Bas  a 
renda  deux  décrets,  en  vertu  desquels,  il  a  été  nommé 
des  commissaires  spéciaux  pour  procéder  à  ces  élections, 
et  ces  décrets  ont  été  exécutés  d'une  nsanière  qui  paraît 
n'avoir  donné  liteu  à  aucune  réclamation. 

Si,  apràs  cet  exposé,  nous,  passons  à  l'examen  de  la 
proposition  laite  par  le  député  de  Limbourg,  à  savoir 
que  l'assemblée  nationale  déclare  que  le  duché  de  Lim- 
bourg est  on  état  exclusivement  allemand  et  qu'il  n'est 
plus  tenu  de  contribuer  aux  charges  du  royaume  îles 
Pays-Bas,  il  faut  faire  une  distinction  entre  leslmpports 
politiques  actuellement  existans  et  ceux  qui  existeront  à 
l'avenir  entre  le  duché  de  Limbourg  et  un  nouvel  état 
fédéré  allemand;  mais,  sans  vouloir  préjuger  aucunement 
cette  dernière  question,  on  ne  doit,  à  notre  avis,  déci- 
der la  question  pendante  que  d'après  les  rapports  ac- 
tuels et  l'établir  sur  une  double  base:  d'abord,  sur  les 
déclarations  et  les  arrêtés  par  suite  desquels  le  duché 
de  Limbourg  est  devenu  partie  intégrante  de  la  confé- 
dération germanique,  et  puis  sur  l'analogie  d'autres  états 
fédéraux  allemands.  La  déclaration  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  du  5  septembre  1839  porte:  „que  S.  M.  a 
l'intention  de  passer  avec  tout  le  Limbourg  dans  la  con- 
fédération germanique  sous  réserve  toutefois  d'introduire 
dans  ce  duché  les  lois  et  1  administration  hollandaises." 
Cette  déclaration  était  accompagnée  de  l'assurance  que 
cette  circonstance  n'empêcherait  aucunement  l'application 
au  dit  duché  de  la  constitution  fédérale  allemande. 

Dans  Tarrété  rendu  à  ce  sujet  par  la  diète,  celle-ci 
a  accepté  cette  déclaration  en  ajoutant:  „que  la  déclara- 
tion de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  portant  que  Pintro» 
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duction  daas  le  duché  de  Limbourg  des  lois  et  de  Tad* 
ministration  holhndaises  ne  préjudkierail  eu  rien  ii  l'ap- 
plicatîoo  au  dit  duché  de  la  coDstitutioo  fédérale  alle- 
mande, o£Frait  à  la  diète  la  plua  sûre  garantie  que  la 
sagesse  de  8.  M«  saura  prévenir  toutes  les  anomalies  qui 
pourraient  résulter  de  cette  mesure.'* 

D'apris  cette  cooTcntion,  les  rapports  politiques  du 
duché  de  Limbourg  sont,  il  est  vrai,  d'une  double  na* 
ture;  d'abord  comme  partie  de  la  confédération  germa* 
nique 9  puis  comme  partie  du  royaume  des  Pays-Bas; 
mais  l'espoir  que  les  mesures  qui  seront  prises  à  ce  su* 
)et  par  le*  gouvernement  néerlandais  coodlieront  ces  dou* 
blés  rapports  d'une  manière  convenable  parait  s'être  réa* 
lise,  attendu  que  d'après  les  renseignemens  qui  ont  été 
recueillis  à  ce  sujet,  cet  état  de  choses  n'a  point  été 
troublé  pendant  les  huit  années  qui  se  sont  écoulées  et 
qu'il  n'a  proToqué  aucune  plainte  ni  aucune  réclamalion 
publiques. 

8i  nous  consultons  l'analogie,  nous  voyons  qu'un  pa* 
reil  état  de  choses  a  subsisté  et  subsiste  encore  en  par- 
tie dans  le  Danemark,  en  Prusse  et  en  Autriche.  Car 
les  pays  de  ces  trois  états  n'ont  appartenu  jusqu'ici 
que  partiellemant  à  la  confédération  germanique,  sans 
qu'on  ait  jugé  nécessaire  d'introduire  des  différences  es- 
sentielles dans  leur  constitution  et  dans  leur  admini- 
stration* 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  ne  petit  pas  ad- 
mettre que  l'incorporation  partielle  d'un  pays  dans  la  con- 
fédération germanique  entraine  la  cessation  des  rapports 
de  ce  dernier  vis-à-vis  de  l'état  entier;  aussi  le  comité 
conclut-il  que  M.  le  baron  de  Scherpenaeel  sera  invité 
è  prendre  part  immédiatement  aux  travaux  de  rassem- 
blée nationale.  Quant  au  voeu  qu'il  a  exprimé  que  celle- 
ci  décide  que  les  rapports  politiques  du  duché  de  Lim- 
bourg vis-à-vis  du  royaume  des  Pays-Bas  soient  soumis 
auparavant  à.  une  révision,  le  comité  propose  qu'il  soit 
présenté  à  ce  sujet  un  rapport  à  l'assemblée  nationale 
et  que  ce  rapport  soit  renvoyé  à  la  commission  des  élec- 
tions. 


6 1 8        Pièces  ^  Xfôncuraant^  bf^  rebfthnaK  \    ^ 

'  Ht  -^  •.  • 

Adresse  potee  par    le   conseil    dé   r^g^^nce  de 
Maestricht  dans  sa  Nunion  du  25  Juillet  i^48j 

au  Roi  des  Pays-Bas. 

Sire, 

Le  couseil  de  régence  de  la  viUe  de  Maeatridit  prend 
la  respectuettse  libectë  de  s'adresser  à  Y.  M»,  par  suite 
de  la  rësoltitioD  adoptée  par  l'assemblée  nationale  de 
Francfort  y  et  de  recommander  instamment  à  la  bienveil- 
lante protection  de  V;  M.  les  intérêts  des  habitans  de 
cette  ville,  qui  est  menacée  d'une  ruine  certaine  par  la 
susdite  résolution^ 

Le  conseil  de  régence  sent  vivement  qu'après  Ta* 
dresse  pi^ésentée  à  V.  M.  le  16  Mai  dernier  par  une  dé- 
putation  prise  dans  son  sein,  il  est  maintenant  inutile 
d'entrer  de  nouveau  dans  les  mém^s  développeoiens  et 
de  démontrer  de  nouveau  les  droits  de  la  Néerlande  et 
de  V.  M.  en  ce  qui  concerne  les  questions  traitées  an- 
térieurement. Le  traité  conclu  le  19  avril  1839  par  le 
roi  Guillaume  1er  avec  la  Belgique,  garanti  par  l'Autri- 
che, la  France,  la  Frande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie', reconnu  le  même  jour  comme  obligatoire  par  les 
plénipotentiaires  de  la  coafédéi:ation  germanique  (quant 
aux  sept  premiers  articles  de  ce  traité),  et  enfin  confirmé 
le  11  mai  suivant  par  le  président  de  la  diète  fédérale 
allemande,  est  tellement  clair,  qu'après  les  conférences 
tenues  avec  V.  M.  et  ses  ministres»  et  les  assurances  ob- 
tenues, le  conseil  de  régence  croyait  pouvoir  nourrir 
l'espoir  qu'en  aucun  cas  ces  droits  ne  seraient  méconnus 
par  la  confédération  germanique,  mais  que  le  traité  du 
5  septembre  1839,  conclu  entre  le  roi  Guillaume  1er  et 
la  confédération  germanique,  comme  un  efiPet  de  Tenga* 
gement  pris  le  19  avril  1839,  serait  respecté  et  maintenu 
dans  son  entier» 

Toutefois ,  cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé.  L'assem- 
blée nationale  de  Francfort,  sans  ce  soucier  des  disposi- 
tions contenues  dans  le  traité  dti  19  avril  1839,  sans 
mentionner  les  obligations  de  la  confédération  germani- 
que, s'est  simplement  bornée  à  déclarer  que  le  Limbourg 
entier  est  un  territoire  allemand  et  que  la  Néerlande  ne 
peut  faire  valoir  d'autres  droits  sur  ce  territoire  que  ceux 
relatifs  aux  villes  de  Maestricht  et  de  Venlo. 

Le  conseil  de  régence  comprend  parfaitement  que  la 
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décision  de  l'i^sseinblëe  imiionale  de  Francfort  ne  sau- 
rait être  obligatoire  ni  pour  ta  N^erlande,'  ni  pour  la 
Belgique»  ni  pour  les  cinq  puissances  qui  ont  garanti  la 
traite  du  i9  avril  1839;  mais  la  consternation  générale, 
l'incertitude  pleine  d'angoisses  que  cette  décision  si  con- 
traire à  nos  légitimes  attentes  a  fait  nattre  dans' la  ville 
de  Maestricht,  exigent  impérieuseoient  que  le  conseil  de 
régence,  en  sa  qualité  d'interprète  légal  des  sentiniens 
qui  animent  les  habitans  de  Maastricht,  déclare  le  plus 
énergiquement  que  tous,  sans  exception,  considèrent  la 
réunion  de  cette  ville  au  Limbourg  et  à  la  Néerlande 
comme  fort  désirable  et  même  nécessaire  pour  le  bien^ 
être  général,  et  que  le  sacrifice  d'une  partie  des  ressourl^ 
ces  actuelles  serait  extrêmement  nuisible  à  une  ville  déj^ 
ai  malheureuse  depuis  dix-huit  ans. 

Oui,  Sfre,  le  commerce  et  l'industrie  de  Maestricht,  le 
bien-être  de  plus  de  vingt-trois  mille  habitans  dépendent 
des  mesures  que  prendra  V.  M.  Sans  la  libre  communi- 
cation  avec  la  Néerlande  et  avec  la  rive;droitë,  sans  une 
garnison  proportionnée  à  l'importance  de  cette  forteresse, 
le  bien-être  général  n'est  pas  possible  parmi  nous.  Tout 
changement,  toute  modification  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  conserver  et  de  sauver  une  partie  au  détriment 
d'une  autre. 

C'est  pour  ces  motifs  que  le  conseil  de  régence  de  la 
ville  de  Maestricht ,  en  se  référant  à  son  adresse  anté- 
rieure, prie  respectueusement  V.  M.  de  vouloir  bien  pren- 
dre, d'accord  avec  le  pouvoir  législatif  du  pays  et  avec 
ses  alliées  toutes  les  mesures  qui  pourraient  assurer  l'é-* 
tat  de  choses  actuel,  conformément  aux  traités  existans, 
et  de  ne  permettre  en  aucun  cas  que  les  droits  et  les 
intérêts  de  notre  ville  soient  lésés  ou  amolndrisjde  quel- 
que manière  que  ce  soit,  ni  que  la  ville  soit  privée  de 
sa  libre  communication  commerciale  actuellement  exi- 
stante ,  et  qui  lui  est  tellement  nécessaire  que  dans  le 
cas  contraire  elle  resterait  suspendue  dans  les  airs,  pour 
nous  servir  des  paroles  de   Tun  des  ministres  de  Y.  M. 

Voilà,  Sire,  les  voeux  et  les  besoins  des  habitans  de 
Maastricht.  Le  conseil  de  régence  ne  peut  trouver  des 
termes  assez  énergiques  pour  insister  sur  la  nécessité 
qu^il  y  a  d'exaucer  ces  voeux  et  de  satisfaire  à  ces  be- 
soins, car  notre  existence  sociale  et  notre  bien-être  en 
dépendent  entièrement. 
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IV. 

Pétition  de  la  chambre  du  commerce  et  des /h^ 

briques    de  Maestricht  ^  adressée   le  27  juillet 

1848  <u$  Roi  des  Pays-Bas. 

Sîr«, 
Lorsque,  U  y  a  quelques  mois,  le  bruit  s^était  ré- 
pandu que  quelques  personne»  manoeuirraient  pour  faire 
prononcer  par  rassemblée  nationale  allemande  la  sépa- 
ration du  Limbourg  d'avec  la  Néerlande  et  son  incorpo- 
ration dans  la  confédération  germanique,  la  chambre  de 
commerce  et  des  fabriques  de  Maestricbt  s'est  efforcée 
de  détailler  à  V.M.  les  soites  fimestes  qui  résulteraient, 
pour  le  Limbourg  en  général  et  pour  Maestricbt  et  Venlo 
en  particulier,  d'un  pareil  changement  dans  la  position 
du  Limbouiig;  et  à  cette  occasion  nous  avons  respectueu- 
sement prié  y.  M.  de  vouloir  bien  défendre  les  inté- 
rêts de  notre  province  auprèe  de  l'assemblée  fédérale. 

D'un  côté^  l'assurance  de  l'intérêt  que  V.  M.  prend 
au  sort  de  cette  province,  et,  de  l'autre  côté,  les  droits 
incontestables  que  les  traités  reconnaissent  à  V.  M.  par 
rapport  au  duché,  nous  faisaient  attendre  avec  sécurité 
le  résultat  de  cette  affaire  importante. 

Mais  bientôt  nous  fûmes  frustrés  dans  cette  attente. 
Malgré  les  droits  positifs  de  Y.  M.,  en  dépit  des  maux 
qui  fondraient  sur  notre  province,  l'assemblée  nationale 
allemande,  dans  sa  séance  du  19  de  ce  mois,  a  décidé 
que  la  réunion  du  Limbourg  avec  la  Néerlande  soua  la 
même  constitution  et  la  même  législation  est  inconcilia- 
ble avec  les  principes  de  la  constitution  fédérale  alle- 
mande, et  en  conséquence  elle  a  prononcé  la  séparation 
du  duché  d'avec  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Après  cette  décision,  plus  encore  qu'avant,  la  cham- 
bre croît  de  son  devoir  d'en  appeler  a  l'intervention  de 
V.  M.  —  £lle  ne  répétera  pas  les  maux  incalculables 
qui  menacent  notre  ville  s'il  est  donné  suite  a  la  sus- 
dite décision;  elle  se  bornera  a  rappeler  \  Y. M.  la  po- 
sition isolée  de  Maestricbt  et  de  Yenlo,  en  se  référant  à 
sa  pétition  antérieure. 

La  chambre  de  commerce  et  des  fabriques  de  Mae- 
stricbt prend  donc  la  liberté  respectueuse  de  prier  in- 
stamment Y.  M.  de  faire  énergiquement  respecter  les 
droits  de  Y«  M.  et  les  intérêts  des  habitans  du  Limbourg 
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^ii-à-TU  rassemblée  nationale  allemande,  afin  de  prëser- 
Tér  ce  duchë  d'une  ruine  imminente. 

V. 

Réponse  du  gouvernement  du  royaume  des  Pays-^ 
Bas  à  Padresse  du  conseil  de  régence  de  M ae^ 
stricht  du.  25*«/^i//&/^  à  V occasion  des  affaires 
de  Limbourg  en  général  et  de  celles  de  la  pille 
de  Maesiricht  en  particulier ^  adresse  qui  de**' 
mandait  le  maintien  de  ce  qui  existe  actuelle-' 
ment  dans  le  Limbourg  quant  au  territoire. 
En  date  de  la  Haye^  le  29  juillet  1848* 

Le  rpi,  par  disposition  du  28  courant^  m'a  autorisé 
à  YOU8  Élire  sayoir  relativement  à  votre  adresse  du  25 
courant: 

Que  les  vues»  intentions,  et  desseins  de  S.  M»,  en, ce 
qui  concerne  le  Limbourg  eo  général  et  la  ville  de  Mae* 
stricht  en  particulier»  lesquels  ont  été  récemment  comf- 
muniquési  soit  par  S.  M*  elle-m^e,  soit  en  son  nom» 
à  une  commission  prise  dans  votre  sein,  n^ont  pas 
changé  depuis; 

Qu'en  faisant  attention  à  ce  qui  a  été  fait  dépttis 
par  S.  M.  à  l'égard  du  Limbourg  et  de  Maestriclttfy  et 
particulièrement  à  l'envoi  d'un  des  ministres  du  roi  dans 
le  ducfiéy  le  conseil  de  régence  pourra  y  trouver  les  mar<^ 
ques  les  plus  évidentes*  de  Fintérét  que  prend  S.  M.  ïi 
la  conservation  de  la  province,  avec  sa  capitale,  et  de 
la  eol|icitude  qui  l'anime  pour  le  bien*étre  de  ses.  ha- 
bitàns':  . 

Et  que  le  conseil  de  régence  peut  être  assuré  que  S. 
M.  ne  s'attiédira  pas  dans  cette  tâche,  mais  qu'en  toute 
circonstance  elle  prouvera  par  dés  actes  qu'elle  prend  à 
coeur    l'avancement  des  intérêts  bien  entendus  des  habi* 

tans  de  la  ville  de  Maestricht. 

'  '  ... 

En  vous  fusant  ces  communications,  i'ai  l'hoopeurde 
■n'acquitter  de  la  mission  dont  i'avais  été  chargé. 
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Parlement  cPAngleterre.     Séance  de  la  cham- 
bre des  communes  du  4  Août  1848* 

^^dlsraéli  a  pria  la  parole  et  a  dit: 
Je  de'sire  adresser  au  noble  lord  secrétaire,  d'état  des 
affaires  étrangères  iiiie  question  aii  sujet  d'un  nouvel 
acte 'd'a^essidn  ettl'énnexiofi  de  la  ^alit  delà  poissance 
qtifef,  par '> courtoisie,  on  \ap'p6Ue  la  confédératid»  germa- 
niqueè  ^(Ëcoute^! . écoutes  I)  La  chambre  se  rappelle  ^sans 
doute  ({ue,  par  les  traités  de  1839,  lors  du  démembre- 
ment  du  royaump  des  Pays-JBas,  le  roi  des  Pays-Bas, 
agissant  ^d'après  Tavis  des  grandes  puissances,  entre  les- 
quell^  figurait  FAngièterre,-  a  cédé  une  partie'  du  duché 
de  Limbourg  au  royaume  de  Belgique,  nouvellement 
formé,  ^t  que  ce  traité  stipulait  que  le  reste  ^u  duché 
dé  Limt>ourg  formerait  une  province  du  ^oyaum'è'des 
Pays-Bas.  Une  des  conditions  de  ce  traité  était  que  le 
r6i  Ibdemniserait  les  agbats  de  sa  maiM>n>  ceux  qui  étaient 
intéressés'  au*  droit  de  succession  dans  -le  duché  qu'il 
VèiA^it-de  céder,  de  la  perte  qu'ils  venaient  de  subir,  et 
qu^4t  d'otinerait  éga-le^neiir  une  compensation  à  la  cônfé' 
dératiûn  germanique-  pour  la  perte  qui  pourrait  résulter 
pour  elle  de  la  cession  d'une  partie  dutemtoireliixem- 

llOAirgeon,,   \  ■■■'■'■'■.  ^  "   '  i    •• 

i ,  /l^e  roi  des  Pays-Bas,  de  y^y\^  çt  avec  ragprobation 
,de  |]a[„Giande-Bretagne ,  donn/t  ;,une(«compenaa^oii  pécu- 
i&iaira  4uX7agu^t^  ^e  b^  maison  .et,;^Lfiit<  egajeine^f  cou- 
Vetf)!  que,  quoique  l^  Limbojuçg.re^eve^nait  une pxovince 
du  ^royaumie  ,d^s  Pfij^s-Basj  ,1a ,  pQi^fédératjf^n  germanique 
ne!  pe^diyi^t  rien  à,  FaR^an^ement  intcrv^ni/, .  Je  i^'f^.pas 
besoin  de  faire  remarquer  que  ces  arraôgemens  ^t^iient 
parfaitement    satisfaisans  pour  toute$  les'paifties  intéres- 


par  ràs^eoibl^. 
Francfort ,  les  arrangemens  conclus  à  ceite  époque  sont 
cdnijilët^tiibfit  désav^Hi^^'de  la  pavf  de  4a  i  confédération 
germamrque^  -et  PassèMbléë  inàrtiott'alé  ^a  dédk  ré  Qu'elle  ne 
peut,  sanclioùneir  dafa  .traités  sages  «t  salutaires  dont  l'An- 
gleterre a  été  l'une  des  signataires.  11  en  résulte  que 
les  événemens  qui  se  sont  succédé  dans  le  Schleswig- 
Holstein   vont    probablement  se  reproduire,  s'ils  ne  sont 
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pas  déjà  reproduits  dans  le  dnchë  de  Limbourg.  La  paix 
du  monde  est  ét^  aoUveau  troublée. et  aienaoée  par  oe 
fyst^e  morbide  d'annexion  adopté  pai; ,  la,  confédëFation* 
Après  avoir  justifié  la.  question  que  je  déaire  adresser,  je 
demande  si  le  secrétaire  dVtat  des  aiFaires  étrangères 
est  en  mesure  de  faire  à  ce  sujet  une  communication 
quelconque  à  là  chambre  et  s'il  est  en  avesure  de  ''nous 
donner  Pesperance  que,  graroe  à  son  influence,  les  traitée 
seront  respectés.    (Ecoutes!)  .  *. 

IiOi*d.,Palmer8ton  a  répondu;  .)     ;  ; 

L'honorable  membre  a  rapi^elé  avec  beaucoup  d^ac« 
titudeJes  obligations  contractées  par  le  Jtvaité  de  1839» 
Par  cette  convention,  une  partie  du  duché  deJLuxem*^ 
bonrg  fut  *  cédée  et  annexée  au  royaume  'de  BelgiquOi 
La  chambre  n'ignore  pas  que  legrand^dothé  de  Luxiem- 
bourgw  Taisait  partie,  de  la  confi^déralion  .germanique  ;•  le 
roi  des  Pays-Bas  était. membre  de  la  confédération  en 
sa  qtiaUté'  de  grand-duc  de  Luxembourg.  Les  clauses 
du  traité  de  1839  portaient  qu'à  raison  de  cession  d'une 
partie,  /du  grand-duché ,  le  roi  grand-duc  recevrait  an 
équivalent  dans  le  LimiMMirg*  Ce  district  devait  être 
possédé  par  lui  soit  en  sa  qualité  de  grand*duc- oupoor 
être .  annexé  au  royaume  des  Pays-Bas.  Par  un  article 
subséquent»  le  roi  des  Pays-Bas  devait  donner  une  com- 
pensation aux  agnatt  de  la  maiscm  de  Nassaiv  pour  la 
pevte  qu'ils  venaient  de  subir:  une  indemnité  devait' être 
également  accordée  i  à  la  conféd&ation.  •  Le: roi  conclut 
un  arrangement  avec  les  agoats  de  sa  maison,  mais  le 
gouvernement  anglais  n'a  pas  eu  offidellemeopt  connais- 
sance, de  cet  arrangement)  I  Cependant  j'ai' 'eu  récemment 
des.  i^ap^orts.  officiels  a^ec  la  m  des  Pays-Bas 'au  st^et 
des 'décisions  de  l'assemblée  nationale  dé  Fralicfort  relo<« 
tivemént  à  la  partie  4e  l'empire  dent  il  «stiquesiion^ 

Toutefois,  avant  que  le  gouvernement  de  S.  M.  soit 
en. 'mesure  de  décider  jusqu'à  quel  point  ce  traité  iibpose 
à  l'Adgleteri^'  l'obligatfon  d'intervenir  au  sujet  de  ces 
transactions,  j'ai  cru  nécessaire  de  demander  au  roi  de^ 
Pay/B-Baa'des.  renseîgpemens  sur  les.  faits  qui!  se  sont  paa<« 
aés'.entreile  £eu  roi  des  Paye-Bas  et  l^'confédçratioii 
germanique.  Je-  n'ai  pas  encore  reçu  cea  renseignemens, 
etipouB  )ce>  motif  Je  ne  .sqis/pas  en  mesure-  de  dire  si  et 
dfe'iqiiellf  manièno  le  gouvernement! se  croit  obligé. ou  en 
driHt  ;d'int«rvenir.     (Applandussemensh) 
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va 

Jugement  du  Times,  en  Angleterre  sur  la  que^ 
stion  de  ^annexion  du  duché  de  Limbourg  à 
la    conjêdération   germanique.     En    date  du  4 

Août  1848- 

Après  avoir  exposé  les  failSy  le  Timeê  d^lare  que 
les  puissances  qui  ont  pris  part  aux  traités  de  separatioa 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  ne  peuvent  se  dispen- 
ser de  soutenir  le  gouvernement  des  Pays-Bas  dans  cette 
circonstance  ;  il  termine  par  Jes  considërations  suivantes  : 

y^uelles  que  soient  les  raisons  que  l'on  invoque  \ 
l'appui  de  cette  question,  c'est  un  acte  d'une  inconceva* 
hle  .  imprudence  de  la  part  de  l'assemblée  de  Francfort 
de  l'avoir  agitée  en  ce  moment*  Proclamer  de  nouveaux 
droits  sur  le  territoire  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  c'est 
inviter  la  France  à  en  faire  autant  ;  d'ailleurs,  quoique 
le  gouvernement  français  ait  Jusqu'ici  respecté  le  traité 
de  1815  sur  les  limites  territoriales,  traité  que  cepen- 
dant il  a  cessé  de  considérer  comme  obligatoire,  le  gou- 
vernement français  ne  demanderait  probablement  pas 
mieux  que  de  voir  l'Allemagne  lui  fournir  un  prétexte 
pour  achever  de  modifier  les  articles  de  ce  traité.  Une 
démonsiration  armée  sur  les  bords  de  la  Meuse  aurait 
pour  les  Belges  un  caractère  très  suspeet,""  et  serait  peut- 
être  suivie  d'une  contre-démonstration  par  les  Françab. 
C'est  pourquoi,  si  les  ministres  allemands  et  l'assemblée 
de  Francfort  étaient  assez  mal  avisés  pour  faire  de  ]a 
question  un  sujet  de  sérieuse  controverse,  ils  pourraient 
compter  sur  quelques  adversaires  de  plus,  et  se  brouil- 
leraient en  même  tems  avec  tous  les  gouvernemens  qui 
les  entourent,  à  l'exception  de  la  Suisse*  Les  Autri- 
chiens font  dé)à  la  guerre  en  Italie,  et  les  troupes  de 
la  confédération  combattent  sur  les  .bords  de  l'Adige  et 
du  Mincio. 

>  *,Les  Prussiens  et  un  dixième  de  Tarmée  allemande 
guerroient  en  Danemark  ^  et  depuis  la  rupture  des  né* 
gociations ,  tout  indique  qu'avant  peu  les  Suédois  aussi 
se  mettront  en  campagne  ^  tandis  que  ht  Russie  se  pré- 
pare pour  repousser  une  invasion  du  câté  du  Jutland. 
A  ces  dangena  méridionaux^  orîen^ux  et  septentrionaux, 
le  difiérend  aves  la  Hollande  pour  le  Limbourg  ajoutera 
dans  l'Ouest  une  tcipipéte  nouvelle,  et  cela  pour  une 
cause   à   laquelle   ni  la   Belgique  ni  la  France  ne  sau- 
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rtiettt  rester  indiffiârentet.  Telles  sODt  let  eonséqueocet 
dans  leacpielles  peut  se  trouver  jetée  une  nation  qui  càde 
à  l'impulsion  plutôt  qu'à  la  politique,  et  à  des  déclama'^ 
fions  patriotiques  plutôt  qu'aux  conseils  des  hommes  d'ë- 
Sat»  Nous,  qui  d&irons  sërieusement  voir  T Allemagne 
unie,  prospère  ^  libre,  nous  déplorons  le  plus  ces  con* 
séquences,  parce  qu'elles  auront  bien  de  la  peine  à  ne 
pas  conduire  à  d'amères  dësappointemens.  Il  n'j  a  pas 
de  nation,  quelque  puissante  qu'elle  soit,  qui  puisse,  sans 
le  secours  d'alliés,  faire  la  guerre  à  la  fois  dans  toutes 
les  direetions,  et  l'Allemagne,  moins  que  toute  autre,  se- 
rait capable  de  triompher  dans  une  éventualité  sembla* 
Ue,  parce  qu'elle  est  entourée  de  voisins  militaires,  et 
q«e  toutes  s»  frontières  sont  également  découvertes.  La 
France  n'a  a  défendre  que  ses  frontières  à  l'Est  et  du 
cdté  des  Pyrénées;  la  Russie  n'a  d'ennemis  à  craindre 
qu'en  Europe  ;  l'Angleterre  est  défendue  par  l'Océan, 
mais<  l'A^emagne  n'a  pas.de  frontière  qu'elle  puisse  lais- 
ser sans  défense,  et  pas  de  voisin  qu'elle  puisse  narguer 
iiftpiuiément.  Ses  intérêts  politiques  exigent  qu'eni  ce 
moment  ses  relations  soient  des  plus  amicales  avec  le 
Danemark,  la  Suède  et  la  Hollande,  afin  d'être  préparée 
à  écarter  tout  danger  qui  pourrait  se  produire  du  câté 
de  la  Prusse  ou  de  la  France;  au  lieu  de  cultiver  la 
bienveillance  de  ces  importantes  puissances  maritimes, 
l'Alleiqagne  a  été  la  première  è  les  faire  souffrir  de  ses 
prétentions,,  et^  par  conséquent,  à  les  détacher  de  sa 
cause.  C'est  pourquoi  il  n'est  presque  pas  permis  de 
mettre  en  doqte  que  des  différends  qu'elle  a  ainsi  pro* 
voqnés,  bien  que  d'une  importance  secondaire,  n'aient  une 
très  malheureuse  influence  sur  la  consolidation  de  l'Al- 
lemagne et  sur  la  future  situation  politique  de  l'Europe.'* 

VllI. 

Expose    Uir    les    relation»   du    duché  de   lAm^ 

bourg  y    publié  par   la   baron  de  Scherpenzeel-^ 

Heuschj  député  de  Limbourg  à  Rassemblée  na-^ 

tionale  allemande.     En  date  de  Francfort  s/M, 

le  il  Joût  1848- 

Le  Journal  du  Commerce  d^ Amsterdam,^  dans  un 
article  inséré  dans  son  numéro  du  25  juillet  dernier,  at- 
taque la  résolution  prise  par  l'assemblée  nationale  de 
Francfort  par  rapport  au  duché  de  Limbourg.     La  feuille 
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atnsterdamobe  reprtfieiité  la  Hidlande  oomme  Ttetime  et 
fAUemagae  comma  abusant  de  sa  force.  Faitaot  d'itae 
base  faune ,  les  raisotmemetts  ^  «pelque  bieb  exprimés 
qu^ils  soient,  doivent  tomber  à  faux.  Le  Hmndlssblad 
part  du  prindpe  que  la  sëparation  du  Lira  bourg,  d^avce 
la  Belgique  s'est  faite  en  faveur  de  la  Hollande,  que 
la  Hollande  est  le  principal  et  la  confédération  germa-* 
nique  l'accessoire.  J'espère  rectifier  cette  erreur  par  Tex* 
pose  qui  va  suivre. 

Le  gouvernement  nëerlandkis,  se  fondant  sur  l'article 
4  du  traite  dé  Londres  du  15  avril  1839»  prétend  que 
les  anciennes  enclaves  ayant  appartenu  aux  Eta|s-géné« 
Taux  avant  1790,  sont  territoire  hoilandais  ;  que,  d'après 
le  paragraphe  2  de  l'article  précité,  tout  le  territoire 
situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  doit  lui  revenir 
également;  que  ce  qui  resterait  de  territoire  dans  le  Lim- 
bourg  devrait  servir  de  compensation  en  fsveur  de  la 
confédération  germanique  pour  la  partie  wallone .  du 
Luxembourg  cédée  par  elle  à  la  Belgique. 

Je  ferai  remarquer  que  tout  le  duché  de  Limboufg 
se  ccmipose  de  quatre  villes  et  de  108  commuoeSk* 

La  rive  droite  compte,  hcn^  les  forteresses  de  Maa- 
stricht et  de  Venloo,  une  ville  ,et  48  communes,  ancien- 
nes enclaves;  la  rive  gauche  une  ville  et  32  commuDes, 
de  sorte  que,  d'après  le  système  émis  par  le  gouverne- 
ment néerlandais,  la  Hollande  aurait  droit  à  la  .posses- 
sion de  deux  villes  et  de  80  communes;  il  ne  resterait 
donc  à  la  confédération  germanique,  pour  compensation 
du  territoire  cédé  dans  le  Luxemboui^,.  que  deux  villes 
et  28  communes  avec  une  poulation  tout  au  plus  de 
30,000  âmes  pour  150,000  cédées  i^  la  Belgique.  . 

La  rédaction  de  l'article  4  de* traité  susnommé  eat 
une  preuve  évidente  que  les  diplomates  réunis  à  Lon- 
dres ou  bien  n'ont  pas  su  ce  qu'ils  faisaient  ou  bien  ont 
agi  de  mauvaise  foi.  L'article  5  corrige  tout  ce  que  la 
rédaction  de  l'article  4  avait  de  défectueux,  parce  qu'il 
sous-entend  naturellement  que  le  roi  grand-duc  devait 
donner  dans  le  Limbourg  à  la  confédération  germanique 
la  compensation  en  territoire  que  celle-ci  réclamait  im- 
périeusement  pour  ce  qu'elle  abandonnait  à  la  Belgique 
dans  le  Luxembourg. 

^J^  est  également  manifeste  que  le  but  de  l'abandon 
^  \  partie  du  Limboung  (étant  le  duché  actuel)  parla 
BV,   ique  et   exigé   par  la  conférence  de  Londres  n'a  été 
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proTÎooes  furent  agglomërëes  et  devioreot  dette  nationale, 
Lee  enelares  que  poM^dait  dans  le  Lîoibourg  la  téj^ 
blîque  dee  proTinces  unies,  nommfca  pafs  de  la  gêné* 
ralitë,  forent  incorporées  dans  la  république^  française  en 
1795;  elles  restèrent  par  conséquent  étrangères  è  la  dette 
de  la  république  batave  et  doivent,  dans  une  liquidation 
éventuelle,  y  rester  étrangères;  donc,  sous  le  rapport  du 
paragraphe  1er,  la  Néerlande  ne  peut  imposer  au  Lim- 
bourg aucutae  partie  de  sa  dettet 

La  dette  contractée  par  le  ci-devant  royaume  des 
Pays-Bas  de  1815  \  1830  a  été  liquidée  par  le  traité 
de  Londres  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  11  est 
constant  que  le  grande-duché  de  Luxembourg  est  resté  en 
dehors  de  cette  liquidation  (voyei  Nothomb,  page 
223).  Comme  le  Limbourg  remplace  la  partie  wallone 
du  Luxembourg  cédée  à  la  Belgique,  il  ne  peut  être 
considéré  que  comme  surrogat  du  grand-duché*  Si  la 
Néerlande  prétend  faire  participer  le  Luxembourg  et  le 
Limbourg  a  la  dette  nationale  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  alors  la  Belgique  pourra  former  la  même  prétention 
et  la  liquidation  ayant  eu  lieu  d'après  le  traité  do  15 
avril  1839,  viendrait  \  tomber  et  avec  elle  tout  le  traité. 
La  Hollande  prétend  que  le  Luxembourg  et  le  Lim- 
bourg doivent  supporter  leur  part  des  dettes  néerlandai- 
ses, parce  que  son  gouvernement  n'a  reconnu  Tinclépen- 
dance  de  la  Belgique  qu'en  1839.  L'on  ne  ne  conte- 
stera pas  que  le  Luxembourg  et  le  Limbourg,  en  1630^ 
ont  pris  part  à  la  révolution  belge  et  se  sont  affranchis 
par  les  armes  du  joug  hollandais,  que  la  séparation  des 
provinces  belges  d'avec  la  Hollande  a  été  un  fait  ac- 
compli reconnu  par  les  grandes  puissances.  Si  le  Luxem- 
bourg et  le  Limbourg  sont  rentrés  sous  la  domination  de 
la  maison  d'Orange,  c'est  que,  comme  grand-duc  de  Luxem-* 
bourg,  le  roi  des  Pays-Bas  était  membre  de  la  confédé- 
ration germanique,  le  Luxembourg  et  le  Limbourg  n'ont 
et  ne  doivent  avoir  rien  de  commun  avec  la  Hollande. 
En  tout  état  de  choses,  il  est  certain  que  la  Hollande  ne 
peiit   charger  le  Limbourg   d'une   partie  de  la  dette  du 

Saragraphe    II  que   pour  autant  qu'elle  pourra  trouver 
es  termes  d'en  charger  le  Luxembourg. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  la  dette,  vouloir  y  faire 
contribuer  le  Limbourg  serait  une  iniquité.  Le  Limbourg 
de  1830  è  18^,  faisait  partie  du  royaume  de  Belgique, 
payait  à  ce  pays  ses  contributions  et  a  supporté  sa  part 
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(hiDS  Im  enolprunls  forçai  ler^  par  la  Belgique.  Lesem* 
jlftiiits  coatrad^s  par  la  Hollande  de  1830  \  1839  pro* 
monent  epëcialemeat  des  souMnes  absorbëes  pour  l'en- 
tretteo  de  son  •  arm^  mise  sur  le  pied  de  guerre  et  par 
son  obstiaatîoa  k  ne  pas  youloir  se  conformer  aux  d^- 
siens  de  la  eonfërence  de  Londres.  L'on  ne  saurait  donc, 
sans  la  plus  nfvoltante  injustice,  faire  snpporter  an  Lim- 
bourg  y  qui  depuis  1830  est  étranger  à  la  Hollande,  une 
partie  d'une  charge  ënorme  que  la  Hollande  doit  imputer 
\  l'obstination  et  à  l'imprévoyance  de  son  gouvernement* 
Il  est  donc  certain  que  les  parts  1  et  3  de  la  dette 
néerlandaise  doivent  rester  étrangères  au  Limbourg,  et 
que,  pour  ce  qui  «st  de  la  2e,  il  ne  pourra  éxtt  force 
d'jr  participer  que  pour  autant  que  le  grand-duché  de 
Luxembourg  pourra  j  être  contraint.  Je  termine  en  fai* 
sant  observer  que  le  Limbourg  n'a  aucune  dette  en  pro- 
pre, ni  ancienne  ni  nouvelle. 

IX. 

Résolution   adoptée  à  Punanimité  par  Passent-^ 

hlée    nationale    éP Allemagne   à   Francfort  s/M 

sur   la    question    du   Limbourg    dans    sa   122 

séance^  du  24  Novembre  1848* 

L'assemblée  nationale,  considérant  les  résolutions  pri*' 
ses  par  rapport   au  duché  de  Limbourg; 

Considérant  que  l'introduction  de  la  nouvelle  loi  fon- 
damentale néerlandaise  dans  cette  contrée,  indissoluble- 
ment  attadiée  à  l'Allemagne,  se  trouverait  en  contration 
directe  avec  les  résolutions  susdites,  décide; 

1.  Le  pouvoir  central  est  chargé  de  protester  con- 
tre l'introduction  de  la  nouvelle  loi  fondamentale  néer- 
landaise dans  le  duché  de  Limbourg  et  de  ty  opposer 
par  tous  les  mojens  qui  lui  paraîtront  convenables;  2. 
d'ouvrir  sans  délai  et  de  mener  Si  fin  le  plus  promple- 
ment  possible  et  dans  le  sens  des  résolutions  du  19  juil- 
let, les  négociations  qu'il  croira  devoir  entamer  avec  le 
gouvernement  du  duché  de  Limbourg  ou  avec  celui  du 
royaume  des  Pays-Bas  pour  faire  exécuter  la  dite  réso- 
lution. 
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qiie  dé  eatisCure  aux  justes  rëclamations  de  la  coofëdrf- 
ralioo  germanique  et  niillemeiit  pour  satisfaire  aux  exi* 
genccs  de  la  Hollande. 

Si  Toit  suit  les  démarches  diplomatiques  faites  par  la 
Belgique  pour  conserver  le  Limbourg,  Pon  gagnera  deux 
convictions;  la  première  sera  que  l'Allemagne  n'a  voulu 
accepter  aucune  autre  compensation  qu'une  compensation 
territoriale;   la   seconde ,    que   la  Belgique  était  prête  à 
faire   les  plus  grands  sacrifices  pour  ne  pas  abandonner 
ses  frères  limbourgeois.     Or,  personne  ne  me  contestent 
que    la  Belgique,  en  1839,  ne  se  trouvât  dans  une  po* 
sition    des  plus  prospères.     Ses  finances  étaient  dans  un 
état  parfait,  et  elle  avait  sur  pied  une  armée  de  80,000 
hommes,  supérieurement  disciplinés*    Je  crois  donc  pou^ 
voir   admettre  que,  si  la  confédération  germanique  n'eût 
pas  été    en  jeu ,   et  que,  pour  la  Belgique,  il  se  fût  agi 
de  céder  le  Limbourg  en  laveur  de  la  Hollande,   jamais 
elle   nPeût    signé  le  traité  de  Londres;  elle  n'aurait  pas 
pu  le  faire  non  plus  après  la  déloyale  attaque  de  la  part 
de  Hollande   en  1831,  sans  signer  son  déshonneur.    La 
preuve  de  ce  que  j'avance  est  que  quatre  semaines  avant 
la  signature  du  15  avril  1839,  tous  les  corps  constitués, 
toutes  les  communes  belges  ont  adressé  des  pétitions  anx 
chambres  belges  contre  l'acceptation  du  traité;  ce  traité 
n'a   passé    qu'avec  une  majorité  de  9  voix,  et,  pour  ob- 
tenir ces  9  voix  l'on  a  dû  faire  jouer  tous  les  ressorts 
diplomatiques,   politiques  et  religieux.     Mais  supposons 
que   la   Hollande   eût    réellement  des  droits  bien  établis 
sur  la  partie  du  Limbourg  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
et  des  enclaves  situés  sur  la  rive  droite,  encore  resterait- 
il  vrai  que  par  la  cession  faite  par  le  roi  grand-duc  de 
tout   le   Limbourg  a    la    confédération   germanique,  ces 
droits  étaient  pour  elle  comme  non  avenus;  ce  serai  une 
affaire   è   arranger    entre    la  Hollande  et  son  souverain, 
mais   ne  concernant  aucunement  l'Allemagne.    Le  Lim- 
bourg est  passé  it  la  confédération  le  5  septembre  1839, 
et  étant  par  conséquent  devenu  territoire  allemand,  il  ne 
pouvait^  en  juillet  1840,  être  incorporé  dans  la  Hollande 
comme  province  néerlandaise.     La  réunion  du  Limbourg 
avec  la    Hollande  n'a  pu  être  qu'une  réunion  purement 
administrative.     Dans  le  traité  passé  entre  la  confédéra- 
tion germanique    et   le  roi    grand- duc  le  5   septembre 
1839,  la  confédération  a  expressément  stipulé  que  l'in- 
troduction  de   l'administration   et   des  Uns  néerlandaises 
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daos    le  Limbourg  ne   devait  ftociinement  géoer  IHntro* 
diiclioQ   des  lois   de   la  confëd^ration,  et  celles-ci  ayant 
changé  de  formey  il  s'en  soit  que  la  réunion  administra* 
tive  du  Limbourg  avec  la  Hollande  est  devenue  une  im- 
possibilité; donc,    l'assemblée   nationale  constituante  de 
l'Allemagne  est   parfaitement  daos  son  droit  en  exigeant 
la  séparation  entière  du  Limbourg    d'arec  la  Hollande. 
Elle  est  d'autant  plus  dans  son  droit  que  par  les  révo- 
lutions de  France 9   de  Pnisse  et  d'Autriche  de  cette  an- 
née,  un   droit  public  nouveau  a  surgi  en  Europe,  à  sa- 
voir que  ce  ne  sont  plus  les  souverains,  mais  les  peuples 
eux-mêmes  qui   ont  le  droit   de  disposer   de  leur  sort. 
Or,  l'immense  majorité  des  Limbourgeois  veut  la  sépa- 
ration du  duché  d'avec  la  Hollande  et  son  intime  union 
avec  l'Allemagne,  comme  le  prouvent  les  pétitions  de  85 
communes  adressées  II  rassemblée  nationale;  celles  de  la 
plupart  des  autres  communes  m'ont  été  expédiées,  mais  ne 
me  sont  pas  parvenues»     Ce  lait   seul  justifierait  dé|à 
l'Allemagne  dans  la  résolution  qu'a  prise  l'assemblée  na- 
tionale  le    19  juillet  dernier.     8i  maintenant  l'on  aban* 
donne  le  terrain   tortueux  de  la  diplomatie  pour  se  po* 
ser'eur  celui  que  la  saine  raison  indique,  il  sautera  aux 
jeux  que  la  séparation  du  Limbourg  d'avec  la  Hollande 
est  un  fait  qui  a  eu  lieu  uniq[uement  pour  répondre  aux 
Justes   prétentions   de  l'Allemagne  que  le  Limbourg  sert 
de  compensation   poor  la   partie  cédée  par  celle-ci  à  la 
Belgique  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  et^qne  par 
conséquent   le  Limbourg  ne   peut  et  ne  doit  être  consi- 
déré que  comme  un  aurrogat  du  dît  grand-duché. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  de  la  dette  :  je  prou- 
verai que  les  réclamations  des  Limbourgeois  sont  par- 
faitement fondées. 

La  dette  de  la  Néerlande  doit  être  divisée  en  trois  ca- 
tégories : 

1.  L'aneienne  dette  hollandaise  avant  1815; 

2.  La  dette  contractée  par  le  ci-devant  royaume  des 
Pays-Bas  de  1815  à  1830; 

3.  La  dette  contractée  par  le  royaume  deSxPays^Bas 
actuel  de  1830  à  1831>. 

Avant  1798,  la  république  des  provinces  unies  fut 
une  république  fédérative.  Chacune  des  provinces  avait 
son  budget  séparé  et  sa  dette  à  elle.  En  1798,  cette  ré- 
publique fédérative  devint  une  république  uiHtaire  sous 
]m  nom  de  répuUiffue  batave.    Les  dettes  des  différentes 
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27.  Déceinbreé    Coofentions  entre  l'Autriche  el  la  Prusse,    Pag. 
pour  faciliter   le  commerce  sur  les  frontières  réci- 
proques.   Publiées  à  Cracovie.  356 

••..Dëceoibre.  Instruction  pour  la  commission  de  santë 
dans  le  port  prussien  de  Swinemiinde  à  l'exicution 
des  mesures  de  la  Quarantaine.  367 

1848. 

1.  Janvier.     Déclaration   de  Roses,  prësidenl   de  la  répu- 

blique argentine,  dans  le  message  par  lequel  il  a  ou- 
vert la  session  du  corps  législatif.  38! 

8.  Janvier.    Publication  faite  à  Copenhague  concernant  le 

commerce  et  la  navigation  de  Danemark  en  Brésil.     ^^2 

1 1  •  Janvier.  Concession,  donnée  par  le  gouvernement  da- 
nois en  faveur  de  M.  Nommensen  pour  Texerdce 
de  pêcheries  en  Groenlande.  383 

....Janvier.  Publications  du  Ministre  des  finances  en  Rus- 
sie, relatives  au  commerce  de  Transkaukasie.  378 

15.  Janvier.    Convention   entre   l'Autriche   et    la  Prusseï 

dans  le  but  de  renouveler  la  convention  subsistante 

entre  ces  deux  Etats  pour  prévenir  Jes  délits  fore* 

*    stiers,  de  chasse,  de  pêcheries  et  de  campagnes  sur 

les  fîronti&res  réciproques.  386 

....Janvier.  Notification  de  la  solution  du  différend  turco- 
grec,  faite  aux  représentans  des  cinq  puissances  à 
Athènes  par  le  Ministre  des  afiEsires  étrangères  de  la 
Grèce.  386 

31  «Janvier..  Loi  donnée  dans  les  Etats-unis  d'Amérique 
sur  le  transport  d'hommes  de  couleur  destinés  pour 
la  colonie  de  Libéria  en  Afrique.  384 

2.  Février.     Traité  de  paix  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique 

et  la  République  de  Mlftxique.  Signé  è  Guadalupe 
Hidalgo  en  Mexique.  387 

4.  Février.  Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  et  anséati- 
que  de  Hambourg,  concernant  le  transport  d'émi- 
gratis  en  d'autres  parties  du  monde.  394 

^^.  Février.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Brunswick,  portant  application  des  conventions  sub- 
sistantes  entre  ces  deux  Etats  pour  la  prévention 
des  délits  forestiers  aux  délits  de  chasse.  399 

26.  Février.  Déclaration  du  chargé  d'affaires  Brésilien  à 
.  Berlin ,  concernant  le  traitement  du  pavillon  prus- 
sien daûs  les  ports  du  Brésil.  401 

4.  Mars.    Convention  entre  la  Belgique  et  le  chef  suprême 
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de   la    peuplade  africaine   des  Nalou»,    portant  «o-    Pag. 
quisitiOD    pour    la    Belgique     d'un   territoire   pour 
fonder   un    ëtablissement   commercial  sur  lea  borda 
du  Rio-Nnnez.     Conclue  et  signëe   à  Caniope  sur 
les  cdtes  d'Afrique.  402 

4.  Mars.  Loi  de  la  Grande-Bretagne,  portant  légalisation 
des  droits  \  percevoir  des  bâtimens  étrangers  et  de 
leurs  cargaisons  aux  ports  des  Indes  orientales  à 
ceux  perçus  des  bâtimens  anglais.  406 

6.  Mars  Traite  entre  les  Royaumes  de  Prusse  et  de  Saxe, 
pour  l'ëtablissement  d'une  route  de  fer  entre  Berlin 
et  Drèsden.     Conclu  et  signe  à  Berlin.  407 

16-  Man    Correspondance  échangée  entre  l'ambassade  anglaise 
17.  Mu.  à  Madrid  et  le  gouvernement  espagnol  au  sujet  des 
mesures  que  ce  gouvernement  a  cru  devoir  adopter 
dans  les  derniers  temps.  .  416 

23»  Mars.  Ukase  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
ooncernant  le  commerce  du  gouvernement  de  Staw* 
ropol  avec  la  Caucasie.  413 

^^•Mars.     Manifeste   de  l'Empereur  Nicolas   en    date  de 

St.  Petersbourgy  au  sujet  de  l'agitatioa  en  Europe.      432 

28«Mara>  Loi  de  la  Grande'^  Bretagne  concernant  le 
transport  par  mer  des  passagers  à  l'Amëriqne  septen- 
trionale. 426 

^f.  Mars.  Publication  du  Journal  de  St  Petersbourg, 
concernant  les  commotions  qui  agitent  l'Europe  ,og* 
ddentale.  433 

••••..Mars.  Publication  fsite  à  Lima,  concernant  les  impor- 
tations de  ristme  de  Panama  dans  la  république  de 
P^rou.  435 

7-— 12.  Avril.  Correspondance  ^ehang^  entre  Lord  Broug* 
ham  et  M.  Crémieux,  Ministre  de  justice  de  la  rë* 
publique  française  au  sujet  de  la  naturalisation  d'un 
Anglais  en  France.  436 

8.  Avril.  Ordre  du  cabinet  prussien ,  portant  des  réduc- 
tions des  taxes  du  porto  aux  postes.  439 

•••..Avril.    Publication   du  Bill   des  étrangers;  adopté  par 

le  Parlement  d'Angleterre.  444 

17;  Mai.     Ukase  de  l'Empereur  Nicolas  sur  les  Imprima 

importés  de  l'étranger  en  Russie.  445 

17.  Mai.     Loi  donnée  dans  les  Etats-unis  d'Amérique  con* 

cernant  les  bâtimens  portant  des  passagers.  447 

i^.MaL    Décret  du  gouvernement  des  Etat8*unis  d'Ame* 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


1847  et  1848.  Pag. 
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de  la  Suisse.  3 

Documens  relatifs  }l  la  situation  politique  de  Nenf- 
châtel.  1 68 

Pièces  concernant  les  affaires  de  PEtat  de  l'Eglise.     177 

1847. 

27.  Mai.  Traité  d'amitië  et  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Sulian  de  Bornéo.  Signé  et  conclu 
dans  Plsle  de  Boroeo.  254 

Juin.     Traité   entre   les  Principautés   de  Walachie  et  de 

Moldavie  sur  une  union  douanière.  259 

11.  Juin.    Règlement  pour  les  Consulats  dans  l'Empire  du 

Brésil  donné  par  l'empereur  è  Rio  de  Janeiro.  274 

18.  Aoât«  Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Sardaigne  et  la  République  de  Nouvelle- 
Granade.    Signé  et  conclu  à  Turin.  281 

4.  Septembre.  Décret  de  la  République  de  Costa-rica  dans 
l'Amérique  centrale  pour  déclarer  Punto  Ârenas 
port  franc  290 

25.  Septembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
lès  Pays-Bas  d'une  part  et  la  Suède  et  la  Norwè* 
gue  d'autre  part.    Conclu  et  signé  à  la  Haye.  292 

I .  Octobre.    Décret  impérial  sur  les  droits  différentiel!  en 

Brésil,  donné  à  Rio  de  Janeiro.  '  296 

II.  Octobre.    Ukase  de  PEmpereur  de  tontes  les  Russies 

sur  la  réduction  des  droits  d'entrée  à  llroportation 
de  l'Autriche.  301 

1 5.  Octobre.  Convention  entre  la  Toscane  d'une  part  et 
la  Suède  et  la  Norwègue  de  l'autre  part  sur  le 
traitement  réciproque  des  navires  respectifs.  Signée 
et  conclue  à  Florence.  305 
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lYoTcnbre.  tious  de  la  Grèce  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 

Grèce.  308 

^.Novembre.  Lettres  échangées  à  Londres  entre  M. 
Bancn^t,  Envoya  des  Efats-unîs  d'Amërique,  et  Lord 
Palmerston.  31 3 

i&.  Novembre.  Aperçu  sur  l'approvisionnement  de  mar- 
chandises européennes  tel  qu'il  ëtait  ey  cette  date  à 
Canton  et  \  Hong-Kong  en  Chine.  314 

17.  Novembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en> 
tre  les  Pays-Bas  et  les  Oeux-Siciles,  sign  J^  et  conclu 
à  Naples.  315 

30.  Novembre.  Lettre  autographe  du  roi  Charles  Albert 
eo  date  de  Gènes  ^  concernant  le  commerce  de  l'Ile 
de  Sardaigne.  324 

2.  Décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
concernant  le  commerce  de  transit  entre  Brody  à 
Odessa,  mise  à  éxecution  par  ordre  de  l'Empereur 
Nicolas.  325 

6.  Décembre.  Convention  entre  le  royaume  de  Hanovre 
et  le  Grand^duchë  d'Oldenbourg  d'one  part  et  la 
ville  libre  anséatique  de  Brèmen  de  l'autre  part^  sur 
l'établissement  d'un  bureau  de  douanes  dans  la  der- 
nière ville  pour  faciliter  le  commerce  sur  la  route 
de  fer  entre  Hanovre  et  Brèmen.  Publication  of- 
ficielle faite  à  Brèmen.  328 

1 7.  Décembre.  Décret  du  gouvernement  des  Pays-Bas»  con- 
cernant le  commerce  et  la  navigation  de  la  colonie 
de  Surinam^  daté  de  la  Haye.  331 

19.  Décembre.  Publication  de  l'administration  générale 
des  postes  a  Berlin,  relative  à  la  convention  postale 
conclue  entre  la  Prusse  et  la  France.  347 

22.  Décembre*    Publication    de  l'administration  générale 
des   postes  à  Berlin,  relative  è  la  convention  po^ 
stale  conclue  entre  la  Prusse  d'une  part  et  la  Suède 
et  la  Norwègue  de  l'autre  part.  351 

24.  Décembre.  Traité  d'alliance  ofEensive  et  défensive 
entre  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Duc  de  Modèoe. 
Signé   et  conclu  à  Vienne.  353 

Traité  identique  quant  à  la  forme  entre  l'Empe- 
reur d'Autriche  et  l'Infant,  Duc  de  Parme  et  de 
Plaisance,  conclu  à  Vienne.  355 

26.  Décembre.    Manifeste  du  nouveau  Souverain  des  Du- 

chés  de  Parme  et  de  Plaisance  daté  de  Modène*         355 
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Airtrfehe. 

1847.  2»  D^c    Coof eiitioû  avec  la  Russie,   concernant  le   Pag. 

commerce  de   transit  entre  Brody   en  Galicie 

et  Odessa.  325 

„  24.  Dec.  Traité  d'Alliance  offensive  et  défensive 
avec  le  Duc  de  Modàne.  Signé  et  conclu  à 
Vienne.  363 

Traité  identique  quant  à  la  forme  avec  Tln- 
fant,  Duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  signé  et 
conclu  à  Vienne.  355 

,y  27.  Dec.  Conventions  avec  la  Prusse,  pour  facili- 
ter le  commerce  sur  les  frontières  réciproques. 
Publiées  à  Cracovîe.  356 

*  1848.  15*  Janv.     Convention  avec  la  Prusse,  dans^  le  but 

de  renouveler  la  convention  subsistante  entre 
les  deux  Etats  pour  prévenir  les  délits^  fore- 
stiers, de  chasse,  de  pêcheries  et  de  campa- 
gnes sur  les  frontières  réciproques.  385 

„  .....Mai.  Publication  dà  gouvernement  sur  la  ré- 
duction du  porto  des  postes.  454 

1848.  4.  Mars.     Convention   avec  le    chef  suprême  de  la 

peuplade  africaine  des  Nalous,  portant  acqui- 
sition pour  la  Belgique  d'un  territoire  pour 
fonder  un  établissement  commercial  sur  les 
bords  du  Rio-Nunez  en  Afrique.  Conclue  et 
signée  à  Caniope  sur  les  côtes  d'Afrique.  402 

„  8.  Oct.  Règlement  sur  le  service  international  dés 
chemins  de  fer  entre  la  France,  )a  Belgique 
et  la  Prusse,  arrêté  par  une  commission  mixte 
.  de  ces  trois  Etats  et  signé  à  Bruxelles.  474 

„  20.  Nov,  Règlement  publié  à  Bruxelles  sur  les 
services  réguliers  de  navigation  a  voiles 
pour  1849.  482 

Brèmen. 

1847.  6.  Dec.  Convention  avec  le  royaume  de  Hsnovre 
et  le  Grand-duché  d'Oldenbourg,  sur  l'établis- 
sement d'un  bureau  dé  douanes  \l  Brèmen, 
pour  faciliter  le  commerce  sur  la  route  de 
fer  enti*e  les  villes  de  Haaovre  et  de  Brèmen.       328 
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1847.  11  .Juin.     Règlement  pour  lee  ConftiilatB,  donn^pâr    Pag. 

l'Empereiir  à  Rio  de  Janeiro.  274 
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Bruns  wicJK. 
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cation  des  conventioi^s  subsistantes  entre  les 
deux  Etats  pour  la  prévention  des  délits  fo- 
restiers aux  délits  de  chasse.  399 

Chine. 

1847.  15«Nov.     Aperçu  sur  l'approvisionnement  de  mar- 

chandises  européennes  tel  qu'il  était  en  cette 
date  à  Canton  \  Hong-Rong.  314 
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Danemark. 

1848.  8.Janv«  Publication  faite  à  Copenhague  concer- 
nant le  commerce  et  la  navigation  en  Brésil.     382 
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Deox-Siciles. 
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française  à.Cayenne..  469 
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chemins  de  fer  entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
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Mexique.    Voy.  Etc^ts-Unis. 

Ajnérique-Gentralê. 

1 847.  Décret  de  la  République  de  Costa-rica  pour 
déclarer  Punto  Arenas  porl-fradc. 

Améri^e-Méridionale. 

Brésil   Voy.  Brésil. 
Bumos-Ayres. 

1847. 18.  Août.  Traite'  d'amitië,  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  et  conclu  par  la  République  de 
la  Nouvelle-Granade  à  Turin  avec  la  Sardatgne. 

1848.  t.Janv.     Déclaration  de  Rosas,  président  dé  la  Ré- 

publique argentine,  dans  le  message  par  le- 
quel il  a  ouvert  la  session  du  corps  législatif 
à  Bueno8»Ayres« 

, Mars.     Publication    faite   à  Lima    concernant  les 

importations  de  iMslme  de  Panama  dans  la 
République  de  Pérou.  ^^ 
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1848.  16,.J^Urs— IJjMfiî^,,  Cocnçjiii^  TAife. 

Tambassade    anglaise  à  Madrjii^'  imM  flydjet  des 
mesuras. .  que  Je  gouverDamaDt .  4 .  cru  !>iievotr  v  ;  y  ; 
adQpter  dans  les  deroi^rs.tempff*  41^ 

,,  JuLU.  Discours  pran«ao^»  par  la  Raine  et  le  nonce 
in  FtkÇQ  à  l'éccasion  ée  la  r^oOMsiliàtion  of- 
Sfcielle  a^ec  lft.oour  de  RMie«  -467 
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GranderBrétag^e. 

1847*  27,  Mai.    Traite   d'amitié   et  de  c9Hii|ierce  avec  le 

Sultan  de  Borj;ieo,  s^g^é  et  6<mclM  lians  l'Ile 
de  Bornéo,  254 

Qg'o'»^     Correspondanise  diplomatique  avec  la  Grèce, 
*'     Noteab.  relative  aux  relations  de  ce  pays/     ..       v*    r.398 
,y    ^^.Noy.     Lettres   échangées   à  Londres  fintre  Lord 

Palmerston  et  M.  BancroFt,  Enyoyé  des  E^tfits-     <r 
unis  d'Amérique.  313 

1848.  4*  Mars.  Loi  portant  Tégalisatton  des  droits  à  per- 
cevoir des  bâtimens  étraDgeB>>  étJde  leurs 
cargaisons  aax  ports  des  Indes  orientales  à 
ceux  perçus  d#^"bAHtilens  anglais.  406 

,,     16,  Mare — 17.  Maiv    Correspendan^'  écbangéb^  eatre^  *  ""*  ^ 
l'aAibaasade  anglaise  à-  Madrid' «f 'le ^gouver- 
nement  espa|;Dol  au   eiijd'  d«6><ttfeiPDres  que 
ce  gouvernement  a  cru  devoir  adopter  dans 
ks  derniers  XëtAptî.     ^  416 

,,    28.Mlir8.    Lui  contèrnafht  le  transfiôrt!  paf  ihtr^âfes^'    ' 
passages  \  TAmérique  septelhrîôn^le.  426 

jf  7 — 12.  Avril.  Correspondance  échangée  entre  Lord 
Brougham  H>  JjâUilCfMi^x,  Ministre  de  ju- 
stice de  la  république  française^,  ^u  M^et  de 
la  naturalisation  d^un  Atiglàîs  jep  France.  '         436 

9 Avril.     Publication  du  Bill  dés  étrangers,  adopté 

par  ïe  parlement.  .  444 

»,     20.  Juin     JP'ublication    faite  à  Singapbre,  concernant 

la  colonie  dans.  l!lJLe  ^e  Laboean  près  Bornéo.     460 

„     31.  Août.     Articles   aaditionnels    au  .  traité  avec  les^ 

Pays-Bas  do  4  Mai  1918  sàr  U  sàpprèsMoft^*  '  ' 
de  la  traite  d^éècliives;  ifi^és  él!^^iit}iis  à  la 
Haye.  /..•.■       .  (}  •  'L'     ..470 


«40  TiàNè  j1lphàbéttqùe\ 

1847.  Dec.    CoiiTeiitiôii  postale   arec  la  Prusse,  publiée    Pag. 

à  Berlin.  347 

1848.  7««-f  2.  AtHI.     Correspondance  ^changëe  entre  Lord 

Brougbani  et  M.  Crëmieuxj  Ministre  de  ju- 
stice de  .  la  république  Irapçaise  aii  -  sujet  de 
la  «aluraJisation  d'uO' Aiigrais  eiu  France.  436 

fi     10.  Août.     ProcUmation  du  gouverneur  ue  la  Gujane 

française  à  Cayeone.  469 

9f     8.  Oct.     Règlement   sur    le  servie^  international  des 
chemins   de   fer  entre  la  France^  la  Belgique 
"^    et    la  Prusse,    arrêta    par     ùnè   commission   * 
aiiSBte  de  ces  trois  Etats  et  signé  à  Bruxelles.     474 
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i     Grèce. 

'  1847.  Oct.  et  Noi;     Correspondance  diplomatique  relative 

'    ^    ]i:  ses  relations  avec  la  Grande-Bretagne     •  308 

1848.  Jabî.  '  Notification  du  Ministre. des   affaires   étran- 
gères de  la  solution  du  différend  avec  la  Tur- 
:  /  '  quie,  aux  reprëseotana  des  ciaq  '  puissances  à 
•  t Athènes.  386 


Lnbeck* 


1848.  i^Qée<    .I^ublicatioAs  sAir  la  prolongation  des  con- 
., ,.t,..  venti^ns  subsistantes,  concernant  le    système 
.^•coomfnttn  dédouanes  avec Holsteûif^Schleswig*    490 
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Modène. 

1847,,î4,|î^..,Tj^i|it^   d>Uiance    offe^ye  et   à^éhnA^^, 
i.  .'Wft^.f  .Sf  .^^?^^^    ^  Vietpne,.ave.c  l'Empereur 

aAutriche'.  <       •  . 

th  Hii^ih.;'    • ''Oldenboiir^»  ' 

1847.  "6.  b&.  '   Convention  avec  la  ville,  libre  de  Brèmen 
"  sur  ^établissement'  d^un  •  burîeau  de  doganes 
'dans  celle-ci,  pour  faciliter  le, ^commerce  sûr 
la  route  de  fer  entre' Hanovre  et  Brèipen^.       328 

■  t,  .  (''.<  lit        •>'  .' 

1847^  Qéc     Traite  d'allianoe  o|^nsive.  et  f|éf€^S}ve  signe 

^     ^<  ^     à  Vienne  avec  r4utriçbe..,       .  ,.     .         ^  355 

(^^„     26.  Dec.     Manifeste   du  nouveau  Souvje|^^i|^  daté  de 

Modène.  -,        .*  .  355 
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184.7.  25.  Sept*     Traité  de  commerce  et  de  navigiifpoD  si*    Pag. 
^     gué   et   copclu   à  .la.  H^ye  ayfc  Jf  Saè4.f./^e^) 
.  ,    . /la.Norwèsue,/.   \    ,,,  ■:,  ..'..,      ..^,.  ^"  "  292 

.,,,     l7.Nov.    Traité  de  poiq  aperce,  et  de  payfgation  con- 
clu  et  sigpé  à  NapieSi  avec  les ,  li)^ux-{$îci)es»    315 

'  ,i     17.  Dec.     Décret  du  gouTernemenf,  daté  de  la  Haye, 

concernant  le  çpmn^erce  de  la  colonjip  de  Surinam.  33 1 

1848.  31.  Août.     Articles    additionnels   au  Traité   avec  la 

•     Graode-firetagne  du  4  Mai  1818  sur  h  Âip-'   ^•'' 
C    '  pression  de  la  traite  d'esclaves,  signés  ^bt  con- 

clus de  la  Haye.  '  ;     '  470 

Pièces   concernant   les   relations  !, politiques 
du  Duché  de  Limbourg  à  l'Allemagne.  '  609 


»•:    M'      Portugial.  -      ♦"    ^    ■     >  N     ^^ 

mil 


1848.  19. Mai.  '  Déclaration     du    Mlinistre    irfes^  Affaire^. 

étrangères    du    Brésil,  concernant  les  navires 
Portugais.  .       f  t  j  j  *^^ 

.Prusse, 

1847.  19;D^&     Publication    de  l'a^minittralibn  géaVri^ 
)  des  postes  )i  Berlin^  relatÎTe'  ^  lar^eonVention 
postale  conclue  avec  la  France.  347 

,,  22JDéc.  '  FublîcatiOD  >  de  la  même  adâiinisffnifioii 
relative  à  la  conventioo  postale  oônolnie  avec 
lauSuède  et  laiNorwègue.  >     i        <•'    ,       351 

,,     27»Décw'  '  Conventions  avec  ^Autriche,  po^rAiciliter 
;.  le  commerce  sur  les^frontièrea  récipioques.       356 

„     ...Dec.     lof  tract  ion    pour  la    commis^ioii  'de'  santé 
dans  le  port  de  Swinemiinde  à  Pexécutîon  des 
^mesurés  do'  Qbararatàine.'  .      «. .  )    367 

1848.  15«'Janv.  *  Convèntiôni  avec  li Autriche,  dans  le  but 
!    ;  À9  reoou vêler  la-  conyentioa  stibsèftante  entre 

les»  deux  Etats  pbiir  :prév«nsir  les*  diéits  ioré-'V.. 
stiersy  :dé  cbasse,de:  pêcherie»' et > do  campa- 
gnes sur  les  frontières  réciproques.  38^ 
„     */.Fev.     Convention' avw!' le  ^ Duché  de  Brunewick, 

<  •    t'ipOvtaDt.  appi&ioatidn.  desnoonveiitîons  sobshtâti^    T   ^\ 
')<)   r.tet'«ntffër.iës  'deùoarFays  poxâ>  la>  prévention 
t^L  des  déUla  ioréstiifrs/Md:  déliés  d^pclibs^e.  399 


549^  .TaM^  \AlpfuibHiqiiè. 

1848.  26.  Ftf¥.     Déclaration  4f|  cbfrgl  d'affaires  Brésilien     Pag. 
à  Berlin,   concernant  lé  traitement  du    pavil- 
'^       '    '  '  Ibn'pV-bsflfW  dans  les  , ports  du  Brésil.  40i 

,y     6.'Méf^.'   Traité  avec   le   Royaume    de  Saxe,  pour 
^' '  -  rétablissement  d'une  route  de  fer  entre  B^lin 

•»'•  '  *  et  Di;èiiaen;  sîgné  ^t  conclu  à  Berliû.  407 

^  V)     8.  AVril/  Oi^ré' dif  cabinet,  porl^nt  des  reductioiis 

.    •     !  des  '  taxée  diit  porto  aux  poètes*  439 
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Rpinie  (Etat  Ae^  l'Eglise.) 

1847  ei  1848.    Pièces  iopncernjftnt   Içt  aflaires   de  l'Etat 

.1       deTEglise,     ,  177 

|8^8.  Juin.     Discours  prononcés  ^Ala^rid  ^  l'occusion  de 

la    réconciliation  ,  officielle   avec  la  cour  d^E- 


^pslgné.  ,,    .,    ,  ,     ,  467 


301 
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Russie. 

t847.  ll.Oct.     Ukase    de  .Vfin|jear^r    sur  la  réduction 

.   .^es  droits  d'entré^  a  l'importa tîpfi  d^  l'Autriche. 

,,     iJueL     Convention    avec  l'Autriche   concernant    le 

commerce    de   transit  entre  orody  pn.ljalicie 

et  Odessa.  325 

1848 Janv.     Publications  du  Mipistre  des  finances  re- 

latives  au  comoierce  dé  Transkaukasie.  378 

„    UfiMsiTa.  (ifUiBaié  'iai|>éUal'  coneei^natit  Ib  coméiSei^ée 
t.o  V;  duugQiivcriMaienti  de  '4t«wrbpiol  avec  la  Cau- 
\li\  casie.  "    '•  413 

„     ^l&Mii    (Manifcatè  de .  l'eaîpevear  au  et^et  de  l'a»: 

>.  .   igiution.fin^£pnip6i       I  432 

t.;,;'    ^.Mars.     Publication  du Jciûrnal  officiel  de  St.Pe- 
{  fil  •  tersibiiprg>i    concernant  des    «ommotioos    qui 
'k)1'C  j«gttèht  L'EurofM  Docidentale.  >        :    >     !  433 

„     17^!Mai-    Ukase^ide  l^lempèrenir' puv  lèa  Impvimésimi- . 

?  ;   ('<fKirtéa'jâeiU''âninger.  .-/^  '.  -:  .•  ^'  445 

îi)^:    6.  Juin.     Circulaire  djs.sGomte  d^  Nèssekwde^  Cban- 
:.   f    'îcelHer.dk  P£ait>ive  «tfiMîntstre'^des.  affaires  .^ 
'    >  étrengèresy  mix  îégattODS  eu  AtiooNigBe.  461 

„29«.Moit.  'ITkase  iiBfÀxal';piibtt^'  k;8t.iPelerébooi*gcon- 

•  'icerBknt  le  coiÉmqrcB'i^vee  Ib  Ghine*  *  489 

1847.  4§»iâoAt^    'ICraiitéid^nittlér'déi'Oèiiiyipseiice  et  de  na- 
auin)'¥Jgatîoil  ssgftf  et[  «bnclui^à  .llura»(Biree*la  Ré- 
Wl  .MpuiiKqub  die  là  NouyeUëkOeHisié;  h  ri>  281 
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1 847.  30.  Nov.    Lettre  autographe    du   Roi   Charles  Al-     Pag. 

bert  datëe  de  GèneSy  concernant  le  commerce 

de  111e  de  Sardaigne.  324 

Saxe.     (Royaume.) 

1 848.  6.  Mars.     Traité  avec    la  Prusse,  signe  et  conclu  \ 

Berlin ,   pour    établissement   d'une  route  de 

fer  entre  Drèsden  et  Berlin.  407 

Suède  (et  Norwèçue.) 

1847.  25.  Sept.     Traité  de  commerce  et  de  naTtgation  si- 
gne et  conclu  à  la  Haye  avec  les  Pays-Bas.       292 
9,     iS.Oct.     Convention   signëe   et  conclue   à  Florence 
avec  la  Toscane,  sur  le  traitement  réciproque 
des  navires  respectifs.  305 

„     Dec.     Convention  postale  avec  la  Prusse.  351 

1847.  et  1848.     Actea    pùblîci  et  diplomatiques  dans  les 

affaires  de  la  Suisse.  3 

Documens    relatifs  à  la  situation .  politique 
de  Neufchâtel.  ^^^ 

Toscane. 

1847.  15.0ct.     Convention    signëe    à    Florence    avec    la 
Suède  et  la  Norwègue,   sur  le  traitement  rë- 
ciproque  des  navires  respectifs.  305 

Turquie     (Porte  ottomane.) 

1847.  Juin  Traité  entre  les  deux  Principautés  danubien- 
nes, la  Walachie  et  la  Moldavie,  sur  une 
union  douanière.  259 


.     ^»      '    1/     a.  ■        M     \Oi\     ri.      .il."  ;■••  !".•     Hl»''».I       .y»./    'î'       ,t- 

I  .  j  :     »    i  »   -i,  '  ,'    *'      T'inj        .  i!  1'.  1 

•  ,•?•'  f'>     •        ,*•)      11"'     ■       '.  '   I       '   ■'  '"M       ♦•'! 


\ 


î  .    \\     '\  r  «•/  '      I')  ^    m!)')!!'*! 


I  É  '  • 

'Ml         ,  ■  '1  ■    ')".    'l:  I  -      .'• .     .'•         II.  "1. 

■  1*;         I       »      T.     MM  î-Oij      M.      '.'1      ,'    1»    )  ••     '  ' 


<     >  • 


'  ;> 


A  GdWiNGUE, 

.«««.^ ,  t**\\\'* — iU — ;*li.      »      ■  ['  • 


T'y 


